S  Isa» 

Mil 

» 

>  y 

> 

"S 

1 


TROISIÈME  RACE. 


ORDONNANCES  DES  VALOIS. 


RÈGNE  DE  CHARLES  VIII. 


BRANCHE  D'ORLÉANS. 

RÈGNE  DE  LOUIS  XII. 

PUBLIÉS  PAR  M.  ISAMBERT. 


/ 


\ 


/ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2014 


https://archive.org/details/recueilgeneralde11fran 


RECUEIL  GENERAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 
PAR  MM. 

1SAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUS  Y,  ancien  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 
ARMET;,  Avocat  à  la  Cour  royale. 


«  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Cbambre  de  nos  Cours  de 
*  Parlement ,  el  semblablement  ez  Auditoires  de  nos  Baillifs  et  Sé- 
i  tiécbaux  y  ait  un  livre  des  Ordonnances,  afin  que  6i  aucune 
u  difficulté  y  survenoit,  on  ait  prompiemenl  recours  à  icelles.  • 
(Art.  79  de  l'Ordonn.  de  Louis  XI 1 ,  mars  149S  ,  Ire  de  Mois.} 


TOME  XI. 


i483.  —  ï5i4. 


PARIS, 

BELIN-LEPRIEUR,  libraire-éditeur,  quai  des  augustins,  n°  55, 

VERDIÈRE,  LIBRAIRE,  QUAI  DES  AUGUSTINS,  M0  25. 

vvwwvv 

OCTOBRE  1827. 


La  crainte  de  multiplier  les  volumes  a  fait  supprimer  les  pré- 
faces et  les  tables  partielles  au  profit  des  textes. 


On  trouve  chez  le  même  libraire  : 

Les  Pandectes  de  Justinien,  en  latin  ,  mises  en  ordre  par  Po- 
thier,  3  vol.  in-f%  sur  beau  papier  fin  satiné.  Cette  nouvelle 
édition ,  enrichie  de  notes  et  corrigée  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  est  ornée  d'un  beau  portrait  dePothier;  rien  n'a  été 
négligé  pour  faire  distinguer  avantageusement  cette  édition  parmi 
les  autres.    Prix,  broché  :  i5o. 


IMPRIMERIE  DE  E.  POCIIARD, 

RUE  DU  POT-DE -F  ER  y  H°  \\ .>  1.  S. -G. 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 
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CHARLES  VIII 

Succède  a  son  père  !e  3o  août  1^5,  âgé  de  i3ans,  étant  né  le  3o  juin 
1470;  fictivement  majeur  a  1 4  au3  consommés  le  1er  juillet  1 4^  4  ;  sacré 
à  Keims  le  5o  mai  1 4^4  !  mon  sans  enfatis  à  Amboise,  à  Pâques,  1 497" 
1498  (le  7  avnJ)  ,  à  27  ans  ,  par  suite  de  maladie. 

Chanceliers  de  Fkaisce.  —  i°  Guillaume  de  Rochefort,  dernier  chancelier,  con- 
firmé par  lettres  données  à  Amboise  le  22  septembre  »4H3,  vérifiées  le.  10  dé- 
cembre (1).  La  chancellerie  vaqua  depuis  le  12  avril  1/192»  époque  de  îa  mort 
de  Guillaume,  jusqu'au  5o  août  i4§5.  A.  Froncée,  seigneur  des  Bûches,  fut 
garde  des  sceaux  pendant  l'intérim  ;  i°  R.  Biiçonnet ,  archevêque  de  Reims, 
le4  septembre  i4o.5  ;-3°  Guy  de  Rochefort,  fils  de  Guillaume,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Bourgogne,  le  27  janvier  1 4 97. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DU  CONSEIL  SOUS 
LE  NOM  DU  ROI. 


N°  1.  -  Déclarations  (2)  portant  confirmation  des  officiers  de 
(a  chambre  des  comptes  et  des  parienicns  de  Paris,  de  Tou- 
louse 9  de  Bordeaux. 

Amboise,  1 1  et  12  septembre  i4S5. 

Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  cutd  S,  f°  ier.  —  Registre  des  ordonnances 
de  Charles  VIII,  à  Paris,  coté  II,  1'°  ier.  —  La  faille ,  Annales  de  Toulouse,  p. 
254.  —  J°lV)  aux  additions  ,  p.  160  et  189. 


(1)  Les  registres  manuscrits  du  parlement  portent ,  sous  la  date  du  8  avril ,  que 
ce  chancelier  est  venu  pour  la  première  fois  en  la  grand'ehambre  porteur  des 
lettres  de  nomination.  Il  fut  reçu.  L'histoire  de  la  chancellerie  assigne  par  erreur 
au  3o  avril  la  date  de  la  mort  de  Louis  Xî. 

(2)  Elles  portent  que  ceux  qui  servaient  au  temps  de  la  mort  du  feu  roi,  s£- 

11.  i 


2  CHARLES  VTII. 

N°  2.  —  Ordre  du  conseil  du  roi  ,  «cnw  par  /es  princes,  pour  la 
convocation  des  états  généraux  à  Tours. 

i4S3.  (  Perdu  ,  mais  relaté  dans  le  procès-verbal  des  états.) 


IN9  5.  —  Lettres  de  confirmation  du  chancelier  de  France  (i). 

Amboise,  22  .septembre  i4$5.  (Registrécs  au  parlement  de  Paris  le  17  novembre, 

pag.  3;2.) 

Carolus,  efc  Ad  regnorum  et  regnantium  cedit  splendorem , 
qnôd  insignibus  oificiis  et  dignitatibus  praeficiantur  viri,  génère, 
tnoribus,  doctrinâ  conspicui,  quôdque  i  1 11  magniticis  titulis  et  ho- 
noribus  cxfoilanlur,  qui  regum  lateribus  assistant,  ut  eorumexem- 
\>\o  cœteri  invitenturad  virtuternet  studia  glorioe.Cùmitaquecha- 
rissimus  dominus  et  genitor  noster,  eu  jus  anima  m  paee  quies- 
catjdudum  in  suum  et  regni  sui  cancellarium  elegerit,  delectuni 
et  fidelem  nostrum  Guilttimum  de  Rochefort  mil-item  *  clini- 
que nobis  magnoperè  commendavit,  dùm  vitam  âge  bat,  quin 
imo  morîi  proximus  in  nltimâ  voluntate  sud  expressè  et  specia- 
liler  edixerit ,  ne  pacto  ullo  praefatum  Guilleimum  rîestitueremus 
à  cancellariatûs  ofllcio,  in  quo  .fideliter ,  probe,  dîligeiittïr ,  purè 
s  tnctè  et  juste  versatus  est,  adeo  etiam  ut  charissima  domina  et 
genitrix  nostra  hoc  ipsum  velit  et  cupiat  vehementer. 

Notum  igitur  facimus,  quod  nos  attendentes  summam  ipsius 
Guillelmi  de  Rochefort  integritatem,  fidem,  constantiam,  vigilan- 
tiam,  experientiam ,  prudentiam,  doctrinam  et  justitiam,  eum, 


■rai en I  maintenus,sauf  réserve  des  actions  de  ceux  qui  avaientété  dépossédés. L(  rs 
de  l'enregistrement  au  parlement,  le  29  janvier,  il  tiit  d'abord  donné  communica- 
tion des  lettres  aux  cpposans;  on  les  admit  à  plaider  leurs  moyens  le  19  février  et 
jours  suivans.  Ils  dirent  que  les  ordonnances  n'avaient  pas  été  laites  avec  les  solen- 
nités accoutumées  ;  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon,  d'Alençon,  etc.,  étaient  pré- 
setis.  Ils  avaient  été  injustement  dépossédés  contre  le  droit  canonique  et  écrit, 
contre  les  ordon.  de  Philippe  et  de  Louis  XI ,  en  1467.  On  doit  justice  à  tout  le 
monde,  etiam  diabolo.  L'avocat  général  Lemaître  dit  que  ce  qui  avait  été  fait 
avant  le  couronnement  n'était  pas  une  loi,  et  qu'on  devait  juger  les  causes  des 
destitutions  éprouvées  par  les  possesseurs  d'office  ;  ce  qui  eut  lieu  en  elïet  ;  mais  on 
ignore  le  résultat.  11  y  eut  probablement  réintégration  des  opposans. 

(1)  Elles  sont  fondées  sur  les  Défenses  qu'avait  faites  le  feu  roi  en  sa  dernière 
volonté,  de  ne  le  point  destituer  de  l'office  de  chancelier ,  et  sur  le  désir  qu'en 
montrait  la  reine  mère  du  roi. 

V.  c/-après  les  proviens  de  G.  lîriçonnet  en  1495. 
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cxconsilio  principumsanguinisnostri,  et  aliorumprocerum,atque 
coiisiliariorum  noslrorum,  eligimus,  fecimus,  ordinavimus,  et 
rctinuimus  nostrum  ac  regni  nostri  Franciœ  cancellarium  et 
consiliarium  speciaiem  :  dantes,  et  lenore  prassentium  conce- 
denles  praefato  Guillelmo  plenam  potestatem,  autboritatem  et 
rnandatum  spéciale  agendi,  ordinandi  etexercendiomnia  quae  ad 
ofïicium  cancellarii  Franciae,  huj'usmodi  officio  cancellarii  plenè, 
pacifiée,  et  intégré utatur  et  gaudeat,  ad  vadia,  salaria,  et  stipendia 
ordinaria  et extraordinaria,  etadalia  jura, honores,  militâtes ,  pro- 
fiscua,prœeminentias,etemolumentaconsueta,qua3alii  cancellarii 
Franciae  percipere  et  habere  consueverunt  modo  et  forma  quibus- 
curnque. 

Quocircà  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  gentibus  , 
parlamenlum  nosîrum  Parisiis  Icnentibus  omnibusque  aliis  juslir- 
ciariisofïiciariis,  et  subditis  nostris  quibuscumque,  cujuscumque 
aulhoritalis,  slatûs,  dignitatis,  aut  conditionis  exstant,  pcr  casdcm 
praesentes  mandamus,  quatenùs  praedicto  Guillelmo  de  Ilocliefort , 
consiliario  nostro  tanquam  cancellario  Franciae,  à  quo  solitum 
recepimus  luramentum,  pareant  et  diligenter  intendant  ;  man- 
dantes insuper  gentibus  camerê  compotorum,  et  thesaurariis 
nostris  Parisiis,  ut  vadia,  salaria  et  stipendia  supradicta  ,  ad 
dictum  omcium  pertinentia ,  praefato  Guillelmo,  aut  ejus  certo 
mandato,  tradi  et  persolvi  faciant,  modo  et  ternuiuis  consuetis, 
quae  sic  soluta  insolvcnlium  compotis  praefates,  aut  eorum  vi- 
dimus  sub  s'gillo  regio  confectum,  simul  cum  quitlantia  re- 
portando,  allocari,  et  de  eorum  receplâ  deduei,  sine  ullâ  con- 
tradictione  volumus,  et  jubemus,  ordinationibns  seu  mandatis 
non  obstantibus  qnibuscumque.  In  cujus  rei  testimonium  sigil- 
îum  nostrum  pra3sentibus  litteris  duximus  apponendum. 

Sic  signatuui  per  regern,  domino  duce  Aurelianensi ,  comi- 
tibus  Claroinonsensi  et  Bressiae  episcopo  presentibus. 


N°  4-  —  Ordonnance  portant  révocation  des  domaines 
aliénés  (1). 

Amboise,  22  septembre  i4<>3.  (  Preuves  de  Çharjes  VIII,  png.  553.  lyîéinor. 
Chambre  des  comptes,  f°  9,  coté  S.  ) 

Charles,  eic.  Comme  nagueres  après  le  irepas  de  nostre  très- 


(1)  Ce  roi  les  a  engagés  comme  les  autres,  notamment  pour  la  téméraire  et  in- 
juste expédition  contre  N;t[>les. 

1. 


4  CHARLES  VIÏÏ. 

cber  seigneur  et  pere,à  qui  Dieupardoint,  en  traîtantdes  besongnes 
et  affaires  de  nostre  royaume,  avec  les  seigneurs  de  nostre  sang, 
et  plusieurs  grands  et  notables  seigneurs  tant  d'église  que  laïcs  , 
avons  entre  au  1res  choses  esté  bien  amplement  avertis  et  infor- 
mez des  grandes  aliénations  qui  ont  par  cy-devant  esté  indeuë- 
ment  faites  de  nostre  domaine,  tant  à  aucunes  particulières 
églises  de  nostre  royaume,  et  bois  d'iceluy,  que  à  plusieurs  gens 
laïcs,  qui  les  tiennent  par  les  dons  qu'ils  en  ont  obtenus  de  nos- 
tredit  feu  seigneur  et  p  ère  par  leurs  grandes  importunitez ,  et 
autrement;  tellement  que  de  présent  par  tels  moyens,  qui  sont 
bors  des  termes  de  raison,  nos  tredit  domaine,  dont  à  vous  ap- 
partient la  connaissance,  est  diminué. 

Commandons  et  expressément  enjoignons,  en  commettant, 
si  mestier  est  ,  par  ces  présentes  à  ebaoun  de  \ous,  que  tan- 
tost  et  sans  delay  ,  vous  ou  vos  commis  et  députez  quant 
à  ce  ,  vous  vous  transportiez  par  tous  les  bailliages  ,  villes  , 
lieux  et  jurisdictions  de  nostredit  domaine  ,  ebacun  en  sa 
charge,  et  illec  vous  informiez  et  enqueriez,  ou  faites  informer 
ou  enquérir  le  plus  diligemment  que  possible  vous  sera,  quel 
domaine  y  avait  et  prenait  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Charles 
nostre  ayeul,  cui  Dieu  pardoint,  à  cause  de  son  ancien  domaine; 
et  pareillement  quel  domaine  nous  y  est  acquis  avenu  et  ecbeu 
au  vivant  de  nostredit  seigneur  et  pere  ,  et  paravant  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  quelles  aliénations  eu  ont  esté  faites,  à 
qui,  et  comment,  en  appelant,  pour  ce  faire,  avec  vous  nos 
baillifs,  procureurs,  receveurs  ordinaires,  et  autres  nos  olïiciers 
tels,  et  en  tel  nombre  que  vous  verrez  eslre  à  faire,  ou  leurs 
lieutenanset  commis  en  leur  absence,  lesquels  nous  voulons  et 
entendons  y  vacquer  et  entendre  diligemment.  Et  pour  ce  que 
durant  cette  commission  présente,  lesdits  gens  d'église,  et  autres 
qui  détiennent  ainsi  nostredit  domaine,  le  pourroient  toujours  et 
appliquer  à  leur  profit,  nous  vous  mandons  cl  commettons  de 
rechef  par  cesdites  présentes,  que  vous  preniez,  saisissiez  et 
arrestiez,ou  faites  prendre,  saisir  clarrester,  et  mettre  en  nos- 
tre main  toutes  les  parties  de  nostredit  domaine  que  trouverez 
avoir  esté  ainsi  aliénées  et  séparées,  soit  à  l'église  ou  autres  quel- 
conques, par  la  manière  dessusdite;  elles  deniers  et  autres  cho- 
ses qui  en  viendront  et  y  seront  faites  doresnavant,  prendre  et 
louer  par  nosdils  trésoriers  et  receveurs  ordinaires ,  chacun  en 
leursdites  receptes,  jusques  à.  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  en  contraignant  ou  faisant  contraindre  à  ce  souffrir. 
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C'est  à  sçavoir,  îesdits  gens  d'église  par  la  prise  de  leurs  temporels 
en  nostredite  main,  quelque  part  qu'ils  soyent  situez  en  nostrc 
royaume  et  obéissance,  et  les  laïcs  par  prise  de  leurs  corps  et 
biens,  et  autrement  comme  il  est  accoutumé  de  faire  pour  nos, 
propres  debtes,  besongnes  et  affaires,  nonobstant  quelconques 
dons,  et  autres  enseignemens  qu'ils  et  chacun  d'eux  en  ayent 
obtenus  de  nostrcdit  feu  seigneuret  pere,  oppositions  et  appella- 
tions quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  es  Ire  différé;  et 
afin  que  de  toutes  les  choses  qui  concernent  nostrcdit  domaine 
soyons  mieux  et  plus  seu renient  aeertenez,  faites  ou  faites  faire 
sur  bons  et  loyaux  registres  et  enseignemens,  pour  iceux  estre  par 
vous  apportez  ou  envoyez  par-devant  nous,  afin  d'y  prendre  fi- 
nale conclu  sioo. 

Et  outre  pour  ce  que  les  limitations  de  vosdites  charges 
sont  longues,  et  de  grande  étendue  ,  pourqaoy  ne  vous  seroit. 
bonnement  possible  d'aller  par  tous  les  endroits  d'icelles 
nous  voulons  que  y  puissiez  commettre,  chacun  en  son  endroit, 
telles  gens  suffisants  et  idoines  que  verrez  estre  à  faire,  lesquels 
y  puissent  besongner  pour  et  au  lieu  de  vous,  et  y  estre  obéis 
comme  si  vous  y  estiez  en  vos  personnes:  et  voulons  qu'au  vidi- 
nius  de  ces  présentes  faites  sous  le  seel  royal,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original;  de  ce  faire  vous  donnons  plein 
pouvoir  et  authorité,  commission  et  mandement  espeeiai. 

Mandons  et  commandons  à  tous  nosdits  senesehaux,  baillifs, 
procureurs,  trésoriers,  receveurs,  ei  autres  officiers  et  sujets,  que 
à  vous,  vosdits  commis  et  députez  en  ce  faisant,  obéissent  et  en- 
tendent diligemment,  et  vous  presteut  et  donnent  conseil,  con- 
fort, ayde ,  faveur,  et  prisons,  si  mestier  est,  et  si  par  vous  ou, 
vosdits  commis  requis  en  sont. 


N°  5.  —  Lettres  portant  confirmation  des  j>riviU<jes  des  mar~ 
ckans  et  habitans  de  ta  Hanac-Ttutonit/uc  (t). 

Ambuise,  septembre  î483.  (Retirées  le  ?.3  décembre  1484.  —  Ordonnances 
de  Charles  VIII,  coté  11,  f>  5a.) 


(1)  V.  ci-après. 


6  CHARLES  VIII. 

k°  6.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  examinateurs 
du  Châlelet  de  Paris. 

Amboisc,  27  septembre  i485.  (  Begistrée  le  9  août  1509.  —  Ordonnances  de 
Louis  XII ,  colé  I,  f°  219.) 


K*  7.  —  Lettres  du  roi  et  du  conseil  qui  nomment  le  duc 
d'Orléans  (Louis  XII)  lieutenant  général  du  roi,  pour  Pa- 
ris,  Vile  de  France,  la  Champagne,  etc.  (1). 

Ambolse,  9  octobre  i483.  (Registres  le  i5septcmbre  1484,  vol.  des  ordonnances 
de  Charles  VIII  ,  coté  H  ,^4*. 


N°  8.  — s  Lettres  contenant  provision  de  la  charge  de  conné- 
table,  et  en  outre  de  la  qualité  de  lieutenant  général  par 
tout  le  royaume. 

Bloîs,  23  octobre  i485.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII.) 

Charles,  etc.  Comme  après  le  trépas  de  feu  nostre  très-cher 
seigneur  el  pere,  que  Dieu  absolve,  et  par  aucuns  grands  sei- 
gneurs de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  notables  personnages 
de  nostre  grand  conseil,  estant  présentement  autour  de  nous, 
ayons  esté  avertis  de  plusieurs  grandes  affaires  de  nostre  royaume; 
en  Ire  autres  choses  nous  ayent  esté  par  eux  remonstre,  que  pour  le 
bien  de  nous,  seureté  et  entrelenement  de  nostre  royaume,  et  de 
toute  la  ebose  publique  d'iceluy,  et  conduite  de  nos  gens  de 
guerre,  attendu  nostre  jeune  asge,  estoit  très-nécessaire,  conve- 
nable et  expédient  de  pourvoir  à  Testât  el  office  de  connestable  de 
France;  duquel  estât  el  oftice  nous  avons  trouvé  nostre  royaume 
dépourvu;  et  à  cette  cause  ayant  esté  avisé  parles  dessusdits,  que 
audit  office  et  estât  soit  par  nous  pourvu  de  personnage  de 
grande  auclorité,  prudence  et  longue  expérience  tant  ès  faicts 
de  la  guerre,  que  ès  autres  plus  grands,  et  principaux,  matières 
et  affaires  de  noslredit  royaume,  à  nous  toutesfois  seur  et  feabic; 
sçavoir  faisons,  que  après  que  cette  matière  a  esté  débattue  en- 
tre lesdits  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  prélats,  barons  et 
autres  notables  personnages  en  noslredit  grand  conseil,  et  que 


(1)  V.  ci-aprèi  les  lettres  du  io  octobre  i485. 
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par  L*o;)hiibn  de  tous,  eux  convcnans  ensemble  en  grand  nombre, 
réduisàns  à  mémoire  la  consanguinité,  alïinité  et  proximité  de 
lignage,  qui  toujours  a  esté  entre  nos  prédécesseurs  roys  de 
France,  et  les  ducs  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  qui  sont  des- 
cendus de  nostre  maison  ,  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  , 
en  la  lignée  de  monseigneur  sainct  Louys  nostre  prédécesseur  , 
et  dont  nous  attient  et  est  prochain  nostre  très-cher  et  très-amé 
oncle  et  cousin  Jean  due  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne,  comte 
de  Forestetde  l'Xsle,  seigneur  de  Chastel-Chinon>  de  Roche  et  de 
Nonay,  pair  et  chambrier  de  France,  nostre  lieutenant  général 
et  gouverneur  en  nostre  pays  de  Languedoc  ,  les  sens ,  prudence, 
vaillance,  longue  expérience  ,  qui  sont  et  ont  esté  en  sa  personne 
dès  son  jeune  asge,  tant  en  faict  des  guerres,  que  autres  grandes 
affaires  de  nostre  royaume,  et  aussi  les  bauts  ,  louables  et  re 
commandables  services  que  nostredit  oncle  et  cousin  a  faits  par 
cy-devant,  en  suivant  comme  vray  imitateur  des  mémorables 
faicts  et  grandes  vertus  de  ses  prédécesseurs  et  anceslres ,  dont 
les  aucunssont  morts,  et  autres  esté  pris  des  Anglais,  anciens  en- 
nemis de  nostredit  royaume,  pour  la  tution  et  défense  d'iceluy  „ 
et  mesmement  que  nostredit  oncle  et  cousin  a  faits  depuis  sa 
jeunesse  à  feus  nos  très-chers  aycul  et  perc ,  et  conquestes  des 
duchés  de  Normandie  et  Guyenne,  esquelîes  il  s'est  grandement, 
et  vaillament  porté,  tant  en  la  bataille  de  Froinigny,  gagnée  sur 
nosdils  ennemis,  où  il  estoil  lieutenant  général  et  chef,  ayant  la 
principale  charge  et  conduite  de  l'armée  et  gens  de  guerre  de 
nostredit  seigneur  et  ayêul,  que  en  plusieurs  autres  balaiiles  et 
rencontres  desdits  ennemis,"siéges  et  autres  actes  de  guerre,  où  il 
s'est  trouvé  vertueusement  et  continuellement  employé  de  tout 
son  pouvoir,  sans  y  épargner  corps  ne  biens,  tellement  qu'il  a 
bien  mérité  d'en  estre  de  nous  et  de  toute  la  chose  publique  de 
nostredit  royaume  ,  reconnu  d'honneur  et  de  prééminence;  par- 
quoy  entre  les  autres  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  li- 
gnage estait  digne  et  suffisant  d'avoir  et  d'obtenir  de  nous  ledit 
office  et  estât  de  connestable  de  France  :  nous,  pour  considéra  - 
tion  des  choses  dessusdites,  en  reconnoissant  les  services  dont 
dessus  est  fait  mention,  faits  par  nostredit  oncle  et  cousin,  et 
qu'il  nous  fait  de  présent  en  la  conduite  et  direction  des  plus 
grands  et  plus  bauts  faits  et  affaires  de  nostre  royaume,  et  do 
toute  la  chose  publique  d'iceluy,  en  quoy  depuis  nostre  nouvel 
advenement  àla  couronne,  il  s'est  très-affectueusement  employé 
en  grande  cure,  diligence  et  sollicitude }  et  espérons  que  toujours 
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j'asse  le  temps  à  venir,  confiant  pour  ce  singulièrement  el  entiè- 
jement  de  ses  grandes  et  louables  ver!  us  :  icëluy  pour  ces  causes, 
et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  par  l'avis  et  délibération  des 
dessusdils,  avons  Fait,  Constitué,  Fstably  et  Ordonné,  et  par 
ces  présentes  faisons,  constituons  et  ordonnons  connestable  de 
Fiance. 

Et  ledit  office  de  connestable  lui  avons  donné  et  octroyé  , 
donnons  et  octroyons  de  grâce  especiale  par  cesdites  présentes  ; 
pour  iceluy  office  de  connestable  de  France  avoir,  tenir  et  do- 
resnavant  exercer  par  nostredit  oncle  et  cousin;  ensemble,  et 
avec  ledit  gouvernement  du  Languedoc  et  autres  estats,  gages, 
pensions  et  bienfaits  qu'il  a  de  présent,  et  pourra  avoir  cy- après 
de  nous,  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  facultez  , 
dioits  ,  gages,  profits,  et  autres  quelconques  émolumens  ac- 
coutumez, et  audit  office  appartenais;  et  avec  tels  pouvoirs, 
juriscliction  et  auctorité  que  les  connestables  de  France,  qui 
par  cy-devant  ont  esté  ses  prédécesseurs  audit  office  ,  ont  pour 
raison  d'iceluy  eu ,  et  accoutumé  d'avoir;  et  voulons  et  enten- 
dons aussi  et  ainsi  nous  plaist  estre  fait,  à  ce  qu'en  toutes 
choses  raisonnables  il  luy  soit  mieux  obey  par  tous  nos  sujets  ,  et 
qu'il  puisse  mieux  et  plus  convenablement  pourvoir  à  toutes  les 
choses  où  le  besoin  sera ,  pour  le  bien ,  seurelé  el  tranquillité  de 
nous  et  notre  royaume,  qu'il  ayt  faculté  et  puissance  de  user 
par  tout  nostredit  royaume  de  Fauctorité  et  pouvoir  de  lieutenant 
général  de  par  nous,  pour  pourvoir  en  nostre  absence,  à  toutes  les 
choses  où  il  verra  besoin  estre  pour  le  bien  de  nous,  de  la  chose 
publique,  soulagement,  repos  et  tranquillité  de  nosdits  sujets  ; 

Fl  auquel  estât  de  lieutenant  de  par  nous,  par  tout  nostre 
royaume  l'avons  ordonné  et  constitué,  Ordonnons  et  consti- 
tuons par  cesdites  présentes  ,  sans  préjudice  toutesfois  du  pou- 
voir et  auctorité  de  lieutenant  par  nous  baillé  et  octroyé  en  au- 
cunes contrées  particulières  de  nostre  royaume,  à  aucuns  sei- 
gneurs de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  quelconques  ;  et  en- 
tendons que  esdits  lieux  où  il  y  a  lieutenance  particulière,  à 
l'occasion  de  ses  présentes,  aucune  chose  ne  soit  dérogée  ;  ain- 
<;ois  que  quand  le  cas  y  écherra,  nostre  oncle  et  cousin,  et  les 
autres  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  ,  et  autres  quelconques 
à  qui  avons  baillé  lesdites  lieutenances  particulières,  puissent 
user  les  uns  avec  les  autres  en  bonne  amour  et  union,  chacun 
en  ses  lins  et  metes  en  tout  ce  qu'ils  verront  estre  à  faire  pour  et 
au  bien  de  nous  et  de  nosdits  royaume  et  sujets. 
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Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  5  nos 
amez  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos  parlemens  à  Paris, 
Toulouze,  Bordeaux  et  Dijon;  aux  gens  aussi  de  nos  comptes  à 
Paris,  trésoriers  de  France,  et  généraux  conseillers  par  nous  or- 
donnez surlefaicl  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances,  cha- 
cun ainsi  qu'à  luy  appartiendra;  que  desdils  office  et  estât  de 
couiH-stabîe  de  France,  et  lieutenanee  générale  par  nostre 
royaume,  ainsi  que  dessus  est  déclaré  ils  fassent,  souffrent  et 
laissent,  chacun  en  son  endroit,  noslredit  oncle  et  cousin,  duquel 
avons  pris  et  reçu  le  serment  et  hommage  pour  ce  à  nous  deubs, 
et  en  tel  cas  accoutumez;  et  lequel  avons  mis  et  institué  en  pos- 
session et  saisine  de  par  nous,  desdits  offices  et  estât;  ensemble 
des  honneur?,  prérogatives,  prééminences,  faeultez,  droicts,  pro- 
fits, et  émolumens  dessusdits,  jouir  et  user  pleinement  et  paisi- 
blement, et  à  luy  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ès  choses  touchant  et  regardant  lesdils  eslalset  offices. 

Mandons  en  outre  auxdits  trésoriers  et  généraux  conseil- 
lers sur  le  faîct  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances,  que 
les  gages  audit  office  appartenans,  ils  fassent  des  deniers  de  nos 
finances  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  payer  et  délivrer  à 
nostredit  oncle  et  cousin,  ou  à  ses  commis  et  députez  par  iceluy, 
ou  ceux  de  nos  receveurs  qu'ils  aviseront,  aux  termes  et  en  la 
manière  accoutumée;  et  qu'en  rapportant  ces  présentes,  au  vidi- 
mus  d'icelles,  fait  sous  scel  royal  pour  une  fois,  et  sur  quittance 
suffisante  de  nostredit  oncle  et  cousin  tant  seulement,  nous  vou- 
lons lesdils  gages  estre  allouez,  comptez  et  rabattus  de  la  recepte 
diceluy  ou  ceux  de  nos  receveurs  qui  payez  les  auront,  par  les- 
dits  gens  de  nosdits  comptes  :  auxquels  nous  mandons  ainsi  le 
faire  sans  difficulté. 

Mandons  aussi  et  commandons  à  tous  nos  capitaines  et  con- 
ducteurs de  nos  gens  de  guerre,  tant  de  nostre  ordonnance  que  au- 
tres mis  ou  à  mettre  sus  de  par  nous,  capitaines  des  places,  villes, 
chasleaux  et  forteresses  de  nostre  royaume,  et  à  tous  nos  autres 
justiciers,  officiers,  et  sujets,  et  à  chacun  d'eux,  que  à  nostredit 
oncle  et  cousin,  ses  commis  et  députez,  en  faisant  et  exerçant 
les  office  et  estât  dessusdits  par  nous  à  luy  baillez,  ils  obéissent 
et  entendent  diligemment,  lui  fassent  ouverture  desdites  places 
quand  le  cas  le  requerra,  et  donnent  conseil,  confort,  ayde,  fa- 
veur, et  prisons  si  mestier  est,  et  requis  en  sont. 

Et  pour  ce  que  on  pourra  avoir  affaire  de  ces  présentes  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles.  fait 
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sous  scel  royal,  foy  soit  adjoutéecomme  au  présent  original.  En  té- 
moins de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  presenles. 

Donné  à  Blois  le  25e  jour  d'octobre,  Tan  de  grâce  i483,  et  de 
notre  règne  le  Ier. 

Et  sur  le  reply  desdites  lettres  est  escrit  ce  qui  s'ensuit  : 
Par  leroyen  son  conseil,  messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  etd'A- 
lençon,  les  comtes d'Angoulestne ,  deClermont,  comte  Dauphin 
d'Auvergne,  d'Albret,de  Bagié,  seigneur  de  Bresse,  de  Vendosme, 
de  Monfort ,  de  Dunois,  de  Iloussillon  admirai  et  de  Conmiinge, 
Vuus  (  le  chancelier  )  les  archevesques  de  Reims  et  evesque  de 
Langres,  pairs  de  France,  les  evesques  d'Aiby ,  de  Coutanees  et 
de  Perigueux,  le  grand-maistre,  les  seigneurs  de  Chastillon,  de 
Torcy,  de  la  Tremouille,  de  Pûchebourg,  de  Curton,  Desquerdes 
et  de  Gyé,  mareschaux  de  France,  de  Chasiillon  ,  de  Touteville, 
de  Moyon,  de  Maulny,  de  Montresart,  de  Genly,  de  Boisy,  de 
Mantcil,  et  autres  présens. 
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mines  du  Couserans  ou  Conférans. 

Baugency,  novembre  >4  3.  (Registréu  le  18  mai  1 4 84 ,  vol.  H,  f°  6.) 

Charles',  etc.  Il  est  venu  à  nostre  cognoissanec  que  en  plusieurs 
lieux  de  !a  vicomté  de  Conférans  et  autres  lieux  circonvoisins  a 
très  grande  quantité  de  m  y  11  es  d*or ,  d'argent  .  plomb  ,  cuivre  , 
estain  ,  acier,  fer  et  autres  métaux,  partie  desquelles  sont  ja  ou- 
vertes et  y  a  esté  par  long  temps  besongné,  et  aussi  y  a  grand  nom- 
bre de  terrouers  ,  montaignes  et  rochers  qui  sont  pleins  de  mynes 
et  très  fort  disposez  propices  et  aisiez  pour  les  ouvrir  et  y  beson- 
gner,  lesquelles  sont  demourées  en  ebornmage  et  non  valoir  à 
cause  des  très  grandes  sommes  de  deniers  qu'il  convient  et  con- 
\iendra  ftaler  et  avancer  pour  les  mectre  en  estât  et  valeur  pour 
y  besongner  ;  et  soit  ainsi  que  nosamez  et  féaux  M*  de  la  Prima o- 
daye  nostre  notaire  et  secrétaire,  et  Basire,  contrôleur  de  la  recep- 
te  générale  de  nos  finances,  en  la  eharge  d'ouitre  Seine,  et  nos 
ehiers  et  bien  amez  Fiagueneau  élu  sur  le  faict  de  nos  aides  k 
Tours,  Pi.  Guionnet ,  A.  Henu  nostre  canonnier  ordinaire,  J.  Le 
Duc  et  C.  Wisupscors,  nous  aient  faict  remonstrer  qu'ils  pren- 
droient  voulentiers  la  eharge  de  besongner  et  faire  besongner  es- 
dictes  mynes  ouvertes  et  à  ouvrir,  et  qu'elles,  comme  l'en  dit,  ils 
ont  ja  encommencé  de  besongner  et  fait  plusieurs  préparations  à 
ce  nécessaires  si  noslrc  plaisir  estait  leur  en  donner  congié  et  Ii- 
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cence  ,  et  sur  ce  les  avantager  et  privilégier  a  ce  qu'ils  puissent 
mieulx  et  plus  aisément  fournir  aux  grands  frais  et  despenses  que 
pour  ce  faire  conviendra. 

Pourquoi  nous  ce  considéré  et  mesmement  que  en  besongnant 
esdictes  mynes,  le  faict  desdictes  mynes  pourra  estre  mis  en  bon' 
train  et  ordre,  et  d'icellcs  venir  e!  yssir  très  grand  nombre  et  quan- 
tité desdicts  métaux  dont  pourra  avenir  ung  grand  prouffict  et 
utilité  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaulme. 

Désirant  à  cette  cause  lesdictes  mynes  estre  ouvertes  et  les  ou- 
vrages et  labourages  d'icelies  qui  sont  ouvertes  et  à  ouvrir  estre 
continués  et  augmentés  en  la  plus  grande  diligence  que  faire  se 
pourra, pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  à  ce  nous  mou- 
I  vant,  avons  aux  dessusdicts  et  chacun  d'eulx,  Donné  et  donnons 
par  ces  présentes  congié  et  licence 

De  eulx  transporter  en  ladicte  vicomté  de  Conferans  et  autres 
i  lieux  circonvoisins,  à  vingt  lieues  à  l'environ  où  seront  lt-sdictcs 
mynes,  et  illec  ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  lesdictes  mynes  et  en 
|  icelles  et  en  celles  qui  sont  ja  ouvertes  beso ligner  et  faire  beson- 
.  gner  par  tant  d'ouvriers  et  personnes  qu'ils  vouldronl  et  verront 
;  estre  nécessaires,  et  continuer  en  toute  diligence  les  labourages  et 
I  ouvrages  ja  encommencés,  et  quils  encommeneeront,  en  tirer  et 
affiner  desdicts  métaux  la  plus  grande  quantité  que  faire  pour- 
ront pour  en  faire  leur  prouffict  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire, 
\  et  multiplier  iceulx  en  nostredict  royaulme  au  bien  de  la  chose 
;  publique  d'iceluy;  et  pour  ce  que  les  dessusdicts  doubtent  que 
quand  ils  auront  fait  l'ouverture  desdictes  mynes  et  remis  en 
train  de  besongner  les  ouvrages  d'icelies  qui  parcydevant  ont  esté 
ouvertes  et  qui  par  grand  temps  passé  ont  esté  discontinuées,  et  que 
les  choses  mises  en  valeur  en  quoi  il  leur  a  convenu  et  conviendra 
faire  de  très  grandes  et  somptueuses  despenses  ,  que  aucuns  se 
'  voulsissent  mectre  esdictes  mynes,  les  applicquer  à  eux  et  y  beson  - 
;  gner  et  en  dejecter  et  mettre  hors  les  dessusnommés,  et  par  ce 

•  :  moyen  leur  faire  perdre  les  grandes  sommes  de  deniei  s  qu'ils  au- 
j  raient  employées  et  avancées  à  les  mettre  en  train  et  valeur. 

î  Nous,  de  grasce  spéciale,  pleine  puissance  etauctorité  royale  et 
e  par  l'advis  conseil  et  délibération  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre 

•  sang  et  gens  de  nostre  conseil,  avons  Voulu,  Ordonné  et  Déclairé, 
-  voulons  ordonnons  et  déclarons  par  cesdictes  présentes 

ls  Que  en  mettant  par  les  dessusdicts  lesdictes  mynes  en  train 
à  et  valeur,  nulle  autre  personne  de  quelque  estât  ou  condition 
4 que  ce  soit,  fors  les  dessusnommés ,  leurs  enfans,  successeurs, 
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héritiers  cl  ayans-cause  puissent  besongner et  ouvrer  en  icelles 
si  non  soubs  et  par  le  congiè  et  licence  d'iceulx,  auxquels  et  à 
leurs  en  fans  4  héritiers  et  su  cesse  urs  et  ayants-cause  en  tant  que 
besoin  est  ou  serait  de  nosdites  grasce  puissance  et  auclorité;  avons 
donné  cl  donnons  tout  le  proulïiet  revenu  cl  émolument  (Ficelles 
à  quelque  valeur  et  estimation  qu'il  soil  ou  pourra  es  Ire  et  monter. 

Si  non  loti  te*  fois  qu'il  discontinuassent  lesdicts  ouvrages  sans 
y  besongner  ou  faire  besongner  par  ung  an  entier,  et  sauf  aussi 
qu'ils  Soient  tenus  nous  payer  nostre  droict  de  dixiesmect  le  droict 
du  seigneur  foncier,  tout  ainsi  qu'il  est  accoustumé  es  autres 
mynes  de  nostre  royaulme. 

Et  afin  que  les  dessusnommés  soient  plus  curieux  et  ententifs 
de  mettre  en  valeur  lesdiclcs  mynes  et  supporter  les  frais,  mises 
et  despenses  que  faire  leur  conviendra  : 

A  celle  cause  voulons  et  ordonnons  que  ils,  ne  aucuns  d'eulx 
soient  tenus  respondre  ni  proroger  jurisdiclion  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  touchant  le  faict  desdictes  mynes  et  des  dep- 
pendanecs  pardevant  les  juges  ou  commissaires  qui  sont  ou 
seront  par  nous  commis  et  députez  sur  le  faict  desdictes  mynes. 

Et  de  nostre  plus  ample  grasce  avons  octroyé  et  octroyons  aux 
dessusnommés  et  chacun  d'eulx  qu'ils  et  leurs  enfans  nés  et  à 
naistre  descendans  d'eulx  joyssent  entièrement  de  tous  etchacuns 
les  privilèges  ,  libertés  ,  franchises  ,  prérogatives  et  prééminences 
dont  joyssent  et  ont  accoustumé  de  joyr  les  maistres  et  ou- 
vriers des  monnoies  du  serment  de  France  et  des  autres  mynes  de 
nostre  royaulme,  nonobstant  que  particulièrement  lesdicts  privi- 
lèges, libel  lés,  franchises,  prérogatives,  proufiicls  et  émolumens 
ne  soient  cy  déclairés  et  exprimés. 

Et  pour  ce  que  ceux  de  la  nation  d'Almaigne  ainsi  qu'on  dit; 
sont  experts  et  cognoissant  à  ouvrer  et  besongner  es  dicles  my-  j 
nés,  et  (pie  par  le  moyen  d'eux  l'ouverture  ouvrage  et  laboura- 
ge (Ficelles  se  pourra  mieux  faire  que  par  autres,  nous  afin  que 
Les  Allemands  et  autres  gens  étrangers  en  ce  experts  et  cognois-j 
sans  soient  plus  curieux  d'y  venir  besongner,  leur  avons  octroyé 
et  oclroyons,  voulons  et  nous  plaist,  de  nosdiîcs  grasce,  puissance! 
el  auclorité  (pie  ic<  ulx  Allemands  et  autres  étrangers  et  chacun! 
d'eulx  qui  sont  de  présent  et  viendront  cy  après  besongner  esdic-î 
tes  mynes  jouissent  ;c  tous  les  privilèges  ,  franchises  et  libertés! 
dessusdictes ,  et  avec  ce  qu'ils  puissent  acquérir  en  nostredit 
royaulme  tans  tels  biens,  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  pourront 
licitement  avoir  et  acquérir  et  aussi  de  ceux  qu'ils  y  ont  ja  ac-J 
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quisjoyret  user,  disposer  et  ordonner  par  testament  et  ordon- 
nance de  dernière  voulenlé,  donation  faite  entre  vifs  on  autre- 
j  ment  ainsi  que  bon  leur  semblera,  et  que  leurs  en  fans  ou  héritiers 
S  si  aucuns  en  ont  le  temps  à  venir  après  leurs  décès  puissent  ap- 
j  'préhender  les  biens  d^  leurs  successions  ,  tout  ainsi  que  s'ils 
étaient  natifs  de  nostredict  royauîme,  et  quant  à  ce  les  avons  et 
chacun  d'eulx  habilitez  et  auctorisez,  habilitons  et  auctorisons  de 
nostredicte  grasce,  puissance  et  auctorité  parcesdicles  présentes, 
sans  ce  que  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  au  moyen  des  ordon- 
nances royales  faicles  ni  autrement  pour  quelque  cause  couleur 
ou  occasion  que  ce  soit,  ils  soient  ni  puissent  estre  contraincts 
pour  occasion  de  ce  payer  à  nous  et  à  nos  successeurs  aucune  fi- 
nance pour  nostre  indemnité,  et  laquelle  finance  qui  pour  ce  pour- 
roit  est  deue  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  mon  ter  nous  leur 
avons  dès  maintenant  pour  lors  donnée  et  quittée  ,  donnons  et 
quittons  par  ces  présentes  que  nous  avons  pour  ce  signées  de 
nostre  main. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  araez  et  féaux  conseillers  les 
gens  de  nos  Cours  de  parlement  à  Paris,  Toulouse  et  Bordeaux, 
gens  de  nos  comptes*  trésoriers  de  France  et  généraux  ,  etc. 

Par  le  roi  en  son  conseil  auquel  M.  le  duc  de  Bourbon,  les  com- 
tes de  Clermont,  de  Danois  et  de  Merle,  les  evesques  d'AIby  de 
Périgueux  et  de  Constance  ,  les  sieurs  Delisle  et  autres  estaient. 

Enregistrée  en  la  Cour  des  comptes  le  27  avril  avant  Pâques. 

....  Soubs  les  modifications  et  conditions  cy-après,  c'cstàcavoir 
\    que  les  ouvriers  qui  seront  esdictes  mynes  y  besongueront  sans  dis- 
continuation de  faictetsans  fraude,  et  quant  à  affiner  et  fondre  des 
métaux  que  on  tirera  desdictes  mines  seront  toujours  présens  les 
gardes  de  la  monnoie  de  Thoulousequi  est  la  pîus  prochaine  du- 
dit  lieu  de  Gonferans  ou  Pwng  d'eux  ou  ung  comtois  de  par  eux 
afin  que  le  droit  de  nostredict  seigneur  soient  gardé  en  toutes 
choses,  et  aussi  que  l'argent  et  l'or  qui  seront  tirés  et  faits  d'icelles 
I    mynes  seront  portés  en  ladite  monnoie  de  Thoulouse  pour  y 
5     estre  ouvrés  et  monnoyés,  selon  les  ordonnances  royales  sur  le 
n     faictdes  monnoies,et  que  les  causes  civiles  qui  surviendront  seu- 
j     lement  à  l'occasion  desdictes  mines  et  des  dépendances  seront 
|     traictées  et  déterminées  par  les  commissaires  à  ce  ordonnés  par 
il     ledict  seigneur,  et  les  autres  causes  tant  civiles  que  criminelles 
,1    jugées  et  décidées  par  le  prochain  juge  royal  dudict  lieu  de  Cou- 
\ 
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ferans  et  que  lesdicSs  ouvriers  besongnans  acluellement  esdictes 
mynes  joyront  des  privilèges  et  franchises  à  plain  spécifiées  et 
declairés  esdictes  lettres  et  non  autres,  et  seulement  ceux  qui 
besongneront  esdictes  mines  d'or,  argent,  cuivre,  plomb,  et 
étain,  en  ce  non  comprins  ceulx  qui  besongneroient  à  l'aire  le  fer. 

Enregistrer  au  parlement  le  18  mai. 

Sub  modificalionibus  sequenlibus  videlicet  quod,  operarii  qui  in 
fodinis  de  quibus  in  albo  fit  mentio,  erunt,absquediscontinuatione 
de  facto  et  sine  fraude  in  çisdem  operabuntur,  et  quantum  ad 
alïinendum  et  fundendum  metalla  quœ  a  dietis  fodinis  traheu- 
tur,  custodes  monetise  T holosa?  quœ  est  proxima  loci  de  Confé- 
rants, aut  altef  eorumdem  seu  unus  commissus  ex  parte  ipsorum 
est  ut  jus  regium  in  omnibus  semper  servetur,  semper  pra?sen- 
tes  erunl  ;  aurum  quoque  et  aigentum  quae  à  dictis  fodinis 
trahentur  ,  in  dictam  monetam  Tholosae  pro  ubi  ilia  ope- 
rando  et  in  monetam  ponendo  seu  cudeodo  ,  secundum  ordina- 
tiones  regias  super  facto  monetarum  éditas,  alferentur,  nec  non 
civiles  ad  causam  dictarum  fodinarum  et  dependenciarum 
duntaxat  supervenientes  per  commissarios  ad  hoc  per  regem  de- 
putatos,  et  aliœ  tam  civiles  quam  criminales  causse  per  propin- 
q^iiorem  judieem  regium  dicti  loci  de  Conferans  judicabuntur  et 
decidentur,  alque  operarii  in  dictis  fodinis  de  auro,  argento, 
ciîpreo,  plombo  et  stanno  actuuliter  opérantes,  privilegiis  et  fran- 
chisais in  albo  declaratis  et  specificatis  et  non  alii  gamiebunt,  illis 
qui  ad  trahendum  ferrum  operabuntur  in  hoc  minime  compre- 
hensis,  alque  magistro  Johannc  de  la  Primandaye  et  aliis  in  dicto 
albo  nominalis  super  hereditagio  alterius,  nisi  recompensatione 
factà  (1)  eu  jus  cognilio  propinejuioribus  judicibus  pai  tium  spec- 
labit  rninimè  intercapere  seu  fodere  poterunt,  discutione  super 
exemplione  talliarum  et  juvaminium  de  quibus  eliam  in  dicîo 
albo  cavetur,  per  générales  super  facto  justicia)  dictorum  juvami- 
nium fleri  réserva  là. 


N°  10.  —  Lettres  sur  ie  ressort  des  poys  de  Flandres,  le  droit 
de  cassation  et  de  révision. 

Cléry,  5  décembre  1 4.83.  (Preuves  de  Charles  VIII,  pag,  3r)4.) 

Chadles,  etc.  No^tre  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  le 


(i)  C'est  la  juste  et  préalable  indemnité. 
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duc  Philippe  d'Àustriche,  comte  de  Flandres  ,  pair  de  France  , 
nous  a,  par  l'advis  de  ceulx  de  son  sang,  et  gens  de  son  grand 
conseil  estant  et  ordonnez  lèze  luy,  et  à  la  requeste  des  trois 
membres  de  sondict  pays  de  Flandres,  lait  remonstrer  que 
ledit  pays  de  Flandres  est  pays  fort  hanté  et  fréquenté  de  mar- 
chands eslrangers  plus  que  nul  pays  qui  soit  deçà  la  mer 
Oceane,  et  est  fort  peuplé  et  habité  tant  dedans  les  bonnes  villes 
que  par  le  plat  pays.  Et  soit  ainsi  que  les  trois  principales  de  la 
langue  flamengue,  qui  sont  Gand  ,  Bruges  et  Ypres,  que  Ton 
dit  les  trois  membres  de  Flandres,  pour  les  privilèges,  coustu- 
mes  et  usages  dudit  pays,  ont,  de  toute  ancienneté,  esté  régies  et 
gouvernées  tant  au  fait  de  la  police  d'icelle  que  de  la  justice  qui 
se  fait  et  administre  entre  les  inhabitans  et  les  marchands  qui  y 
hantent  et  conversent  par  les  gens  de  loy  desdites  villes  qui  ont 
cognoissance  de  tous  cas  civils  et  criminels  de  leurs  bourgeois  et 
inhabitans,  et  d'autres  dont  iis  accoustumé  cognoislre,  et  que, 
de  toute  ancienneté  ,  ils  ayent  prétendu  et  maintenu  que  pour  le 
bien  et  cours  de  la  marchandise  ,  lYstre  et  l'eut  retenement 
desdicles  villes  et  de  leur  police,  iis  n'étaient  appellablesni  reffor- 
mables  en  cas  civils,  ne  en  cas  criminels  ,  et  que  ,  pour  le  ditFc- 
rend  qui  en  ce  a  esté  au  temps  passé,  feu  nostre  oncle  le  duc 
Philippe  de  Bourgongne ,  comte  de  Flandres,  obtint  en  l'an  i/|/j5 
de  feu  nostre  très  chier  seigneur  et  ayeul  le  roy  Charles,  que 
Dieu  absoilve,  lettres  patentes  par  lesquelles  toutes  les  causes  et 
procès  qui  pourraient  venir  par-devant  luy  et  en  sa  cour  de  par- 
lement à  cause  des  jugemens  faits  par  lesdicles  loix,  en  cas  d'ap- 
pel et  souveraineté,  furent  lors  mises  en  estât  de  surseance  l'es- 
pace de  neuf  ans  prouchains  en  suivant,  sans  plus  avant  y  estre 
procédé  aucunement  durant  ledict  temps,  et  sans  que  par  ladicte 
surseance  aucun  préjudice  fust  porté,  fait  ou  donné  à  nostredict 
ayeul,  ne  aussi  à  nostredict  oncle  au  droit  de  ressort  et  de  sou- 
veraineté qu'ils  prétendoient  au  contraire,  ne  auxdicles  loix  en 
leurs  possessions,  droits,  usages,  franchises,  libertez  et  cou- 
tumes dessusdictes,  toutes  voyes  lesdicts  des  loix  de  Bruges  ci 
d  Ypres  sont  bien  contens  de  recognoïstre  à  nostre  frère  et  cou- 
sin le  ressort  en  cas  civils  de  toutes  sentences  et  appoinîemens 
rendus  par  lesdiles  loix  selon  la  nature  et  privilèges  des  réforma- 
tions dont  l'on  use  notoirement  audict  pays  de  Flandres,  et  con- 
;  firmés  par  la  paix.  Priais  en  tant  que  touche  les  cas  criminels, 
'  bannissemens  et  relegalions  dont  lesdicls  de  Bruges  cognoissent 
en  la  forme  que  Ton  dit  les  franches  vérités,  et  d'estre  mandez 
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d'estre  à  la  vicrschure ,  et  aussi  en  cas  criminels  dont  lesdicts  j 
d'Y  près  ont  cogneu  et  cognoissent  ,  ils  dient  et  main  tiennent 
qu'il  ne  fut  jamais  vcu,  para  va  nt  ledict  an  45,  qu'il  en  eusl  esté  ! 
appelé  ne  refformé,  et  que  le  bien  et  l'utilité  publique  dudict  pays 
de  Flandres  est  grandement  que  ainsi  soit  fait  et  observé  :  car  i 
pour  ce  que  l'on  trouve  souvent  gens  f  tcinereux,  qui  de  1res  ke- 
gierfl  sont  enclins  à  murmurer  contre  les  officiers  du  comte,  ou 
contre  ceux  qui  sont  en  la  loy  ,  et  à  inviter  et  à  mettre  autant  de 
choses  nouvelles  qui  seraient  très  préjudiciables  au  comte  et  au 
pays,  il  est  bien  nécessaire,  et  ainsi  a  esté  fait  de  tout  temps, 
de  procéder  contre  tels  par  bannissemens  et  relega lions  à  certains 
ans,  esquels  ainsi  bannis  ou  reléguez,  s'ils  estoient  receus  à  en  j 
appeler,  mettraient  à  grande  involution  de  procès  lesdictes  tbix,  j 
et  se  roi  t  facile  occasion  de  troubler  tout  ledict  pays,  dont  à  moin- 
dres causes  sont  souvent  sorties  guerres  et  divisions  en  iceluy 
pays. 

Et  pour  ce  que  lesdicts  de  Bruges  et  d'Ypres  ont  fait  cer- 
tains bannissemehs  et  relegalions  contre  plusieurs,  les  advocaîs 
outobtenu  lettres  en  cas  de  reformation  de  loy  des  gens  de  nostre-  i 
dict  frère  et  cousin  de  sa  chambre  par  luy  ordonnée  en  Flandres  ,  I 
et  d'aucuns  appoinlemens  interlocutoires  rendus  et  commissions 
bailliées  par  lesdicts  du  conseil,  lesdicts  des  loix  de  Bruges  et  d'Y- 
pres se  sont  constitués  appelans ,  depuis  lesquelles  appellations, 
dont  les  annonces  sont  relevées  ou  anticipées  en  notre  Cour  de  par- 
lement, autres  noms,  et  les  députez  des  trois  membres  dudict  pays 
de  Flandres  se  sont  trouvez  devers  nostre  frère  et  cousin,  cenlx 
de  son  sang  et  de  son  grand  conseil,  par  lesquels,  afin  d'éviter 
tous  inconvéniens,  troubles  et  divisions  intestines,  mesmement 
au  préjudice  de  la  paix  dernièrement  faite  entre  nous,  nostre 
royaulme,  nostredict  frère  et  cousin ,  et  ses  p;<ys,  a  esté  avisé  pour 
le  mieux  de  mettre  toutes  lesdictes  matières,  tant  celles  desja  ve-  j 
nues  audict  conseil  de  Flandres,  et  avec  autres  qui,  en  cas  sem-  j 
blable,  pourraient  venir,  en  estât  de  surceance  jusques  à  dix  ans 
que  lors  nostre  frère  et  cousin  aura  son  plein  asge.  Mais  nostredict  j 
frère  et  cousin,  et  lesdicts  de  son  conseil  considérant,  que  pour! 
ce  pourroit  toucher  nostre  ressort  et  souveraineté,  n'ont  point  en 
ce-  voulu  conclure,  en  prendre  fin  arrestée^  sans  sur  ce  avoir  de  \ 
nous  nostre  octroi/,  plaisir  et  consentement  ,en  nous  suppliant 
très  humblement  vouloir  consentir  et  accorder  la  surceance. 

Savoir  faisons  que  nous  désirant  complaire  à  nostredict  frère 
et  cousin,  et  ausdicis  trois  membres  de  Flandres,  afin  aussii^ 
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que  lesdictes  villes  de  Bruges  et  d'Y  près  soient  entretenues  en 
bonne  obéissance  envers  nostredict  frère  et  cousin,  et  entr'elles 
avec  ladicte  ville  de  Gand  en  bonne  amitié  et  union,  avons  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royale, 
consenty  et  accordé,  consentons  et  accordons  que  toutes  les 
appellations  et  reformations  faites  ou  à  faire  en  cas  criminel  de 
ban  et  de  relegation  de  ladicte  loy  de  Bruges,  qui  se  jugent  ès 
jouis  que  l'on  dit  franches  veritez,  et  d'estre  mandez  d'estre  à 
droit  à  ladicte  vierschure ,  et  pareillement  celles  à  faire  esdiéts 
cas  de  crime  de  ban  et  de  reîegation  de  ladicte  loy  d'Ypres,  qui 
sont  desja  commencées  en  ladicte  chambre  de  Flandres,  et  les 
annonces  relevées  ou  anticipées,  et  autres  noms  en  nostredicte 
Cour  de  parlement,  que  autres  cy-après  pourroient  souldre  et 
venir  en  cas  pareil  ,  soient  et  demeurent  eu  estât  pareil  et  sur- 
ceance,  jusques  à  dix  ans  prouchains  venans,  continuels  et  en 
suivant  l'un  l'autre,  à  compter  du  jour  et  dale  de  ces  présentes  ; 
lequel  temps  durant,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons  que  esdictss  causes  desja  meuës,  ou  autres  à  mou- 
voir, lesdicls  des  loys  de  Bruges  et  dTpres  présens  et  advenir  en 
corps  ou  en  particulier,  ne  soient  ou  prissent  estre  contraints 
répondre  ou  procéder  en  nostre  Cour  de  parlement  (1),  et  ce  sans 
préjudice  des  droits  de  noslre  ressort  et  souveraineté ,  et  aussi 
des  possessions ,  privilèges  3  usages  et  coustumes  desdictes  des 
ioys,  lesquelles  entre  autres  cas  seront  tenus  ressortir  parde- 
vant  nostre  cousin  en  sa  chambre  en  Flandres,  et  en  souve- 
raineté en  nostre  Cour  de  parlement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  les  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  et  qui  tiendront  nostre  Cour  de  parlement  à  Paris 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans 
ou  commis,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra  , 
que  de  nos  présens  grasce  ,  volonté  et  ordonnance  de  surecauce  , 
ils  fassent,  souffrent  et  laissent  nostredict  frère  et  sesdicls  sujets 
îouyr  et  user  paisiblement,  ledict  temps  durant,  sous  les  condi- 
tions et  en  la  manière  dessus  déclarée. 

En  temoiu  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Par  le  roy  .en  son  conseil,  le  chancelier  de  Rochcforl,  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourbon,  connestabîe  de  France,  les  comtes 
de  Clermont,  de  Dunois,  de  Morîay  et  de  Comniinge*  les  eves- 


(1)  C'est  renoncer  temporairement  à  la  souveraineté,  le  droit  de  cassation  et 
de  révision  étant  le  seul  caractère  essentiel  de  cette  souveraineté. 

11.  2 
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oues  d'AIby  ei  de  Constances ,  Ie«*  sieurs  Des^nendes,  d'Arger.ton, 
du  Lu  des,  Brandicoui  ! ,  Devatàu  ,  et  autres  estoient. 


N°  1 1  — Dfcliration  (t)  portant  concession,  de  in  régate  (les 
archevêchés  ci  cctclus  du  royaume  à  (a  Sainte-C hapelte  du 
palais  à  Paris. 

i4  décembre  1 4^5.  (  He^islrée  en  la  chambre  des  comptes  le  4  février.  —  Mém. 
de  îa  chambre  des  comptes,  coté  S,  i'"  19.) 


n*  »,  ACTES  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

ASSEMBLÉS  A  TOURS  (a). 
r3  JANVIER  «485.  —  »4  AVRIL 

(  TROIS   M4>1S.  ) 


Harangue  du  chancelier  {par  extrait). 

(Séance  royale  tin  i5  janvier.  )  —  Traduite  par  Gur.iier,  Histoire  de  France* 

*  M és seigneurs  des  états,  depuis  que  par  la  volonté  du  roi  des  rois  ,  le 
u  roi  qui  nous  gouverne  aujourd'hui  e>t  parvenu  au  trône,  il  n'a  rien 
«  défilé  a*ec  piu.s  d'ardeur  que  de  rassembler  auprès  de  sa  personne, 
"  l'élite  de  la  nation.  Voici  les  motifs  qui  J'y  ont  engagé. 


(1)  Cette  pièce  n  été  brûlée  lois  de  l'incendie  des  archives  de  la  chambre  des 
comptes  dâns  le  iNr  Siècle  ,  et  n'a  pas  été  retrouvée,  malgré  les  recherches  faites 
depuis. 

(a)  Ces  états  sont  ies  pins  reraarqnobles  de  l'ancienne  monarchie;  on  y  pro- 
clama la  souveraineté  de  la,  nation  ou  de  ses  représentons.  C'est  aux  étals  assem- 
blés à  pourvoir  a  la  garde  dû  souverain,  quand  il  est  mineur,  et  a  la  conservation 
du  royaume. 

D'après  le  récit  manuscrit  de  Masselin ,  officiai  de  Rouen,  président  de  l'as- 
semblée,  conservé  à  la  bibliothèque  du  roi  SOUS  Je  ti*  5a  i  des  manuscrits  de  Du- 
j>uy,  on  voit  que  les  membres  des  états  ,  arrivés  à  Tours  le  7  janvier  ilS?>,  lurent 
présentés  ce  jour-là  au  roi.  Le  sire  de  Beau  jeu,  qui  était  à  son  côté,  lui  disait 
en  montrant  sneeeasîverrierrl  chaque  groupe  :  Voici  les  députés  de  Paris,  voici 
(feu t  de  Picardie,  voilà  les  Rormanfl»,  etc.  Le  i4,  eut  lieu  l'assemblée  d'ouver- 
ture dans  la  grandtt  s-alle  du  palais  rie  l'archevêque  de  Tours. 

Il  y  avait  2.\G  députés  des  provinces,  savoir  :  prévôté  de  Paris ,  7  ;  Etats  d«? 
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h  II  a  voulu  vous  marquer  sa  reconnaissance  des  sentimens  d'allégresse 

■«  que  vous  avez  fait  éclater  à  son  avènement  à  la  couronne;  en  cela 

«  vous  avez  imité  vos  généreux  ancêtres,  dont  l'attachement  à  leurs 

«  souverains  ne  s'est  jamais  démenti. 

«  C'est  le  caractère  du  Français  ,  d'aimer  son  roi,  d'être  toujours  prêt 

«  à  lui  sacrifier  ses  biens  et  sa  vie,  et  de  ne  jamais  désespérer  du  salut  de 


Bourgogne,  non  compris  Autun,  Charolais  et  Bar-sur-Seine,  8  ;  Normandie,  divisée 
en  baillagcs,  Rouen,  4  ;  Caen,  3  ;  Caux,  3  ;  Cotenlin,  3  ;  Evreux,  4  ;  Gisors,  3;  le 
duché  de  Guyenne,  3;  comté  de  Champagne  :  baillage  de  Troyes ,  5;  Vitry  , 
3;  Ghaumont,  3;  le  comté  de  Toulouse,  3;  sénéchaussée  de  Beaucaire,  3;  Gar- 
cassonne,  3;  baillage  de  Tournay  et  de  Tournesis,  3;  le  baillage  de  Vermandois, 
3;  le  baillage  de  Sens,  3;  le  baillage  du  Mans,  3;  sénéchaussée  de  Poitou,  6; 
d'Anjou,  5  ;  du  Maine,  9  ;  baillage  de  Touraine,  3  ;  de  Berry,  4  ;  du  Bourbonnais, 
3;  le  pays  d'Artois,  5;  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  5  ;  le  baillage  des  mon- 
tagnes d'Auvergne,  5  ;  sénéchaussée  de  Bourges,  7;  le  comté  de  Roussillon  et 
Gerdagne,  4  >  le  baillage  de  Ghartres ,  3;  de  Mantes,  3;  d'Orléans,  4;  d'AUnçon 
et  du  Perche  ,  5  ;  d'Amiens,  5;  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  3;  le  baillage  de 
Senlis,  6;  Péronne  ,  Boye  et  Mondidier,  5  ;  Meaux  ,  4  ;  Monlargis ,  3  ;  Melun  ,  5  ; 
le  Nivernais  et  le  Bethelais,  3  ;  le  pays  de  Provence,  4;  'a  sénéchaussée  du  Bou- 
lenois, 3;  le  baillage  d'Auxerre,  3;  Perpignan,  pour  l'église,  1  ;  la  ville  de  Puy- 
eerda  et  terre  deSaidaigne  ,  1;  ville  et  gouvernement  de  la  Kochel  e,  6;  séné- 
chaussée de  Loudun  ,  4;  pays  de  Forez,  5;  pays  et  comté  de  Lauraguais,  1;  sé- 
néchaussée d'Angoumois  ,  2  ;  sénéchaussée  de  Limousin  ,  4;  bas  Limousin,  6;  sé- 
néchaussée de  Saintonge,  4;  d'Agenois,  3;  de  Périgord,  4»  de  Bazadais,  2; 
ville  et  cité  de  Gondom  ,  3  ;  pays  et  seigneurie  de  Quercy,  3  ;  le  Dauphiné,  i3  ; 
comté  de  la  Marche,  i5;  Beaujolais,  3;  sénéchaussée  de  Lyon,  5;  pays  et 
«  ornté  de  Fezensac,  2. 

En  ce  non  compris  les  3  états  de  Flandres;  les  baillages  de  Hesdin ,  Saint- 
Pierre  le-Moutier  ,  Montfo  t ,  Dijon  ,  Ghâlons,  l'Auxois,  la  Montaigne,  Dolle, 
Amont,  Aval,  le  baillage  de  Viennois,  Valentinois,  Montaigu,  Armagnac, 
Saint-Quentin. 

Parmi  ces  députés ,  figuraient  ordinairement  un  ecclésiastique,  un  noble  et 
u  n  légiste. 

Les  seigneurs  assistons  étaient ,  au  premier  rang,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  ar- 
chevêque de  Lyon,  et  le  cardinal  archevêque  de  Tours. 

Puis  les  princes  du  sang  et  de  la  famille  royale  et  le  connétable; 

Les  pairs  ecclésiastiques,  les  prélats,  les  chefs  des  4  ordres  principaux,  et  les 
chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Michel  venaient  ensuite. 

Nobles  à Toppositc  des  prélats ,  comtes  de  Gandale,  de  Penthiévre,  de  Tré- 
mouille,  de  Pons,  de  Sancerre,  de  Roussy,  de  Brainc,  de  Lestrac,  de  Maulé- 
vrier,  de  Castlllon  ,  prince  de  Luxembourg,  le  vicomte  de  Poulignac,  de  Gler- 
rnont-Lodève,  le  vidame  de  Ghartres,  comte  de  Joigny,  vicomte  de  Tnrcnne, 
seigneur  de  Montmorency  ;  Mons,  Desgranger ,  Destouteville  ;  deGrouy,  le 
prévôt  de  Paris ,  les  gens  du  grand  conseil,  les  gens  des  finances,  le  premier 
banc  des  nobles,  le  deuxième  banc  des  nobles. 

Venaient  ensuite  les  deputations  de  la  vicoir.té  de  Paris,  les  élus  de  Bourgo- 
gne, de  Normandie,  de  Guyenne,  de  Ghampagne,  de  Toulouse,  de  Flandres; 

•  2. 
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«  la  patrie  ,  tant  qu'il  conserve  son  maître  légitime  ;  pendant  que  les 
n  autrespeuples  flottent  éternellement  entre  l'obéissance  et  la  révolte, 
m  abandonnent  leurs  souverains  sur  un  léger  mécontentement,  ou  à  l'as- 
«  pect  du  moindre  danger:  lisez  leurs  histoires  ,  etc. 

«  Un  second  motif  non  moins  puissant  sur  son  cœur,  a  été  le  désir  de 
«  vous  voir,  de  s'bffirir  a  vos  regards  ,  et  d'accroître  par  la  l'amour  mu- 
te tuel  qui  vous  unissait  déjà;  contemplez-le  donc  cet  auguste  prince,  en 
«  qui  repose  aujourd'hui  le  salut  de  la  patrie  ;  que  sa  jeunesse  ne  vous 
«  alarme  point. 

«  11  a  voulu  vous  faire  part  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent, 
«  vous  exposer  ses  projets  ,  et  vous  associer  en  quelque  sorte  au  gouver- 
«  nement.  Immédiatement  après  la  mort  du  roi  son  père,  il  manda 
«  les  princes  du  sang,  qui,  s;:ns  alléguer  aucune  excuse,  se  rendirent 
«  aup»  ès  de  sa  personne  :  par  leur  conseil ,  il  confirma  dans  leurs  charges 
«  tous  les  officiers  du  royaume,  afin  qu'ils  continuassent  de  veillera  la 
«  sûreté  publique,  et  à  rendre  la  justice  au  peuple;  par  le  conseil  de  ces 
«  mêmes  princes  ,  il  confia  l'admini  ^ration  des  finances  à  des  hommes 
«  d'une  probité  reconnue;  informé  que,  depuis  quelques  années  ,  Je  do- 
it maine  de  la  couronne  avoit  été  considérablement  diminué  ,  il  donna 
«  des  lettres  patentes  pour  y  réunir  toutes  les  branches  qui  en  avaient 
«  été  distraites;  car  son  intention  n'est  point  de  puiser  dans  la  bourse 
«  de  ses  sujets;  ni  de  les  surcharger  d'impots.#Jl  commencera  parconsa- 
«  crer  les  revenus  du  domaine  à  la  dépense  de  sa  maison  ,  et  à  l'acquit 
«  des  autres  charges  de  l'état,  et  ne  demandera  à  ses  fidèles  sujets,  que 
«  les  contributions  absolument  indispensables  pour  la  défense  du 
«  royaume.  Son  premier  vœu,  son  de^ir  le  plus  ardent  est  de  voir  son 
«  peuple  content  et  heureux;  c'est  l'unique  objet  qu'il  a  en  vue  dans  les 


puis  les  baillages  et  sénéchaussées  qui  ne  dépendaient  pas  des  6  anciennes  pai- 
ries, en  observant  l'ordre  de  réunion. 

Le  roi  était  sur  son  trône  couvert  d'un  tapis  de  soie,  parsemé  de  fleurs  de  lys. 

Aux  deux  côtés  et  detout  étaient  le  comte  de  Dunois  et  le  sire  d'Albret,  le 
comte  de  Foixet  le  prince  d'Orange. 

A  6  pieds,  en  avant,  à  droite  du  trône,  était  le  fauteuil  du  connétable;  à  gau- 
che, un  peu  plus  bas,  le  fauteuil  du  chancelier;  derrière  le  fauteuil  du  connéta- 
ble était  un  banc  pour  les  2  cardinaux,  les  6  pairs  ecclésiastiques,  et  le  comte  de 
Vendôme  ;  de  l'autre  côté,  et  plus  pjès  du  trône  ,  était  un  banc  pour  les  ducs 
d'Orléans  et  d'Alençon  ,  les  comte  d'Angoulème ,  de  Beau  jeu  et  de  Bresse;  puis 
les  nobles  que  nous  venons  d'indiquer;  le  comte  d'Angoulème ,  quoique  plus 
proche  parent,  était  assis  après  le  duc  d'Alençon  ;  et  le  vidame  de  Chartres  de  la 
maison  de  Bourbon-Vendôme,  quoique  prince  du  sang,  était  confondu  avec  les 
autres  pairs.  C'est  qu'on  suivait  l'ordre  des  pairies  ou  des  terres. 

Lorsque  tous  les  députés  curent  pris  place  ,  et  qu'un  héraut  eût  crié  faites  si- 
lence, le  chancelier,  Guillaume  de  Rochefort,  s'inclinant  profondément  au  pied 
du  trône  ,  demanda  au  roi  la  permission  de  parler,  puis  se  tournant  vers  l'assem- 
blée ,  lui  adressa  le  discours  suivant.  (  V.  le  texte.  ) 
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réformes  qu'il  a  déjà  faites.  Comme  la  nation  stipendiait  à  grands  frais 
un  corps  de  six  mille  Suisses  ,  il  les  a  renvoyés  dans  leur  patrie,  après 
leur  avoir  fait  payer  tout  ce  qui  leur  était  dû;  il  a  licencié  de  même 
plusieurs  compagnies  des  troupes  nationales  ,  dont  l'état  peut  absolu- 
ment se  passer ,  tant  que  durera  la  paix  ;  et  pour  la  faire  durer  cette 
paix  si  désirable ,  il  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  toutes  les  puissances 
voisines,  soit  pour  renouveler  les  anciens  traités,  soit  pour  en  con- 
tracter de  nouveaux.  Ces  soins  multipliés  ne  l'ont  point  empêché  de 
s'occuper  de  deux  objets  importans  :  la  législation  et  la  réforme  du 
clergé;  quant  au  premier  ,  il  a  fait  rechercher  les  ordonnances  du  glo- 
rieux roi  Charles  VU  ,  afin  de  les  mettre  en  vigueur  ;  par  rapport  à  la 
réforme  du  clergé,  il  a  cru  que,  sans  manquer  au  respect  dont  tl  est 
pénétré  pour  les  décisions  de  l'église,  il  pouvait,  comme  chef  de  l'é- 
tat, prendre  connaissance  de  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  mœurs» 
«  Voilà  ce  que  le  roi  a  déjà  fait;  voici  maintenant  ce  qu'il  exige  de 
vous;  et  c'est  ici  le  quatrième  motif  qui  nous  rassemble.  H  exige  que 
vous  lui  découvriez  tous  les  abus  qui  peuvent  être  échappés  à  sa  con- 
naissance ,  et  que  vous  ne  lui  déguisiez  aucun  des  maux  qui  affligent 
le  peuple;  ne  craignez  pas  que  vos  plaintes  soient  importunes ,  le  roi 
aura  égard  à  vos  remontrances,  et  vous,  princes  qui  m'écoutez,  je  vous 
supplie  et  vous  adjure  au  nom  de  la  patrie ,  notre  mère  commune, 
d'oublier  tout  esprit  de  parti,  et  de  laisser  aux  députés  une  pleine  et 
entière  liberté. 

«  Il  est  question  ,  et  c'est  le  cinquième  motif  de  cette  assemblée  ,  de 
former  au  roi  un  conseil  qui  puisse  le  seconder  dans  le  dessein  qu'il  a 
formé  de  maintenir  le  royaume  en  paix,  d'y  rétablir  la  police  et  d'y 
faire  fleurir  la  justice  et  le  commerce  :  ce  conseil  doit  être  composé 
d'hommes  à  qui  l'expérience  du  passé  ait  appris  à  prévoir  l'avenir  , 
qui  aient  un  caractère  propre  à  concilier  au  roi  l'amour  de  ses  sujets  , 
l'estime  et  la  confiance  de  ses  voisins,  qui  connaissent  la  constitution 
de  l'état,  et  qui,  sur  le  modèle  éternel  du  ciel,  fassent  mouvoir  tous  les 
ressorts  du  corps  politique  sans  embarras  et  sans  confusion.  Si  les 
vœux  du  roi  sont  remplis ,  la  justice  siégera  sur  le  trône  et  dictera  des 
loix.  Celui  qui  offensera  la  justice,  offensera  le  roi,  et  quiconque  vou- 
dra prouver  qu'il  aime  le  roi,  commencera  par  observer  la  justice.  Afin 
de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  véritables  Sentimens  ,  le  roi  m'or- 
donne de  vous  avertir  que  personne  ne  soit  assez  osé  pour  lui  deman- 
der quelque  chose  d'injuste ,  car  quiconque  l'entreprendra,  portera 
la  peine  due  à  sa  témérité  :  avec  la  justice,  siégeront  à  côté  du  trône 
la  force  et  la  tempérance,  qui  régleront  toutes  les  actions  du  mo- 
narque. 

«  Inutilement  aspirerions-nous  à  tous  ces  biens,  m  la  concorde  et  l'u- 
nion ne  s'établissent  entre  tous  les  membres  de  l'état;  et  c'est  à  quoi 
vous  devez  principalement  travailler. 

«  Dois- je  vous  rappeler  ici  les  maux  que  la  haine  de  deux  puissante 
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«  maisons  a  causés  à  la  France  sous  le  règne  de  Charles  V  I?  Perdons-en r 
»  s'il  se  peut,  le  souvenir  douloureux.  Je  finis  en  remettant  entre  vos 
«  mains  les  intérêts  du  roi ,  de  l'église  et,  du  peuple.  Voici  l'ordre  que 
«  vous  garderez  dans  vos  délibérations;  vous  traiterez  d'abord  les  ma- 
«  tières  qui  concernent  le  bien  général  de  1  état;  vous  examinerez  ensuite 
«  celles  qui  ne  regardent  qu'une  province  ou  ur.e  viiie;  enfin  vous  des- 
«  cendrez  aux  affaires  des  particuliers.  Ne  confondez  pas  ces  objets  ;  le 
«  roi  vous  donnera  audience  toutes  les  fois  que  vous  la  demanderez;  et  il 
«  ne  refusera  justice  à  personne,  pas  même  au  dernier  de  ses  sujets.  » 

Le  16  fut  consacré  aux  services  de  religion.  Le  17  ,  les  députés  s'as- 
semblèrent, mais  sans  admettre  le  public;  il  élirent  pour  président  J.  Dc- 
vî fiers  de  Groslayes,  évoque  de  Lombes,  abbé  de  Saint-Denis,  premier 
député  de  Paris;  deux  secrétaires;  rassemblée  se  divisa  ensuite,  non  par 
ordre,  mais  par  provinces,  au  nombre  de  six  sections. 

La  première  comprenait  Paris,  llie-de-France  ,  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne  et  la  Brie ,  le  Nivernais  ,  le  Maçonnais  ,  PAuxerrois  et  l'Orléanais  • 

La  seconde ,  les  deux  Bourgognes  et  le  Cbarolais  : 

La  troisième,  la  Normandie,  Alençon  et  le  Perche  : 

La  quatrième,  l'Aquitaine  avec  l'Armagnac,  le  pays  de  Foix,  lAgé- 
nois  ,  le  Quercy  et  le  Rouet  gue  : 

La  cinquième  ,  le  Languedoc  ,  auquel  on  associa  le  Dauphiné ,  la  Pro- 
vence et  le  Roussillon  : 

Enfin,  la  sixième,  appelée  h  langue  d'oil ,  renfermoit  le  Berry ,  le 
Poitou,  l'Anjou,  le  Maine,  la  Touraine  ,  le  Limousin  ,  l'Auvergne ,  le 
Bourbonnais  ,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  l'Angoumois  et  la  Saintonge. 

Chaque  division  eut  une  salle  à  part  pour  travailler.  On  se  rassemblait 
ensuite  dans  la  salle  générale,  pour  entendre  la  lecture  des  travaux  de 
chaque  division,  et  en  former  un  seul  cahier,  qui  contiendrait  les  de- 
mandes de  toute  la  nation. 

Le  Ier  février  ,  les  six  nations  se  rassemblèrent  et  se  communiquèrent 
leurs  travaux  respectifs.  Les  princes  remercièrent  dans  l'intervalle  le 
duc  d'Orléans  ;  et  son  parti  exl'orla  les  états  à  faire  main-basse  sur 
les  pensions  et  les  gratifications  accordées  sous  le  règneprécédent •  à 
bien  prendre  garde  en  quelles  mains  ils  remettraient  la  personne  du  roi 
et  l'administration  du  royaume  ;  a  chasser  le*  anciens  conseillers  ,  ces 
hommes  durs  et  impitoyables,  engraissés  du  sang  des  malheureux. 

Le  2  février,  eu  cherchant  les  causes  de  la  pauvreté  du  peuple  et  de 
la  disette  d'argent  ,  le  tiers-état  s'éleva  contre  les  abus  de  la  cour  de 
Rome  ,  et  demanda  le  rétablissement  de  la  pragmatique-sanction.  Quel- 
ques éveques,  offensés  de  la  trop  grande  liberté  qu'on  s'était  permise  à 
l'égard  du  saint  siège,  et  ne  voulant  point  consentir  à  ce  que  l'on  nom- 
mât aux  bénéfices  par  élection,  protestèrent  contre  ces  articles.  Le  se- 
cond ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  défendirent  leurs  demandes  avec  vi- 
gueur, et  peu  s'en  fallut  qu'on  n'obligeât  ces  éveques  à  sortir  dé  ras- 
semblée. 
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Les  députes  de  la  Touidine,  de  i'At  jou  et  du  Mans,  demandèrent 
la  suppression  des  gabelles  ,  et  exposèrent  fort  en  délai!  les  vexations  que 
le  s  hommes  préposas  à  la  levée  de  cet  impôt  exerçaient  dans  les  provinces. 
Les  plus  riches  familles  avaient  été  ruinées  par  des  procédures  iniques,  et 
plus  de  six  cents  personnes  traînées  dans  les  prisons  et  punies  du  dernier 
supplice:sous  le  règne  précédent,  des  gens  en  faveur  vendaient  a  désira  - 
laus  la  dépouille  des  plus  riches  maisons  de  ces  provinces,  et  faisaient 
de  ces  confiscations  un  article  secret  de  leur  bail. 

On  statua  que  si  Ton  trouvait  quelque  moyeu  moins  onéreux  pour  le 
peuple  ,  de  procurerai)  roi  le  même  revenu  .  on  le  supplierait  d'abolir  la 
gabelle  ;  que  si  ce  moyen  paraissait  impossible,  on  la  laisserait  subsister, 
en  demandant  instamment  qu'on  réprimât  la  tyrannie  des  employés 

Pendant  qu'on  travaillait  a  rédiger  les  .cahiers,  plusieurs  vinrent  por- 
to; leurs  plaintes  aux  états  et  réclamer  leur  protection. 

Les  états  firent  réponse  qu'ils  étaient  alors  occupés  des  affaires  généia- 
les.  En  effet,  il  s'agissait  alors  de  régler  la  forme  de  l'administrai  ion  pen- 
dant le  bas  âge  du  ioi,  et  de  former  le  conseil.  Les  députés  voyaient 
avec  chagrin  ,  dans  la  liste  des  conseillers  ,  les  noms  de  quelques-uns  des 
aucuns  favoris  de  Louis  XL  La  nation  de  Normandie  ouvrit  cet  avis  de 
laisser  la  personne  du  roi  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  si  sagement 
dirigé  son  enfance;  de  réserver  au  conseil  tous  les  objets  d'adminis- 
tration publique;  de  régler  que  les  princes  du  sang  auraient  non-seulement 
séance  dans  le  conseil  suivant  leur  rang,  mais  qu'ils  auraient  le  choix  de 
huit,  ou  de  douze  anciens  conseillers  pour  former  le  nouveau  conseil  ,  et 
qu'ils  supprimeraient  les  autres  ;  qu'à  ces  huit  ou  douze  anciens  que  l'on 
conserverait,  on  en  ajouterait  douze,  quinze,  ou  même  vingt-quatre 
nouveaux ,  tirés  du  corps  des  états  ,  et  a  la  nomination  des  six  nations  , 
lesquels  auraient  les  mêmes  droits,  rangs  et  prérogatives  que  les  ancien*. 

UVutres  soutenaient  que  dans  un  royaume  héréditaire  tel  que  ia 
France,  la  nation  n'avait  aucun  droit  à  l'autorité,  tant  qu'il  restait  des 
héritiers  légitimes;  qu'après  la  moit  du  roi,  celte  autorité  passait 
toute  entière  dans  les  mains  de  son  fils,  s'il  était  en  état  de  l'exercer,  et 
en  cas  de  minorité,  en  celles  des  princes  du  fang  ses  tuteurs  naturel?  ; 
qu'eux  seuls  avaient  droit  de  former  le  conseil,  et  de  régler  toutes  les 
branches  de  l'adminisi ration  ,  et  qu'ils  n'étaient  obligés  de  prendre  l'avis 
du  peuple  ,  que  par  j  apport  à  la  répartition  et  à  ia  levée  des  impôts  ;  que 
si  .  dans  cette  occurrence,  les  princes  avaient  bien  voulu  consulter  la  na- 
tion et  la  choisir  pour  arbitre  de  leurs  droits  respectifs  ,  c'était  de  leur 
pari  pure  condescendance. 

Philippe  Pot ,  seigneur  de  la  Boche,  député  de  la  noblesse  de  Bourgo- 
gne ,  et  l'un  des  plus  sages  conseillers  de  l'ancienne  maison  de  Bourgo- 
gne,, parla  ainsi  :  «  Si  je  ne  savais  ce  que  pense  sur  la  libellé  et  l'autorité 
«  des  états,  ia  partie  la  plus  éclairée  de  cette  assemblée,  je  n'aurais 
«  garde  de  m'opposer  ici  aux  vaines  clameurs  de  la  multitude;  mais 
»  après  les  preuves  que  vous  avez  déjà  données  de  votre  discernement 
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et  de  vos  lumières,  je  ne  dois  plus  craindre  de  proposer  ce  que  la  re- 
flexion el  la  lecture  m'ont  appris  sur  ce  point  fondamental  de  notre 
droit  public.  Si  je  parviens  à  me  faire  entendre,  j'ose  me  flatter  que 
ceux  qui  blâment  les  soins  que  nous  nous  donnons  pour  former  le  con- 
seil, changeront  d'avis  et  de  langage.  Avant  que  d'exposer  les  raisons 
sur  lesquelles  je  prétends  fonder  l'autorité  des  états,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'interroger  un  moment  nos  adversaires.  Pensez-vous,  leur,  de- 
manderai-je,  qu'après  la  mort  d'un  roi  qui  laisse  uu  ûh  en  Las  ât^e,  la 
tutelle  de  l'enfant  et  l'administration  générale  du  royaume  appartien- 
nent de  droit  au  premier  prince  du  sang?  Non,  sans  doute,  me  ré- 
pondront-ils; car  ce  serait  exposer  la  vie  du  pupille  à  un  danger  ma- 
nifeste :  aussi  la  loi  y  a-t-elle  pourvu  ;  elle  défère  1'adminiï.tration  au 
premier  prince  du  sang,  et  la  tutelle  a  celui  qui  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  de  la  naissance.  Prenez  garde,  leur  répondrai-je,  que,  par 
cet  arrangement,  vous  n'assurez  guère  mieux  la  vie  de  votre  roi  ;  car 
les  deux  princes  entre  lesquels  vous  sernbîez  partager  l'autorité,  peu- 
vent s'entendre  et  avoir  le  même  intérêt.  Mais  de  quelle  loi  parlez- 
vous?  où  est-elle?  qui  Ta  fait?  où  l'avez-vous  lue?  Je  vous  défie  de 
satisfaire  à  aucune  de  ces  questions.  Si  la  loi  dont  vous  parlez  exis- 
tait ,  pensez-vous  que  le  duc  d'Orléans  eût  consenti  à  mettre  en  arbi- 
trage une  question  déjà  décidée,  et  à  comprome  tre  si  facilement  ses 
droits?  En  vain  m'alléguez-vous  l'exemple  de  Charles  V;  cet  exem- 
ple prouve  contre  vous  :  ce  prince  ne  parvint  à  la  régence  que  deux 
ans  après  la  vacance  do  trône  ,  et  lorsqu'elle  lui  eût  été  conférée  par 
les  états. 

«  Je  m'adresse  maintenant  à  ceux  qui  pré:endent  que,  dans  un  temps 
de  minorité  ,  la  tutelle  et  l'administration  sont  dévolues  à  tous  les 
princes  du  sang  ,  et  je  leur  demande  s'ils  comprennent  dans  ce  nom- 
bre, ceux  qui  descendent  de  quelqu'un  de  nos  rois  du  côté  maternel  ; 
et,  en  ce  cas  ,  ils  auront  une  liste  nombreuse  de  tu!eurs  et  d'adminis- 
trateurs ,  parmi  lesquels  il  sera  diflicile  que  la  concorde  et  l'union 
puissent  s'établir.  Mais  je  veux  qu'ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui  des- 
cendant du  trône  en  ligne  masculine.  Si  ces  princes  se  disputent  l'ad- 
ministration ,  qui  les  mettra  d'accord?  qui  ne  voit  qu'aussitôt  ils  cour- 
ront aux  armes,  et  que  la  patrie  sera  déchirée  par  des  guerres  civiles  ? 
qui  ne  voit  encore  qUe  dans  ce  cas  l'autorité  suprême  deviendra  sou- 
vent la  récompense  d'un  furieux  et  d'un  perturbateur  du  repos  public, 
qui  dans  un  gouvernement  sage  mériterait  les  punitions  les  plus  sé- 
vères? Quoi  donc,  me  dira-t-cn ,  l'état,  pendant  une  minorité,  re.s- 
tera-t-il  dans  l'anarchie?  non  certes;  l'autorité  sera  n'évolue  aux  ét&U 
généraux,  qui  ne  se  chargeront  pas  eux-mêmes  de  l'administration 
publique,  mais  qui  la.  remettront  entre  les  mains  des  personnes  qu'iis 
jugeront  les  plus  capables  de  s'en  acquitter.  Ecoutez  maintenant  ce 
que  la  lecture  et  le  commerce  des  sages  m'ont  app;i-  ilit  rette  ma- 
tière importante. 
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«  Lorsque  les  hommes  commencèrent  a  former  des  sociétés,  ils  élurent 
«  pour  maîtres  ,  ceux  de  leurs  égaux  qu'ils  regardèrent  comme  les  plus 
«  éclairés  et  les  plus  intègres  ,  en  un  mot,  ceux  qui  par  leurs  qualités 
«  personnelles  pouvaient  procurer  les  plus  grands  avantages  a  la  société 
«c  naissante.  Ceux  qui  après  leur  élection  ne  songèrent  qu'a  s'enrichir  aux 
«  dépens  de  leurs  sujets,  ne  lurent  point  regardés  comme  de  véritables 
«  payeurs,  mais  comme  des  loups  ravissans  )  et  ceux  qui  sans  attendre 
«  l'élection  s'empai èrent  de  l'autorité  suprême,  ne  furent  point  réputés 
«  des  rois,  mais  des  tyrans.  11  importe  exti  ornement  au  peuple  quel  est 
«  celui  qui  le  gouverne,  puisque  du  caractère  de  ce  seul  homme  dépend 
«  le  bonheur  ou  le  malheur  de  toule  la  société.  Appliquons  maintenant 
«  ces  principes  généiaux  :  s'il  s'élève  quelque  contes'ation  par  rapport 
«  à  la  succession  au  trône  ou  à  la  régence  ,  h  qui  appartient-i  1  de  la  dé- 
fi cider,  sinon  a  ce  même  peuple  qui  a  d'abord  éu  ces  rois,  qui  leur  a 
«  conféré  toute  l'autorité  dont  ils  se  trouvent  revêtus,  et  en  qui  réside 
«  foncièrement  la  souveraine  puissance?  Car  un  état  ou  un  gou^erne- 
«  ment  quelconque  est  la  chose  publique,  et  la  chose  publiqueest  la  chose 
«  du  peuple;  quand  je  dis  le  peuple,  j'entends  pari»  r  de  la  collection  ou 
«  de  la  totalité  des  citoyens,  et  dans  cette  totalité  sont  compris  les 
«<  princes  du  sang  eux-mrmes,  comme  chefs  de  la  noblesse.  Vous  donc, 
«  qui  oies  les  repié-entans  du  peuple,  et  obligés  par  serment  de  défen- 
«  dre  ses  droits,  pourriez-vous  encore  douter  que  ce  ne  soit  a  vous  deré- 
«  gler  l'administration  et  la  forme  du  conseil?  qui  peut  maintenant  vous 
«  arrêter  ?  le  chancelier  ne  vous  a  t-il  pas  déclaré  que  le  roi  et  les 
«  princes  attendent  de  vous  ce  règlement?  Ou  m'objecte  qu'immédiaîe- 
«  ment  après  la  mort  du  dernier  roi  ,  et  sans  attendre  notre  consente- 
«  ment,  on  a  pourvu  à  l'administration  et  dressé  un  conseil,  et  qu'ainsi 
«  nos  soins  seraient  désormais  tardifs  et  super  (lus.  Je  réponds  que  l'état 
«  ne  pouvant  se  passer  d'administrateurs,  il  a  été  nécessaire  d'en  nom- 
«  mer  sur-le-champ  pour  vaquer  aux  affaires  les  plus  urgentes  ;  mais 
«  que  ce  choix  et  tous  les  autres  régîemens  qui  ont  été  faits  depuis  la 
«  mert  du  roi,  ne  sont  que  des  régîemens  provisoires,  et  qu'ils  n'au- 
«<  ront  d'autorité  qu'autant  que  vous  les  aurez  confirmés  Ces  assemblées 
'<  d'états  et  le  pouvoir  que  je  leur  donne,  ne  sont  point  une  nouveauté y 
«  ne  peuvent  être  ignorés  par  ceux  qui  ont  lu  l'histoire.  Lorsqu'après  la 
«  mort  de  Philippe-le-Bel ,  il  s'éleva  une  dispute  entre  Phdippe-de-Va- 
«  lois  et  Edouard,  roi  d'Angleterre,  par  rapport  a  la  succession  a  la 
«  couronne,  les  deux  contendans  se  soumirent,  comme  ils  le  devaient,  à 
«  la  décision  des  états  généraux,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Phi- 
«  lippe.  Or ,  si,  dans  celle  occasion,  les  états  ont  pu  légitimement  dis- 
«  po^cr  de  la  couronne,  comment  leur  contesterait-on  le  droit  de  pour- 
«  voir  a  l'administration  et  a  la  régence?  Sous  le  roi  Jean,  et  lorsque  ce 
«  prince  valeureux ,  mais  imprudent,  fut  emmené  prisonnier  en  Angle- 
«  terre,  les  états  assemblés  ne  confièrent  pas  l'admis  trâliori  à  son  fils, 
«  quoiqu'il  eût  alors  vingt  ans  accomplis  ;  ce  ne  fut  que  deux  ans  plus 
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«  tard  que  ces  mômes  états,  assemblés  pour  la  seconde  fois  ,  lui  déféré- 
«  rentle  lilre  et  l'autorité  de  régent.  Enfin,  lorsque  Je  roi  Charles  VI  , 
«<  parvint  à  la  couronne,  âgé  seulement  de  douze  ans,  ce  lurent  aussi 
«  les  états  généraux  qui ,  pendant  le  temps  de  la  minorité  ,  pourvurent 
«  à  la  régence  et  au  gouvernement  C'est  un  fait  dont  il  reste  aujour- 
«  d'hui  des  témoins.  Après  des  autorités  si  positives,  douterez-vous  en- 
«  core  de  vos  droits  ?  et  puisque  par  la  forme  de  votre  serment,  vous 
«  vous  êtes  ici  assemblés  pour/aire  et  conseiller  ce  que  selon  Dieu  et 
«  votre  conscience ,  vous  jugerez  de  plus  utile  à  létal  ,  pouvez  \ous 
«  négliger  le  point  fondamental  de  tous  vos  réglemens  ?  Car  si  l'on 
«  n'observe  rien  de  tout  ce  qu'on  va  vous  piomett;e,  a  qui  adresserez- 
«  vous  vos  plaintes?  L'article  du  conseil ,  une  lois  omis  ,  je  ne  vois  pas  a 
«  quoi  bon  vous  vous  donneriez  tant  de  peine  sur  tout  le  reste;  il  fau- 
«  dra  donc,  me  direz-vous ,  que  nous  commencions  par  déposer  des 
«  hommes  élus  et  protégés  par  les  princes  du  sang  ;  et ,  en  ce  cas  ,  com- 
«  ment  pourrions-nous  éviter  leur  dis^iâce?  Rien  de  si  facile  ,  et  ou 
«  vous  en  a  déjà  indiqué  les  moyens  ;  il  ne  s'agit  que  de  mettre  les 
«  princes  dans  la  nécessité  de  supprimer  une  pa:  lie  de  ce  conseil  provi- 
«  soire ,  et  de  la  manière  dout  on  nous  a  déjà  parlé,  il  paraît  qu'on  ne 
«  sera  pas  fâché  de  liouver  un  prétexte  pour  faire  cette  reforme  qui  vous 
«  païaît  si  effrayante.  En  lin  mot  ,  la  raison  vous  prouve  que  vous  avez 
«  le  droit  de  régler  l'administration  et  la  for  Mie  du  conseil;  un  grand 
«  nombre  d'exemples  vous  le  démontrent,  le  roi  vous  l'ordonne,  les 
«  princes  y  consentent  ,  la  patrie  vous  y  exhorte  par  la  bouche  de  sou 
«  premier  magistrat.  Si  des  raisons  si  foi  tes  ne  peuvent  vous  ébranler  , 
«  n'imputez  désormais  qu'a  voire  lâcheté  tous  les  maux  qui  affligent 
«  l'état;  et  vous  qui  conservez  encore  des  cœurs  français ,  ne  souffrez 
«  pas  que  la  nation  vous  accuse  d'avoir  trahi  sa  confiance,  et  qu'un  jour 
«  la  postérité  vous  reproche  de  ne  lui  avoir  pas  transmis  le  dépôt  de  la 
<«  liberté  publique,  tel  que  vous  i'.ixez  reçu  de  vos  pères.  Sauvez  vus 
«  noms  de  cet  opprobre.  » 

Les  nations  se  retirèrent,  chacune  dans  sa  salle  particulière,  et  se  ras- 
semblent ensuite  pour  parvenir  a  une  conclusion  commune.  La  nation 
fie  liourgogne  s'était  décidée  pour  l'expédient  proposé  d'abord  par  la  na- 
tion de  Normandie.  Elle  proposait  pour  membres  du  conseil  Philippe- 
Pot  ,  seigneur  de  la  Roche,  qui  avait  si  bien  plaidé  la  cause  du  peuple, 
et  maître  Jean  KaulJiu,  dont  on  vanta  la  probité,  les  lumières  et  la 
modestie. 

La  nation  de  Normandie  nomma,  de  sa  part,  le  grand  sénéchal  de  la 
province,  et  Jean  IMassc'in,  officiai  de  Rouen. 

Les  nations  de  Paris,  d'Aquitaine  ,  de  Langue  d'oc  et  Langue  d'oil  re- 
fusèrent de  procéder  a  aucune  élection .  Outre  la  crainte  d'oflenser  les  prin- 
ces ,  ces  quatre  nations  avaient  des  raisons  pai  liculières  pour  ne  pas  accé- 
der au  vœu  des  deux  autres.  Quelques-unes  de  ces  nations  étaient  com- 
posées d'un  si  grand  nombre  de  provinces,  et  ces  provinces  avaient  des» 
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intérêts  si  difTérens,  que  le  choix  de  leur  dépuiés  devenait  en  quoique 
sorte  impraticable. 

Ainsi  restaient  quatre  nations  contre  deux;  mais  comme  celles  de  Bour- 
gogne et  de  Normandie  plaidaient  la  cause  commune,  et  comptaient  bien 
des  partisans  dans  les  quatre  autres  ;  elles  persistaient  Opiniâtrement  dans 
leur  avis. 

Le  12  février,  le  conseil  Ht  indiquer  une  séance  royale.  Jean  Rely  , 
chanoine  et  député  de  Paris,  commença  une  harangue  (i)  dont  la  suite 
fut  renvoyée  au  lendemain. 

Avant  l'heure  indiquée,  les  nations  s'assemblèrent  chacune  dans  sa 
salle  particulière  ,  pour  agiter  de  nouveau  l'affaire  du  conseil. 

A  l'heure  indiquée  pour  l'assemblée  générale,  elles  al  èrent  pren- 
dre leurs  places;  tout  était  prêt,  et  Ton  n'attendait  plus  que  la  présence 
du  roi,  lorsqu'un  messager  vint  parler  à  l'oreille  du  chancelier,  qui  se 
leva  et  dit  :  «  Le  roi  a  été  informé  qu'il  y  a  encore  quelques  articles  sur 
«  lesquels  vous  n'êtes  point  d'accord;  commencez  donc  par  vous  accor- 
«  dér,  et  demain,  si  tout  est  prêt,  il  vous  donnera  audience.  » 

Les  députés  convinrent  de  s'en  i  apporter  a  un  certain  nombre  de  com- 
missaires qui  s'assembleraient  le  lendemain  matin  dans  la  maison  du  pré- 
sident des  états.  On  dressa  les  arîicles  du  conseil  dans  la  forme  sui- 
vante : 

«  Le  roi  étant  dans  sa  quatorzième  année,  et  montrant  une  sagesse, 
«  une  prudence  et  une  discrétion  au-dessus  de  son  âge,  expédiera  lui  - 
«  même  toutes  lettres  patentes,  réglemens  et  ordonnances  d'après  les 
«  délibérations  de  son  conseil. 

«  H  ordonnera  tout  en  son  nom,  et  personne  que  lui  n'aura  le  pouvoir 
«  de  faire  aucune  ordonnance  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Les  états 
«  supplient  le  roi  de  présider  lui-même  son  conseil  le  plus  souvent 
«  qu'il  lui  sera  possible,  afin  qu'il  puisse  se  former  de  bonne  heure  aux 
«  alfaires  et  apprendre  à  bien  gouverner. 

«  En  l'absence  du  roi,  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  pré- 
if  sidéra  le  conseil  et  conclura  a  la  pluralité  des  voix. 

«  Après  le  duc  d'Orléans  et  en  son  absence,  le  duc  de  Bourbon,  coi  - 
«  né  table  de  France. 

«  Enfin  le  sire  de  Beaujeu  (•>.) ,  qui  a  déjà  rendu  des  services  si  impor- 
«  tans  a  l'état,  pma  la  iroisième  place,  et  présidera  en  l'absence  des 
«  ducs  d'Orléan.;  et  de  Bourbon. 


(1)  Elle  est  chargée  de  citations,  et  si  longue  qu'il  ne  put  en  achever  la  lecture 
dans  la  séance. 

(2)  On  ne  s'expliqua  pas  sur  madame  de  Beaujeu,  mais  comme  on  résol  vait 
au  roi  la  plénitude  du  pouvoir,  et  qu'elle  disposait  du  roi,  elle  restait  la  maî- 
tresse du  gouvernement.  S'il  arrivait  que  la  présence  du  duc  d'Orléans  la  génat 
dans  le  conseil ,  elle  avait  la  ressource  d'y  faire  présider  le  roi  et  de  rompre  le* 
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«  Les  autres  princes  du  sang  auront  ensuite  séance  et  voix  délibdrative 
«  dans  le  conseil,  suivant  l'ordre  de  leur  naissance. 

«  Et  d'autant  que  les  affaires  dont  le  conseil  doit  prendre  connaissance 
«  sont  en  gran  I  nombre,  et  qu'il  est  utile  que  le  conseil  soit  toujours  rem- 
«  pli  d'hommes  intelligent  et  laborieux  ,  les  états  pensent  qu'il  serait 
«  à  propos  que  l'on  lirai  des  six  nations  douze  personnes  recommandables 
'<  par  leur  probité  et  leurs  lumières,  et  qu'on  les  associât  aux  anciens 
«  conseillers  d'état;  ils  laissent  le  choix  de  ces  douze  nouveaux  conseil- 
«  leis  au  roi  et  aux  princes. 

«  Enfin,  les  états  considérant  avec  quelle  prudence  le  roi  a  été  jus- 
«  qu'ici  élève  et  nourri,  souhaitent  qu'il  ait  toujours  auprès  de  sa  per- 
«  sonne  des  gens  sa^es,  éclairés  et  vertueux,  qui  continuent  de  veiller 
«  sur  sa  santé  ,  et  de  lui  inspirer  des  principes  de  modération  et  de 
«  vertu.  » 

A  une  heure ,  le  roi ,  suivi  de  tous  les  princes ,  se  rendit  dans  la  salle 
d'assemblée.  Rely  reprit  la  seconde  paitie  de  sa  harangue,  et  s'acquitta 
de  la  commission  qu'il  avait  eue  d'implorer  la  miséricorde  du  roi  pour 
les  malheureux  enfans  du  duc  de  Nemours.  On  acheva  ensuite  la  leclure 
des  cahiers.  La  lecture  achevée,  tous  les  députés  mirent  un  ^enouen  terre, 
et  attendirent,  dans  cette  posture  ,  la  réponse  de  Sa  Majesté.  Le  chance- 
lier, après  avoir  parlé  quelque  temps  a  l'oreille  du  roi,  vint  prendre  suc- 
cessivement l'avis  du  duc  d'Orléans,  du  duc  d' Alençon.  du  duc  d'Angou- 
ieme,  du  sire  de  Rcanjeu  et  du  comte  de  Vendôme  :  tous  ensemble  allè- 
rent se  ranger  autour  du  fauteuil  du  connétable,  qui  était  alors  si  tour- 
menté par  la  goutte  qu'il  ne  pouvait  se  tenir  debout.  Après  qu'ils  eurent 
quelque  temps  conféré  ensemble,  le  chancelier,  se  tournant  vers  l'as- 
semblée ,  dit  : 

«  Le  roi  est  content  de  votre  conduite,  il  loue  votre  zèle  pour  le  bien 
«  public,  et  admire  l'ordre  et  la  clarté  que  vous  avez  répandus  sur  des 
-  matières  si  difficiles  ;  mais  comme  la  plupart  de  ces  matières  exigent 
«  encoie  quelques  discussions,  il  ne  répond  aujourd'hui  qu'à  l'article  du 
«  conseil.  Le  roi  adopte  sans  restriction  tout  ce  qtie  vous  avez  réglé  a 
«<  cet  égard,  et  dès  ce  moment ,  il  crée^  approuve  et  confirme  son  con- 
«  scil  comme  certain,  vrai  et  permanent.  11  se  propose  d'y  joindre  douze 
«  nouveaux  conseillers  tirés  du  corps  des  états,  avec  le  même  pouvoir 
«  et  les  mêmes  prérogatives  dont  jouissent  aujourd'hui  les  anciens.  En- 
«  fin,  il  mandera  au  premier  jour  les  personnes  les  plus  éclairées  de  celte 
<'  assemblée,  pour  discuter  avec  son  conseil  les  principaux  articles  de 
«  vos  cahiers.  » 


projets  de  son  adversaire;  le  connétable,  infirme  et  goutteux,  ne  devait  guère 
l'importuner  par  sa  présence:  ainsi  le  sire  de  Bcaujeu  devenait  le  président  or- 
dinaire du  conseil.  Enfin  les  étnts  avaient  donné  une  exc  lusion  tacite  au  duc  d*A- 
leùçbn  et  au  comte  d'Angouleme, 
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Affaire  des  en  fans  de  Nemours. 

Charles  d'Armagnac  vint  alors  se  prosterner  au  pied  du  trône,  et  de- 
manda audience.  L'ayant  obtenue,  il  descendit  dans  le  parquet  inférieur 
avec  un  avocat  qui  tint  ce  discours  : 

«  Roi  très  chrétien,  notre  souverain  et  naturel  seigneur  ,  l'unique  hé- 
«  ritier  de  l'illus!  re  maison  d'Armagnac  voudrait  bien  être  dispensé  de 
«  déplorer  devant  Votre  Majesté  et  cet;  e  célèbre  assemblée  des  malheurs 
«<  qu'il  ne  peut  exposer  sans  be  couvrir  de  honle,  que  vous  ne  pourrez 
«  entendre  sans  être  pénétré  d  horreur;  tuais  telle  a  été  la  raye  de  ses 
«  ennemis,  que  quand  bien  même  l'affreuse  misère  où  il  est  réduit  ne  le 
«  forcerait  pas  a  se  plaindre,  ce  qu'il  doit  a  la  mémoire  de  ses  proches 
«  parens  impitoyablement  égorgés  ,  l'obligerai,  a  crier  vengeance,  dans 
«  un  temps  surtout  où  votre  royale  bonté  vient  d'annoncer  qu'elle  était 
«  prête  h  lendre  justice  au  dernier  de  ses  .sujets.  J'avais  résolu  d'appuyer 
«  de  preuves  juridiques  les  laits  que  je  vais  rapporter,  mais  réfléchissant 
«  sur  le  peu  de  temps  qu'on  veut  bien  nous  accorder,  et  considérant  qu'a- 
«  près  toutes  les  lectures  qui  viennent  d'être  faites,  celle  des  actes  que 
«  j'avais  dessein  de  produire  ne  pouvait  manquer  de  devenir  fatigante, 
«  je  me  bornerai  a  uu  récit  simple  et  fidèle  ,  premièrement  des  cruautés 
«  qu'on  a  exercées  sur  le  comte  et  la  comtesse  d'Armagnac;  secondement 
«  des  outrages  que  Je  suppliant  a  lui-même  essuyés. 

«  Des  délateurs  ayant  rendu  suspect  au  roi  Louis  XI  la  fidélité  du 
«  comte  d'Armagnac ,  ce  monarque  soupçonneux  envoya  contre  lui  le 
«  comte  Danimariin  à  la  tête  d'une  armée  formidable.  Certain  qu'on 
«  l'avait  noirci  dans  l'esprit  du  roi ,  le  comte  d'Armagnac  demanda  la 
«  permission  de  se  justifier,  et  oiTrit  d'aller  plaider  lui  même  sa  cause  au 
«  parlement  de  Paris  :  ses  soumissions  et  ses  offres  furent  rejetées  avec 
«  dédain.  Voyant  donc  que  sa  perle  était  résolue,  et  voulant  épar- 
«  gner  le  sang  de  ses  sujets,  il  prit  le  parti  de  céder  a  l'orage,  et 
«  chercha  un  asile  en  Espagne.  Le  pays  d'Armagnac  était  soumis;  les 
«  villes  s'empressaient  d'ouvrir  leurs  portes  a  l'armée  du  roi  :  cependant 
«  Dammartin  s'y  comporta  comme  dans  une  terre  soumise  à  l'anathème. 
«  ]Non  content  de  dépouiller  les  particuliers,  il  pilla  les  églises,  enleva 
«  jusqu'aux  vases  sacrés,  et  marqua  tous  les  lieux  de  son  passage  par 
«  des  incendies.  De  l'Espagne,  où  le  comte  d'Armagnac  s'était  retiré, 
«  il  écrivit  au  roi  pour  implorer  sa  clémence,  et  offrit  de  justifier  sa  con- 
te duitej  mais  le  roi  ne  voulut  lui  permettre  de  rentrer  dans  le  loyaume 
«  qu'à  condition  qu'il  prendrait  des  lettres  de  ^râce  et  d'abolition  :  c'eût 
«  été  s'avouer  coupable  des  crimes  qu'on  lui  imputait.  Plutôt  que  dim- 
«  primer  cette  tache  a  son  nom,  le  comte  préféra  hautement  l'exil ,  la 
«  misère  et  l'abandon  ;  heureux  toutefois  si,  content  du  témoigu;!ge  de  sa 
«  conscience,  il  eût  pu  supporter  longtemps  l'adversité  sans  en  être 
«  ébranlé  ;  mais  soit  qu'il  espérât  qu'en  se  rapprochant  il  trouverait  plus 
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«  de  moyens  de  faire  tr'bmpfaer  son  innocence,  soit  que,  n'écoutant  plus 
«  que  le  désespoir  il  crut  devoir  tout  risquer  pour  se  tirer  de  l'horrible 
«<  misère  où  il  était  réduit ,  il  s'engagea  dans  une  démarche  imprudente, 
<'  et  sans  doute  criminelle  II  rentra  furtivement  dans  ses  terres  où  ses 
«  fidèles  sujets  le  reçurent  à  bras  ouverts.  Les  ennemis  qu'il  avait  à  la 
«  cour  étaient  trop  habiles  pour  ne  pas  profiter  de  cetle  faute.  lis  repré- 
«  semèrent  l'entreprise  du  comte  comme  une  révolte.  Une  nouvelle  ar- 
«  niée  plus  forte  que  la  première  vint  l'investir  dans  la  forte  place  de  Lec- 
«  toure  :  il  pouvait  s'y  défendre,  son  respect  pour  le  roi  l'en  empêcha. 
«<  Il  traita  avec  le  lieutenant  général  de  l'armée  royale,  et  obtint  un  délai 

*  de  quatre  jours  pour  se  préparer  a  un  nouvel  exil.  Rassuré  sur  la  foi 
«<  des  serinens,  il  fit,  dès  le  jour  même  ,  ouvrir  les  portes  rie  la  ville  à 
«  l'armée  du  roi.  Le  lendemain,  Monfaucon  et  Rufïec  de  Balzac,  gendre 
«  de  Dammariin  ,  étant  venus  lui  rendre  visite,  le  trouvèrent  avec  la 
«  comtesse  sa  femme,  et  toutes  les  dames  de  sa  cour.  Après  mille  pro- 

«  testations  d'amitié  accompagnées  d'offres  de  services,  MonLucon  se  ! 
«  tournant  vers  Gorgias,  l'un  de  ses  satellites,  lui  dit  :  Fais  Ion  devoir. 
«  A  l'instant  le  scélérat,  tirant  un  poignard,  fond  sur  le  comte,  et  le 
«  perce  de  plusieurs  coups  dans  les  bras  de  sa  femme.  Peignez-vous  ici 
«  toutes  les  circonstances  qui  accompagnèrent  cet  horrible  forfait;  repré- 
«  sentez-vous  un  prince  généreux  et  sans  défiance,  assailli  par  des  lâches 
«  qui,  au  mépris  des  sermens  les  plus  solennels  et  des  droits  sacrés  de 
«  l'hospitalité,  le  pdigriàrdent  de  sang  froid  dans  sa  propre  maison,  et 
«  tous  les  yeux  de  sa  femme  j  voyez  cette  princesse  baignée  du  ."-ang  de 
«  son  mari  ,  le  serrant  dans  ses  bras,  et  tâchant  d'attirer  sur  elle  les  : 
«  coups  qu'on  lui  porte  ;  considérez  toutes  ces  femmes  éperdues  ,  pou:>- 
«  sant  des  cris  aigus,  les  unes  tombant  évanouies,  et  les  autres  s'empres-  j 
«  sant  de  secourir  leur  maîtresse.  A  ce  tumult<j,  à  ces  ens ,  d'autres  sa- 
«  te'iites  cachés  dans  la  cour ,  s'élancent  dans  l'appartement  et,  sans  cire 
«  attendris  d'un  spectacle  si  touchant  ,  se  jettent  sur  ces  femmes  déso- 
«  lées  ,  leur  arrachent  leurs  colliers  ,  leurs  bracelets  et  leurs  bagues,  dé- 

*  élurent  leurs  vélemeus  ,  les  traînent  par  les  cheveux  ;  ils  se  préparaient  j 
«  à  leur  faire  essuyer  les  derniers  outrages  ,  lorsque  Gaston  du  Lion,  at-  jj 
«  tiré  par  le  bruit ,  entre  l'épée  à  la  main,  et  arrache  ces  victimes  épio- 

«  rées  des  mains  de  leurs  ravisseurs.  La  comtesse,  absorbée  dans  la  douH 
«  leur  ,  lut  transportée  au  château  de  Buzet  ;  mais  elle  n'était  point  en- 
«<  core  parvenue  au  dernier  terme  de  ses  malheurs.  Bientôt  elle  voit 
.«  entrer  trois  autres  scélérats.  . .  .  Pourquoi  craindrais-je  de  les  nommer, 
«  puisqn'ds  n'ont  point  craint  de  commettre  une  action  si  infâme  ?  Cas- 
«(  telnau-Brctenoux ,  Guernardon  et  Olivier-le-Roux  entrent  dans  son 
«  appartement,  la  forcent,  le  poignard  sur  la  gorge,  d'avaler  un  breu- 
«  vage  empoisonné  pour  faire  périr  l'enfant  dont  elle  était  enceinte.  O 
«  crime  digne  des  Hérorle,  des  Bus-iris  et  des  Phalaris!  Deux  jours  après, 
«  la  mère  et  l'enfant  expirèrent.  Telle  fut  la  fin  de  ces  illustres  époux. 
«  Passons  maintenant  au  récit  des  mailmirsdu  prince  que  vous  voyez  ici. 
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«  Tranquille,  il  vivait  dans  ses  terres ,  ignorant  même  que  son  frère 
eût  encouru  la  disgrâce  du  roi  ;  au  moment  où  il  s'y  attendait  le  moins  , 
il  se  voit  investi,  chargé  de  fers,  et  traîné  dans  les  prisons  ;  après  avoir 
subi  divers  interrogatoires,  après  avoir  été  appliqué  a  diverses  reprises 
à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  il  fut  enfin  remis  entre  les 
mains  du  parlement  de  Paris;  son  innocence  était  avérée,  et  il  tou- 
chait au  moment  d'être  pleinement  justifié,  lorsque  ceux  qui  s'étaient 
déjà  mis  eu  possession  de  ses  biens,  eurent  le  crédit  d'évoquer  1h  pro- 
cédure et  de  le  tirer  de  la  Conciergerie  pour  le  livrer  à  Philippe  Lhuil- 
lier,  gouverneur  de  la  Bastille.  Cet  homme  barbare  et  féroce,  avait 
apparemment  reçu  un  ordre  secret  pour  le  faire  périr  d'une  mort 
lente.  11  commença  par  l'enfermer  dans  un  cachot  ténébreux,  plus  pro- 
fond que  les  fossés  remplis  d'eau  qui  entourent  la  Bastille.  L'eau  ,  à  la 
vérité,  n'entrait  point  par  la  porte  de  la  prison,  mais  elle  dégoûtait 
continuellement  de  la  voûte  sur  la  tète  nue  et  sur  le  lit  du  malheureux  j 
s'il  vouloit  marcher  dans  sa  prison,  il  était  dans  la  fange  jusqu'aux  ge- 
noux ;  quoique  ses  habiis  sombassent  par  lambeaux,  on  ne  songea 
point  à  lui  en  donner  d'autres  ,  on  lui  donna  rarement  des  chemises,  et 
jamais  de  chaussures.  La  fureur  de  ses  ennemis  ne  se  borna  point  à  ce 
supplice  lent;  Philippe  Lhuillier,  son  geôlier,  ou  plutôt  son  bourreau,  se 
plaisait  quelquefois  a  lui  faire  arracher  les  dents  en  sa  présence, ou  a  lui 
faire  donner  cent  coups  de  verges  ,  supplice  ignominieux,  inventé  pour 
châtier  des  enfans.  Tels  sont  les  outrages  qu'il  a  essuyés  pendant  qua- 
torze ans  entiers.  A  la  fin  ,  on  lui  a  rendu  la  liberté  dans  un  temps  où 
son  corps  affaibli  par  de  longs  tourmens  a  perdu  toute  sa  vigueur  :  ses 
avides  persécuteurs  gardent  encore  ses  biens;  et  ce  prince,  descendu 
des  rois  de  France  et  d'Aragon,  n'a  point  d'asile  sur  la  terre,  et  se 
trouve  réduit  à  demander  l'aumône.  Sire  ,  vous  avez  annoncé,  par  la 
bouche  de  votie  chancelier,  que  vous  étiez  prêt  a  venger  les  opprimés 
et  a  faire  rendre  une  justice  exacte ,  même  au  dernier  de  vos  sujets  , 
après  cet  engagement  solemnel,  pourriez-vous  différer  un  instant  a 
laver  l'opprobre  que  des  scélérats  ont  imprimé  au  nom  français,  et  a 
punir  des  forfaits  inconnus  à  ros  aïeux?  11  n'est  point  ici  question  d'un 
fait  obscur  et  qui  puisse  être  enseveli  dans  l'oubli  ;  il  s'agit  d'une  mai- 
son illustre  qui  a  long-temps  rempli  les  premières  charges  de  la  cou- 
ronne ,  et  qui  a  versé  son  sang  pour  la  patrie.  Vengez  un  innocent,  as- 
sassiné par  une  infâme  trahison;  vengez  une  princesse  de  votre  sang, 
épouse  et  mère  également  infortunée  j  vengez  un  orphelin  empoisonné 
dans  le  ventre  de  sa  mère;  enfin,  prenez  pitié  d'un  prince  malheureux, 
long-temps  privé  de  la  lumière  du  jour,  et  arraché,  pour  ainsi  dire, 
aux  horreurs  du  tombeau.  Les  scélérats  que  je  vous  dénonce  ,  non-.seu- 
lement  respirent ,  mais  ils  ont  l'audace  de  paraître  dans  cette  assem- 
blée ;  je  les  vois  parés  des  dépouilles  du  malheureux,  insulter  par  leurs 
ris  a  mes  discours  et  à  ses  firmes.  Riez,  misérables  ,  car  bientôt  vous 
pleurerez.  Osez  envisager  votre  roi  ;  je  lis  déjà  sur  son  frojt  j'an  et  de 
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«  votre  mort;  et  vous,  princes  qui  m'ccoutez»  sou(Trirez-vous  que  votre 
«  sang  soit  impunément  répandu  par  des  assassins?  Si  la  nature  a  gravé 
«  dans  vos  cœurs  des  sentimens  d'humanité  et  de  tendresse  pour  vos 
«  proches,  que  tardez-vous  à  courir  h  la  vengeance;  mais  .non,  arrêtez 
«  ei  gardez-vous  de  chercher  une  vengeance  que  la  loi  désavouerait  ;  roi, 
«  c'est  a  vous  seul  que  je  m'adresse.  Le  plus  grand  nombre  des  coupa- 
«  bles  est  ici,  les  autres  peuvent  facilement  être  arrêtés;  mettez-les 
«  entre  les  mains  de  votre  parlement ,  et  si  nous  ne  prouvons  juridique- 
«  ment  les  faits  que  nous  venons  d'avancer  ,  le  prince  que  vous  voyez  ici 
«  implorer  votre  miséricorde,  se  soumet  aux  mêmes  supplices  qu'il  de- 
«  mande  qu'on  leur  inflige.  » 

Ce  discours  véhément  agita  l'assemblée;  d'un  côté,  Charles  d'Arma- 
gnac à  genoux  fondait  en  larmes;  de  l'autre,  le  comte  de  Dammartin  , 
RuflTec  de  Balzac,  Castelnau-Brelenoux  ,  Lhuilher  et  Oli  vier-îe-Roux  , 
contre  lesquels  1  orat-ur  s'était  si  violemment  déchaîné,  et  qui  n'avaient 
osé  l'interrompre  ,  donnaient  toutes  les  marques  de  la  plus  terrible 
coîcm  e. 

Le  chancelier  parla  un  moment  au  roi,  puis  se  tournant  vers  rassem- 
blée ,  il  dit  :  Que  Charles  d'Armagnac  ei  les  enfans  du  duc  de  Nemours, 
pour  lesquels  les  états  ont  supplié,  se  présentent  au  conseil,  et  on  leur 
fera  justice. 

Dammartin  ,  quoique  mal  accompagné  et  vu  de  mauvais  œil,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avaient  été  en  faveur  sous  le  règne  précédent ,  ne  put  .s'em- 
pêcher de  dire  en  présence  du  roi ,  que  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'af- 
faire du  comte  d'Armagnac  ,  s'était  fait  par  l'ordre  du  roi ,  et  qu'on  avait 
eu  grande  raison  d'user  de  rigueur  envers  ce  comte,  parce  que  c'était  un 
séd.tieux  et  un  traitre.  Le  sire  d'Aîbret  et  Lescu»,  qui  étaient  présens, 
dirent  que  Dammartin  en  avait  menti  par  sa  gorge.  A  ces  mots  le  vieux 
guerrier  met  l'épée  à  la  main  et  fond  sur  ses  ennemis  déjà  préparés  à  le 
recevoir.  La  présence  du  roi  n'aurait  pu  empêcher  la  scène  d'être  ensan- 
glantée, si  un  grand  nombre  de  personnes  ne  se  lussent  jetées  entre  Jes 
combatlaos  pour  les  séparer. 

On  eut  ég  u  d  ,  dans  le  conseil ,  a  la  requête  des  états,  en  faveur  des  en- 
fans  du  duc  de  Nemours;  i's  furent  rétablis  dans  les  biens  de  leur  mère  , 
«jt  admis  a  plaider  au  parlement  pour  la  succession  de  leur  père.  Quant  à 
Chai  les  d'Armagnac  ,  il  obtint  d'abord  la  restitution  des  comtés  d'Arma- 
gnac et  de  Rhodes;  mais  ses  longues  souffrances  avaient  altéré  sa  raison  , 
le  sire  d'Albret  se  fit  adjuger  l'administration  de  ses  biens  en  qualité  de 
plus  proche  parent  ,  et  le  renferma  dans  une  nouvelle  prison.  Le  roi  en 
étant  averti,  l'en  tira  une  seconde  fois,  et  lui  nomma  des  curateuis.  Ce 
retour  de  fortune  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  il  mourut  sans  postérité  lé- 
gitime ,  et  ses  biens  furent  réunis  au  domaine  de  la  couronne. 
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CAHIER  DES  ÉTATS. 

Cy  s'ensuit  le  cayer  qui  fat  présenté  au  roi  et  à  son  conseil 
par  Us  trois  estats,  touchant  te  bien,  utilité  et  prou /fit  du 
royaume  et  de  la  chose  publique  :  contenant  les  griefs,  op- 
pression et  motestation  que  souffre  le  pauvre  peuple  de 
France,  comme  il  appert  par  les  chapitres  et  articles  ci- 
après  déclarés  par  ordre.  Et  puis  après  se  trouvera  ce  qui  a 
esté  respondu  et  conclud  sur  lesdits  articles  par  le  roy  et  son 
conseil  au  soulagement  du  peuple* 


Chapitre  touchant  l'état  de  l'Église. 

(1)  Puis  qu'il  a  pieu  à  roy  nostre  souverain  seigneur  assembler 
les  gens  de  trois  estais  de  son  royaume,  Dauphiné  et  pays  adja- 
cens,  et  avoir  agréable  à  la  loyauté  des  ses  subjects,  pour  la  con- 
fidence qu'il  a  en  icelie,  leur  communiquer  les  grandes  affaires, 
et  donner  audience  publique  5  afin  de  pouvoir  aux  choses  esqucl- 
lts  est  expédient  donner  provision  pour  le  bien  de  luy ,  du  royau- 
me, Dauphiné  et  pays  adjacens.  Il  semble  aux  gens  desdits  trois 
estats  pour  éviter  les  grands  maux  qui  peuvent  advenir  à  cause 
du  delay  du  sacre  du  roy,  mesmement  que  durant  le  temps  que  le 
roy  Charles  VU  fut  sans  estre  sacré  et  couronné  ,  plusieurs  incon- 
veniens  advindrent  au  royaume  et  à  la  chose  publique  ,  car  la 
pluspart  des  subjects  devant  sondit  sacre  ne  luy  vonloient  obéir  , 
et  les  ennemis  invadoient  le  royaume,  et  ne  couroit  aucune  jus- 
tice fors  pillerie  et  oppression.  Et  si  tost  qu'il  fut  couronné  ne 
cessa  de  prospérer  et  de  n'avoir  victoire  sur  ses  ennemis.  Et 
aussi  le  roy  qui  est  très-chrestien  à  l'occasion  du  sainct  sacre  et 
unction  ,  qui  par  grasce  divine  fut  envoyée  ,  a  plusieurs  grands 
privilèges  et  prérogatives,  qui  sont  toutes  notoires,  est  convena- 
ble et  nécessaire  que  le  roy  soit  sacré  et  couronné  en  la  plus 
grande  diligence  que  faite  se  pourra.  Et  luy  supplient  les  gens 
desdits  trois  estais  ainsi  le  faire. 

(2)  Outre,  semble  ausdits  estats  que  la  conservation  et  entre- 
tenement  des  suincts  décrets  de  Constance  et  de  Bjsle,  éonîUr 
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mes  aux  décrets  des  saincts  conciles  anciens,  et  l'acceptation 
et  modification  d'iceulx,  qui  fut  en  la  congrégation  de  l'église 
gallicane  à  Bourges,  présidant  en  icelle  le  roy  Charles  VII,  que 
Dieu  absolve,  et  le  bien  et  utilité  et  conservation  des  libertez  et 
franchises  de  l'église  dudit  royaume  et  Dauphiné:et  par  con- 
séquent que  tous  les  trois  estais  reputent  les  nobles  fondateurs 
et  augmentateurs  des  églises,  et  les  archevesques  et  évesques, 
collacteurs,  abbez  et  présentateurs  de  bénéfices,  et  les  chapitres 
qui  ont  droit  d'eslire,  et  le  menu  peuple  qui  porte  tous  les  fais 
et  charge  des  aydes  de  peeune  extraite  de  ce  royaume  ,  ont 
grand  interest  que  rien  ne  soit  fait  au  préjudice  desdits  saincts 
décrets,  soit  par  réservations  ou  provisions  apostoliques,  grasces 
expectatives  au  préjudice  des  élections  et  collations  ordinaires  , 
ou  par  expcctalion  de  vacans  annates,  menus  services  ,  et 
finance  de  ce  royaume,  ou  par  citations  en  cour  de  Rome,  cen- 
sures ecclésiastiques  qui  pourroîent  estre  cause  de  la  distraction 
et  vagation  des  subjects  du  roy,  au  préjudice  des  collacleurs  et 
juges  ecclésiastiques,  et  du  chapitre  de  Causis  9  contenu  esdits 
décrets  :  mais  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  VII  ,  que  Dieu 
absolve,  grands  inconveniens  et  entreprises  ont  esté  faites  par 
plusieurs  de  royaume  sur  toutes  les  choses  dessusdites  au  préju- 
dice des  libertez  et  franchises  de  l'église  de  ce  royaume  et  Dau- 
phiné.  Et  jaçoit  ce  que  le  roy  à  cause  de  sa  couronne ,  tant  de 
droict  commun  comme  pour  la  délibération  et  la  requeste  de 
toute  l'église  de  France  et  Dauphiné;  soit  comme  estoient  ses  pré- 
décesseurs roys,  protecteur  et  deffenseur  des  saincts  décrets, 
libériez  et  franchises  de  l'église  de  sondit  royaume  et  Dauphiné  ; 
ueantmoins  a  esté  fait  par  nostre  sainct  pere  en  cedit  royaume 
au  contraire,  dont  se  sont  ensuis  grands  inconveniens.  Parquoy 
il  est  bien  nécessaire,  comme  il  semble  aux  gens  desdits  trois 
estais,  avoir  recours  en  cette  nécessité  au  nostre  souverain  sei- 
gneur,  comme  protecteur  et  deffenseur  des  droicts  et  libertez  de 
l'église  de  sondit  royaume  et  Dauphiné.  Et  pour  ce  luy  supplient 
en  toute  humilité  ,  que  son  plaisir  soit  de  non  les  abandonner  ; 
et  qu'il  veuille,  comme  il  a  offert,  donner  aide  ,  port  et  faveur  , 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ont  fait  les  prédéces- 
seurs roys  :  c'est  à  sçavoir,  le  roy  Clovis ,  S.  Loys,  Philippe  le 
Bel ,  le  roy  Jehan ,  Charles  V  ,  Charles  VI  et  dernièrement  Char- 
les VII,  que  Dieu  absolve,  qui  tous  ont  à  leur  pouvoir  deffen- 
du  les  droicts  et  libertez  de  ladite  église  ,  tant  au  fait  des  élec- 
tions, collations,  postulations,  provisions  ?  confirmations  et  eau- 
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ses,  que  à  garder  l'évacuation  des  pecunes  par  mandement  et 
provision  de  leur  chancellerie,  et  remontrance  aux  saincts  con- 
ciles, qui  ont  confirmé  et  approuvé  lesdits  droicts  et  libériez.  Au  - 
trement  se  le  roy  ne  prend  la  deffense  pour  eux,  attendu  la  qua- 
lité de  leurs  personnes,  la  puissance  et  auctorilé  du  sainct  siège 
apostolique  ne  pourroit  résister  aux  entreprises  et  empesche- 
mens  que  aucuns  subjects  de  ce  royaume  et  autres  ambitieux  de 
bénéfices,  feroient  aux  eslisans,  collacleurs ,  et  aux  pourveus 
par  élection  ou  collation  ordinaire  par  censures  apostoliques. 
Et  par  ce,  de  bricf  tout  ce  royaume  qui  est  ja  bien  bas  et  bien 
poure,  seroit  desnué  et  despouillé  de  ce  peu  de  pecune  qui 
reste  des  évacuations  précédentes.  Aussi  seroient,  comme  avons 
ja  veu,  gens  non  leftrez  ne  ecclésiastiques  pourveus  aux  bénéfi- 
ces; et  les  monastères  et  églises  tourneront,  comme  ont  ja  com- 
mencé en  ruine.  Et  ce  pou  d'honesteté  ecclésiastique  et  discipline 
régulière  qui  est  demourée  en  aucuns  lieux ,  periroit  ,  tant  au 
moyens  de  commandes  octroyées  par  nostre  sainct  pere  le  pape 
à  gens  séculiers  et  autres  ès  dignitez  et  bénéfices  réguliers  :  des- 
quelles commandes  procèdent  autres  grands,  innumerables  et 
irréparables  maux  et  inconveniens  ♦  qui  seroient  longs  à  reciter  ; 
comme  par  les  molesles  et  contraintes  faites  à  plusieurs  prulats 
et  autres  beneficiers  en  ce  royaume.  Et  pour  les  pensions  dont 
sont  chargez  plusieurs  desdits  bénéfices.  Aussi  pour  le  défaut  et 
négligence  que  les  conciles  provinciaux  n'ont  esté  célébrez  ès 
province  et  les  lieux  religieux  dudit  royaume.  Et  pareillement 
plusieurs  personnes  molesîfes  par  citations,  réservations  et  au- 
trement. En  protestant  toutesfois  par  lesdits  trois  estais,  qu'ils 
n'entendent  eux  départir  de  la  filiale  obédience  de  nostre  sainct 
pere.  Lesquels,  comme  enfans  de  l'église,  le  veulent  congnoistre 
comme  vicaire  universel  d'iceiui  sauveur  et  rédempteur  Jesus- 
Christ  ,  qui  est  le  chief  de  l'église.  Et  pource  qu'il  ne  répugna 
pas  à  obédience  filiale,  que  se  le  fils  se  sent  grevé  du  pere,  que 
en  bonne  crainte  et  révérence  ne  puisse  faire  sa  plainte  à  antrii 
pour  en  advertir  le  pere;  les  gens  desdits  trois  estats  qui  se  sen- 
tent grandement  avoir  esté  grevez  par  leur  seigneur  pere  spiri- 
tuel, communiquant  leur  plainte  et  doleance  au  roy,  nostre  sou- 
verain pere  temporel,  protecteur  et  deffenseur  contre  tous  ceux 
qui  voudroient  les  empescher  en  leurs  droicts  et  libertez  ,  con- 
tre et  au  préjudice  des  saincts  décrets  et  des  saincts  conciles.  Et 
pour  ce  ,  requièrent  et  supplient  lesdits  gens  desdits  trois  estats  , 
au  roy  nostre  souverain  seigneur  et  fils  de  l'église  ,  qu'il  luy  plaU 
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se  par  ses  ambassadeurs  commis  ,  exiler  l'obédience  filiale  à 
îiostrt  dil  safirei  pere  ,  luy  faire  rcmonstrer  la  pourelé  de  ce 
royaume,  et  les  grands  empesclicmens  qui  ont  esté  dounez'de- 
[niis  le  trespas  do  feu  roy  Charles  VII  aux  droicts  et  libériez  des- 
dites églises"  rfé  France  et  Dauphiné,  par  aucuns  unpetrans  des 
reset  valions  ou  piovisions  au  préjudice  dudit  droict  d'eslire,  en 
fassent  cesser  du  tout  toutes  pensions  et  commandes  de  bénéfices 
séculiers  et  réguliers ,  et  aussi  remonstrer  la  grand  finance  qui 
est  partie  de  ce  royaume  ,  et  qu'il  ne  luy  soit  point  à  desplaisir, 
se  ledit  royaume  et  Dauphiné  désormais  usent  des  saincts  décrets, 
et  de  leurs  droicts  et  libériez,  et  qu'il  luy  plaise  avoir  pitié  et 
compassion  dé  l'extrême  poureté  et  nécessité  ,  et  de  ses  humbles 
enfuis,  qui  tousjours  ont  secouru  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  le  sairict  siège  apostolique  quant  a  esté  besoin  à  entendre 
à  la  réintégration  d'icelui.  En  luy  offrant  que  se  sent  aucune- 
ment grevé,  et  son  auctorité  blecée  en  la  pragmatique  desdits 
décrets  d'acceptation  et  modification  d'iceux,  lesdils  trois  estais 
desdits  royaume  et  Dauphiné' sont  prest  de  eux  en  submettre; 
et  s'en  submeltent  au  dit  et  ordonnance  du  prochain  sa i net  con- 
cile advenir  d eue m eut  ensemble  au  lieu  qui  a  esté  député  par 
le  dernier  concile.  Protestans  que  au  cas  que  nostre  sâiiict  pere 
vouldroit  aucune  chose  faire  au  préjudice  de  Testât,  droicts  et 
libériez  dudit  royaume  et  Dauphiné;  de  avoir  leur  recours  audit 
prochain  concile  advenir:  auquel  saiact  concile  et  détermina- 
cion  d'icelui ,  se  submetlent  tous  ledits  trois  estais  en  cette 
manière.  Et  aussi  se  nostredit  sainct  pere  vouloit  entreprendre 
ou  dire  aucune  chose  au  préjudice  de  la  reformation  qui  fut 
faite  de  toute  l'église  universale  en  chief ,  et  membres  aux  saincts 
conciles  de  Constance  et  de  Basle  ,  ou  qu"il  vouldroit  aucune 
eh  ose  entreprendre  sur  les  droicts  et  prééminence  du  roy  et  de 
sa  couronne  .  d'en  avoir  et  poursuir  réparation  en  temps  et  lieu. 

'5)  Et  combien  que  le  roy  de  France  et  le  royaume,  soient 
dits  très-chrétiens  pour  l'excellence  ,  foy  et  révérence  qu'ils  ont 
eu  à  Dieu  et  à  sainte  église,  laquelle  selon  leur  vray  nom  ils 
ont  entretenu  en  ses  prérogatives,  privilège-,  droicts,  iminunitez, 
libertez  et  franchises.  Et  tandis  que  ainsi  ont  fait,  euix  et  leurs 
pays  ont  eu  paix  et  abondance  de  tous  biens  ,  et  renommez 
pardessus  tous  autres:  ncantmoins  depuis  certain  temps,  mes- 
inement  depuis  le  trespas  de  feu  le  roy  Charles  VII,  l'église  a 
esté  griefvement  troublée,  empeschée,  diminuée  et  bleesée  en 
ses  droicts  ,  franchises  cl  libériez:  car  par  ci-devant  le  temporel 
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de  Iadile  église,  plusieurs  fois  sans  cause  et  raison  ,  et  par  faulx 
rapports,  empesclié  et  mis  en  la  main  du  roy  :  et  soubs  umbre  do 
ladite  main-mise  ont  esté  prinses  les  dixmes  ,  obiations  et  autres 
droicts  spirituels  de  ladite  église.  Aussi  a  esté  entreprins  et  expiée- 
té  contre  les  droicts  et  immunitez  d'icelle  église  ,  et  si  ont  eslé 
les  gens  d'église  vexez  par  les  abus  qui  ont  esté  faits  par  les  coin  • 
missaî'res  des  francs  chiefs  et  nouvauix  ac<juests  :  lesquels  les  ont 
contrains  à  payer  finances  de  Leurs  anciennes  fondations  ,  et 
autres  griefs  qui  leur  ont  esté  faits  et  plusieurs  et  maintes 
manières. 

Pourquoy  semblent  ausdils  des  trois  estais  en  ensuivant 
ses  très-nobles  progeniteurs  ,  et  retenant  le  nom  très-chrétien  , 
doit  remédier  aux  choses  dessusdites.  Et  par  édit  général  ordon- 
ner que  désormais  tous  les  droicts,  libertez  ,  franchises,  préro- 
gatives et  immunitez  de  l'église,  in  rebns  et  ptrsonis  3  soient 
loyaulment  et  entièrement  gardez  et  entretenus,  ainsi  que  ladite 
église  a  eslé  du  roy  Charles  VII  et  de  ses  prédécesseurs:  et  que 
le  temporel  d'iceulxgens  d'église  ne  soient  doresenavant  saisi  nu 
empesché ,  fors  que  pour  cause  juste  et  raisonnable  :  et  que  s'il 
advenoit  ou  cas  dessusdit  aucune  saisine  en  estre  faite  ,  que  les 
dixmes,  oblations,  et  autres  choses  spirituelles  ,  n'y  soient  au- 
cunement comprinses.  Et  supplient  lesdits  trois  estats  humble- 
ment au  roy  nostre  souverain  seigneur  ,  ainsi  le  faire. 

Chapitre  touchant  Vêlât  de  la  noblesse, 

(1)  Pour  ce  que  Testât  de  noblesse  est  nécessaire  à  la  luicion  , 
garde  et  defTense  de  la  chose  publique  ,  car  c'est  le  nerf  et  force 
du  royaume,  est  besoin  avoir  regard  que  eux  et  leurs  biens 
et  héritages  ,  soient  entretenus ,  gardez  et  observez  en  leurs  fran- 
chises, libériez ,  prééminences  ,  droits,  privilèges,  juridictions 
et  prérogatives;  mesmement  comme  ils  esioient  du  temps  du 
roy  Charles  VII ,  ou  précèdent .  et  jouxtes  les  ordonnances  faicîes 
par  les  roys  touchant  les  privilèges  de  la  noblesse  :  et  pomee, 
que  lesdits  nobles  par  ci-devant  ont  esté  fort  oppressez  en  plu- 
sieurs manières  ,  tant  pour  la  multitude  des  bans  et  arrierebans 
qui  ont  esté  faits,  dont  plusieurs  ont  vendu  leurs  patrimoines  et 
héritages,  et  sont  cheus  en  grans  pouretez  :  comme  autrement, 
semble  ausdits  estats  que  doresenavant  ils  ne  doivent  estre  sî 
souvent  mandez  esdils  bans  el  arrierebans  ,  s'il  n'est  besoin  et. 
nécessité  de  ce  faire  pour  la  dclTense  et  tuicion  de  ce  royaume, 
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et  par  meure  délibération  du  conseil.  Et  quand  iceulx  nobles  se- 
ront mandez,  qu'ils  soient  stipendiez  et  payez  de  leurs  gaige» 
chacun  raisonnablement  selon  son  estât,  afin  qu'ils  n'ayent  cause 
de  vivre  sur  le  peuple.  Item,  et  s'il  advenoit  que  le  roy  nostre- 
dit  seigneur  pour  le  bien  et  utilité  de  son  royaume  fasse  aller 
lesdits  nobles  aucuns  mandemens  de  ban  et  arriereban ,  sem- 
ble ausdits  estais  que  les  seigneurs  qui  soubs  eulx  ont  gens  nobles 
et  autres  tenans  fiefs,  subjects  à  aller  esdits  bans  et  arrierebans, 
ayent  et  meinent  avec  eulx  iceulx  qui  soubs  eulx  tiennent  en 
fiefs  pour  les  accompaigner  etestre  avec  eulx  esdits  bans  et  ar- 
rierebans, sans  ce  que  les  baillifs  et  seneschaulx  ro}'aulx  puis- 
sent contraindre  leursdils  tenans  fiefs  à  servir  le  roy  ailleurs 
que  en  leur  compagnie. 

(2)  Et  pour  ce  que  à  cause  et  pour  les  guerres  plusieurs  ont  ven- 
du rentes  lors  rochetables  à  dix  pour  cent  et  autrement,  espérant 
de  quoi  avoir  les  racheter  dedans  le  terme  du  rachat  :  ce  qu'ils 
n'ont  pu  faire,  pour  ce  que  lousiours  sont  allés  en  déclinant  et 
apourisà  cause  desdites  guerres  et  de  la  poureté  de  leurs  hom- 
mes ;  semble  ausdits  estais  que  le  roy  doit  permettre  à  un  chacun 
desdils  nobles,  pour  leur  entretenir  et  servir  esdites  guerres  , 
queulx  qui  ont  vendu  rentes  sur  eulx,  rachelables  depuis  le  tres- 
pas  du  roy  Charles  YII  ,  soient  reçus  dedans  deux  ans  prochai- 
nement venans,  à  racheter  ieelles  rentes  avec  les  hypothèques  , 
seulement  en  payant  le  sour  principal  avec  les  arriérageset  loyaulx 
coustemens  desdites  rentes  hypothèques,  seulement  tout  ainsi 
qu'il  eust  peu  faire  dedans  le  temps  dudit  rachat,  et  lui  supplient 
ainsi  le  faire. 

(5)  Et  combien  qu'il  soit  licite  aux  nobles  chasser  à  toutes  bes- 
tes  sauvages  en  leur  bois,  hors  la  gruierie  du  roy  :  et  combien 
que  ainsi  en  ont  usé  du  temps  du  roy  Charles  VII  et  paravant, 
néantmoins  après  son  trespas  ont  été  empeschés  en  leursdits  et  fait 
contre  eulx  et  sur  eulx  merveilleuses  exécutions  par  commissai- 
res et  gens  de  pelit  estât;  dont  se  sont  ensuis  plusieurs  maulx  ,  et 
entre  les  aultres  grands  dégasts  de  blez  par  les  bestes  sauvages  , 
auxquelles  on  n'osoit  loucher,  et  estoient  les  bestes  plus  franches 
que  les  hommes;  et  pour  ce  semble  que  lesdits  nobles  doivent 
estre  entretenus  en  leurs  anciennes  prérogatives  et  privilèges.  Et 
supplient  au  roy  lesdits  estats  ainsi  le  faire  et  permettre. 

(4)  îtxm  ,  pour  ce  que  les  grans  veneurs  du  roy  en  plusieurs 
province»  de  ce  royaume  veulent  chasser  et  prendre  leurs  déduits 
aux  bois  et  foresls  des  nobles  et  haulx  justiciers  ,  tout  ainsi  com- 
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me  «i  le  roy  y  estoif.  Semble ausdits  estais  qu'ils  ne  le  peuvent 
ou  doivent  faire,  ne  aussi  contraindre  les  hommes  desdits  seigneurs 
en  chose  qui  touche  cette  matière  pour  leur  aider  ,  se  ainsi  n'es- 
tait que  le  roy  y  fust  en  personne,  de  qui  la  puissance  s'étend  par 
tout  le  royaulme  ,  ou  qu'il  fust  près  du  lieu  où  lesdites  chasses 
se  feroient  ,  et  que  la  venoison  qui  seroit  prince  lui  peust  estre 
envoyée  ou  portée. 

(5)  Item  ,  et  pour  éviter  aux  dangiers  qui  peuvent  et  pour- 
roient  advenir  au  roy  et  au  royaume  ,  Dauphiné  et  pays  adjacens, 
à  cause  que  les  chasteaux,  forteresses  et  places  fortes  assises  sur 
la  mer  ès  pays  de  frontière  et  autres  pays  qui  sont  entre  les  mains 
d'aucuns  estrangiers.  Car  il  est  advenu  par  les  guerres  des  An- 
glois,  que  aucunes  places  estans  ès  mains  d'aucuns  estrangiers  , 
ont  pariceulx  esté  baillées  aux  ennemis.  Semble  ausdits  estais 
que  lesdites  places  du  royaume  et  Dauphiné  ,  pour  plus  grande 
seureté ,  doivent  estre  mises  hors  des  mains  desdits  estrangiers 
et  baillées  à  garder  aux  seigneurs  et  nobles  hommes  des  pays  où 
lesdites  places  sont  assises.  Semble  aussi  ausdits  estais  que  les 
seigneurs  et  nobles  hommes  du  royaume  et  Dauphiné ,  chacun 
ès  pays  et  contrées  dont  ils  sont,  doivent  être  préférés  aux  grands 
estais  et  offices  du  royaume  et  Dauphiné  ;  comme  capitaineries 
de  gens  d'armes  ,  sénéchaussées  ,  bailliages  ,  et  autres  offices  , 
chacun  selon  son  estât  et  qualité.  Et  requièrent  lesdits  états  qu'il 
plaise  au  roy  ainsi  le  faire  :  car  lesdits  seigneurs  et  nobles  hom- 
mes seront  plus  curieux  de  faire  garder  ordre  et  police  aux  gens 
d'armes,  et  plus  ententifs  à  garder  lesdits  chasteaux,  et  en  pour- 
ront mieux  respondre  }  et  si  ne  feront  pas  au  peuple  les  molestes 
pour  les  provisions  des  places  et  autres  choses  ,  comme  ont  fait  et 
fonîlesdits  estrangiers  :  et  si  aurontplus  à  cueur l'exercice  des  offi- 
ciers et  de  la  justice  que  lesestrangiers,pour  prouffit  et  gaing  avoir. 

(6)  Semble  aussi  ausdits  estais  que  ledit  seigneur  se  doit  ser- 
vir en  sa  maison  et  autour  de  sa  personne  des  seigneurs  et  gen- 
tilshommes des  pays  de  son  royaume  ,  Dauphiné  et  pays  adja- 
cens, et  de  leurs  enfans  :  et  lui  requièrent  et  supplient  que  ainsi 
le  fasse. 

Chapitre  faisant  mention  du  commun. 

(i)  Pour  le  tiers  et  commun  estât  remonstrent  lesdites  gens 
desdits  trois  estais ,  que  ce  royaume  a  esté  évacué  de  son  sang 
par  diverses  saignées  ,  et  tellement  que  tous  ses  membres  sont 
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vuides.  Et  comme  ainsi  soit  que  le  sang  est  le  soutènement  de 
la  vie  corporelle,  aussi  sont  les  finances  du  royaume  le  soutène- 
ment de  la  chose  publique.  Les  membres  sont  le  clergié  ,  les  no- 
bles et  les  gens  du  tiers  estât  ,  qui  sont  évacués  et  dénués  des 
finances,  et  n'y  a  plus  comme  point  d'or  ni  d'argent  entour  de 
j-jsdils  membres  ,  sinon  aucuns  qui  ont  été  à  l'en  tour  du 
roy,  et  ont  participé  ses  bienfaits.  El  pour  entendre  d'où  procède 
ladite  extrême  pauvreté  de  ce  royaume  ,  est  à  savoir  que  depuis 
quatre-vingts  ou  cent  ans  l'en  n'a  gueres  cessé  de  évacuer  ce  pou- 
re  corps  françois  par  diverses  et  piteuses  manières. 

La  première  fut  du  temps  du  pape  Alexandre  et  du  pape  Martin, 
qui  tellement  évacuèrent  cedit  royaume  en  quatre  ans  ,  que  du- 
rant icelui  temps  tirèrent ,  ainsi  qu'il  fut  lors  exlimé  ,  la  somme 
de  plus  de  deux  milions  de  francs  d'or.  Et  pour  cuider 
eslancber  la  merveilleuse  évacuation  des  pecunes  ,  furent  faits 
certains  concordats  avecques  le  pape  Martin  ;  mais  l'en  ne  sceut 
si  bien  lier  la  playe  par  concordats,  que  la  subtilité  romaine  ne 
ouvrist  la  playe  et  cicatrice  par  non  obstance  et  anlefcrtis  ;  telle- 
ment que  infinie  somme  d'or  et  d'argent  vuida  en  cour  de  Rome, 
dont  furent  conduites  les  guerres  d'Italie  entre  les  héritiers  du 
pape  Martin. 

La  seconde  manière  qui  atTuiblist  ce  royaume  si  pieusement 
qu'il  cuida  périr  ,  fut  la  guerre  et  division  qui  sourdit  dès  l'an 
mil  quatre  cent  et  sept ,  et  dura  jusques  en  mil  quatre  cent  et 
cinquante  ,  laquelle  guerre  fut  cause  de  la  destruction  ,  dépo- 
pulation ,  et  quasi  de  tout  la  ruine  et  désolation  de  ce  poure  ro- 
yaume. Et  se  le  royaume  estoit  bien  afîlict  d'une  part ,  et  sa  che- 
vance  et  personnes  divisées  par  les  guerres  d'autre  part,  fut 
encore  lors  durant  son  affliction  l'argent  évacué  par  courtisains  , 
par  collecteurs  de  décimes  et  pensions  apostoliques,  et  les  subjets 
vexés  et  travaillés  en  cour  de  Rome  :  tellement  que  si  le  roy  Char- 
les YI  n'y  eust  donné  provision  par  ses  ordonnances  qu'il  fit  l'an 
mil  quatre  cent  et  six  ,  et  l'an  mil  quatre  cent  dix-huict  ,  par 
l'advis  des  gens  des  trois  estats  ,  n'y  fust  rien  demeuré. 

Chacun  sait  en  qu'elle  poureté  estoit  ce  royaume  ,  l'an  mil 
quatre  cent  cinquante  ,  que  le  roy  Charles  réduisit  tous  ses  pays 
en  son  obéissance.  Et  à  la  vérité  se  la  pragmatique  qui  fut  receue 
et  accordée  à  Bourges  l'an  mil  quatre  ceut  trente-huict  n'y  eust 
remédié  ,  et  que  le  roi  n'eust  mis  justice  sus,  et  discipline  en 
chevalerie  ,  ce  royaume  eust  esté  à  totale  perdition  sans  'jamaU 
se  pouvoir  résoudre. 


États  généraux. —  1 4^3.  4* 
Mais  moyennant  l'ayde  de  Dieu  et  de  la  bonne  prudence  et 
Conduite  dû  dit  seigneur  ,  on  tint  si  bien  la  main  à  ce  que  les 
pécunes  ne  sortissent  hors  du  royaume  ,  et  le  mist  en  lelle  |>aix 
que  la  playe  l'ut  close  ,  et  ne  vuidoit  pas  la  finance  à  si  grande 
abundance  ;  par  quoi  fut  aucunement  le  corps  du  royaume  ré- 
duit à  aucune  convalescence  ,  combien  qu'il  durast  si  pou  que  à 
peine  sut-il  temps  ne  loisir  de  renforcer  aucune  portion  de  ses 
membres  :  car  au  bout  de  dix  ans  que  ledit  seigneur  Irespassa  , 
Tan  5461  ,  se  reprint  le  corps  de  ce  royaume  à  perdre  sa  substan- 
ce ,  sans  espérance  de  jamais  la  recouvrer. 

Pareillement  s'est  vuidée  grande  finance  de  ce  royaume  ,  et 
est  escoulée  en  cour  de  Rome  par  cette  grande  playe  (pie  fil  le 
cardinal  d'Albi,  quand  il  porta  la  lettre  du  roy  defFunt,  que  Dieu 
absoille ,  obtenue  par  mauvaise  subgestion  :  par  laquelle  le  roy 
soub-mettait  tout  le  fait  de  l'église  ,  et  les  biens  d'icelle  en  la 
volonté  de  nostre  Saint-Pere  ,  pour  user  en  ce  royaume  jjro  ut 
vctlet  3  sans  avoir  regard  aux  libertés  de  l'église  gallicane  ,  dont 
est  escoulé  infiny  or  et  argent  à  Rome  :  car  en  cedit  royaume  y 
a  cent  et  un  évesché  et  n'en  y  a  pas  trois  qui  depuis  le  trespas  du 
roi  Charles  VIÏ  n'ait  vacqué ,  et  plusieurs  deux  ou  trois  fois  :  et 
n'y  a  celui  l'un  pourtant  l'autre ,  qui  n'ait  vuidé  plus  de  six  cent 
mille  ducats.  Et  quant  aux  abbayes  et  prieurés  conventuels  ,  qui 
sont  plus  de  trois  mille  ,  n'y  a  guerres  celle  qui  n'ait  vacqué  à 
cinq  cens  ducats ,  l'une  pourtant  l'autre;  lesdites  sommes  sont 
merveilleuses  et  innumérables. 

Oultre  à  cause  des  indulgences  et  decismes  de  dispenses  et  au- 
tres voyages  en  cour  de  Rome,  est  pariy  grand  quantité  d'or  et 
d'argent. 

Semblablement  depuis  ledit  temps  sont  venus  trois  ou  quatre 
légats,  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacuations  à  ce  poure 
royaume,  et  veoir  len  mener  les  mulets  chargés  d'or  et  d'argent. 
Et  pour  ce  semble  ausdits  trois  estats  que  le  roy  ne  doit  recevoir 
le  cardinal  d'Angiers  ,  ne  permette  que  lui  ou  autre  légat  entre 
en  ce  royaume;  car  Dieu  merci  cedit  royaume  est  en  si  bon  estât, 
union  et  disposition  ,  qu'il  n'a  besoing  de  légat  pour  le  présent  , 
et  pour  aucunes  autres  causes  justes  et  raisonnables  que  len  pour- 
roit  alléguer  en  cette  partie. 

(2)  Item  ,  à  cause  des  draps  de  soye  et  des  foires  de  Lyon  , 
et  transport  du  billon  ,  n'a  cessé  puis  vingt  ans  de  couler  or  et 
argent  da  ce  royaume. 

Et  avecques  ce  ,  est  l'argent  écoulé  en  Angleterre  et  ès  guerres 
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de  Barceîonne  et  souliby  d'estTangîers  gens  d'armes  :  et  telle- 
ment ce  royaume  est  dénué  d'or  et  d'argent  ,  qu'il  n'y  en  a  com- 
me point  excepté  celui  qui  est  ès  chaînes  d'or,  et  ès  bourses  de 
ceux  qui  prenoientîes  grands  pensions  et  prouffits  ,  pour  donner 
congié  cl  licence  de  tirer  l'or  et  l'argent  de  ce  royaume,  et  par 
autres  exquis  moyens  ,  et  en  appert  assez  :  car  en  cedit  royau- 
me ne  voit  len  avoir  que  monoyes  estranges  ,  et  le  marc 
d'or  et  d'argent  est  tellement  haulcé  que  c'est  pitié  :  et  là  où  len 
Kouloit  bailler  argent  pour  avoir  de  la  monnoye  d'un  escu  ,  main- 
tenant se  fait  le  contraire. 

Et  par  ce  moyen  les  gens  de  l'église  et  nobles  ont  perdu  par 
chacun  an  le  quint  et  plus  de  toutes  leurs  revenus  ,  et  n'ont  peu 
à  grand  peine  estre  payés  du  demeurant ,  à  cause  de  la  pourelé 
du  peuple. 

(5)  Item  s  et  quant  au  menu  peuple  ,  ne  sçauroit  imaginer 
les  persécutions,  poureté  et  misères  qu'il  a  souffert  et  souffre 
en  maintes  manières. 

Premièrement  ,  depuis  ledit  temps  n'a  esté  contrée  où  il  n'y 
ait  tousiours  gens  d'armes  allans  et  venans  ,  vivant  sur  le  poure 
peuple,  maintenant  les  gens  d'armes  de  l'ordonnance  ,  mainte- 
nant les  nobles  de  ban  ,  maintenant  les  francs  archiers  ,  autre- 
fois les  haîbardiers  ,  et  aucunes  fois  les  Suisses  et  piquiers  qui 
leur  ont  fait  maulx  infinis. 

Et  fait  à  noler  eî  piteusement  considérer  l'injustice  et  iniquité 
en  quoi  a  été  traictë  ce  poure  peuple  :  car  les  gens  de  guerre  sont 
souldoyez  pour  le  deffendement  de  oppression  ,  et  ce  sont  ceux  I 
qui  plus  l'oppressent.  Il  faut  que  le  poure  laboureur  paye  et  «roi 
souldoye  ceux  qui  le  battent ,  qui  le  deslogent  do  sa  maison  ,  qui 
le  font  coucher  à  terre  ,  qui  lui  ostent  sa  substance  ,  et  les  gaiges 
sont  baillez  aux  gens  d'armes  ,  pour  les  préserver  et  défendre  ,  et 
garder  leurs  biens. 

Et  assez  appert  d'icelle  iniquité,  car  quand  le  poure  laboureur  h 
a  toute  la  journée  à  grand  peine  et  sueur  de  son  corps,  et  qu'il 
a  cueilly  le  fruict  de  son  labour  ,  dont  il  s'attendoit  vivre  ,  on 
luy  vient  oster  partie  du  fruit  de  sondit  labour,  pour  baillera  tel 
peut -estre  qui  battra  le  poure  laboureur  avant  le  fin  du  mois  ,  et§j3'0 
qui  viendra  desloger  les  chevaulx  qui  auront  labouré  la  terre  , 
laquelle  aura  porté  le  fruict  dont  l'homme  de  guerre  est  souldoyé. 
Et  quand  le  poure  homme  laboureur  a  payé  à  grand  peine  la  cot- 
te en  quoy  il  estait  de  sa  taille  pour  la  soulde  des  gens  d'armes  , 
et  qu'il  se  cuide  conformer  à  ce  qui  lui  est  demeuré  ,  espérant 
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|  que  ce  sera  pour  vivre  et  passer  son  année,  ou  pour  semer,  vient 
à  une  espasse  des  gens  d'armes  qui  mangera  et  dévastera  ce  pou 
j  de  bien  que  le  poure  homme  aura  réservé  pour  son  vivre. 

Etencores  y  a  pis  ,  car  l'homme  de  guerre  ne  se  contentera 
point  des  biens  qu'il  trouvera  en  l'hostel  du  laboureur  ,  ai^s  le 
contraindra  à  gros  coups  de  baston  ou  de  voulge  y  aller  quérir 
du  vin  en  la  ville  ,  du  pain  blanc  ,  du  poisson  ,  espicerie  ,  et  au- 
itres  choses  excessives.  Et  à  la  vérité  se  n'estoit  Dieu  qui  conseil- 
le les  poures  ,  et  leur  donne  patience  ,  ils  cherroient  en  deses- 
poir; et  se  le  temps  passé  ont  fait  beaucoup  de  maulx  ,  encore 
ont-ils  pis  depuis  fait  le  Irespas  du  roy.  Et  se  n'eust  esté  Tespé- 
jrance  que  le  peuple  avoit  qu'il  auroit  allégement  au  joyeulx  ad- 
venementdu  roy  ,  ils  eussent  abandonné  leur  labour, 

(4)  Item  ,  et  quant  à  la  charge  importable  des  tailles  et  sub- 
sides que  le  poure  peuple  de  ce  royaume  a  non  pas  porté  ,  car 
|il  y  a  esté  impossible  :  mais  soubs  lequel  fais  est  mort  et  pery  de 
fain  et  de  poureté  ,  la  tristesse  et  la  desplaisance  innumerabîe  , 
les  larmes  de  pitié  ,  les  grands  soupirs  et  gemissemens  de  cueur 
desollé  ,  à  peine  pourroient  soufiire  ne  permettre  rexplîcalion 
de  la  griefveté  d'icelles  charges  ,  et  Ténormité  des  maulx  qui  s'en 
sont  ensuis  ,  et  les  injustices  ,  violences  et  rançonnemens  qui 
ont  esté  faits  en  levant  et  ravissant  iceulx  subsides. 

Et  pour  toucher  à  icelles  charges  que  nous  pouvons  appeîler 
non  pas  seulement  charges  importables ,  mais  charges  mortelles 
et  pestiférés  :  qui  eust  jamais  pensé  ne  imaginé  veoir  ainsi  îraic- 
ter  ce  poure  peuple  ,  jadis  nommé  français;  maintenant  le  pou- 
t  vons  appeler  peuple  de  pire  condition  que  le  serf  :  car  un  serf 
Ipt  nourry  ,  et  ce  peuple  a  esté  assommé  des  charges  importa- 
bles ,  taut  ,  gaiges ,  gabelles  ,  impositions  ,  et  tailles  excessives. 
:t  Et  combien  que  au  temps  du  roy  Charles  VII  les  cottes  des  tail- 
les imposées  par  les  paroissiens ,  ne  se  contoient  que  par  nombre 
it  le  20  ,  comme  de  20  ;  5o  ,  Zjo  ,  5o ,  4°  >  5o.  Toutesfois  aprè:; 
ilie  trespas  d'iceluy  seigneur,  commencèrent  à  estre  assises  par 
m  ;ent  ;  et  depuis  sont  crueues  de  cent  à  milliers  :  et  en  plusieurs 
tl  paroisses  qui  n'estaient  du  feu  roy  Charles  imposées  que  à  4rt 
et  )u  5o  livres  de  tailles  par  an,  se  sont  trouvez  l'an  du  trespas  du 
3,  *oy  desrenier  estre  imposées  à  mil  livres.  Et  ou  temps  dudit  roy 
[é,  Jharles  les  duchez  comme  Normandie  ,  Languedoc  et  autres  , 
ol-  testaient  que  à  milliers;  mais  de  présent  se  sont  trouvés  à  mil- 
s,  ions  :  et  mesmement  audit  pays  de  Normandie,  où  les  tailles  ou 

ni  emps  du  trespas  dudit  feu  roy  Charles,  ne  montoient  que  à  deux 
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cent  cinquante  mil  livres  ou  environ,  sont  creues  jusques  à  douze 
cent  mille  livres  ,  sans  les  petites  tailles  ,  montantes  à  cent  mil 
livres  ,  et  sans  les  quatriesmes,  gabelles  ,  impositions  ,  et  autres 
droicts  qui  montoient  à  grandes  sommes;  toutes  lesquelles  char 
ges  montoient  ensemble  à  plus  de  quinze  cent  mil  livres,  et  ce 
non  comprinses  autres  grandes  charges  particulières  portées  et 
soustenucs  par  ledit  pays  ;  à  cause  de  quoi  sont  ensuis  plusieurs 
grands  et  piteux  inconvéniens  :  caries  aucuns  s'en  sont  fuis  el  f 
retraicts  en  Anglelerre,  Bretaigne  et  ailleurs  :  et  les  autres  mort? 
de  fain  à  grand  et  innumérable  nombre  :  et  autres  par  désespoit 
ont  tué  femmes  et  enfans  ,  et  eulx  mesmes  ,  voyant  qu'ils  n'a- 
voient  de  quoy  vivre.  Et  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans  par 
faulte  de  besles ,  sont  contraints  à  labourer  à  la  charue  au  coi 
les  autres  labouroient  de  nuict  pour  crainte  qu'ils  ne  fussent  dt 
jours  prins  et  appréhendez  pour  lesdites  tailles.  Au  moyen  dti 
quoy  partie  des  terres  sont  demourées  à  labourer  ,  et  tout  parc* 
qu'ils  esloient  submis  à  la  voulenté  d'iceulx.  qui  vouloient  eulî'  Ul 
enrichir  de  la  substance  du  peuple  ,  et  sans  le  consentement  e 
délibération  des  trois  estais,  et  pareillement  le  pays  de  Languedoi 
a  esté  merveilleusement  vexé  et  travaillé  des  tailles  et.  imposts 
tellement  que  du  vivant  dudit  roy  Charles  VII  ils  ne  payoient  qu 
environ  cinquante  livres  tournois  :  et  à  l'heure  du  trespas  du  te» 
roy  desrenicr,  se  montoient  à  plus  de  six  cent  mille  livres.  Se  m  311 
blablcmenl  a  esté  fait  en  la  France,  Gaienne  ,  Bourbonnois 
Ilouergue  ,  Quercy,  Languedoc  ,  Auvergne  ,  Fourest,  Beaujolon 
Champaigne  ,  Vermandois  ,  Nivernoisel  Ilelhelois  ,  Lyonnois  e! 
Castinois  ,  Poictou  ,  Limousin  ,  Arlhois  ,  Picardie  ,  Berry  , 
les  autres  pays  do  ce  royaume  chacun  en  son  endroit  ;  esquel 
pays  pour  raison  desdites  charges,  sont  advenus  plusieurs  c< 
piteableset  douloureux  ,  qui  seroient  trop  long*  à  reciter. 

(5)  Item,  et  quand  à  la  manière  d'avoir  levé  icelles  taillf 
et  charges,  se  sont  faites  grandes  pilleries  et  roberies  ,  doi 
chacun  est  adverly,  et  commettant  sur  ce  grands  abus  et  inju 
tices  toutes  notoires  ;  entre  lesquelles  est  advenu  quand  les  pa 
ticuliers  d'une  paroisse  qui  ja  avoient  payé  leur  cotte  et  a>  p' 
sittle  ,  ont  esté  emprisonnez  pour  payer  ce  que  leurs  voisii 
dévoient ,  et  plus  que  l'autre  paroissien  ne  devoit.  Il  n'este 
pas  quitte  de  payer  la  cotte  et  assiete  des  autres  ,  ains  luy  coi 
venoient  payer  le  sergent,  geaulger  et  greffier,  sans  les  port  lrte 
de  sa  journée  el  domaige  souffrir.  Ces  choses  considérées ,  seti  f|» 
ble  ausdits  estais  que  le  roy  doit  avoir  pitié  de  son  pourc  pei 
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le,  et  le  descharger  desdites  tailles  et  charges,  ainsi  qu'il  a  fait 
léclairer  ,  enfin  qu'ils  puissent  vivre  sous  luy  :  et  de  ce  l'en  sup- 
>lienl  très  humblement. 

(6)  Item,  semble  ausdits  estais  que  la  manière  de  le  suppos- 
er et  descharger  entre  autres  chosesest,  qu'il  plaise  au  roy  reu- 
lir  et  remettre  entièrement  son  ancien  domaine  à  la  couronne  ; 
lequel  a  esté  par  cy-devant  quasi  lout  aliéné  par  le  feu  roy  Lovs, 
lu  moyen  de  plusieurs  dons  et  aliénations  qu'il  en  a  faits  à 
plusieurs  églises  et  personnes,  et  révoquer  toutes  les  donations 
t  aliénations  dessusdites,  en  entretenant  les  fondations  an- 
iennes. 

Et  est  la  requeste  raisonnable;  car  demaine  est  le  vray  patri- 
moine du  roy  et  de  la  couronne,  lequel  de  droit  et  raison  ne 
jeut  et  ne  doit  eslre  aliéné.  Et  quand  il  sera  réduit  et  reuny  à 
la  couronne,  et  en  aura  acquité  fiefs  ,  anmosnes,  gaiges  d'ofti- 
iers,  réparations  faites,  il  pourra  fournir  à  Testât  du  roy.  Et  se 
je  roy  donne  aucune  chose  de  son  demaine  ,  il  faut  à  l'équi- 
valeul  prendre  sur  le  poure  peuple. 

Semble  aussi  ausdits  estais  que  doresnavant  tous  les  droits 
t  devoirs  appartenans  audit  seigneur,  doivent  estre  levez  et 
receus  par  les  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  establis  à  rece- 
voir ledit  demaine,  sans  permettre  que  par  vertu  des  commis- 
sions qui  par  cy-devant  ont  esté  baillées  ,  ne  semblables  sur  les 
francs  fiels  et  nouvaulx  acquest ,  ou  autres  dons  et  commissions 
quelconques,  lesdits  droits  soient  levez  et  receus,  ne  que  aucune 
exaction  ou  recepte  indeue  en  soit  aucunement  faite  pour  éviter 
les  grands  abus  et  exactions  qui  par  cy-devant  en  ont  esté  faits. 

Aussi  qu'il  plaise  à  messeigneurs  qui  prennent  les  pensions  eulx 
contenter  delà  revenue  de  leurs  seigneuries,  sans  prendre  au- 
cunes pensions  ne  deniers  extraordinaires;  au  moins  se  aucunes 
en  ont,  qu'elles  soient  raisonnables  ,  modérées  et  supportables  . 
ou  regard  aux  afflictions  et  misères  du  poure  peuple  :  car  ieelles 
I  pensions  et  deniers  ne  se  prennent  pas  sur  le  demaine  du  roi , 
aussi  ne  pourroit-il  fournir,  mais  se  prennent  toute?  sur  l^ 
tiers  estât;  et  n'y  a  si  poure  laboureur  qui  ne  contribue  à  payer 
lesdites  pensions  :  dont  est  advenu  souvent  que  le  poure  labou- 
reur est  mort  de  faim  et  ses  enfans  ;  car  la  substance  de  laquel- 
le il  devoit  vivre  estoit  prinse  pour  lesdites  pensions.  Et  n'est 
point  à  douter  que  au  payement  d'icelies  y  a  aucunes  fois  telle 
ipiece  de  monnoye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'un  laboureur-  , 
duquel  les  pour  es  enOns  mendient  aux  huis  de  ceux  quiontles- 
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«lites  pensions  ;  el  souvent  les  chiens  sont  nourris  du  pain  ache- 
té des  deniers  du  pourc  laboureur  dont  il  devoit  vivre. 

(7)  Item,  autre  manière  de  descharger  le  poure  peuple  est, 
osier  la  superiluité  des  estais  qui  sont  trop  excessifs  en  ce 
royaume,  et  aussi  recinder  la  mullilude  des  officiers  et  servi- 
teurs, et  modérer  leurs  gaiges. 

(8)  Item,  et  pour  ce  que  le  roy  qui  est  la  seurté  du  royau- 
me, ne  se  peut  passer  d'avoir  gens  d'armes,  il  semble  ausdits 
estats  que  le  nombre  que  avoit  Charles  VII  est  suffisant  pour 
ce  à  qnoy  lesdits  gens  d'armes  sont  ordonnez:  attendu  l'union 
du  royaume,  la  grande  amour  que  tous  les  estats  d'iceluy  ont 
au  roy  ;  pour  ia  delfense  duquel  se  la  nécessité  survenoit ,  se 
vouldroicnt  exposer  corps  et  biens. 

Et  de  ce  appert  par  expérience  :  car  le  roy  Charles  VII  à 
tout  ce  nombre  avecques  les  nobles  sans  arriereban  ,  chassa  les 
ennemis  des  deux  plus  grandes  parties  de  son  royaume  :  c'est 
Normandie  et  Guienne,  et  le  garda  en  paix  et  seurté  ,  parce  qu'il 
meltoit  principalement  sa  confidence  eu  Dieu  et  ès  prières  de 
l'église  :  et  pour  ce  perniettoit  (pie  par  élection  fuslpourveu  de 
notables  prélats  et  de  notables  abbez  aux  monastères;  et  aussi 
mettoit  sa  confidence  après  Dieu  en  l'amour  de  ses  subjects  et 
confidence  tic  tous  esîats,  qui  l'aimèrent,  parce  qu'il  gardoit 
justice,  et  se  gouvernoit  par  le  conseil,  et  estoit  bénin  et  clément. 

(9)  Item  ,  semble  ausdits  trois  estats,  que  touchant  lesdits 
gens  d'armes  d'ordonnance,  est  besoin  de  pourveoir  à  deux  cho- 
ses. La  première  est,  que  lesdits  gens  d'armes  soient  baillez  à 
gens  et  capitaines  desquels  on  puisse  avoir  raison  et  justice,  se 
faulley  a  esdiis  gens  d'armes.  L'autre  est,  que  lesdits  gens  d'ar- 
mes gardent  les  ordonnances,  et  se  ils  font  griefs  au  peuple, 
soient  pugnis  par  les  juges  ordinaires.  Et  en  tant  que  possible 
sera  ,  qu'on  y  mette  gens  nobles  et  disposez  aux  armes  ,  en  pré- 
férant esdites  ordonnances  les  nobles  qui  sont  des  pays,  des 
frontières  et  extremilez  du  royaume. 

(10)  Item  ,  et  pour  mettre  ordre  au  vivre  de  gens  d'armes, 
afin  qu'ils  craignent  plus  à  faillir  et  mal  faire,  semble  ausdits 
estats  que  en  suivant  les  ordonnances  du  roy  Charles  VII  aux 
lieux  où  les  gens  d'armes  seront  logez ,  le  roy  doit  commettre 
deux  gentilshommes  du  pays,  bons  et  loyaulx  et  de  auctorité  , 
qui  ayment  le  roy  et  la  chose  publique,  à  qui  tous  les  quartiers 
feront  les  monstres  lesdits  gens  d'armes,  avec  le  clerc  des  ma- 
reschaux  ;  lesquels  s'en quen ont  des  maulx  et  maléfices  que  les- 
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dite  gens  d'armes  auront  fait  euîx-mesmes  ,  de  ce  qu'ils  auront 
acreu  et  prins  sur  les  pays  sans  payer  ,  et  feront  lesdits  com- 
missaires ,  en  tant  que  à  eulx  sera,  les  réparations  des  mauix 
et  autres  choses  dessusdictes. 

Faut  aussi  donner  remède  que  quand  ils  partent  de  leur  gar- 
nison, ils  ne  vivent  sur  les  champs  en  prenant  vivres  sans  payer. 

Ces  choses  présupposées,  remonstrcnt  lesdits  trois  estais  ,  que 
ils  considèrent  bien  que  Testât  du  roy  et  de  la  royne  ,  des  con- 
seillers, de  sa  garde  ,  des  voyages  de  ambassadeurs  ,  gaiges 
d'officiers  ,  et  autres  affaires  qui  peuvent  survenir  ;  et  aussi  Ten- 
tretenement  des  lits  gens  d'ordonnances  ne  se  peut  faire  sans  ii- 
nance,  et  pourtant  leur  semble  que  à  préalablement  doit  estre 
employé  la  revenue  du  de  mai  ne.  Et  se  il  ne  peut  fournir,  le  peu- 
ple de  France  a  esté  tousjours  prest  et  appareillé  de  aider  au 
roy  par  toutes  les  manières  qui  ont  esté  advisées  par  les  gens  des 
trois  estais,  eulx  assemblez  et  informez  deuement  des  affaires 
dudit  seigneur  les  moins  dommageables  au  peuple,  et  utiles  à 
pourveoir  aux  nécessitez  qui  surviennent,  et  eneores  est  prest 
de  ainsi  le  faire.  Et  puis  qu'il  a  pieu  au  roy  offrir  communica- 
tion de  tous  ses  affaires,  veezcy  le  plus  grand  affaire,  et  qui 
plus  requiert  estre  communiqué  aux  trois  estais:  c'est  ce  qu'il 
soit  advisé  quels  deniers  sont  nécessaires  pour  l'entrelenement 
des  choses  dessusdites,  et  que  les  deniers  soit  levez  par  la  ma- 
îuere  plus  utile  et  moins  dommageable,  et  donner  remède  aux 
exactions  et  pilleries,  qui  par  cy- devant  ont  esté  faites  en  levant 
lesdits  deniers,  et  qu'ils  n'estoient  pas  employez  au  bien  du 
■roy  et  à  la  conservation  de  tout  son  royaume,  Dtuphinë  et  pays 
adjacens.  Pour  lesquelles  causes  requièrent  lesdits  gens  de  troia 
estais  ,  que  le  plaisir  du  roy  soit  ainsi  le  faire, 

El  s'il  advenoit  que  le  demaine  ne  puisse  fournir,  et  que 
à  cause  desdites  ordonnances  soit  besoin  de  lever  aucun  subcï- 
deoultie  ledit  demaine;  semble  aux  gens  desdits  estais  que  sans 
leurs  tailles,  les  impositions,  gabelles  et  équivalent ,  qui  ont  esté 
par  cy-devant  levées  à  subvenir  au.  fait  de  la  guerre  qui  lors  estoit, 
se  montent  beaucoup  plus  que  la  somme  nécessaire  pour  l'entre- 
tenement  des  choses  dessusdites:  et  espèrent  bien  les  gens  des- 
dits estais  ,  que  aucune  diminution  sera  faite  desdites  imposi- 
tions, gabelles  et  équivalent  bien  égaîeset  modérées,  et  donner 
ordre  en  la  manière  de  les  lever  ,  sans  lever  tailles  comme 
Àil  est, 

Et  par  ce  moyen  que   toutes  les  tailles  et  antres  équipollen» 
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aux  tailles  extraordinaire  qui  par  cy-devant  ont  eu  cours,  soient  du 
tout  tolluês  et  abolies  et  que  désormais  en  ensuivant  la  natu- 
relle franchise  de  France  et  la  doctrine  du  roy  S.  Loys  ,  qui 
commanda  et  bailla  par  doclrine  à  son  fils,  de  ne  prendre  ne 
lever  tailles  sur  son  peuple,  sans  grand  besoin  et  nécessité,  ne 
soient  imposées  ne  exigées  lesdiies  tailles  ne  aides  équipoliens  à 
tailles  ,  sans  premièrement  assembler  lesdits  trois  estais  ,  et  dc- 
clairer  les  causes  et  nécessitez  du  roy  et  du  royaume  pour  ce 
faire  ,  et  que  les  gens  desdils  estats  le  consentent  en  gardant  les 
privilèges  de  chacun  pays. 

En  ce  faisant,  oifrenl  les  gens  desdits  trois  estais  sur  toutes  les 
choses  dessusdites  de  leur  part  si  grandement  eux  employer  , 
que  le  roy  et  messeigneurs  de  son  sang  et  de  son  conseil  en  de- 
veront  eslre  contens  :  et  (pie  s'il  advenoil  aucune  nécessité  de 
guerre  au  roy  ou  à  son  royaume  (  que  Dieu  ne  vueille)  de  subve- 
nir et  secourir  à  ladite  nécessité  de  tout  leur  pouvoir,  en  leur 
faisant  assavoir  par  assemblée  desdites  gens  des  trois  estais 
généralement. 

(n)  Item,  le  commun  peuple  a  esté  mis  en  nécessité  de  ven- 
dre sur  aucuns  de  leurs  héritages  tant  en  gênerai  que  en  par- 
ticulier, et  constituer  rentes  rachetables  à  certain  temps  ja  pas- 
sé sur  eulx,  leurs  biens  et  villaiges,  pour  subvenir  au  payement 
destailles,  et  obvier  à  la  misérable  distraction  de  leursdits  heri- 
laiges ,  et  détention  de  prison.  Pourr,uoy  semble  ausdits  trois 
estats  qu'il  doit  eslre  permis  et  donner  faculté  à  eulx  qui  ont 
vendu  lesdites  rentes  et  hypothèques  estant  en  nature  de  choses 
dedans  trois  ans,  en  remboursant  le  sour  principal,  arrérages  et 
loyaux  coustemens  ,  ainsi  qu'il  eussent  peu  faire  dedans  ledit 
temps  dudit  rachat.  Et  supplient  lesdits  estats  ainsi  le  faire. 

(12)  Item,  et  combien  que  lesdits  gens  du  commun  estât  ne 
soient  tenus  aller  ou  envoyer  aux  arrierebans,  ne  pour  ce  com- 
poser à  aucune  somme  de  deniers:  ce  neanlmoins  on  les  a  con- 
traints de  ce  faire  par  prinses  de  corps  et  de  biens,  en  quoy  ils 
ont  esté  grandement  intéressez  et  endommaigez,  et  les  aucuns 
totallement  destruits ,  nonobstant  qu'ils  ayent  payé  les  tailles, 
finances  et  indemnitez  des  fsefs  par  eulx  acquis.  Pourquoy  lesdits 
estats  requièrent  et  supplient  au  roy,  que  doresenavant  les  des- 
susdits, aussi  les  veufves  et  orphelins  ne  soient  à  ce  contraints, 
s'il  n'est  ainsi  que  les  ordonnances  du  roy  Charles  Vil  le  con- 
tiennent, et  que  par  la  nature  de  leurs  fiefs  ils  soient  tenus, 
selon  les  coustumes  du  pays. 
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(i3)  Ilem,  supplient  lesdits  estais  au  roy ,  qu'il  luy  plaise 
confirmer  les  libériez,  privilèges,  franchises,  provisions  et  juris- 
dictions  des  gens  d'église,  nobles,  citez,  pays  et  villes  de  ce 
royaulme,  Dauphiué  et  pays  adjacens  :  et  en  iceulx  les  entretenir 
et  garder  ,  et  leur  accorder  que  la  confirmation  qui  en  sera 
maintenant,  vaille  et  serve  ausdits  gens  nobles  ,  pays,  citez  et 
villes  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ou  temps  advejnir  autres  lettres  * 
impetrations  ou  confirmations. 

Justice. 

(1)  Ce  touchant  la  justice,  qui  est  dame  et  princesse  des 
autres  vertus,  sans  laquelle  nulle  monarchie  ne  chose  publique 
peult  estre  entretenue  en  félicité  et  prospérité,  ne  parvenir  au 
souverain  bien  ,  qui  est  le  bien  du  pays  :  car  c'est  celle  qui 
enseigne  à  vivre  honestement ,  prohibe  et  deffend  d'offenser  son 
prochain  ,  et  rend  à  chacun  ce  qui  est  sien. 

Et  est  raisonnable  et  très-necessaire  d'avoir  à  icelle  un  singu- 
lier regard.  Considère  que  ce  glorieux  et  très-ehrestien  royaul  - 
me sur  tous  autres  a  esté  doué  de  cette  noble  vertu,  et  que  par 
cy-devant  toutes  estranges  nations,  voire  etiam  infidèles  ,  sont 
venus  en  cedit  royaulme  pour  trouver  la  lumière  de  justice  ; 
laquelle  par  ce  temps-ci  n'a  esté  si  bien  gardée  que  nécessité 
estoit ,  pour  le  bien  et  utilité  du  royaulme  ,  dont  se  sont  plu- 
sieurs maulx  et  inconveniens  infinis  ensuivis  ,  et  pourroient  en- 
core plus  ,  se  à  ce  on  ne  donne  provision.  Car,  comme  dit  le 
Saige,  les  royaulmes  sont  transferez  de  gens  en  gens,  el  estran- 
ges personnes  et  nations  par  iniquitez  et  injustices. 

Pourquoy  semble  aux  estats  que  le  roy  doit  faire  administrer 
bonne  et  briefve  justice  à  ses  subjects  ,  par  gens  clercs,  noiables  , 
expérimentez,  et  de  luy  bien  stipendiez,  ainsi  que  tous  princes 
et  seigneurs  sont  tenus  faire  à  leurs  subjects  selon  droict  et  rai- 
son ,  et  tellement  pourveoir  et  ordonner,  que  toutes  violences  , 
oppressions  et  voyes  de  fait  soient  deffendues  et  prohibées 
partout  le  royaulme  ,  Dauphiné  et  pays  adjacens. 

Et  pource  que  le  roi  en  personne  ne  pourroit  exercer  icelle 
justice  pour  la  pacification  des  querelles  et  controverez  qui  par 
procez  se  peuvent  mouvoir  entre  ses  subjects,  est  besoin  qu'il 
ait  officiers  en  divers  degrez  pour  l'exercice  delà  justice,  ainsi 
que  a  esté  observé  de  toul  temps.  Et  doit  le  roy  bien  a d viser 
quels  officiers  il  commet  pour  exercer  le  fait  de  sa  justice  ,  tant 

n.  4 


50  CHARLES  VIII. 

pour  le  péril  de  son  ame  ,  que  pour  les  maulx  et  dommaiges  qui 
pevent  advenir  à  ses  snbjects  de  tous  estats:  car  se  pour  l'énor- 
milé  ,  malice  et  convoitise  des  pervers  et  iniques  officiers,  le 
peuple  estoit  grevé  et  endommagé,  le  roy  qui  n'auroit  fait  dili- 
gence suffisant  de  soy  informer  deuement  de  l'idoneité,  suffi- 
sance, expérience,  preud'hommie  et  bonne  renommée  de  celui 
qu'il  avoit  commis  à  l'exercice  de  sa  justice,  seroit  tenu  en  cons- 
cience respondre  devant  Dieu  des  faussetez  qui  auroient  esté 
commisses  par  tels  officiers  ,  desquels  il  eust  peu  sçavoir  les 
conditions  à  ce  repugnans,  se  il  s'en  fust  deuement  informé.  Et 
pour  ce  les  roys  par  cy-devant  ont  eu  crainte  de  Dieu  ,  et 
amour  à  leur  peuple:  comme  S.  Loys,  le  roy  Philippe  le  Bel,  le 
roy  Jehan,  Charles  le  Quint,  et  autres  nagueres  :  le  roy  Charles 
VII  considérant  que  mieulx  nepourroit  eslre  informé  pourveoir 
deuement  ausdits  offices  que  par  ses  officiers,  gens  de  conseil 
et  autres  bons  preud'hommes  ès  cours  souveraines,  bailliages, 
seneschaussées  ,  justices  subalternes  et  autres,  ordonnèrent  que 
toutesfois  et  quanles  que  aulcun  office  de  judicature  vaqueroit , 
fust  esdictes  cours  souveraines,  sièges  royaux  et  subalternes, 
élection  seroit  faicte  de  trois  personnes  suffisantes  et  idoines 
pour  l'exercice  de  l'office  vaquant,  et  à  l'un  desdils  trois  serait 
par  le  roy  donné  l'office.  Et  en  ce  faisant  estoit  la  conscience  du 
roy  deschargée  acquitée  envers  Dieu  et  le  monde  ,  et  aux  offices 
pourveu  de  personnes  convenables. 

Neantmoins  depuis  le  trespas  dudit  feu  roy  Charles  ,  n'a  esté 
gardée  ladicte  ordonnance  :  car  souvent  ausdictes  offices  à 
esté  pourveu  de  gens  non  expers,  qui  ont  acheté  et  encore  s'ef- 
forcent avoir  et  acheter  iceulx  offices.  Et  est  advenu  aulcunes  fois 
quand  aulcun  office  vaquoit,  on  bailloit  la  lettre  de  don  en 
blanc  à  facteurs  pour  y  mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en 
offroit  ,  jaçoit  ce  qu'il  fust  le  moins  suffisant,  parquoy  n'a  esté 
deuement  administrée  justice,  et  en  sont  ensuis  plusieurs  incon- 
veniens,  oppressions  et  injustices. 

(2)  Item9  len  a  veu  par  cy-devant  que  les  vicomtez,  vigeriez  , 
verderiez,  prevostez  et  autres  offices,  qui  requièrent  gens  expers, 
en  judicature  et  recepte,  et  pareillement  les  offices  des  esleus 
qui  requièrent  gens  de  littérature  ,  expérience,  prudence  ,  cons- 
cience et  grande  circonspection ,  pour  sans  faveur  et  en  grande 
équité  faire  justice  aux  parties  conlendant  sur  le  fait  desaydes, 
ont  esté  données  à  gens  de  guerre  ou  à  veneurs  ,  et  à  gens 
estrangiers  incongneus  et  autres  gens  non  iettrez  et  non  expers, 
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qui  par  autres  les  ont  fait  exercer,  et  en  prenant  prouffit  outre 
leurs  gaiges,  en  quoy  Je  roy  a  souffert  de  grandes  pertes  et 
dommages,  et  aucunesfois  paroisses  foulées,  et  les  autres  sup- 
portées par  faveurs  desordonnées. 

Et  pour  ce  semble  ausdits  estais  que  en  accomplissant  et  met- 
tant à  effet  le  bon  vouloir  du  roy,  lequel  il  a  fait  declairer  par 
monseigneur  le  chancelier,  de  administrer  justice  à  ses  subjecîs  , 
son  plaisir  soit  de  pourveoir  par  élection,  comme  dit  est,  à  tous 
les  officiers  roy  aulx  de  son  royaulme,  Dauphiné  et  pays  adja- 
cens  ,  soit  de  procureurs,  d'avocats,  lieutenans  généraux,  de 
baillifs,  seneschaux ,  chastelains  ,  esleus,  vicomtes,  officiers  et 
vigiers  de  chambre  des  comptes,  généraux  conseillers  sur 
le  fait  de  la  justice  des  aydes,  de  la  justice  du  trésor,  conseil- 
lers et  examinateurs  ou  chastelet  et  ès  cours  souveraines,  de 
parlement  et  autres  officiers  de  judicature  :  car  justice  ne 
peut  estre  administrée  sinon  par  gens  justes. 

Semblablement,  pour  ce  qu'il  n'est  rien  qui  tant  excite  un 
officier  ou  serviteur  à  bien  loyaulment  et  diligemment  servir,  que 
d'estre  asseuré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien  ,  et  loyaulment 
servir  son  maistre  et  exerçant  son  office,  semble  ausdits  estats 
estre  bien  raisonnable  chose ,  que  en  ensuivant  les  ordonnan- 
ces royaulx  sur  ce  faictes,  un  officier  royal  en  bien  exerçant 
son  office,  soit  asseuré  de  Testât  de  sa  vie,  et  d'estre  continué 
en  iceiui  :  et  s'il  ne  fait  faulle  ,  ii  ne  doit  estre  privé  ne  dé- 
bouté, et  n'en  doit  estre  desapointé  sans  cause  raisonnable,  luy 
sur  ce  ouy  en  justice  :  car  autrement  il  ne  seroit  vertueux  ne  si 
hardy  de  garder  et  bien  deffendre  les  droicts  du  roy,  comme  il 
est  tenu  de  faire,  et  si  seroit  plus  aigu  et  inventif  à  trouver 
exactions  et  pratiques,  pource  qu'il  seroit  tous  les  jours  en  dou- 
te de  perdre  son  office. 

(3)  Item ,  semble  ausdicts  estats  que  ceux  qui  avoient  don  du 
roy  Loys  de  leurs  offices  à  bon  et  juste  titre ,  et  qui  ont  esté  des- 
apointez  sans  cause,  doivent  estre  réintégrez  en  leur  possession, 
ou  à  tout  le  moins  qu'ils  soient  receus  à  les  poursuivre  en  justice, 
comme  se  ils  estaient  confermez ,  et  leurs  parties  receues  à  leur 
deffendre  au  contraire. 

(4)  Item ,  touchant  les  offices  extraordinaires  qui  par  cy-de- 
vant  ont  été  créés,  semble  ausdits  états  qu'ils  sont  à  la  grande 
charge  du  peuple,  car  multiplication  d'offices  est  augmentation 
de  gaiges  ;  et  s'ils  ne  sont  à  gaiges ,  ils  ont  pratiques  extraordi- 
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il  aires  à  la  fou  lie  et  destruiement  de  justice,  et  pour  ce  soient  de 
tous  points  abolis. 

(5)  Item,)  plusieurs  inconvénients  sont  advenus  au  roy  et  à 
la  chose  publique ,  à  l'occasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et 
occupé  deux  ou  trois,  ou  quatre  offices  royaux,  tant  de  judica- 
tureque  autrement,  et  en  ont  prins  les  gaignes  et  prouffits,  sans 
desservir  ne  exeercer  lesdits  offices,  et  ont  commis  pour  l'exer- 
cice d'iceux  gens  non  sçachans,  et  desquels  ils  prennent  prouf- 
fit;  et  par  ce  moyen  le  devoir  de  justice  n'a  été  accomply,  et 
ont  tenu,  tiennent  et  occupent  le  lieu  de  plusieurs  gens  de  bien 
qui  eussent  servi  en  personne,  pour  obvier  auxdits  inconvéniens 
et  désordre.  Semble  aux  gens  desdits  états,  que  le  roy  doit  or- 
donner que  nul  à  présent  doresnavant  ne  tienne  plus  d'un  office 
royal ,  et  que  par  l'impétration  de  la  dernière  ,  la  première  soit 
dite  vacante. 

(6)  Item,  et  pour  ce  que  avec  les  choses  dessusdites,  est  nécessai- 
re au  roy  notre  sire,  avoir  avec  lui  son  grand  conseil  de  la  jus- 
tice ,  auquel  sont  souvent  traitées  des  grandes  matières,  tant  des 
droictures  du  roi,  comme  des  procès  des  grands  personnages  et 
autres  de  tous  estais  :  semble  aux  estais  qu'il  seroit  nécessaire 
de  mettre  avec  monseigneur  le  chancelier  certain  nombre  de 
notables  personnes  de  divers  estais  et  contrées  de  ce  royaulme  , 
bien  renommez  et  expers  en  administration  de  justice,  sçachant 
les  usages  et  coustumes  des  pays,  pour  ce  que  continuellement 
plusieurs  baillifs  ,  conseillers  et  officiers  royaux  et  autres  ,  sans 
ordre  et  sans  nombre  entrent  audit  conseil  ,  et  souvent  aux  pour- 
chats  des  parties,  afin  de  conclure  ès  procès  et  matières  esquelles 
ils  n'ont  pas  été  presens  à  les  démener,  dont  souventesfois  les 
conclusions  et  secrets  desdits  conseils  pourroient  estre  révélez  , 
lesquels  conseillers  feront  les  sermens  à  ce  appartenans ,  et 
seront  raisonnablement  stipendiez  ,  et  nuls  autres  n'y  seront 
receus. 

(7)  Item,  et  semble  ausdits  estais  que  l'on  doit  mettre  ordre 
et  provision  à  la  grande  exaction  qui  est  au  sceau;  car  plusieurs 
sont  impélrans,  supposé  qu'ils  soient  consors  en  leur  faict,  sou- 
ventesfois leur  faut  payer  plusieurs  sceaux,  qui  n'est  de  raison  : 
et  quand  c'est  communité,  l'on  leur  fait  payer  somme  excessi- 
ve. Et  est  advenu  que  puis  n'agueres  ,  pour  le  sceau  de  la  confir- 
mation d'un  privilège  de  ville  a  esté  exigée  la  somme  de  quatre 
cents  escus  d'or,  à  cause  de  ce  que  les  secrétaires  qui  prennent 
prouffit  audit  sceau,  en  sont  juges  et  tauxeurs,  et  n'y  a  quelque 
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modération  ou  ordonnances  gardées.  Et  pour  ce  plusieurs  pau- 
vres habitans  délaissent  à  poursuivre  leurs  droits,  et  aiment  mi- 
eux laisser  perdre  le  leur  que  payer  si  grande  somme  d'argent 
dudit  seau. 

(8)  Item  ',  au  regard  des  secrétaires  ,  semble  ausdits  eslats  que 
Ton  doit  pourveoir  aux  exactions  qu'ils  font  sur  ceulx  qui  impé- 
trant lettres  du  roy  ,  ou  de  luy  don  ,  office  ,  ou  quelque  expédi- 
tion ,  mesmes  quand  les  communitez  des  pays  et  villes  renouvel- 
lent leurs  privilèges  ou  impétrant  aucune  chose  touchant  leur 
communité  ou  autrement,  à  l'occasion  de  ce  qu'ils  se  constituent 
juges  de  leurs  salaires ,  en  prennent  excessivement  si  grande 
somme  ,  qu'il  ne  seroit  possible  de  y  fournir.  Et  souvent  il  ad- 
vient que  le  poure  quitte  le  don  que  le  roy  luy  a  fait,  ou  la 
poursuite  de  son  droit,  pour  éviter  le  prix  excessif  du  secrétaire: 
et  puis  n'agueres  ont  prins  et  exigé  des  aucunes  villes  sept  vingts 
escus  d*or  pour  le  secrétaire.  Et  pour  ce  semble  ausdicts  estats 
que  les  anciennes  ordonnances  faites  par  le  roy  Charles  le  Quint 
et  Charles  VII  ,  et  autres  leurs  prédécesseurs  roys  touchant  le 
fait  de  la  chancellerie,  et  ce  que  l'on  doit  prendre  pour  sceau  et 
droict  de  secrétaires,  doivent  estre  veues  et  regardées;  et  que 
ceulx  qui  ont  fait  telles  exactions,  soient  punis  et  contraints  à 
restituer  comme  il  appartiendra.  Et  se  lesdites  ordonnances  ne 
sont  assez  exprimées,  Ion  doit  donner  provision  et  tauxer  le  sa- 
laire d'iceulx  secrétaires  ;  c'est  à  savoir  combien  ils  prendront  d'u- 
ne lettre  d'office  et  d'autres  expéditions  de  lettres  qu'ils  feront  et 
signeront ,  tant  pour  les  particularisez  que  pour  la  communaul- 
té  des  villes  et  pays  ,  soient  lettres  en  simple  ou  en  double  queue  , 
Chartres  ou  aultrement.  El  quand  aux  lettres  de  la  chancellerie, 
se  les  secrétaires  ne  les  ont  faites,  mais  seulement  signées,  ils 
n'en  doivent  rien  prendre  pour  l'expédition  d'icelles. 

Et  pour  ce  que  par  cy- devant  l'on  a  donné  office  de  secrétai- 
res cà  aucuns  nonexpers  en  l'office,  ont  esté  signées  plusieurs 
lettres  en  mauvais  stile  et  forme  ,  contenant  plusieurs  causes 
de  injustice.  Et  y  a  aucuns  secrétaires  qui  ne  sont  pas  expers, 
pour  quoy  leur  convient  avoir  clercs,  qui  sont  plus  forts  à  con - 
tenter  que  ne  sont  leurs  maîtres,  et  qui  est  double  coust  aux 
parties.  Semble  ausdits  estats  que  le  roy  doit  statuer  et  ordon- 
ner, que  doresenavant  quand  il  vacquera  un  office  de  secré- 
taire, que  monseigneur  le  chancelier,  ensemble  avecque  luy 
les  maistres  des  requestes  suivant  la  cour,  et  les  gens  du  con- 
seil, nomment  au  roy  deux  ou  trois  idoines  auxdits  offices  ,  des- 
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quels  le  roy  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  son  conseil , 
eslira  le  plus  propre  pour  lui  bailler  ledit  office  vacquant  :  et  si 
c'est  de  secrétaire  des  finances  ,  soient  appelez  les  gens  de 
finances. 

(g)  Item,  combien  que  appel  soit  vray  remède  pour  relever 
les  opprimez  et  grevez  par  les  juges  subgects  :  et  à  ce  principa- 
lement est  ordonnée  la  puissance  royale  et  souveraine  ,  pour  re- 
courir à  icelle  souveraine  auctorité  et  refuge  etremede  quand  1er» 
s'en  sent  opprimé ,  et  que  réellement  à  aucun  ne  doivent  estre 
destinées  lettres  d'ajournement  en  cas  d'appel,  tant  en  la  chan- 
cellerie que  en  parlement  ;  toutesfois  ledit  refïus  a  esté  fait  ou 
temps  passé,  ponrquoy  sont  demourez  infinis  griefs  et  oppres- 
sions faicts  au  poure  peuple  de  ce  royaulme  sans  réparation  ,  et 
mainte  bonne  maison  destruicte  et  poures  innocens  fait  mourir:  et 
pour  ce  qu'il  a  pieu  au  roy  faire  offrir  justice  ,  laquelle  ne  peut 
estre  trouvée  se  luys  pour  parvenir  en  icelle  n'est  ouvert  s  qui 
est  ottroy  des  lettres  d'ajournement ,  en  cas  d'appel. 

Semble  aux  gens  desditsestats  que  ainsi  se  doit  faire ,  et  enjoin- 
dre à  tous  eeulx  qui  auront  le  sceau  de  la  chancellerie  ,  que  à 
nully  ne  soient  clos  luys  de  la  justice  ,  ne  desniées  lesdites  lettres 
d'ajournement  en  cas  d'appel  interjecté ,  de  juge  ,  ou  commissaire, 
ou  autre  personne  :  et  se  aucun  appert  estre  desnié  en  la  chan- 
cellerie à  Paris  ou  ailleurs  ,  où  il  y  a  cour  souveraine  ,  que  les 
cours  des  parlemens  les  baillent ,  sans  attendre  le  terme  de  venir 
devers  le  roy  en  la  chancellerie  ;  et  que  ceux  qui  n'ont  peu  rele- 
ver leursdites  appellations  au  moyen  de  la  vacation  dudit  relief, 
soient  recensa  poursuir  leurdit  appel  ,  tout  ainsi  qu'ils  eussent 
peu  faire  dedans  le  temps  introduit  pour  relever  ieursdites  appel- 
lations. 

(10)  Item  ,  et  on  a  veu  par  cy-devaut  ,  que  quand  la  cour 
de  parlement  baillait  la  provision  et  lettres  d'ajournement  en 
cas  d'appel  ,  après  le  retTus  de  la  chancellerie,  on  évoquoit  la 
cause  au  grand  conseil  ,  afin  que  les  appelans  ne  pussent  pour- 
suir leur  droict.  Pourquoy  semble  aux  gens  desdits  estats  ,  que 
aucunes  évocations  ne  doivent  estre  faites  de  quelque  cause  que 
ce  soit  ,  au  grand  conseil  ,  ne  ailleurs  ,  ne  en  iceluy  introduire 
cause  en  première  instance  :  et  celles  qui  y  sont  évoquées  ou  in- 
troduictes  ,  soient  renvoyées  pardevant  ies  juges  dont  elles  ont 
été  évoquées. 

Et  combien  que  les  cours  de  parlement  de  ce  royaulme  soient 
cl  doivent  estre  la  lumière  de  toutes  les  autres  cours  subalternes. 
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et  à  l'exemple  desquelles  lesdites  autres  cours  se  doivent  condui- 
re et  régler  ;  toutesfois  plusieurs  se  plaignent  qu'ils  ne  peuvent  , 
sinon  à  grande  peine  et  difficulté  ,  et  à  grands  frais  et  mises  , 
avoir  expéditions  de  justice  esdites  cours  de  parlement ,  et  que 
l'ordre  du  roole  n'y  est  gardé  ,  laquelle  chose  ne  peut  procéder 
qu'à  cause  que  depuis  le  trespas  du  roi  Charles  VÎT  ,  n'y  ont  esté 
mis  ne  institués  personnages  lettrez  de  grandes  expérience  et  bien 
qualifiez  ,  comme  on  faisait  le  temps  passé.  Au  moyen  de  quoy 
justice  n'y  a  esté  bien  gardée  ne  observée,  et  s'en  sont  plusieurs 
grans  inconvéniens  ensuis;  car  les  secrets  d'icelles  cours  souvent 
sont  révéliez.  Et  pour  ce  que  plusieurs  y  ont  esté  préposez  à 
grands  frais  et  despens  ,  pour  avoir  acheté  leurs  offices,  et  eulx 
cuidans  soy  récompenser  ,  ont  exigé  grandes  espices  et  trop  ex- 
cessives ;  et  si  sont  aucunes  fois  esdites  cours  les  procès  destribuez, 
ainçois  receus  et  grandes  exactions  se  font  aux  greffes  ,  avecques 
plusieurs  autres  abus  qui  longs  seroient  à  raconter.  Semble  aux- 
ditsestats  eslre  convenable  et  très  nécessaire  mettre  ordre  et  pro- 
visions esdites  cours  ,  afin  qn'il  y  soit  pourveu  de  grands  per- 
sonnaiges  et  notables  et  bien  qualifiez  ,  de  aage  suffisante  ,  litté- 
rature ,  prudence  et  bonne  conscience,  à  la  nomination  et  eslec- 
tion  d'icelles,  et  en  permettant  ordre  ainsi  et  par  la  manière  que 
fait  a  esté  du  temps  du  roi  Charles  VII  et  de  ses  prédécesseurs, 
en  gardant  sur  ce  les  ordonnances. 

Semble  ausdits  estais  qu'il  doit  estre  prohibé  et  défendu  à  tous 
de  relever  aucunes  appellations ès  cours  de  parlement,  obmissis 
mcdiis  ,  soit  en  matières  civiles  ou  criminelles  ,  pour  obvier 
aux  frivoles  appellations  des  criminels  ,  qui  se  font  indifférem- 
ment ,  et  que  ledites  appellations  soient  dictes  nulles  ,  et  se 
néantmoins  on  puisse  anticiper  les  appellations  pardevant  les  ju- 
ges auxquels  la  cognoissaoce  en  appartient. 

Et  avecques  ce,  qu'il  soit  enjoinct  ausdites  cours  de  parlement 
de  non  donner  provision  au  contraire  ,  sous  umbres  des  attemptas 
et  autres  moyens  exquis. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  criminels  appellent  souvent  des  sen  - 
tences  données  contr'eulx  par  les  juges  royaulx,  pourquoy  il  con- 
vient les  envoyer  esdictes  cours  de  parlement  ,  dont  les  receveurs 
du  roy  différent  faire  des  mises  nécessaires  ,  par  deffault  de  des- 
charges ,  semble  ausdits  estats  que  le  roy  doit  ordonner  et  com- 
mander faire  lesdites  mises  par  lesdits  receveurs  raisonnable- 
ment ,  telles  que  elles  seront  ordonnées  par  lesdits  juges  :  et  par 
ce  les  containdre  par  la  prinse  de  leurs  biens. 
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Et  aussi  semble  ausdits  estats  que  les  conseillers  des  cours  de 
parlement  ,  fies  requ estes  du  palais  et  du  chastelet.  et  aussi  d'au 
très  cours,  ne  doivent  prendre  aucune  commision  ,  soit  pour 
faire  enqueste  ès  causes  qui  pendent  esdites  cours,  ou  pour  exé- 
cuter les  arrêts  d'icelles  ;  ains  doivent  commettre  et  adresser  les- 
dites  commissions  et  exécutions  aux  olïiciers  des  pays  pour  ce 
faire,  sinon  que  ce  soit  en  procès  où  il  soit  question  de  grandes 
choses  ;  et  qui  requièrent  au  roy  qu'il  lui  plaise  ainsi  le  déclarer 
et  ordonner. 

Et  ou  cas  où  il  serait  fait  au  contraire,  que  ceulx  qui  feront  ve- 
nir lesdits  conseillers  sans  ce  qu'ils  en  pussent  demander  ,  fors 
seulement  autant  comme  lesdites  choses  eussent  peu  couster  par 
les  officiers  desdits  pays  ,  posé  qu'ils  obteinssent  gaing  de  cause. 

(11)  Item  ,  et  pour  ce  que  de  présent  y  a  plusieurs  grands 
plaintes  de  ce  que  les  enquesteurs  et  exécuteurs  desdites  senten- 
ces ,  iugemens  et  arrêts  prennent  ouitre  leur  salaire  accoustumé, 
leur  dépense  ,  tant  de  leurs  personnes  que  de  leurs  serviteurs  et 
chevaulx  ,  dont  ensuivent  grands  inconvéniens  ,  mesmement 
que  c'est  donner  faveur  à  ceulx  qui  font  icelle  dépense  ou  préju- 
dice des  parties  adverses.  Semble*  ausdits  estats  que  deffense  doit 
estre  faite  à  tous  officiers  ,  enquesteurs  et  autres  exécuteurs  des- 
dites sentences  ou  jugemens  ,  qu'ils  ne  prennent  ne  exigent  rien 
des  parties  ouitre  leur  salaire  et  tauxation  accoustumez,  selon 
les  ordonnances  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  et 
sur  peine  à  la  partie  qui  donnera  icelle  dépense  ,  de  perdition  de 
cause  ,  de  laquelle  soit  diseuté  avant  que  plus  ouitre  soit  procédé 
en  la  cause. 

Et  pour  obvier  aux  pillerîes  que  feraient  lesdits  commissaires 
à  mettre  ordre  et  justice  par  chacun  pays  ,  est  bon  et  convenable 
ordonner  les  grands  jours  estre  tenus,  ainsi  que  anciennement 
avoient  accoustumé  par  ceux  des  parlemens  et  cours  souveraines 
chacun  an  ,  et  une  année  en  une  contrée  de  pays  ,  et  l'autre  an- 
née en  une  autre.  Et  qu'il  soit  chargé  à  ceulx  qui  tiendront  les- 
dits jours  ,  à  vaquer  certains  jours  de  la  semaine  à  ladite  réfor- 
ma tion  ,  ettauxer  les  salaires  des  greffiers  9  reffbrmer  les  abus  , 
et  tout  mettre  par  ordre  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques. 

Et  pareillement  soîttenu  l'eschîquier  deNormandie  chacun  an, 
comme  il  estoit  anciennement  du  temps  du  roy  Charles  VII, 
ainsi  (ju'il  pleust  audit  seigneur  l'accorder  ,  en  taisant  la  reduc- 
tion«de  la  cité  de  Rouen.  Et  pour  ledit  eschiquier  tenir,  soient 
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commis  président  et  conseillers  cognpissans  les  coustumes  et  usa- 
ges des  pays,  pour  loyaument  décider  des  causes  et  matières  qui 
y, sont  et  seront  pendantes. 

(12)  Item, ,  semble  ausdits  eslats  que  bon  est  de  ordonner  que 
nuls  officiers  ayent  leur  commiitimus  aux  réquestes  ,  se  ils  ne 
sont  vrais  ordinaires  et  commensaulx  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire 
adjourner  par  vertu  desdits  committimus  ,  aucunes  personnes 
pour  matières  realles  ou  despendant  de  realité  ,  ne  aussi  pour 
matières  personnelles  non  excédant  la  somme  de  vingt  livres 
lournois  et  au-dessus  :  et  que  esdits  committimus  ne  soient  point 
mises  les  causes  d'adjonction  et  de  renvoi  selon  les  ordonnances. 

(13)  Item  ,  et  pour  ce  que  les  grandes  vexations  très  souvent 
ont  esté  et  sont  faites  à  gens  de  divers  estats  ,  tant  gens  d'église 
que  séculiers  ,  au  moyen  des  citations  ,  protections  et  man dé- 
mens des  universitez,  baillées  et  octroyées  à  plusieurs  qui  ne  sont 
point  estudians  desdites  universitez;  mais  demeurent  et  résident 
en  leurs  maisons  et  domiciles;  et  font  citer  et  adjourner  plusieurs 
personnes,  par  vertu  desdits  mandemens  et  commissions  parde- 

I  vant  le  conservateur  des  privilèges  desdites  universitez  ,  et  font 
faire  renvoi  de  leurs  causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinai- 
res des  lieux,  esqueîs  la  cognoissance  en  appartient,  afin  que  par 
telles  moïestations  leurs  parties  adverses  traictent  et  composent 
avec  euix.  Semble  ausdits  estats  que  pour  oster  tels  abus  et  vexa- 
tions ,  doit  estre  ordonné  et  permis  ausdits  juges  de  cognoistre 
et  de  décider  desdites  causes  et  procès,  nonobstant  lesdits  ren- 
vois ,  mandemens  ,  citations  ou  protections  impétrées  par  ceulx 
lesquels  ils  cognoistront  notoirement  estre  non  vrais  escoliers  , 
mais  abuseurs  desdiis  privilèges,  et  que  ausdits  mandemens,  ci- 
tations et  protections  ,  iceulx  juges  ne  obéissent  et  ne  les  seuffrent 
estre  aucunement  exécutées  .  ains  qu'ils  pugnissent  et  corrigent 
tels  abuseurs  ,  comme  ils  verront  estre  à  faire  ,  selon  l'exigence 
des  cas. 

Et  oultre  que  nul  escolier  par  transport  à  lui  faict  ou  adhésion 
à  procès ,  ne  seroit  receu  à  faire  aucun  renvoy  de  cause  ,  sinon 
qu'il  soit  fils,  frère  ,  oncte  ou  nepveu  ,  ou  que  la  cause  iuy  tou- 
che principalement  ;  autrement  le  juge  ordinaire  pourra  cognois- 
j/tre  de  la  cause  ,  nonobstant  ledit  renvoy  ou  adhésion.  Et  aussi 
désormais  les  conservateurs  ,  juges  ecclésiastiques  et  autres  ,  ne 
baillent  citations  ne  man  de  mens  vuidés  en  blanc. 

(34)  Item  ,  semble  aux  gens  desdits  estats  ,  que  le  roy  doit 
ordonner  que  nul  de  ses  baiilifs,  séneschauix  ou  lieutenans  gêné- 
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raux  ,  et  aussi  ses  procureurs^,  ne  prennent  aucun  gaiges  ou  peu-  | 
sions  des  subjects  du  roi ,  ou  leurs  séneschaussées  ou  bailliages  ; 
et  que  nuls  d'eulx  ne  soient  juges  ,  chastelains  ou  baillifs  des  jus- 
tices et  subjects  ressortissans  à  leurs  sièges. 

Et  afin  que  les  ïieutenans  généraux  des  baillifs  et  séneschaulx  j 
puissent  mieulx  avoir  de  quoi  vivre  et  entretenir  leur  estât.  Sem-  i 
ble  ausdits  estats  que  Ton  les  doit  pourveoir  ,  et  soit  sceu  par 
Chacune  séneschaussée  et  bailliage,  quels  gaiges ,  quels  prouiïits  j 
les  Ïieutenans  généraux  ont  eu  par  ci-devant  :  pour  ce  que  l'or-  \ 
donnance  du  roy  Charles  VII,  veut  que  ils  ayent  les  gaiges  que  I 
ils  ont  accoutumé  avoir  selon  les  ordonnances  anciennes.  Et  oui-  j 
tre  est  dit,  qu'ils  seront  payés  par  les  receveurs  ordinaires  du  roy.  Il 

Semblablement  advîennent  plusieurs  inconvéniens  et  grandes 
oppressions  au  poure  peuple  ,  pour  ce  que  plusieurs  offices  ro-  | 
yaulx  de  judicature  sont  baillez  à  ferme  :  car  souvent  gens  dis-  I 
solus  ,  trompeurs  et  affamez  mettent  lesdits  offices  à  prix  :  et 
pour  recouvrer  les  deniers  de  leurs  fermes  et  avoir  gain  ,  font  plu-  >  ! 
sieurs  molestations  au  peuple  :  et  pour  ce  semble  ausdits  estats 
que  lesdits  offices  de  judicature  ne  doivent  doresenavant  ainsi  es- 
tre  affermées  ne  baillées  ;  mais  y  doit  len  commettre  gens  expers  j 
et  de  bonne  preud'hommie  ,  par  l'advis  des  baillifs  ,  Ïieutenans 
et  autres  officiers  que  anciennement  on  souloit  faire. 

Aussi  semble  ausdits  estats  que  les  maistres  des  eauës  et  des  j 
forests,  leurs  Ïieutenans  et  auh  es  officiers  ne  doivententreprendre 
sur  la  justice  temporelle  des  églises,  des  nobles  et  autres  justiciers, 
ainsi  qu'ils  ont  entreprins  par  ci  devant  cognoissance  ,  dont  la- 
dite cognoissance  appartient  ausdits  justiciers  ,  ainsi  que  conte- 
nu est  ès  anciennes  ordonnances. 

Et  pareillement  semble  ausdits  estats  que  les  prevost  des  mares- 
chaulx  ou  leurs  Ïieutenans  ne  doivent  eulx  entremettre  de  cognois-  j  tt 
tre  ,  juger  ,  appointer ,  décider  d'autres  matières  que  celles  qui  j  jo 
sont  subjectes  à  leurs  offices  ;  c'est  à  savoir  touchant  le  fait  de  la* 
guerre  ,  et  ne  doivent  en  rien  prendre  cognoissance  ne#jurisdic-  k 
tîon  d'autres  matières  ,  mesmement  des  cas  dont  les  seigneurs! 
haults  justiciers  ,  moyens  et  bas  ,  doivéht  avoir  cognoissance  et  j 
jurisdiction  ,  sur  peine  de  perdition  d'office  ,  et  amende  arbi-  t 
traire. 

Et  ne  doivent  les  Ïieutenans  desdits  prévôts  exercer  autre  offi- 
ce royal  9  mesmement  ès  lieux  et  termes  de  leurs  puissances  et 
offices  ,  sur  les  peines  devant  dites. 

Et  quand  aux  sergens  ,  qui  sont  les  moindres  officiers  de  la  jus- 
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tice  ,  et  toutesfois  sont-ils  les  premiers  ministres  :  car  ce  sont, 
ceulx  qui  évoquent  et  appellent  les  parties  en  jugement.  Semble 
huxdits  estats  que  le  nombre  d'iceulx  doit  estre  réduit  et  mis  au 
nombre  ancien  ,  et  si  doit  len  gouverner  selon  les  ordonnances  , 
et  ne  doit  pas  le  nombre  desJits  sergens  demourer  multiplié  ainsi 
comment  il  est  :  car  en  un  bailliage  ou  séneschaussée  on  soûlait 
seulement  avoir  vingt  ou  trente  sergens  ,  il  y  en  a  cent  ou  deux 
cents  qui  sont  gens  oiseux,  excommuniez  et  le  plus  souvent 
de  mauvaise  et  dissolue  vie.  Et  doivent  iceulx  sergens  estre  gens 
{honnêtes  et  de  bonne  renommée  ,  qui  sçachent  lire  et  escrire  , 
et  faire  et  mettre  en  termes  honnestes  les  relations  de  leurs  exploits, 
et  doit  estre  prohibé  et  deffendu  ausdits  baillifs  et  séneschaulx, 
de  commettre  de  cy  en  avant  aulcuns  sergens  ,  ne  en  plus  grand 
snombre  que  les  ordonnances  anciennes  le  contiennent ,  et  surtout 
ilesdites  ordonnances  garder. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs  des  tailles  et  aydes  com- 
mettent à  leurs  plaisirs  aucuns  qui  ne  sont  sergens  ne  officiers 
royaulx  ,  ains  sont  seulement  les  serviteurs  ou  commis  pour 
eulx.  Et  aussi  que  plusieurs  sergens  royaulx  pour  l'attente  du 
payement  des  deniers  d'icelles  tailles  et  aydes,  font  de  très  grands 
abus  et  exactions  au  poure  peuple.  Semble  aux  gens  desdits  es- 
tats que  tel  abus  et  exactions  doivent  estre  et  soient  corrigez  et 
reformez;  et  que  doresenavant  aucun  sergent  ne  soit  à  ce  commis, 
sinon  qu'il  soit  de  bonne  renommée  et  conscience,  et  tel  que  par 
les  ordonnances  royaulx  a  esté  donné  et  décrété. 

(15)  Item  ,  que  les  obligations  et  submissions  sous  le  petit  scel 
,de  Montpellier  soient  ostées  ,  ou  que  modération  y  soit  mise  ,  et 
que  aulcnn  qui  seroit  obligé  sous  ledit  petit  scel ,  ne  puisse  estre 
mené  au  lieu  de  Montpellier  ne  autre  par  que  en  sa  jurisdiction , 
et  devant  son  juge  ,  sinon  que  l'obligation  excède  la  somme  de 
|4°  livres  tournois,  soit  par  appointement  ou  autrement  ,  et  que 
île  nombre  des  sergens  dudit  petit  scel  soit  réduit  au  nombre  an- 
cien ,  qui  est  cent  et  un. 

(16)  Item  ,  les  officiers  du  roy  ou  leurs  commis  sans  informa- 
tion patentoire  ,  ou  preuve  suffisante,  font  souvent  saisir  et  met- 
tre en  la  main  du  roy  les  biens  d'aulcuns  trespassez  ,  en  disant 
indifféremment  que  lesdits  trespassez  estoient  espaues  ,  bastards 

ilou  aubains  :  et  aucunes  fois  ne  sçavent  ou  quel  arrester  ou  grand 
el  détsuiement  des  héritiers  ou  exécuteurs  dudit  deffunct  ,  et  né- 
j  antmoins  les  mettent  en  grands  frais  et despens.  Et  finablemcnt 
isltjue  les  juges  cognoissans  que  le  roy  n'y  a  aulcun  droit  d'espa» 
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velé,  rte  bastardie  ,  ne  de  aubaineté,  lievent  la  main  au  prouffit 
desdits  héritiers  sans  despens,  pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne 
paye  aulcuns  dépens.  Semble  auxdits  estats  que  len  doit  deffen- 
dre  à  icenlx  officiers  que  doresenavant  ils  ne  fassent  telles  sai- 
sines ne  exploits,  sans  information  précédente  duement  faite  : 
et  ne  mettent  la  main  sur  les  biens  d'aulcun  qui  ait  héritier  ap- 
parent, mais  se  gouvernent  ainsi  que  par  les  ordonnances  royaulx 
des  prédécesseurs  roysde  Fiance  a  esté  ordonné. 

(17)  Item,  semble  ausdits  estats  que  les  causes  civiles  cha- 
cune partie  tant  en  demandant  comme  en  deffendant  és  premières 
instances  et  és  causes  d'appel,  doivent  estre  receues  à  plaider  par 
procureur  sans  grâce,  et  en  chacunê  cause  on  ne  fonde  que  une 
fois.  Et  ne  soit  payé  pour  visa  de  procuration  que  douze  deniers 
tournois  és  pays  esquels  on  a  aprins  par  cy-dëvant  user  de  ce 
ternie  visa. 

(18)  Item,  et  aussi  semble  ausdits  trois  estats  estre prouffitable, 
que  toutes  bestes  ordonnées  et  députées  pour  le  labour  et  culli- 
vement  de  la  terre,  dont  vivent  et  viennent  les  alimens  de  tous 
les  trois  estats  ,  ensemble  les  instrumens  et  outils  nécessaires  au- 
dit labouraige  ne  se  puisseut  doresenavant  obligîer,  engaiger,  ne 
prendre  par  exécutions  quelconques,  soit  pour  les  deniers  du 
roy,  des  seigneurs  directs  ou  utiles  des  marchands  ou  autres 
quelconques  .  supposé  ore  que  lesdils  laboureurs  le  voudroient 
ou  consentiroient. 

Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les  ordonnances  royaux  de 
ne  faire  aucun  transport  des  personnes  ne  biens  hors  la  jurisdic- 
tion  ordinaire  dudil  lieu  ;  ce  néantmoins  les  sergens  et  autres  in- 
différemment,  tant  pour  les  deniers  du  roy  que  autres  particu- 
liers, quand  ils  font  aucunes  exécutions  et  prinses  de  personnes 
ou  de  biens,  ils  transportent  lesdites  personnes  et  biens  hors  de 
la  justice  et  jurisdiction  ordinaire  ,  et  font  les  édits ,  substations 
et  délivrances  desdits  gaiges  hors  la  justice  et  jurisdiction  ordi- 
naire. 

Semble  ausdits  estats  qu'il  doit  être  deffendu  de  non  plus  faire 
ledit  transport;  car  de  grands  inconvériiens  et  oppressions  en 
sont  advenus  et  adviennent  chacun  jour  au  poure  peuple. 

(19)  Item  ,  pour  ce  que  à  l'occasion  des  chamberiers  et  pen- 
netiers,  bouteillers,  barbiers,  mareschaulx  et  autres  qui  die  ni 
avoir  droit  du  roy,  de  prendre  certains  droits  sur  le  peuple,  qui 
est  à  la  foule  des  subjects  dudit  royaume,  quelque  don  qui  leur 
en  ait  esté  fait  par  le  roy  notre  sire. 
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Semble  ausdits  estais  qu'il  est  bien  requis  y  donner  prompte 
provision ,  de  sçavoir  se  iceulx  droits  leur  sont  deus  ou  non,  et 
quels  :  et  en  ce  faisant,  que  leurs  commandemens  et  exploits 
soient  tenus  en  suspens  et  surséance,  jusques  à  ce  que  le  droit 
par  eux  prétendu  soit  autrement  clarifié. 

(20)  Item,  semble  ausdits  estats,  que  tous  officiers  de  receptes 
et  finances  soient  réduits  et  ramenez  à  tel  nombre  et  gaiges  qu'ils 
étoient  du  temps  des  roys  prédécesseurs,  et  mesmement  du  temps 
du  roy  Charles  VII. 

(ai)  Itent)  que  en  ensuivant  et  accomplissant  ce  que  par  le 
roy  Charles  VII  avoit  esté  advisé  et  ordonné  :  c'est  à  sçavoir,  de 
faire  rédiger  par  escrit  les  coustumes,  afin  que  à  icelles  il  ne 
faille  point  appointer  les  parties  contraires,  et  faire  enquestes, 
idont  les  parties  sont  fort  intéressées  et  travaillées;  et  souvent  ad- 
vient que  Ton  trouve  que  les  parties  ont  prouvé  coustumes  au 
contraire. 

i  Semble  ausdits  estats  que  les  coustumes  et  styles  du  royaume 
(doivent  être  rédigées  par  escrit  et  enregistrées,  afin  que  par  les 
registres  d'icelles  coustumes  puissent  être  vérifiées  et  approuvées 
jsans  autres  dépenses  faites. 

(22)  Item,  et  pour  ce  que  les  ordonnances  des  défunts  roys 
ont  été  très-mal  gardées  et  observées,  dont  plusieurs  et  quasi 
I infinis  inconvéniens  sont  advenus  en  ce  royaume,  Dauphïné  et 
pays  adjacens ,  semble  ausdits  estats  estre  convenable  ,  et  re- 
quièrent que  les  ordonnances  faites  par  les  roys  défunts;  Phi- 
lippe le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le  Quint  et  Charles  VII ,  et 
Iles  prédécesseurs  roys  de  France,  et  par  les  cours  souveraines, 
[que  chacune  contrée ,  selon  les  loix  et  coustumes  des  contrées  et 
!  pays,  soient  maintenues  et  gardées ,  et  qu'elles  soient  lues  et  pu- 
bliées ès  cours  et  jurisdictions  des  baillifs  ,  séneschaulx  et  autres 
i  j tiges  qu'il  appartiendra  ,  chacun  an  une  fois. 

(23J  Item,  et  au  temps  passé,  quand  un  homme  étoit  accusé, 
;  supposé  que  ce  fût  à  tort,  il  estoit  pendu  ;  car  là  où  il  n'y  avoit 
î information  ne  aucun  droit  requis  en  forme  de  droit,  il  estoit 
prins  et  appréhendé,  et  transporté,  et  mis  hors  de  sa  justice  or- 
dinaire, entre  les  mains  du  prevost  des  maresohaulx  ou  d'aucuns 
commissaires,  quis  et  trouvez  à  poste.  Et  très-souvent  les  accu- 
! sateurs  avoient  dons  des  forfaitures  ou  amendes,  et  à  veoir  les 
procès  et  à  conduire  comme  commissaires  et  juges;  et  se  ils 
n'estoient  commissaires,  si  en  avoienl-iis  les  lettres  expresses  pour 
estre  présens  avec  les  juges  à  faire  leurs  procès,  et  de  ce  sont  en- 
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suis  plusieurs  injustices.  Si  semble  ausdils  estais  que  telles  ma- 
nières d'accusations  sinistres  doivent  cesser,  et  ne  l'en  jamais 
donner  ne  souffrir  tels  commissaires  extraordinaires  ;  mais  se  au- 
cuns sont  accusez  de  quelques  cas  ou  crimes  ,  bonnes  et  dues  in- 
formations soient  valablement  faites  par  les  juges  ordinaires.  Et 
sur  tout  soient  gardées  en  tels  procès  les  formes  de  droit,  en  dé- 
livrant les  innocens  et  punissant  les  délinquans  et  faux  accusa- 
teurs ,  par  les  juges  ordinaires ,  ainsi  que  de  raison  ,  et  que  les  cas 
le  requièrent. 

Et  avec  ce  requièrent  lesdits  estais,  que  iceulx  commissaires  et 
autres  juges  ordinaires  et  extraordinaires,  et  officiers  de  justice, 
qui  ainsi  se  sont  mal  versez  en  leurs  charges  et  offices,  soient 
punis  et  corrigez  selon  l'exigence  des  cas,  et  qu'ils  en  soient 
tenus  dédommager  ceux  qui  par  eux  ont  esté  induement  intéres-; 
sez;  et  que  les  cours  souveraines  ,  sous  le  ressort  desquelles  les- 
dits délinquans  et  abuseurs  sont  demourans,  fassent  de  ce  que 
les  corrections,  punitions  et  réparations,  tellement  que  ce  soit! 
exemple  à  tous  autres;  et  que  désormais  tel  abus  et  injustices 
n'aient  lieu  en  ce  royaume.  Et  pour  faire  lesdites  corrections  au; 
pays  et  duché  de  Normandie,  ait  réformateur  général  commis, 
et  ès  autres  pays  les  baillifs  et  séneschaulx  appelez  avec  eux,  les! 
officiers  du  roy  et  autres  uotables  hommes  du  pays,  ès  lieux  op! 
les  cas  sont  advenus  ,  et  ès  autres  pays,  par  les  gouverneurs,  sé- 
neschaulx et  baillifs. 

(24)  Item,  semble  ausdits  estais,  pour  les  abus  qui  ont  par, 
cy-devant  été  commis,  en  impétrant  plusieurs  offices  par  venu 
lité  ,  achat  ou  autrement  d'aucune  office,  mesmement  de  judi-j 
cature  ,  ne  soit  vendu  ne  acheté,  sur  peine  à  ceux  qui  les  auron 
achetez  de  les  perdre,  et  les  prix  qu'ils  en  auront  payez;  et  tam 
aux  vendeurs  qu'aux  acheteurs  d'être  privez  et  rendus  inhabile? 
à  plus  tenir  offices  royaux. 

(25)  Item,  depuis  peu  de  temps  en  ça  ont  esté  données  plu  ! 
sieurscommissions  pour  le  fait  de  la  ville  d'Arras,  lesquelles  corn 
missions  ils  ont  adressées  à  gens  non-clercs,  et  qui  de  telles  ma 
tieres  n'ont  aucune  cognoissance  :  et  semble  ausdits  estais  qu( 
telles  commissions  doivent  du  tout  être  cassées,  révoquées  et  an 
nullées,  et  se  aucune  cause  sourt  ou  se  meult  pour  ledit  cas,  qui 
les  juges  ordinaires  en  cognoissent,  et  que  les  deniers  qui  son  ( 
issus  et  istront  à  cause  desdites  commissions  ,  soient  employez  ï\ 
rembourser  ceux  qui  les  ont  payez  ou  bailliez,  ou  au  moins  aif, 
prouffit  des  villes  où  ils  ont  esté  prins  et  levez. 
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Et  outre,  pource  que  plusieurs  habitans  des  villes  et  cités  de 
ce  royaume  ont  été  contrains  bailler  à  certains  facteurs,  pour 
tenir  bourses  communes  en  ladite  ville  d'Arras,  semble  ausdits 
|  estais  que  lesdites  sommes  doivent  estre  rendues;  et  les  boursiers 
i et  facteurs  qui  ont  [celles  sommes  entre  leurs  mains,  contrains 
à  rendre  compte  d'icelles  sommes ,  et  de  la  marchandise  en  quoi 
jont  employé  iceuix  deniers  :  pour  aussi  avoir,  par  lesdits  mar- 
chands, leur  part  et  portion  du  proufïit  d'icelles  marchandises, 
se  proufïit  y  a. 

(26)  Item,  requièrent  les  gens  desdits  estats  estre  remboursez 
|de  plusieurs  sommes  de  deniers,  lesquels  ont  esté  par  exaction 
levées  et  par  rigoureuses  contraintes  payées  à  aucuns  commis- 
saires particuliers ,  pour  le  fait  du  sel  et  autres  illicites  exactions; 
et  que  lesdits  commissaires  particuliers  soient  contrains  à  resti- 
tuer lesdites  sommes  ,  et  pour  l'injuste  exaction  d'iceulx  ,  soient 
punis  à  l'arbitration  de  justice,  à  l'exemple  des  autres,  afin  que 
telles  exactions  doresenavant  n'aient  lieu. 

,  (27)  Item,  et  contre  tout  droit,  raison  ,  et  le  privilège  des  gens 
d'église  et  nobles,  en  plusfeurs  lieux  de  ce  royaume,  aucuns 
gens  d'église,  nobles  hommes  et  autres  ont  été  contrains  à  eux 
pbliger  de  respondre  de  tous  ceux  qui  porteroient  sel,  que  l'on 
nomme  communément  saulniers,  laquelle  obligation  est  contre 
[toute  disposition  de  droit. 

Et  pour  ce  semble  ausdits  estats  que  ladite  obligation  doit  estre 
cassée,  abolie  et  rendue  aux  obligez  ,  et  eux  tenir  quittes  et  dé- 
chargez, et  désobligez  de  ladite  obligation. 

(28)  Item ,  aussi  semble  ausdits  estats,  que  le  roy  doit  abolir 
toutes  confiscations,  donations,  vendrions,  transports  et  ces- 
sions d'icelles,  et  advenues  du  temps  de  feu  roy  Louis,  et  depuis 
iu  temps  du  roy  Charles.  Et  aussi  tous  bannissemens  faits  contre 
t  au  préjudice  des  subjecls  du  roy,  lesquels  et  autres  dessusdits 
l'ont  esté  cognus  ne  adjugés  et  déclairés  par  juges  ordinaires  ou 
les  parlemens,  parties  ouies  et  bien  communiquées  en  jugement 
Contradictoire ,  et  chacun  soit  remis  en  son  droit  et  état  comme 
,1  étoit  auparavant,  aussi  que  réparation  en  soit  faite  aux  parties 
ntéressées  :  semble  ausdits  estats,  que  en  ensuivant  le  traité  de 
a  paix,  ledit  seigneur  doit  faire  et  baillier  entière  et  paisible 
cuissance  de  chacun  de  ses  biens,  héritages ,  droitures  et  posses- 
sions, ainsi  qu'il  est  contenu  audit  traité,  et  faire  entretenir  les 
jr  îbolitions  contenues  en  icelui  traité,  en  déboutant  tous  déten- 
teurs contre  ladite  paix. 
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(29)  Item,  que  doresnavant  ne  soient  permises  telles  confisca- 
tions, ne  données  ou  octroyées  sans  cause ,  parties  non  ouies  eu 
justice. 

(5o)  Item,  pour  ce  que  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont  ve- 
nus devers  lesdils  estats  et  en  pleine  assemblée  ,  ont  fait  plusieurs 
requestes  et  remontrances,  requérant  être  restituez  en  leurs  droits, 
seigneuries  et  possessions,  desquels  ils  dient  avoir  esté  injuste- 
ment déboutez,  et  ne  peuvent  jouir. 

Semble  ausdits  estats  qu'ils  ne  doivent  estre  ouïs  en  justice, 
laquelle  leur  doit  estre  administrée,  et  supplient  lesdits  estats  qu'il 
plaise  au  roy  ainsi  le  faire. 

Et  pour  ce  que  Dieu  nostre  créateur,  duquel  le  saint  nom  doit 
estre  révéré  et  honoré  en  toute  humilité  et  dévotion,  par  sermens 
et  juremens  exécrables  et  très-souvent  blasphémé  et  villipendé  , 
pourquoy  à  douter  seroient  griefves  pugnitions,  comme  autrefois 
pour  semblables  cas  sont  advenus.  Semble  ausdits  estats ,  que 
en  ensuivant  les  ordonnances  faites  par  les  roys  saint  Louis,  et 
autres  ses  prédécesseurs  et  successeurs  roys  de  France,  tels  ser- 
mens, juremens  et  blasphemeures  exécrables  doivent  estre  expres- 
sément deffendues,  et  les  blasphémateurs  directement  pugnis  et 
corrigez  jouxte  les  ordonnances,  et  seion  les  peines  instituées  en 
icelles. 

(3i)  Item,  semble  ausdits  estats  que  pour  le  bien  et  réforma- 
tion du  royaume,  Dauphiné  et  pays  adjacens,  et  que  le  bon  ordre 
soit  tenu,  et  pour  parvenir  aux  aiTaires  du  roy  nosfredit  seigneur, 
se  aucuns  en  sourviennent,  ledit  seigneur  doit  déclairer  et  ap- 
pointer que  lesdits  estats  desdits  royaume,  Dauphiné  et  pays 
adjacens,  seront  assemblez  au  temps  et  terme  de  deux  ans  prou- 
chainement  venans,  et  aussi  continuez  de  deux  ans  en  deux  ans, 
esquels  estats  seront  réformez  lesdits  royaume,  Dauphiné  et  pays 
adjacens. 

Et  pourra  len  pourveoir  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le 
bien  et  utilité  dudit  seigneur  et  de  ses  pays  et  seigneuries.  Et  sup-; 
plient  lesdits  estats  audit  seigneur,  qu'il  lui  plaise  ainsi  l'ordon-i 
ner  et  déclairer. 

Et  avecques  ce,  lui  supplient  que  son  plaisir  soit  donner  au- 
dience à  chacun  pays  et  provinces,  et  particulièrement  atin  qu'il 
soit  adverty  des  plaintes,  doléances,  clameurs,  pouretés  et  mi- 
sères que  son  poure  peuple  porte  ,  et  qui  sont  à  un  chacun  des 
dits  pays  et  provinces;  qu'il  plaise  à  sa  très-noble  majesté  el 
clémence  sur  (oui  donner  ordre  et  provision. 
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Chapitre  louchant  ta  fait  de  la  marchandise 

(1)  Touchant  le  fait  de  marchandise,  qui  est  cause  et  moyen 
de  faire  venir  richesse  et  abondance  de  tous  biens  en  tous  royau- 
mes, pays  et  seigneuries,  et  sans  laquelle  la  chose  publique  ne 
se  peut  bonnement  entretenir  :  semble  aux  gens  desdits  estais 
que  le  cours  de  la  marchandise  doit  estre  entretenu  franchement 
et  libéralement  par  tout  ce  royaume,  et  qu'il  soit  loisible  à  tous 
marchands  de  pouvoir  marchander  tant  hors  le  royaume,  ès  pays 
non  contraires  au  roy  que  dedans  par  mer  et  par  terre.  Et  qu'il 
plaise  au  roy  faire  mettre  sus  tous  les  navires  pour  aller  en  mer, 
tant  pour  la  seureté  du  royaume  que  aussi  des  marchands. 

Et  pour  ce  que,  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  VII,  mar- 
chands ont  esté  fort  travaillez  de  grands  acquits  qui  ont  esté  mis 
sur  les  marchandises  passant  par  eau  et  par  terre  ;  tellement  que 
iceulx  marchands  à  grand  peine  ont  peu  recouvrer  les  deniers 
que  leurs, coustoient  lesdites  marchandises  :  semble  ausdits  estais 
que  tous  acquits,  travers  et  peaiges  mis  sus  puis  le  trespas  du  roy 
Charles  VII,  soient  abatus  et  annuliez,  et  mesmement  un  escu 
pour  tonneau  de  vin  descendant  ès  pays  de  Picardie  et  Boulle- 
nois.  Et  au  regard  des  anciens  acquits,  soient  reformez  pour  les 
abus  qui  s'y  font,  et  les  procès  qui  eu  sourdent  seront  vuidez  par 
les  juges  ordinaires,  le  plus  soudainement  que  faire  se  pourra  , 
sans  figure  de  procès. 

Semble  aussi  ausdit  estats  que  nulle  marque  ne  contre- 
marque ne  doit  estre  baillée  .sans  grands  advis ,  ne  cognois- 
sance  de  cause,  et  que  les  solennitez  de  droit  en  tel  cas  requises 
soient  gardées,  et  que  celles  qui  autrement  ont  esté  par  cj'-de- 
vant  données,  soient  mises  à  néant  et  annuliées. 

Semblablement  pour  ce  que  multitude  de  foires  sont  préjudi- 
ciables à  ce  royaulme,  et  au  moyen  des  foires  de  Lyon  ,  qui  est 
quatre  fois  l'an,  se  tire  grands  deniers  de  ce  royaulme,  tant  pour 
draps  de  soye  qui  se  distribuent,  que  pour  le  cours  volontaire 
des  monnoyes  qui  se  fait  par  les  marchands  sur  toutes  les  mon- 
noyes  estranges  ,  et  apportées  par  les  eotrangiers  contre  les  or- 
donnances. 

Semble  aux  gens  desdits  estats  que  lesdites  ordonnances  doi- 
vent estre  entretenues  et  gardées  en  tous  les  pays  subjects  et 
obéissans  au  roy. 

Et  que  mieux  seroit  que  lesdites  foires  ne  se  tinssent  que  deux 
n.  5 
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fois  l'an,  c'est  à  sçavoir  PasquesetToussaints,  et  en  une  autre  ville 
que  Lyon,  pour  ce  qu'elle  est  trop  près  de  l'extrémité  de  cedit 
royaulme;  à  cause  de  laquelle  extrémité  plusieurs  fraudes  y  sont 
commises,  et  grands  inconvéniens  s'en  peuvent  ensuir. 

Pareillement  soit  pourveu  touchant  les  grands  deniers  tirés  et 
receus  ,  par  aulcuns,  puis  quatorze  ans  en  ça,  tant  en  la  ville  de 
Paris  que  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaulme  ,  au  moyen  des 
grandes  et  excessives  tailles  qui  ont  esté  mises  sur  les  gens  de  l'é- 
glise ,  communautez  et  marchands  populaires. 

Et  aussi  des  blez  qui  ont  esté  prins  pour  l'armée  du  feu  roy,  et 
queceulx  qui  en  seront  trouvez  chargez  soient  contrains  à  ren- 
dre compte  et  payer  le  reliqua  à  ceux  à  qui  il  appartiendra. 

Et  au  regard  de  l'imposition  foraine  et  reve  que  se  lieve  tant  à 
Paris  que  ailleurs  dedans  le  royaulme  : 

Semble  aux  gens  desdits  estats,  que  veu  le  travail  et  vexation 
qui  se  fait  aux  marchands  de  cedit  royaulme  par  les  commis  à 
cueillir  ladite  imposition,  en  contraignant  iceulx  marchands  qui 
mainent  dedans  ledit  royaulme  et  autres  plusieurs  abus  et  vexa- 
tions que  lesdits  commis  font  ausdits  marchands,  doivent  cesser, 
et  que  ladite  imposition  foraine  et  reve  et  caution  que  len  baille 
pour  icelle,  doivent  estre  levées,  prinses  et  receues  par  les  fer- 
miers ou  commis  ès  fins  et  extremitez  de  ce  royaulme  et  non 
ailleurs. 

Semblablement  touchant  les  haulx  passaiges  lesquels  se  baillent 
à  ferme;  et  par  les  fermiers  semblablement  sont  aussi  faits  grands 
travaulx  ausdits  marchands  :  semble  ausdits  états  que  lesdits  im- 
position foraine  ,  haulx  et  bas  passaiges  ne  se  doivent  point  bail- 
ler à  ferme;  au  moins  se  ils  se  baillent,  soit  à  gens  de  bien.  Et 
des  abus  et  procès  que  les  juges  royaulx  ordinaires  des  lieux  en 
ayent  la  cognoissance  ,  pour  en  discuter  sommierement  et  de 
plain,  sans  figure  de  procès. 

Semble  aussi  aux  estais  que  len  doit  mettre  et  donner  ordre 
sur  le  fait  des  monnoyes,  en  telle  manière  que  les  monnoyes  du 
royne  soient  plus  tirées  hors  du  royaulme  comme  elles  ont  esté: 
et  aussi  que  les  monnoyes  eslranges  soient  mises  et  prinses  cha- 
cune pour  son  prix  et  valeur,  et  non  plus,  sans  toulesfois  faire 
nouveau  pié  de  monnoye. 

(2)  Item,  en  ce  royaulme  à  plusieurs  pons,  passaiges  et  chaus- 
sées, pour  l'entretenemenl  desquelles  se  cueillent  et  sont  payez 
roustumes,  acquits,  travers  et  payages;  et  neantmoins  lesdits  pons, 
passaiges  et  chaussées,  sont  en  ruine,  du  tout  rompus  et  abatuset 
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à  cette  occasion  sont  advenus  et  adviennent  chacun  jour  plusieurs 
inconvénient,  et  si  sont  perdus  et  noyez  plusieurs  personnes  et  bes- 
tes;  et  son  t  les  villes  prouchaines  d'iceulx  pons,  passaiges  et  chaus- 
sées comme  inhabitées. Et  pour  ce  semble  ausdits  estats  quelesdits 
pons,  passaiges  et  chaussées  doivent  estre  mis  sus  et  entretenus 
en  estât  bon  et  suffisant  ;  tellement  que  sans  dangier  len  y  puisse 
passer  et  que  les  réparations  et  entretenemens  soient  faits  aux 
despens  de  ceuîx  qui  y  sont  tenus  et  subjects  :  et  aussi  que  quand 
aulcuns  marchands  auront  payé  le  payage  et  acquit  en  aulcune 
terre  et  seigneurie,  que  les  seigneurs  à  qui  sont  lesdits  payages  et 
acquests  fassent  tenir  lesdits  marchands  en  seureté  ès  terres  pour 
raison  desquelles  ils  lievent  et  cueillent  lesdits  payages.  Et  sem- 
ble ausdits  estats  que  sans  dissimulation  le  contenu  cy-dessus 
doit  estre  mis  à  exécution. 

(5)  Item,  semble  ausdits  estats  ,  que  les  officiers  ,  tant  de  jus- 
tice que  de  recepte  ,  et  autres  ausquels  par  les  ordonnances 
royaulx  a  esté  interdit  et  deffendu  faire  fait  et  exercices  de  mar- 
chandise ,  ne  puissent  exercer  aucun  fait  de  marchandise  pour 
eulx,  ne  aultre  pour  eulx.  Et  requièrent  au  roy  qu'il  luy  plaise 
ainsi  l'ordonner,  et  faire  garder  lesdites  ordonnances  qui  sur  ce 
ont  autrefois  esté  faites  par  les  roys  Charles  le  Quint  et  Char- 
les VII  et  leurs  prédécesseurs ,  sur  les  peines  contenues  en 
icelles. 


Dans  la  réponse  verbale  que  le  chancelier  avait  faite  après  la  lecture  des 
cahiers,  il  avait  promis  deux  choses  :  la  première,  que  le  roi  choisirait,  parmi 
les  députés,  douze  nouveaux  conseillers  d'état ,  auxquels  il  donnerait  la  même 
autorité  et  les  mêmes  prérogatives  dont  jouissaient  les  anciens.  La  seconde, 
qu'il  manderait  un  certain  nombre  de  députés  pour  discuter  avec  le  conseil, 
ainsi  composé,  les  principaux  articles  des  cahiers.  Les  états,  qui  ne  s'étaient 
désistés  qu'avec  peine  du  choix  des  nouveaux  conseillers,  s'attendaient  qu'au 
moins  on  leur  laisserait  celui  de  leurs  représentans  :  ils  furent  trompés  sur  ces 
deux  points.  Le  roi  laissa  subsister  son  conseil  tel  qu'il  était,  et  manda,  sans  la 
participation  des  états,  seize  députés  pour  assister  aux  conférences  qui  se  tien- 
draient sur  les  principaux  articles  des  cahiirs.  Ce  procédé  mortifia  les  six 
nations.  On  murmura  sur  le  choix  des  seize.  Quelques-uns  étaient  suspects , 
en  qualité  d'officiers  ou  de  pensionnaires  du  roi  ;  les  autres  n'avaient  ni  assez 
de  fermeté,  ni  assez  de  lumières  pour  défendre  les  intérêts  du  peuple.  On  statua 
que,  n'ayant  point  été  autorisés  par  les  états,  ils  ne  pouvaient  en  aucune  ma- 
nière les  représenter. 

Le  chancelier ,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  se  rendit  dans  la  salle  de  l'as- 
semblée. 


5. 
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Discours  du  chancelier  aux  états  sur  le  choix  des  conseillers. 

m  Nosseigneurs  des  états,  vous  savez  tous  quelle  confiance  le  roi  vous  a  té- 
moignée. Quand  vous  vous  assemblâtes  pour  délibérer,  il  vous  offrit  deux  de  ses 
secrétaires  pour  rédiger  les  actes  de  vos  remontrances.  Vous  demandâtes  qu'au- 
cun étranger  n'assistât  à  vos  délibérations,  le  roi  voulut  bien  y  consentir.  Depuis 
ce  temps,  il  vous  a  donné  deux  grandes  audiences  ,  où  vous  avez  eu  la  liberté 
de  lui  exposer  de  vive  voix,  et  par  écrit,  vos  demandes  et  vos  plaintes;  il  vous 
a  écoutés  avec  bonté.  Aujourd'hui  il  apprend  que  vous  murmurez,  parce  qu'il 
a  mandé  seize  de  vos  collègues  pour  discuter  les  articles  de  vos  cahiers  :  que 
prétendeZ-vous  donc  ,  et  de  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Premièrement  ,  le  rot 
n'était-il  pas  le  maître  de  faire  examiner  vos  cahiers  dans  son  conseil ,  sans  y 
appeler  aucun  de  vous?  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  une  condescendance  dont  vous 
devez  lui  savoir  gré.  En  second  lieu,  ne  lui  avez-vous  pas  laissé  vous-même  le 
choix  des  personnes  dont  il  voudrait  se  servir  dans  son  conseil  :  vos  murmures 
sont  déplacés,  souffrez  que  je  vous  le  dise.  Cependant,  afin  de  vous  mieux 
montrer  encore  qu'il  ne  veut  rien  que  de  juste,  et  qu'il  n'entend  point  user  de 
ses  droits  à  la  rigueur,  le  roi  permet  que  vous  élisiez  six  nouveaux  députés, 
un  de  chaque  nation,  lesquels,  joints  aux  seize  qu'il  a  déjà  mandés,  assisteront, 
en  votre  nom,  à  l'examen  qui  doit  se  faire  de  vos  cahiers.  J'espère  que,  par  ce 
moyen,  les  choses  tourneront  à  votre  satisfaction.  » 

Le  président  de  l'assemblée ,  après  avoir  pris  l'avis  de  quelques-uns  des  dé- 
putés, répondit  :  Monseigneur,  nous  en  délibérerons. 

Les  six  nations  se  séparèrent  chacune  dans  la  salle  particulière  ,  puis  se  com- 
muniquèrent le  résultat  de  leurs  délibérations.  On  conclut ,  à  la  pluralité  des 
voix ,  qu'on  remercierait  le  roi  d'avoir  fait  visiter  les  états ,  et  de  leur  avoir  donné 
de  nouvelles  assurances  de  sa  protection;  qu'à  l'égard  du  murmure  reproché 
aux  états,  on  dirait  qu'on  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  qu'à  la  vérité,  il  avait 
pu  échapper  quelques  plaintes  sur  le  choix  des  seize,  qui  paraissait  fort  étonnant  ; 
qu'il  était  bien  vrai  que  les  états  avaient  laissé  au  roi  et  aux  princes  le  eboix  de 
douze  personnes  prises  également  dans  les  six  nations,  pour  être  admises  dans 
le  conseil;  mais  que  cela  n'avait  aucun  rapport  aux  seize,  puisqu'ils  étaient 
presque  tous  de  la  langue  d'oil,  et  qu'ils  étaient  choisis,  non  pour  conseillers 
d'état ,  mais  pour  être  représentans  de  six  nations  ;  que  les  états  ne  voulaient  ni 
blâmer  ni  autoriser  ce  choix  ;  que,  par  rapport  aux  six  députés  qu'on  proposait 
de  joindre  aux  seize,  ce  mélange  et  cette  union  n'étaient  point  du  goût  des  états, 
et  qu'ils  n'y  consentaient  en  aucune  manière. 

Les  seize ,  avertis  qu'ils  se  rendraient  odieux  à  la  nation,  s'ils  continuaient 
d'assister  au  conseil,  reprirent  le  chemin  de  Tours,  et  laissèrent  le  chancelier 
et  les  princes  dans  le  plus  grand  embarras.  Réduits  à  traiter  directement  avec  la 
totalité  des  états  ,  ils  se  rendirent  dans  la  salle  d'assemblée  ,  où  le  connétable, 
sans-marquer  aucun  mécontentement  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  tint  le 
discours  suivant  : 

Discours  du  connétable. 

«  Vous  savez ,  Messieurs ,  qu'après  la  lecture  de  vos  cahiers ,  le  roi  promit  d'en 
faire  examiner  les  principaux  articles  dans  son  conseil,  et  qu'il  a  mandé,  pour 
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assister  à  cet  examen,  seize  députés  tirés  de  cette  assemblée  ;  nous  avons  entamé 
avec  eux  ce  travail;  et  parce  que  la  classe  des  cultivateurs  est  celle  qui  mérite 
les  premiers  soins  du  gouvernement,  puisqu'elle  alimente  toutes  les  autres,  nous 
avons  cherché  les  moyens  de  lui  procurer  des  soulagemens.  Nous  avons  ensuite 
tourné  nos  regards  sur  la  milice,  et  nous  avons  consulté  les  officiers  les  plus 
éclairés.  D'après  leur  rapport,  nous  avons  jugé  que  le  nombre  de  deux  mille 
lances,  auquel  vous  voulez  restreindre  l'état  des  troupes,  est  absolument  insuf- 
fisant pour  la  défense  du  royaume.  Comme  cette  partie  me  regarde,  je  me  suis 
chargé  de  la  traiter  avec  vous;  et  afin  que  vous  ne  puissiez  soupçonner  qu'on  ait 
aucun  dessein  de  vous  tromper,  j'ai  fait  rédiger  par  écrit  un  état  exact  des. 
forces,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  qui  sont  absolument  nécessaires  pour 
assurer  le  repos  de  la  monarchie.  » 

Alors  le  connétable  fit  remettre  cet  écrit  entre  les  mains  d'un  des  secrétaires 
des  états  pour  en  faire  lecture. 

Après  la  lecture  de  ce  rôle,  le  président  de  l'assemblée  dit  :  «Très  haut  et 
très  puissant  prince,  les-états  ont  entendu  ce  que  vous  venez  de  leur  proposer  ; 
avant  que  de  répondre,  ils  demandent  la  permission  de  délibérer.  » 

«  Considérez,  dit  le  connétable,  que  vous  ne  pouvez  être  juges  et  parties,  ni 
bien  délibérer  sur  des  matières  dont  vous  n'êtes  pas  suffisamment  instruits,  et 
qu'ainsi  il  serait  bon  que  vous  admissiez  dans  votre  assemblée  les  capitaines  qui 
ont  fourni  le  fond  de  ce  mémoire ,  et  qui  éclairciront  vos  doutes.  » 

Le  président,  après  avoir  pris  l'avis  de  quelques  députés,  répondit  :  «  Les 
états  ne  refusent  point  d'entendre  les  capitaines,  quoique  ce  soin  soit  superflu  , 
puisque  la  matière  est  suffisamment  éclaircie  dans  le  mémoire  dont  ils  viennent 
d'entendre  la  lecture;  ils  demandent  seulement  qu'il  leur  soit  permis  de  déli- 
bérer sans  témoins ,  comme  ils  ont  toujours  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  comme  ils  sont 
•en  droit  de  l'exiger.  » 

Castelnau ,  Ruffec  de  Balzac  et  Olivier-le-Roux  ,  mettant  un  genou  en  terre , 
dirent  que  dans  la  dernière  assemblée,  à  laquelle  le  roi  avait  assisté,  ils  avaient 
été  insultés  par  l'avocat  de  Charles  d'Armagnac  ;  que  bien  que  leur  réputation 
fût  assez  établie  pour  qu'ils  pussent  en  sûreté  mépriser  de  pareilles  injures,  ils 
demandaient  qu'il  leur  fût  permis  de  prouver  la  fausseté  des  faits  qu'il  avait 
avancés,  soit  en  justice  réglée,  soit  les  armes  à  la  main.  Les  comtes  d'Albret 
et  de  Foix,  parens  de  Charles  d'Armagnac,  répondirent  que  l'avocat  n'avait 
rien  avancé  qu'il  ne  lût  aisé  de  prouver.  Les  états  renvoyèrent  les  parties  au 
parlement  de  Paris. 

Les  nations ,  après  avoir  délibéré  en  particulier  et  concerté  leur  réponse . 
élurent  pour  orateur  Jean  Masselin,  officiai  de  Rouen,  lequel  tint  ce  discours  : 
«  Très  hauts  et  très  excellens  princes,  les  états  ,  témoins  des  soins  que  vous  pre- 
nez pour  le  soulagement  du  peuple,  connaissent  à  quel  point  la  patrie  vous  est 
chère,  et  m'ont  chargé  de  vous  témoigner  leur  vive  reconnaissance.  Ils  ont  déli- 
béré sur  le  mémoire  que  monseigneur  le  connétable  a  bien  voulu  leur  commu- 
niquer; mais  avant  que  d'y  faire  une  réponse  positive,  il  leur  a  semblé  qu'il 
restait  encore  quelques  points  à  eclaircir  ;  car,  comme  leur  unique  but,  eu 
proposant  de  réduire  le  nombre  des  troupes,  a  été  de  diminuer  la  dépense,  et 
de  parvenir  à  soulager  la  classe  des  cultivateurs  ,  ils  ne  croiront  point  l'avoir 
atteint,  tant  qu'il  restera  d'autres  branches  de  dépenses  qu'on  déroberait  à  leur 
connaissance  ,  et  sur  lesquelles  ils  ne  pourraient  porter  leurs  regards  :  ces 
branches  sont  l'état  de  la  maison  du  roi,  les  gages  des  officiers  de  justice  et  de 
finance,  cl  les  pensions.  Les  régleruens  qu'on  peut  faire  sur  tous  ces  objets 
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doivent  marcher  de  front  ;  car  inutilement  se  donnerait  on  beaucoup  de  peine 
pour  retrancher  d'un  côté  ,  si  les  abus  qu'on  laisserait  subsister  dans  une  autre 
branche  absorbaient  tout  le  produit  de  l'économie.  Lorsque  les  trois  états  sau- 
ront à  quoi  se  monte  la  dépense  pour  la  maison  du  roi ,  pour  les  gages  des 
officiers  et  les  pensions,  peut-être  alors  pourront-ils  se  relâcher  sur  l'article  de 
la  milice  ;  et  comme  la  connaissance  de  la  recette  doit  toujours  précéder  celle 
de  la  dépense,  ils  demandent  qu'on  leur  remette  des  rôles  exacts  du  produit  des 
domaines  du  roi,  des  aides  et  des  gabelles,  sans  y  comprendre  les  tailles.  S'il  est 
bien  démontré  que  ces  revenus  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  charges  de 
l'état,  ils  ne  feront  plus  aucune  difficulté  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  que  la  recette  excède  toujours  la  dépense.  » 

Le  chancelier  ayant  pris  l'avis  des  princes  du  sang,  dit  aux  députés  :  «  Re- 
trouvez-vous ici  à  deux  heures  après  midi,  et  le  roi  vous  fera  savoir  sa  volonté.  » 
Il  se  rendit  à  l'assemblée,  et  lui  adressa  ce  discours  : 

Discours  du  chancelier. 

«  Messeigneurs  des  états ,  vous  avez  dû  connaître ,  par  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu'à ce  jour,  la  confiance  dont  le  roi  vous  honore,  et  le  désir  qu'il  a  de  soulager 
son  peuple.  C'est  à  vous  à  prendre  garde  d'abuser  de  sa  complaisance  et  de  ses 
bontés.  Vous  voulez  réformer  les  troupes  :  considérez  que  le  royaume  ne  peut 
se  passer  de  défenseurs  ;  votre  roi  est  jeune  ,  et  par  conséquent  en  butte  aux 
complots.  Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  la  paix  dont  nous  jouissons  fût 
permanente ,  et  que  le  royaume  ne  fût  menacé  d'aucune  guerre  domestique 
ni  étrangère  ;  mais  il  ne  faut  pas  bâtir  sur  le  sable ,  ni  fonder  le  salut  de  l'état  sur 
de  vains  souhaits  :  les  troupes  sont  les  bras  du  corps  politique  ;  si  vous  les  retran- 
chez, il  ne  vous  restera  plus  qu'un  stupide  animal  exposé  aux  outrages  de  se9 
ennemis  les  plus  méprisables;  si  vous  conservez  des  troupes  sans  pourvoir  à  leur 
subsistance,  elles  vivront  de  rapines,  et  vous  tomberez  dans  un  mal  plus  grand 
que  celui  que  vous  voulez  éviter. 

«Quant  à  la  maison  du  roi,  la  magnificence  et  la  splendeur  doivent  s'y  faire 
remarquer;  car  l'état  se  règle  sur  le  rang,  et  autant  on  s'indigne  contre  un 
homme  obscur  qui  étale  un  faste  insolent ,  autant  on  mépriserait  un  grand  prince 
qui  se  livrerait  à  une  épargne  sordide.  Il  est  donc  indispensable  que  le  roi  des 
Français,  le  plus  grand  roi  de  l'univers,  ait  une  cour  brillante  et  nombreuse, 
l  'article  des  pensions  n'est  point  une  nouveauté  parmi  nous,  et  ne  peut  être 
regardé  comme  un  abus  ;  il  est  juste  que  ceux  qui  ont  rendu  des  services  signalés 
à  la  patrie,  ou  qui  ont  blanchi  dans  des  emplois  plus  utiles  que  lucratifs,  aient 
une  vieillesse  commode  et  aisée ,  afin  que  leur  exemple  excite  leurs  enfans  à  les 
imiter.  Vous  avez  demandé  qu'on  vous  communiquât  des  rôles  exacts,  première- 
ment de  tous  les  revenus  de  la  couronne,  les  tailles  non  comprises;  et  en  second 
lieu,  de  toutes  les  branches  de  la  dépense,  le  roi  désirant  de  vous  complaire, 
et  assuré  de  votre  loyauté,  a  bien  voulu  y  consentir;  demain  matin  les  gens  des 
finances  vous  apporteront  ces  rôles;  le  roi  n'a  mis  à  celte  complaisance  qu'une 
réserve  indispensable  ,  et  dont  vous  ne  pouvez  vous  offenser:  on  vous  commu- 
niquera les  noms  de  ceux  qui  touchent  les  pensions;  mais  vous  n'y  trouverez 
point  les  sommes  que  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  de  leur  accorder.  » 

Le  lendemain  les  députés  des  trois  états,  assemblés  dans  la  salle  commune  , 
îcçurent,  de  la  main  des  généraux  des  finances,  les  rôles  qu'on  leur  avait  promis  , 
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et  s'empressèrent  de  les  parcourir.  A  la  première  inspection ,  ils  les  suspectèrent. 
Le  domaine  de  la  Normandie  n'y  était  porté  qu'à  22,000  livres,  et  tous  les  reve- 
nus de  la  couronne  ,  en  y  comprenant  les  aides  et  les  gabelles  ,  n'étaient  évalués 
qu'à  755,000  livres  :  autant  il  leur  parut  qu'on  avait  diminué  la  recette  ,  autant  il 
leur  sembla  qu'on  avait  grossi  la  dépense.  Elle  était  partagée  en  six  branches, 
savoir  :  i°  la  dépense  de  la  garde-robe  du  roi,  de  sa  table  et  de  celle  des  com- 
mensaux ;  20  les  gages  des  officiers  de  sa  maison,  des  cent  gentilshommes  de 
la  garde,  de  deux  cents  archers  à  la  grande  paye,  et  de  deux  cents  autres  à  la 
petite,  les  menus-plaisirs  et  les  ambassades;  3°  la  paie  des  troupes  sur  le  pied 
de  deux  mille  cinq  cents  lances,  et  sept  ou  huit  mille  hommes  de  pied,  l'ar- 
tillerie ,  les  fortifications  et  l'entretien  du  camp  royal  ou  du  camp  de  paix  ,  établi 
par  Louis  XI;  4°  les  gages  des  officiers  des  parlemens  de  Paris,  de  Bordeaux, 
de  Toulouse,  de  Bourgogne,  de  Grenoble,  de  l'échiquier  de  Normandie,  de 
la  chambre  des  comptes  ,  de  la  chancellerie,  du  grand  conseil ,  et  enfin  les  offi- 
ciers des  finances;  5°  les  dépenses  extraordinaires,  comme  l'acquit  des  dettes 
du  feu  roi,  de  la  reine,  et  même  du  jeune  roi  Charles  Vfli  ,  qui  avait  été 
obligé  de  racheter  son  argenterie  et  presque  tous  ses  meubles,  dont  son  père 
avait  disposé  en  mourant;  6°  enfin  l'étal  des  pensions,  où  l'on  ne  lisait  que  les 
noms  de  ceux  qui  les  touchaient,  et^ces  noms  montaient  à  neuf  cents. 

Cette  lecture  enflamma  les  députés  d'une  si  grandecolère,  qu'ils  ne  purent  s'em- 
pêcher d'insulter  en  face  aux  généraux  des  finances.  Les  six  nations  se  sépa- 
rèrent pour  délibérer  plus  à  loisir;  elles  se  rassemblèrent  ensuite,  sans  pouvoir 
prendre  un  parti  définitif:  on  se  plaignait,  on  murmurait,  on  blâmait;  l'as- 
semblée entière  était  dans  l'angoisse  et  le  désespoir,  lorsque  le  juge  de  Forez, 
orateur  pour  la  nation  de  la  langue  d'oil ,  se  leva  et  tint  ce  discours  : 

Discours  d'un  membre  des  états. 

«  Je  ne  conçois  pas,  Messieurs,  comment  on  peut  se  trouver  embarrassé 
à  prendre  un  parti,  lorsqu'on  a  sous  les  yeux  un  excellent  modèle  à  suivre  : 
consultez  les  annales  du  genre  humain ,  faites  passer  en  revue  tous  les  princes 
et  les  rois  qui  ont  gouverné  des  empires  ou  des  républiques,  et  vous  n'en  trou- 
verez aucun  qu'on  puisse  préférer  à  notre  glorieux  roi  Charles  VII.  Il  fit  régner 
la  justice  sur  ses  sujets;  il  n'gla  avec  sage  économie  le  nombre  et  les  gagis 
de  ses  officiers  ;il  n'épuisa  point  le  trésor  public  par  des  largesses  indiscrètes  ;  s'il 
accorda  quelques  pensions  ,  elles  furent  modiques  et  méritées  par  de  longs 
travaux:  la  probité  et  la  vertu  trouvèrent  en  lui  un  généreux  défenseur;  les 
délateurs  et  les  traîtres  redoutèrent  sa  présence  :  sous  son  règne  l'église  fut 
pourvue  dej  pasteurs  vigilans  et  éclairés;  la  noblesse  fut  honorée,  et  jouissait  de 
ses  privilèges;  le  peuple,  à  l'abri  des  vexations  ,  réparait  ses  anciennes  pertes, 
et  recueillait  les  fruits  de  ses  travaux;  mais,  hélas!  cet  heureux  temps  fut  de 
courte  durée;  la  nation  ne  sentit  bien  le  malheur  qu'elle  avait  eu  de  perdre  un 
si  bon  roi,  que  lorsqu'elle  put  le  comparer  avec  son  successeur.  Ce  que  je  viens 
de  dire,  vous  l'avez  dit  avant  moi,1  vos  cahiers  sont  remplis  des  louanges  de 
Charles  VU,  et  vous  proposez  son  règne  comme  le  modèle  d'un  parfait  gou- 
vernement. Il  n'y  a  que  l'article  des  finances  sur  ieque!  vous  avez  cru  devoir 
vous  écarter  de  ce  qui  se  pratiquait  alors.' Vous  donnez' deux  raisons  de  celte 
conduite  :  la  première  ,  que  le  peuple  était  dans  l'abondance  ,  au  lieu  qu'il  est 
aujourd'hui  réduit  a  la  plus  affreuse  indigence  ;  la  seconde  ,  que  la  paix  dont 
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nous  jouissons  peut  vous  dispenser  de  stipendier  des  troupes.  Ces  raisons  sont 
spécieuses;  mais  écoutez,  je  vous  prie,  celles  que  je  vais  y  opposer  :  lorsqu'un 
corps  épuisé  par  une  longue  maladie  touche  au  moment  de  rendre  le  dernier 
souffle,  un  habile  médecin  se  gardera  Lien  de  lui  administrer  des  remèdes  vio- 
lens,  et  tels  qu'il  pourrait  les  porter,  s'il  jouissait  de  toute  sa  vigueur;  il  ne 
s'attachera  qu'à  découvrir  le  siège  du  mal,  et  à  seconder  les  opérations  de  la 
nature.  Faites  vous  mêmes  l'application  de  cette  comparaison,  ou  si  vous  exigez 
que  je  m'explique  plus  clairement  ,  promettez-moi  que  rien  de  ce  que  je  vais 
dire  ne  transpirera  au  dehors.  Vous  savez  tous  a  quelle  extrémité  l'état  a  été 
réduit  sous  le  dernier  règne  ;  l'église  a  perdu  tout  son  lustre;  les  élections  ont 
été  abrogées,  et  des  sujets  indignes  ont  envahi  les  prélatures;  la  noblesse  n'a 
pas  été  plus  respectée,  elle  a  été  ruinée  par  des  convocations  perpétuelles  de 
ban  et  d'anière-bnn  ,  et  dépouillée  de  presque  tous  ses  privilèges  :  ajouterai-je 
que  les  délateurs  possédaient  seuls  la  faveur  du  monarque  ,  que  les  concussion- 
naires et  les  inventeurs  de  quelque  nouveau  genre  de  supplice  étaient  à  la  tête 
de  l'administration,  que  Pinl'amie  et  la  irahison  conduisaient  à  la  fortune,  que 
la  droiture  était  un  litre  de  proscription  ;  parlcrai-je  de  sa  profusion,  comme  il 
ravissait  sans  mesure  le  bien  de  ses  sujets,  il  le  répandait  sans  discernement; 
le  peuple,  écrasé  par  le  fardeau  des  impôt»,  a  déserté  les  campagnes,  est  mort 
de  misère,  ou  réduit  à  la  mendicité  :  aujourd'hui  donc,  que  le  corps  politique 
est  couvert  de  tant  de  plaies  et  d'ulcères,  et  qu'il  pousse  à  peine  un  dernier 
souffle,  prétendez-vous  lui  rendre  en  un  instant  sa  santé  et  sa  vigueur?  Cela  ne 
$;e  peut,  cela  répugne  à  l'ordre  de  la  nature  ,  qui  n'opère  rien  par  sauts  et  par 
bonds.  Considérez,  je  vous  prie,  que  la  plupart  de  ceux  qui  occupent  aujour- 
d'hui les  premières  places,  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  sous  le  dernier  règne, 
ont  obtenu  des  pensions  :  si  vous  entreprenez  trop  ouvertement  de  les  en  dé- 
pouiller, comment  empêcherez-vous  qu'ils  ne  réunissent  toutes  leurs  forces  pour 
faire  échouer  vos  projets?  Craignez  de  les  pousser  à  bout.  Pour  moi,  je  pense 
qu'on  doit  marcher  plus  lentement,  et  que  nous  aurons  beaucoup  fait  pour  le 
peuple  ,  si  nous  parvenons  à  lui  rendre  la  condition  dont  il  jouissait  sous  le  règne 
de  Charles  VII.  Faites  attention  qu'il  paye  aujourd'hui  cinq  fois  plus  qu'il  ne 
payait  alors  ;  que  bien  qu'il  n'eût  aucune  espérance  de  pouvoir  jamais  se  libérer 
de  dettes  si  considérables,  il  a  cependant  trouvé  des  moyens  de  tout  acquitter, 
et  qu'enfin  ce  même  peuple  se  serait  cru  trop  heureux,  si,  au  commencement 
de  ce  règne ,  on  lui  eût  remis  la  moitié  des  impôts.  Plût  a  Dieu  même  que ,  dans 
ce  moment-ci,  nous  pussions  nous  llatter  d'obtenir  cette  diminution;  car  je 
tremble  qu'en  nous  obstinant  à  faire  des  demandes  trop  fortes,  nous  ne  nous 
ôtions  à  nous-mêmes  tout  espoir  de  rien  obtenir.  On  m'objecte  que  l'impôt  que 
le  peuple  payait  au  roi  Charles  VII ,  était  moins  onéreux  qu'il  ne  le  serait  aujour- 
d'hui ,  parce  qu'alors  le  peuple  nageait  dans  l'abondance  ,  et  qu'il  est  aujourd'hui 
exténué  de  misère.  Je  conviens  que  la  différence  est  grande;  mais  le  peuple, 
tout  pauvre  qu'il  est,  a  encore  des  ressources  :  les  vraies  richesses  d'un  état  ne 
consistent  point  dans  une  grande  quantité  de  métaux,  mais  dans  une  culture 
abondante.  Assurez  au  laboureur  le  fruit  de  ses  travaux,  bientôt  il  se  relèvera 
de  son  abattement,  et  se  remplira  d'une  nouvelle  ardeur;  la  terre  se  couvrira 
de  moissons,  et  le  peuple,  qui  croira  vous  devoir  son  bonheur,  s  *em  pressera 
autour  de  vous,  vous  comblera  de  bénédictions,  et  vous  nommera  les  sauveurs 
et  les  pères  de  la  patrie.  Peut  être  craignez-vous  qu'on  ne  vous  accuse  de  lé- 
gèreté, si,  après  avoir  demandé  avec  instance  à  examiner  les  rôles  de  Pa  recelte, 
vous  vous  désistez  si  promplement  de  cette  entreprise  :  il  y  a  un  moyen  bien 
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simple  d'éviter  ce  reproche;  il  faut  que  celui  que  vous  chargerez  de  porter  la 
parole  devant  les  princes,  se  plaigne  des  faussetés  manifestes  dont  on  a  mali- 
cieusement rempli  ces  rôles  ;  qu'il  montre  l'impossibilité  de  rien  statuer  sur  un 
faux  exposé  ,  et  qu'il  déclare  que,  pour  ne  pas  consumer  inutilement  un  temps 
précieux,  les  états  ont  préféré  de  trancher  la  difficulté  ,  en  proposant  de  rétablir 
ce  qui  se  pratiquait  sous  le  règne  de  Charles  VII  ;  ce  parti  est  d'autant  plus 
convenable,  que  déjà  l'on  murmure  et  l'on  se  plaint  que  vous  osiez»porter  vos 
regards  sur  les  secrets  de  l'état,  et  que  vous  entrepreniez  d'assigner  des  bornes 
à  l'autorité  royale,  ce  que  vos  pères  n'ont  jamais  osé  ni  entrepris.  C'est  pour  se 
mettre  à  couvert  de  ce  reproche  que  la  nation  de  langue  d  oil ,  au  nom  de  la- 
quelle je  parle  ,  a  rédigé  ainsi  son  avis  :  Nous  offrons  de  payer  à  la  royale 
majesié  la  même  somme  de  deniers  que  nous  payâmes  autrefois  au  glorieux  roi 
Charles  VII  ,  mais  à  condition  que  cette  somme  sera  répartie  également  sur 
toutes  les  provinces  qui  forment  aujourd'hui  la  monarchie  ,  et  que  cette  imposi- 
tion n'aura  lieu  que  pour  deux  ans,  au  bout  desquels  les  états  seront  de  nouveau 
assemblés.  » 

Les  députés  des  états,  fatigués  et  rebutés  des  difficultés  qu'ils  apercevaient 
<lans  leur  premier  projet,  adoptèrent  l'avis  du  juge  de  Foret,  et  chargèrent 
Masselin  de  l'expliquer  et  de  l'étendre  dans  l'assemblée  générale  où  devaient 
assister  le  chancelier  et  les  princes. 

Discours  de  l'orateur  des  étals. 

«  Nous  avons  examiné  les  rôles  qui  nous  ont  été  apportés  par  les  généraux 
des  finances;  mais  à  la  première  inspection  nous  les  avons  trouvés  remplis  de 
mensonges  si  grossiers  et  de  faussetés  si  manifestes  ,  que  uous  avons  eu  peine 
à  en  croire  nos  propres  yeux  :  il  faut  l'avouer,  nous  ne  nous  attendions  pas 
à  être  traités  avec  tant  de  mépris;  et,  puisqu'on  avait  dessein  de  nous  tromper, 
il  fallait  du  moins  s'y  prendre  d'une  manière  plus  adroite.  Je  ne  relèverai  pas 
toutes  les  faussetés  que  nous  y  avons  aperçues  ;  un  jour  entier  ne  pourrait  y 
suffire  ;  je  me  contenterai  d'en  offrir  un  ou  deux  exemples.  Le  domaine  de 
Normandie,  dont  je  suis  député,  n'est  évalué  dans  ces  rôles  qu'à  22,000  livres. 
11  y  a,  dans  cette  assemblée,  des  gens  qui  en  offrent  4o,ooo  livres,  et  qui  sont 
prêts  à  donner  des  cautions.  Le  domaine  des  deux  Bourgognes,  qu'on  sait  valoir 
80,000  livres,  n'est  porté  qu'à  18,000,  et  ainsi  de  toutes  les  autres  provinces 
•à  proportion.  Les  députés  de  toutes  ces  provinces  sont  ici  présens  :  qu'on  les 
interroge,  et  qu'on  juge  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  rédigé  ces  rôles.  Si  l'on 
a  ainsi  diminué  la  recette,  on  a  en  revanche  merveilleusement  enflé  la  dépense. 
Le  premier  article ,  qui  comprend  les  frais  de  la  garde-robe  et  de  la  table  du 
roi ,  monte  à  des  sommes  incroyables.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  érigions 
jamais  en  censeurs  de  notre  maître,  et  que  nous  prétendions  gêner  ses  goûts; 
nous  oserons  seulement  le  prier  de  régler  sa  maison  sur  le  modèle  du  glorieux 
Charles  VII.  Ce  roi,  blanchi  dans  les  travaux  et  couvert  de  lauriers,  avait  dans 
sa  vieillesse  une  table  beaucoup  moins  dispendieuse  que  ne  la  tient  aujourd'hui 
un  prince  à  peine  sorti  de  l'enfance  ;  car,  quoique  la  magnificence,  comme  on 
nous  l'a  dit,  soit  l'apanage  de  la  royauté,  et  que  l'état  doive  se  régler  sur  le  rang, 
on  doit  convenir  aussi  qu'il  y  a  des  bornes  à  tout,  et  que  le  maître  du  monde 
entier  pourrait  se  ruiner  par  un  faste  et  un  luxe  effrénés.  Ce  que  nous  venons 
;  d'observer,  par  rapport  à  la  table  et  à  la  garde-robe  du  roi,  doit  s'étendre  à  r-n 
garde,  qui  est  trois  fois  plus  nombreuse  que  ne  l'était  celle  de  Charles  Vil; 
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il  doit  6'étendre  encore  aux  officiers,  tant  de  sa  maison  que  des  finances,  qui 
non-seulement  sont  deux  l'ois  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  alors,  mai* 
qui  touchent  des  gages  deux  ou  trois  l'ois  plus  forts.  A  ce  premier  désordre 
ajoutez  encore  qu'un  office,  quelque  lucratif  qu'il  soit,  ne  peut  plus  rassasier 
la  cupidité  de  celui  qui  l'obtient  ;  le  même  homme  en  possède  quelquefois  jus- 
qu'à trois  ou  quatre,  dont  chacun  serait  suffisant  pour  faire  le  bonheur  d'un 
homme  qtri  vaut  souvent  mieux  que  lui ,  et  qui ,  désespérant  d'obtenir  une  place  > 
demande  une  pension  et  devient  un  fardeau  pour  l'état;  enfin,  la  multiplication 
des  officiers  en  tout  genre,  et  l'augmentation  de  leurs  gages,  sont  aujourd'hui 
poussés  à  un  excès  intolérable;  les  députés  de  Bourgogne  nous  en  ont  allégué 
un  exemple  bien  frappant.  Du  temps  du  bon  duc  Philippe,  un  seul  et  unique 
trésorier  percevait  tous  les  revenus  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  et  ne 
touchait  que  600  livres  de  gages  ;  ce  trésorier  avait  un  clerc  à  qui  l'on  donnait 
200  livres  pour  ses  écritures  et  ses  voyages  :  c'était  à  quoi  se  montaient  tous 
les  frais  de  perception.  Aujourd'hui,  il  y  a,  dans  la  môme  province,  un  tréso- 
rier à  2,900  livres  de  gages,  un  receveur  général  aux  mêmes  appointemens, 
un  receveur  particulier  à  1,200  livres,  et  un  contrôleur  a  600;  ainsi  une  partie 
considérable  des  revenus  de  la  province  est  une  pure  perte  pour  l'état.  Je  passe 
maintenant  à  ce  qui  regarde  les  troupes.  On  a  réglé  cette  dépense,  dans  les 
rôles  qu'on  nous  a  présentés,  sur  le  pied  de  deux  mille  cinq  cents  lances,  et  de 
six  ou  sept  mille  hommes  d'infanterie,  et  l'on  n'a  pas  manqué  d'y  ajouter  les 
frais  du  camp  royal.  Les  états  m'ont  chargé  de  faire  sur  cet  objet  les  représen- 
tations suivantes  :  la  France,  quand  elle  n'aurait  aucunes  troupes  meicenaires, 
ne  pourrait  pas  être  régardée  comme  un  état  sans  défense  ;  elle  porte  dans  son 
sein  une  noblesse  brave  et  aguerrie  ,  obligée ,  par  son  institution  et  par  la  nature 
de  ses  possessions,  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie;  elle  compte  plusieurs 
princes  du  saug  ,  sages  et  expérimentés,  qui  sont  les  chefs  naturels  de  la  no- 
blesse; enfin,  elle  nourrit  un  peuple  immense  et  naturellement  belliqueux,  qui 
se  fait  un  plaisir  et  un  devoir  de  verser  son  sang  pour  son  roi  :  pendant  bien  de* 
siècles  elle  s'est  contentée  de  ses  défenseurs  naturels,  et,  loin  qu'elle  se  trouvât 
alors  exposée  aux  injures  de  ses  voisins  9  elle  a  fait  la  loi  à  tous  les  peuples  de 
l'Europe.  Ces  armées  de  mercenaires  dont  on  nous  vante  aujourd'hui  l'utilité 
doivent  leur  première  institution  à  des  tyrans  soupçonneux  ,  qui  pensaient  n'avoir 
point  d'autre  moyen  de,  se  dérober  à  la  vengeance  publique,  et  qui  souvent  ont 
été  punis  par  ceux  mêmes  à  qui  ils  avaient  confié  la  défense  de  leur  personne. 
Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  qu'ils  sont  les  bras  du  corps  politique,  et 
qu'en  eux  repose  le  salut  de  l'état!  Il  repose  dans  l'amour  des  sujets  pour  leur 
roi.  Un  élat  est  heureux  et  tranquille  lorsque  tous  les  ordres  font  des  vœux  pour 
la  conservation  de  leur  chef.  Qu'il  est  beau,  qu'il  est  glorieux  à  un  roi  de  vivre 
parmi  ses  sujets  comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfans  ,  et  de  ne  devoir  qu'à 
ses  vertus  et  à  leur  amour  les  sincères  hommages  qu'on  s'empresse  de  lui  rendre  ! 
Riais  inutilement  entreprendrais  je  de  déraciner  si  promptement  des  abus  trop 
invétérés,  puisqu'il  paraît  clairement  qu'on  ne  veut  point  renoncer  à  l'usage 
malheureusement  établi  de  nourrir  et  de  stipendier  une  engeance  meurtrière 
et  vorace  ;  nous  demandons  au  moins  que  l'on  ne  se  départe  point  de  ce  qui  se 
pratiquait  sous  le  règne  de  Charles  VII,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  conserve  que 
douze  cents  lances,  et  qu'on  apporte  la  plus  grande  attention  à  les  tenir  sous  une 
exacte  discipline.  Je  ne  dois  pas  omettre  ici  une  observation.  On  suppose,  dans 
l'écrit  que  nous  a  remis  monseigneur  le  connétable,  que  nous  avons  fixé  à  deux 
mille  lances  le  nombre  de  troupes  nécessaires  à  la  conservation  de  l'état.  Nous 
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n'avons  rien  dit  d'approchant,  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffît  d'ouvrir  nos 
cahiers  :  nous  avons  demandé  formellement  qu'on  réduisît  le  nombre  des  troupes 
au  même  état  où  il  était  sous  le  règne  de^Charles  VII ,  c'est-à-dire  à  douze  cents 
lances  ,  et  nous  croyons  fermement  que  ce  nombre  est  plus  que  suffisant  ;  car  le 
royaume  est  en  paix,  et  n'est  menacé  d'aucune  guerre  étrangère,  si  ce  n'est 
peut-être  de  la  part  des  Anglais,  qui  ne  peuvent  nous  paraître  des  ennemis  bien 
redoutables ,  tant  que  nous  serons  unis.  Quant  au  camp  royal  établi  par  Louis  XI , 
c'est  une  dépense  superflue,  et  nous  croyons  qu'on  doit  promptement  l'abolir. 
Nous  portons  un  semblable  jugement  sur  quantité  de  garnisons  qui  se  trouvent 
détaillées  dans  l'écrit  qu'on  nous  a  présenté  :  nous  ne  concevons  point,  par 
exemple,  la  nécessité  de  tenir  une  garnison  de  quatre  cents  lances  dans  Arras, 
puisque  cette  ville  est  défendue  par  les  garnisons  des  places  voisines;  si,  par 
un  excès  de  précaution  ,  on  croyait  devoir  y  placer  quelques  troupes  ,  nous 
sommes  bien  assurés  que  cinquante  lances  et  une  compagnie  d'infanterie  forme- 
raient une  garnison  suffisante.  La  même  observation  a  lieu  pour  Péronne  et  pour 
un  grand  nombre  d'autres  places  qu'il  serait  trop  long  de  détailler.  Mais  ce  qui 
a  droit  d'étonner  et  de  surprendre,  c'est  de  voir  qu'on  parle  de  capilaines  et  de 
garnisons  pour  des  places  situées  au  centre  du  royaume.  Qui  se  serait  attendu , 
par  exemple  ,  à  trouver  sur  le  rôle  de  la  dépense  1,200  livres  pour  le  capitaine 
de  la  tour  de  Bourges,  et  1,200  autres  livres  pour  le  capitaine  de  la  bastille 
Saint- Antoine ,  comme  si  ces  forteresses  couraient  quelques  risques,  ou  qu'il  y 
eut  seulement  lieu  d'appréhender  que  les  Anglais  pussent  du  sommet  d'une 
montagne  apercevoir  le  sommet  de  ces  tours  ?  Je  finis  cet  article  par  un  fait  qui , 
bien  que  peu  important  en  lui-même  ,  prouve  à  quelle  déprédation  les  finances 
sont  aujourd'hui  exposées.  On  a  porté  sur  le  rôle  de  la  dépense  un  article  de 
1,200  livres  pour  les  préparatifs  de  cette  salle  d'assemblée  ;  or,  il  n'y  a  personne 
parmi  nous  qui  ne  voie  clairement  que  ces  fiais  n'ont  pu  excéder  la  somme 
de  5oo  livres.  Sur  un  objet  de  si  petite  conséquence  ,  et  exposé  à  tous  les 
regards,  on  ne  craint  point  d'en  imposer  si  vilainement  :  jugez  ,  imaginez  ce 
que  ce  doit  être  sur  des  objets  plus  considérables  ,  et  dont  il  est  souvent  impos- 
sible d'avoir  des  éclaircissemeus.  Je  sais  qu'on  a  dit ,  pour  justifier  ceux  qui  ont 
rédigé  ces  rôles,  qu'ils  n'avaient  eu  pour  objet,  dans  ce  travail,  que  de  nous 
donner  le  change.  Si  c'est  là  l'excuse  dont  ils  prétendent  se  servir,  qu'ils  nous 
disent  donc  de  quel  droit  ils  osent  insulter  aux  représentai  de  la  nation?  Je 
passe  sous  silence  l'article  des  dépenses  extraordinaires,  et  je  viens  aux  pensions. 
On  ne  nous  a  présenté  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchent ,  sans  spécifier  les 
sommes;  mais  quand  bien  même  elles  seraient  modiques,  la  liste  en  est  si 
longue,  qu'il  y  aurait  de  quoi  épuiser  le  trésor  public.  Nous  pensons  que  l'état 
ne  doit  des  pensions  qu'à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  signalés,  et  qu'on 
doit  rayer  de  cette  liste  plus  de  la  moitié  des  noms  qu'on  y  lit  ;  nous  nous  étions 
même  proposé  de  suspendre  pour  un  temps  toutes  ces  sortes  de  largesses. 

«Telles  sont,  illustres  princes ,  les  réflexions  que  les  états  ont  faites  sur  les 
rôles  qui  leur  ont  été  présentés.  Vous  me  demanderez,  sans  doute,  ce  qu'ils  ont 
opiné  sur  les  subsides,  et  quel  a  été  le  dernier  résultat  de  leurs  délibérations? 
Je  vais  vous  le  dire  en  peu  de  mots  :  quoique  l'entière  abolition  des  tailles  et 
des  autres  impositions  arbitraires  nous  ait  paru  le  seul  moyen  de  relever  le  peuple 
de  son  abattement;  quoique  nous  demeurions  encore  persuadés  que  cette  aboli- 

\  tion,  non-seulement  est  possible,  mais  qu'elle  serait  avanlageuseau  roi  lui-même; 

!  cependant,  rebutés  des  obstacles  qu'on  a  opposés  à  un  si  louable  dessein,  cou 
sidérant  combien  il  serait  dangereux  de  statuer  sur  un  faux  exposé  ,  et  n'espérant 
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plus  de  triompher  la  malice  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  abus  se  per- 
pétuent, nous  avons  cherché  un  expédient  qui,  bien  qu'onéreux  au  peuple, 
tranche  toute  difficulté,  et  prouvera  au  roi  combien  est  grand  l'amcur  que  lui 
portent  ses  fidèles  sujets.  IN  ou  s o  lirons  donc  de  payer  à  la  royale  majesté,  en 
forme  de  don  et  d'octroi ,  la  somme  que  payait  le  royaume  au  glorieux  roi 
Charles  VII ,  mais  à  condition  que  cette  contribution  n'aura  lieu  que  pour  deux 
ans,  au  bout  desquels  les  états  seront  de  nouveau  assemblés  ;  et  nous  demandons 
que  dès  ce  moment  on  fixe,  par  une  déclaration  irrévocable,  le  temps  et  le  lieu 
de  cette  future  assemblée.  Si  l'on  prend  Je  parti  de  retrancher  les  dépenses 
superflues,  nous  croyons  fermement  que  cette  somme  de  douze  cent  mille  livres, 
jointe  au  produit  du  domaine,  des  aides  et  des  gabelles,  sera  plus  que  suffisante 
pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires,  et  qu'on  pourra  en  réserver  une 
partie  très  considérable  pour  des  besoins  imprévus.  Voici  sur  quoi  nous  nous 
fondons.  Charles  VII  avait  des  revenus  bien  moins  considérables  que  n'en  a 
aujourd'hui  notre  roi,  puisqu'il  ne  possédait  point  l'Anjou,  le  Maine,  les  deux 
Bourgognes,  l'Artois,  une  grande  partie  de  la  Picardie,  le  Dauphiné,  le  comté 
de  Provence,  ni  le  Roussilion.  Charles  VII  avait  plus  de  charges  à  acquitter  que 
n'en  a  aujourd'hui  notre  roi,  puisqu'il  avait  des  fils  et  des  filles,  et  qu'il  payait 
des  pensions  au  roi  René  d'Anjou  et  au  comte  du  Maine.  Cependant,  malgré 
ces  charges  et  avec  ('es  revenus  beaucoup  moins  considéiables ,  Charles  VII  eut 
la  cour  la  plus  brillante  de  l'Europe;  il  fut  un  priuce  guerrier,  généreux  et 
magnanime;  il  recouvra,  par  la  force  de  ses  armes,  les  deux  plus  grandes  pro- 
vinces du  royaume,  la  Normandie  et  la  Guyenne,  et  laissa  en  mourant  d'im- 
menses trésors.  Nous  adjurons  donc  la  foi  royale  et  la  vôtre  de  ne  rien  demander 
au-delà  de  la  somme  que  nous  offrons.  » 

Le  chancelier,  après  avoir  pris  l'avis  des  princes  ,  dit  à  l'assemblée  :  «  Le  roi 
tiendra  conseil  sur  vos  offres,  et  vous  fera  savoir  sa  réponse.  » 

Discours  du  chancelier. 

«  Messeigneurs  des  états  ,  le  bien  du  roi  est  le  bien  du  royaume  ,  le  bien 
du  royaume  est  le  bien  du  roi  ;  le  dommage  du  roi  est  le  dommage  du  royaume, 
le  dommage  du  royaume  est  le  dommage  du  roi.  Si  donc  je  parle  à  l'avantage 
du  roi ,  songez  que  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  également  à  l'avantage  du  peuple. 

o  Yrous  avez  fait  au  roi  d'utiles  remontrances;  il  y  aura  tous  les  égards  que 
méritent  de  fidèles  sujets  ,  car  vous  ne  doutez  point  qu'il  ne  lui  soit  plus  glorieux 
(d'être  roi  des  francs  que  des  serfs.  Mais,  de  votre  côté  ,  vous  ne  devez  pas  oublier 
ce  qui  fut  dit  à  un  ancien  peuple  :  c'est  qu'en  aspirant  à  une  trop  grande  liberté, 
on  risque  de  tomber  dans  la  dernière  des  servitudes.  Ce  n'est  pas  un  parti  bien 
sage  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  ses  ennemis ,  ni  une  grande  sûreté  de  dormir 
au  milieu  des  serpens.  Je  suppose,  pour  un  moment,  que  le  royaume  n'eût  rien 
a  redouter  de  la  part  des  étrangers,  n'a-t-il  rien  à  craindre  des  passions  déréglées 
de  quelques-uns  de  ses  membres  ?  Qui  contiendra  les  esprits  inquiets  et  ambi- 
tieux ,  si  vous  ôtez  au  roi  ses  troupes?  Qui  assurera  aux  lois  leur  exécution  ?  Qui 
défendra  la  veuve  et  l'orphelin  de  la  violence  et  de  l'oppression  ?  Vous  avez 
donné  de  justes  éloges  à  Charles  VII,  qui  le  premier  institua  des  compagnies 
d'oidonnance  :  comment  donc  blâmeriez-vous  votre  roi  de  vouloir  les  conserver  l 
Certes,  si  vous  avez  eu  inîenlion  de  faire  quelque  chose  d'utile  pour  la  patrie, 
c'est  ici  le  moment  de  le  montrer. 

«  Vous  avez  supplié  votre  roi  de  se  contenter  de  la  même  somme  que  Cliar- 
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les  Vil  levait  sur  ses  sujets;  mais  vous  n'avez  pas  fait  attention  A  la  différence 
des  temps  et  des  conjonctures.  Charles  Vil  était  un  prince  instruit  par  l'adver- 
sité, vigilant,  intrépide  et  toujours  en  action.  Votre  roi  est  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance, et  se  trouve  exposé  aux  embûches  de  tous  ceux  qui  seront  tentés  de  pro- 
fiter de  son  bas  âge  pour  se  soustraire  au  joug  de  la  dépendance;  il  a  besoin 
par  conséquent  d'un  plus  grand  nombre  de  guerriers  :  ne  pouvant  se  charger  par 
lui-même  des  soins  de  l'administration  ,  il  a  besoin  de  ministres  intelligens  et 
d'un  conseil  nombreux;  il  ne  peut  donc  se  dispenser  de  donner  des  pensions. 
Enfin,  depuis  les  changemens  survenus  dans  les  monnaies,  la  somme  que  vous 
offrez  n'est  plus  la  même  que  Charles  VII  levait  sur  ses  sujets.  Pesez  bien  toutes 
ces  raisons,  et  écoutez  ce  que  je  vais  vous  proposer.  Vous  demandez  qu'on  sou- 
lage le  peuple;  le  roi  fait  plus,  car  soulager,  c'est  alléger  quelque  peu  un  far- 
deau ,  et  ce  n'est  plus  seulement  l'aliéger  quand  on  en  ûte  les  deux  tiers  :  or,  de 
cinq  deniers,  le  roi  en  remet  trois;  c'est  une  grâce  plus  grande  que  vous  n'auriez 
osé  l'espérer.  L'année  dernière  les  tailles  montaient  à  trois  millions  quatre  cent 
mille  livres  ;  quelqu'onéreux  que  fût  cet  impôt,  le  roi  n'avait-il  pas  le  droit  de  le 
conserver  puisqu'il  le  trouvait  établi  ?  Certainement  il  l'avait,  mais  il  ne  veut 
pas  s'en  servir  :  il  entend  que  les  quinze  cent  mille  livres  auxquelles  il  veut  bien 
se  restreindre ,  soient  partagées  ,  par  égale  portion ,  sur  toutes  les  provinces  qui, 
du  temps  de  Charles  VII,  composaient  la  monarchie,  et  il  se  réserve  un  arran- 
gement particulier  pour  celles  qui,  depuis  ce  temps,  ont  été  réunies  à  la  cou- 
ronne. Vous  pouvez  désormais  vous  retirer,  non  pas  pour  délibérer,  car  vous 
avez  entendu  les  volontés  du  roi,  mais  pour  vous  préparer  à  lui  marquer  digne- 
ment votre  reconnaissance.  » 

Ce  discours  fut  suivi  d'un  morne  silence,  puis  d'un  murmure  confus  et  de  tous 
les  indices  d'un  mécontentement  général.  Outre  que  les  députés  ne  voulaient 
pointse  départir  de  leur  arrèté,ils  trouvaient  que  le  discours  du  chancelier  portait 
atteinte  à  la  liberté  nationale;  car  si  le  roi  pouvait,  de  son  propre  mouvement  et 
sans  le  consentement  des  états,  augmenter  les  impôts  de  la  somme  de  5oo,ooo 
livres,  il  pouvait  de  même  les  doubler. 

Le  président  de  l'assemblée,  après  avoir  conféré  quelque  temps  avec  ceux 
qui  l'entouraient,  demanda  qu'il  fût  permis  aux  trois  états  de  délibérer  en  par- 
ticulier. 

«  Puisque  vous  voulez  encore  délibérer , "dit  le  chancelier,  délibérez  donc  sur- 
leehamp ,  et  rendez  ce  soir  votre  réponse.  » 

Ce  temps  parut  trop  court,  et  la  réponse  fut  renvoyée  au  lendemain. 

La  nation  de  Paris  déclara  qu'elle  s'en  tenait,  pour  le  fond,  au  premier  ar- 
rêté; mais  qu'ayant  fait  attention  aux  circonstances,  elle  consentait  à  payer, 
pour  une  année  seulement,  sa  part  de  trois  cent  mille  livres  d'augmentation  que 
demandait  le  chancelier,  pourvu toutefois  que  les  autres  nations  y  donnassent 
aussi  leur  consentemen  t. 

La  nation  de  Bourgogne  dit  qu'elle  ne"prenait  aucun  intérêt  dans  l'affaire  pré- 
sente ;  qu'en  proposant  de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaient  du  temps 
de  Charles  VII ,  elle  n'avait  point  entendu  être  comprise  dans  la  distribution  des 
120,000  liv.,  mais  uniquement  de  payer  au  roi  la  somme  qu'elle  payait  au  bon 
duc  Philippe,  contemporain  de  Charles  VII. 

Ce  schisme  des  Bourguignons  affligea  extrêmement  les  autres  nations,  qui  com- 
prenaient que  toute  leur  force  consistait  dans  leurjjunion. 

Les  nations  de  Normandie,  d'Aquitaine ,* de  Langue' d'oil  et  de  Languedoc, 
s'accordèrent  à  demander  qu'on  ne  se  départît  en  aucun  point  du  dernier  arrêté, 
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et  que  l'orateur  qu'on  chargerait'd'annoncerjcette  résolution  au*  prince»,  ne 
manquât  pas  de  relever  les  principes  dangereux  et  faux  que  le  chancelier  avait 
osé  avancer.  Le  choix  de  cet  orateur  se  fit  par  acclamation  ;  ce  fut  Masselin. 

Les  princes  et  les  gens  du  conseil  avertis  par  leurs  émissaires  de  cette  résolu- 
tion, ne  savaient  quel  parti  prendre.  Ils  crurent  que  le  meilleur  moyen  de  se  tirer 
d'embarras  était  de  gagner  les  hommes  les  'plus  accrédités  dans  chaque  nation. 
Ils  les  mandèrent  à  la  cour,  et  s'attachèrent  surtout  aux  députés  de  Normandie, 
parce  que  cette  nation  paraissait  entraîner  toutes  les  autres  dans  son  avis. 

Dans  une  conférence  particulière  qu'ils  eurent  avec  ces  députés,  ils  leur  repré- 
sentèrent que  le  roi,  tout  jeune  qu'il  paraissait,  se  faisait  rendre  compte  de  toutes 
les  délibérations  de  l'assemblée;  qu'il  était  à  craindre  qu'il  ne  conçût  de  fâcheu- 
ses impressions  contre  la  nation  de  Normandie,  parce  qu'on  disait  assez  haute- 
ment que  c'était  elle  qui  s'opposait  à  ses  volontés  et  qui  ameutait  toutes  les  au- 
tres ;  que  la  somme  de  i,5oo,ooo  liv.  que  le  roi  demandait  était  absolument  néces- 
saire pour  subvenir  aux  besoins  de  l'état  ;  qu'elle  ne  paraîtrait  point  onéreuse  au 
peuple  accoutumé  à  en  payer  une  trois  fois  plus  forte;  que  les  députés  des  autres 
nations  avaient  déjà  consenti  à  cette  imposition,  et  qu'il  serait  d'autant  plus  fâ- 
cheux pour  les  députés  de  Normandie  de  persister  dans  leur  opposition,  que,  tout 
se  décidant  à  la  pluralité  des  voix,  cette  imposition  n'en  aurait  pas  moins  lieu 
soit  qu'ils  l'admissent,  soit  qu'ils  la  rejetassent;  que  de  quelque  façon  que  lei 
choses  tournassent,  le  roi  et  le  conseil  ne  manqueraient  pas  de  moyens  de  punir 
et  de  récompenser  ;  que,  dans  la  répartition  de  l'imposition,  on  saurait  distinguer 
les  provinces  qui  donneraient  l'exemple  de  la  soumission  de  celles  qui  ne  se  ren- 
draient qu'à  la  dernière  extrémité. 

Les  députés  de  Normandie  répondirent  que  personne  ne  devait  être  surpris 
qu'ayant  juré  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  ils  s'acquitassent  des  obligations 
que  leur  imposait  ce  serment;  que  les  tailles  n'ayant  été  établies  dans  leur  ori- 
gine que  pour  subvenir  à  un  pressant  besoin  et  pour  un  temps  limité,  elles  au- 
raient dû  cesser  du  moment  que  la  tranquillité  avait  été  rétablie  ;  qu'ils  se  regar- 
deraient comine  des  prévaricateurs  et  des  traîtres,  s'ils  ne  s'opposaient  de  tout 
leur  pouvoir  aux  soins  que  l'on  se  donnait  pour  perpétuer  cet  impôt  avilissant  et 
destructif  de  toute  liberté;  que  le  domaine  de  la  couronne  avait  suffi  pendant 
bien  des  siècles  à  toutes  les  charges  du  gouvernement  ;  que,  dans  un  temps  où  le 
royaume  était  en  danger,  les  états  avaient  accordé  au  roi  de  lever  un  certain 
droit  sur  le  sel  et  sur  les  boissons,  à  condition  que  cet  impôt  cesserait  dès  que  le 
danger  serait  passé  ;  que  cette  condition  n'avait  point  été  observée ,  et  que ,  par 
un  abus  impardonnable ,  les  aides  et  les  gabelles  avaient  été  annexées  au  domaine 
de  la  couronne;  que  par  un  second  abus  ,  beaucoup  plus  criant  encore  ,  le  pro- 
duit de  ces  impositions  avait  cessé  d'être  employé  à  sa  véritable  destination  ,  et 
était  passé  presque  tout  entier  entre  les  mains  des  particuliers  par  des  conces- 
sions indiscrettes  ;  que  de  nouveaux  malheurs,  l'inapplication  de  quelques-uns 
de  nos  rois ,  et  leur  profusion  ayant  épuisé  la  source  des  revenus  publics,  on  avait 
imaginé  les  tailles  qui ,  à  la  différence  des  autres  impositions.,  ne  sont  point  bor- 
nées à  une  redevance  fixe  et  certaine,  mais  dépendent  uniquement  du  caprice 
de  celui  qui  gouverne;  que  cet  impôt  avtit  dû  cesser  avec  le  besoin  qui  l'avait 
fait  naître,  et  que,  dans  un  temps  où  la  B'rance  était  en  paix  et  n'était  menacée 
d'aucune  guerre  dangereuse,  on  n'avait  plus  aucun  prétexte  pour  perpétuer  ce 
tribut  odieux,  à  moins  qu'on  n'eût  véritablement  dessein  de  le  rendre  perma- 
nent et  éternel. 

'    a  Or,  si  c'est  bien  là  votre  dessein,  ajoutaient  les  députés,  interrogez  votre 
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conscience,  et  dites-nous  sans  déguisement  si  non»,  procureurs  du  peuple,  et 
obligés  par  serment  de  le  défendre,  nous  pourrions  consentir  à  cette  iniquité  sans 
mériter  la  colère  du  ciel  et  l'exécration  publique,  et  si  ceux  qui  entreprendraient 
de  lever  ces  impôts  sans  notre  aveu  ne  seraient  pas  coupables  de  concussion,  et 
obligés  devant  Dieu  à  restituer  ce  qu'ils  auraient  pris.  Nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  même  que  plusieurs  d'entre  nous  sentent  déjà  des  remetrds  d'avoir  accédé  si 
facilement  à  l'octroi  de  douze  cent  mille  livres,  et  qu'ils  voudraient  bien  qu'il 
fût  encore  temps  de  se  rétracter. 

Les  gens  du  conseil,  que  ce  discours  avaient  irrités,  répondirent  avec  aigreur  : 
«  N'espérez  pas  nous  en  imposer  par  toutes  vos  ruses;  nous  pénétrons  votre 
dessein.  Vous  voulez  rogner  les  ongles  au  roi  et  lui  compter  les  morceaux;  et 
comme  vous  n'osez  avouer  ces  criminelles  intentions,  vous  mettez  en  avant  des 
scrupules  et  des  remords  dans  une  affaire  qui  n'en  comporte  point  ;  car,  répon- 
dez, dans  quel  gouvernement ,  depuis  que  le  monde  existe,  le  peuple  a-t-il  été 
dispensé  de  subvenir  aux  besoius  de  l'état  ?  Prétendez-vous  former  une  républi- 
que imaginaire,  ou  plutôt  votre  dessein  serait-il  de  rendre  le  peuple  avare,  in- 
docile, querelleur  et  insensible  au  bonheur  ou  au  malheur  de  la  pairie?  Si  vous 
n'aviez  pour  objet  que  de  le  soulager,  d'où  procéderait  la  froideur  ou  plutôt  le 
chagrin  que  vous  montrez  lorsque  le  roi  fait  plus  pour  ce  même  peuple  que  vous 
n'auriez  osé  l'espérer  lorsqu'il  supprime  les  deux  tiers  des  impôts?  Cessez  donc 
de  nous  alléguer  vos  sermens  et  les  prétendues  obligations  qu'ils  vous  imposent  : 
vous  avez  juré  de  défendre  le  peuple ,  et  non  de  le  soustraire  au  joug  de  l'obéis- 
sance ;  de  procurer  le  bien  delà  patrie,  et  non  de  saper  l'autorité  légitime  et  les 
fondemens  de  l'administration.  Le  peuple,  dont  vous  vous  dites  les  procureurs  , 
vous  désavouerait  s'il  était  instruit  de  l'odieuse  querelle  que  vous  suscitez  :  qu'on 
prenne  au  hasard  quatre  hommes  delà  classe  des  contribuables ,  et  qu'on  leur 
déclare  ce  que  le  roi  leur  a  remis  et  ce  qui  leur  reste  désormais  à  payer  :  si  â  cette 
nouvelle  il  ne  s'en  trouve  pas  au  moins  trois  qui  ne  fassent  éclater  leur  satisfac- 
tion et  leur  joie,  nous  consentirons  que  vous  ayez  raison  .-enfin  nous  voulons  bien 
que  vous  sachiez  que  plusieurs  d'entre  nous  ont  été  d'avis  que  le  roi  imposât  la 
somme  de  quinze  cent  mille  livres  sur  le  royaume,  sans  attendre  votre  consente- 
ment :  nous  ne  croyons  pas  que  personne  ose  lui  contester  le  droit  d'exiger  de 
ses  sujets  les  secours  absolument  indispensables  pour  la  défense  de  l'état.  Car 
inutilement  serait-il  revêtu  du  pouvoir  suprême  s'il  n'avait  pas  l'autorité  de  faire, 
plier  sous  le  joug  du  devoir  ceux  qui  tendent  à  s'en  affranchir  :  la  seule  considé- 
ration qui  nous  ait  empêché  d'accéder  à  cet  avis  a  été  l'intérêt  du  peuple  que 
vous  entendez  si  mal ,  et  l'envie  de  prévenir  les  désordres  inséparables  d  une  per- 
ception forcée.  Faites  vos  réflexions  tandis  qu'il  en  est  temps  encore.  Nous  vous 
conjurons  par  cet  amour  que  tous  les  citoyens  doivent  à  la  patrie,  de  finir  cet 
injurieux  débat,  et  de  ne  pas  faire  plus  de  mal  au  peuple  par  votre  opiniàtreié 
déplacée ,  que  vous  ne  pourrez  jamais  lui  faire  de  bien.  » 

Comme  les  députés  de  Normandie  ne  se  rendaient  pas  encore,  un  homme  à 
qui  son  âge,  son  rang  (sans  doute  le  duc  de  Bourbon)  donnaient  une  grande  au- 
torité, dit  avec  colère  :  a  Je  reconnais  le  caractère  et  les  mœurs  des  vilains- 
s'ils  ne  sont  opprimés,  il  faut  qu'ils  oppriment  :  ôtez  leur  le  fardeau  des  tailles  ; 
vous  les  rendrez  insolens,  mutins  et  insociables;  ce  n'est  qu'en  les  traitant  dure- 
ment qu'on  peut  les  contenir  dans  le  devoir.  » 

Surpris  d'entendre  sortir  ces  étranges  paroles  de  la  bouche  d'un  homme  si 
grave,  et  jugeant  bien  que  la  dispute  ,  si  on  la  poussait  plus  avant,  allait  dégé- 
nérer en  querelle  et;  en  personalités ,  les  députés  répondirent  avec  modération 
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qu'ils  étaient  pénétrés  de  respect  pour  les  princes;  que  sans  le  serment  qu'ils 
avaient  fait  de  défendre  la  cause  dépeuple,  jamais  ils  n'auraient  eu  la  témérité 
de  leur  rien  contester;  que  si  ceux  qui  les  accusaient  d'opiniâtreté  pouvaient, 
pour  un  moment,  changer  de  rôle  et  se  mettre  à  leur  place,  on  ne  doutait  point 
qu'ils  ne  changeassent  aussi  de  langage  et  de  sentiment  ;  que  s'il  plaisait  aux  prin- 
ces de  mettre  la  question  en  dispute  réglée,  les  états  offraient  de  présenter  des 
avocats  qui  convaincraient  leurs  adversaires  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  rien  lever 
sur  ses  sujets  sans  leur  aveu.  «  Mais  autant  que  nous  en  pouvons  juger,  ajoutè- 
rent-ils, on  ne  cherche  point  l'éclaircissement  d'un  point  de  droit,  on  demande 
un  acte  de  soumission.  En  bien  donc,  nous  nous  soumettons  ;  mais  comme  nous 
ne  saurions  trouver  des  raisons  pour  engager  nos  collègues  à  suivre  notre  exem- 
ple, nous  nous  servirons  uniquement  vis-à-vis  d'eux  des  mêmes  argumens  dont 
on  s'est  servi  contre  nous.  11  n'y  a  plus  qu'une  chose  qui  nous  contriste  :  on  s'est 
habitué  d'imposer  la  Normandie  comme  faisant  le  quart  du  royaume,  quoiqu'il 
soit  évident  qu'elle  n'en  fait  pas  la  huitième  partie.  » 

On  promit  aux  députes  qu'on  aurait  égard  dans  la  répartion  à  cette  dernière 
partie  de  leurs  remontrances.  Ils  retournèrent  à  Tours,  et  trouvèrent  fort  avancée 
la  négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  chargés.  On  avait  usé  des  mêmes  armes 
contre  les  députés  des  autres  nations ,  et  elles  s'étaient  rendues  sans  beaucoup 
de  résistance.  Les  articles  qui  concernaient  l'impôt  furent  rédigés  daos  la  forme 
suivante  : 

Conclusion  des  étals. 

«  i°  Supplient  très  humblement  les  gens  des  trois  états  le  roi,  notre  souve- 
rain seigneur,  qu'il  lui  plaise  d'expédier  et  accorder  les  articles  touchant  l'église, 
la  noblesse,  le  tiers-état,  la  justice  et  la  marchandise,  et  d'écouter  ensuite  les 
doléances  particulières  des  députés  de  chaque  province. 

«  20  Pour  subvenir  aux  frais  de  l'administration  et  assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  les  gens  des  trois  états  accordent  au  roi,  leur  souverain  seigneur,  par 
manière  de  don  et  octroi,  et  non  autrement,  et  sans  qu'on  puisse  l'appeler  doré- 
navant taille,  mais  don  et  octroi ,  telle  et  semblable  somme  qui,  du  temps  de 
Charles  VII ,  était  levée  sur  le  royaume,  et  ce  ,  pour  deux  ans  tant  seulement  et 
non  plus ,  à  condition  que  cette  somme  sera  répartie  également  sur  toutes  les 
provinces  qui  composent  actuellement  la  monarchie. 

«  3°  Outre  cette  première  somme ,  les  états,  qui  désirent  le  bien,  honneur, 
prospérité  et  augmentation  du  roi  et  de  son  royaume,  et  qui  veulent  lui  obéir  et 
lui  complaire,  lui  accordent  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  une  fois  payée  et 
sans  tirer  à  conséquence  par  manière  de  don  et  octroi  pour  son  joyeux  avènement 
à  la  couronne  et  pour  subvenir  aux  frais  de  son  sacre  et  de  son  entrée  à  Paris. 

«  4°  Qu'il  plaise  au  roi  de  permettre  que  les  états  puissent  commettre  et  dé- 
léguer quelques  députés  pour  être  présens  à  la  répartion  de  ces  deux  sommes, 
et  que  ces  députés  prennent  avec  les  officiers»  des  finances  les  mesures  les  moins 
onéreuses  pour  en  faire  la  perception  ;  car  il  doit  suffire  au  roi  que  cet  argent  entre 
dans  son  trésor,  et  il  ne  peut  trouvi  r  mauvais  que  l'on  délivre  le  peuple  des 
exactions  et  des  cruautés  qui  ont  été  ci-devant  exercées  par  les  officiers  commis 
au  recouvrement  de  l'impôt. 

•  5°  Conformément  à  un  article  de  leurs  cahiers,  ils  supplient  et  requièrent 
qu'il  plaise  au  roi  faire  tenir  et  assembler  les  états  au  bout  de  deux  ans,  et  d'in 


états  genIivau'ï.  —  ï483.  Si 

tiquer  et  déclarer,  dès  ce  moment,  le  temps  et  le  lieu  où  se  tiendra  cette  as- 
semblée; car  ils  n'entendent  pas  que  dorénavant  on  impose  aucune  somme  d« 
deniers  sur  le  peuple,  sans  convoquer  les  états  et  avoir  obtenu  leur  consentement 
conformément  aux  privilèges  et  aux  libertés  de  ce  loyaume. 

«  6°  Si  l'on  juge,  dans  cette  future  assemblée,  que  les  affaires  du  royaurn* 
permettent  une  diminution  ou  exigent  des  augmentalions  ,  toujours  le.sdits  états* 
comme  très  bumbles  et  très  obéissans  sujets,  seront  prêts  et  appareillés  de  s'y 
employer  de  cœur ,  corps  et  biens,  volonté  et  courage,  sans  rien  épargner^ 
en  façon  et  manière  que  le  roi ,  notre  souverain  seigneur,  aura  cause  de  soi  con- 
tenter de  son  bon  et  loyal  peuple,  et  de  toujours  l'avoir  en  singulier  amour  et 
perpétuelle  recommandation.  » 

Dès  que  ces  articles  fnrent  rédigés,  on  en  informa  le  sire  de  Beaujeu  ,  qui  pro- 
mit que  le  lendemain  le  roi  se  rendrait  à  l'assemblée.  Le  chancelier  et  les  princes 
s'y  trouvèrent  à  l'heure  indiquée ,  mais  le  vent,  la  grôle  et  l'orage  retinrent  le 
roi  au  château  du  Plessis.  Ce  contre-temps  déconcerta  un  peu  l'orateur  :  c'était 
Masselin. 

«  Nous  avions  espéré,  dit-il  au  commencement,  que  le  roi  honorerait  cette 
assemblée  de  sa  présence  ;  mais  puisque  c'est  à  lui  seul  que  s'adressent  nos  vœux, 
et  qu'il  est  ici  représenté  parles  princes  de  son  sang,  c'est  à  lui  aussi  que  j'adres- 
serai la  parole,  et  je  lui  dirai  :  Prince  auguste,  sous  quels  plus  heureux  auspices 
pouviez-vous  commencer  votre  règne?  La  sagesse  et  la  justice  ont  guidé  vos  pre- 
miers pas.  "Vous  avez  assemblé  les  étals  de  votre  royaume,  et  vous  leur  avez  or- 
donné de  vous  découvrir  sans  ménagement  tous  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  l'administration  ;  nous  avons  obéi  à  votre  commandement.  Non  contens  de 
montrer  la  plaie,  nous  avons  en  même  temps  indiqué  le  remède.  C'est  à  vous  seul 
qu'il  appartient  maintenant  d'opérer  la  guérison  ;  votre  gloire  y  est  intéressée  :  nos 
délibérations  sont  vôtres  puisqu'elles  n'ont  été  entreprises  et  achevées  qu'en  votre 
nom  et  par  vos  ordres.  La  nation  serait  déshonorée  aux  yeux  des  étrangers  si , 
après  s'être  donnée  en  spectacle  pendant  tant  de  temps,  et  avoir  entrepris  de 
réformer  toutes  les  branches  de  l'administration  ,  il  ne  résultait  de  tant  de  tra- 
vaux aucun  avantage,  aucun  bien  réel  pour  la  patrie.  Continuez,  prince  auguste, 
à  marcher  dans  la  voie  du  conseil;  mais  défiez-vous  d'une  espèce  meurtrière  de 
conseillers  qni  assiègent  l'oreille  des  princes,  et  qui  creusent  un  précipice  sous 
leurs  pas  :  ils  vous  diront  qu'un  roi  peut  tout,  qu'il  ne  se  trompe  jamais  ,  que  sa 
volonté  est  la  règle  suprême  de  la  justice  :  monstres  dévoués  à  l'exécralion'  pu- 
blique,  ce  sont  eux  qui  conseillent  les  mariages  forcés,  qui  noircissent  les  ec- 
clésiastiques par  d'odieuses  imputations,  afin  de  les  obliger  à  résigner  leurs  béné- 

.  ,  fiées,  qui  se  rendent  les  délateurs  des  personnes  riches  pour  obtenir  la  confisca- 
tion de  leurs  biens ,  qui  mettent  les  offices  à  l'encan  ,  et  qui  font  un  odieux  trafic 
de  l'auguste  emploi  de  rendre  la  justice.  Exterminez  promptement  ces  hommes 
contagieux  sans  quoi  ils  gâteront  non-seulement  votre  cœur,  mais  ils  infecteront 
votre  cour  et  le  corps  entier  de  la  nation. 

«  Après  avoir  écarté  ces  conseillers  pernicieux,  un  roi  qui  veut  gouverner  équi- 
tablement ,  doit  en  choisir  d'autres  en  qui  il  puisse  placer  sûrement  sa  confiance. 

I  Qu'il  honore  l'église,  parce  que  le  mépris  de  la  religion  entraîne  la  dépravation 
des  mœurs  publiques,  et  prépare  la  chute  d'un  état.  Qu'il  écoute  avec  respect 
les  dispensateurs  de  la  parolesacrée.  Qu'il  se  forme  une  idée  ou  une  image  exacte 
de  la  vertu,  afin  d'y  conformer  ses  pensées,  ses  paroles  et  son  maintien.  Qu'il  ap- 
prenne par  son  exemple  à  ses  sujets,  à  respecter  les  lois.  Qu'il  chérisse  la  noblesse, 

1    et  qu'il  la  regarde  comme  le  bras  de  l'état  tt  le  soutien  du  trône.  Enfin,  qu'il  vive 
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comme  un  porc  au  milieu  de  ses  enfans  ,  et  qu'il  demande  souvent ,  avec  une 
lendrc  émotion  :  En  quel  état  est  mon  peuple? 

a  S'il  apprend  que  ce  peuple  est  accablé  d'impôts,  ou  qu'il  paye  même  une 
somme  modique,  mais  dont  l'état  peut  absolument  se  passer,  il  doit  sur-le- 
cliainp  l'en  décharger;  c'est  un  devoir  et  non  une  grâce,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
abuser  des  mots,  et  traiter  ainsi  de  grâce ,  l'action  d'uu  homme  robuste  qui, 
rencontrant  un  autre  homme  dans  son  chemin  ,  s'asbtient  de  l'outrager.  Le  peu- 
ple, dans  une  monarchie,  a  des  droits  et  une  vraie  propriété,  puisqu'il  est  libre 
et  non  esclave,  et  que  le  gouvernement  monarchique,  selon  l'opinion  des  an- 
ciens philosophes,  est  le  plus  doux  de  tous  les  gouvernemens ,  celui  qui  se  con- 
cilie le  mieux  avec  la  liberté.  Un  abus  ,  quelqu'invétéré  qu'il  soit ,  ne  peut  pres- 
crire contre  le  droit  naturel;  et  assurer  qu'un  roi  qui,  à  son  avènement  au  trône, 
a  trouvé  son  peuple  surchargé  d'impôts,  est  autorisé  à  ne  point  le  soulager,  c'est 
avancer  un  principe  injurieux  et  faux. 

Au  reste,  nous  n'avons  pu  apprendre  ,  sans  une  vive  douleur,  qu'il  se  soit 
trouvé  des  hommes  assez  lâches,  pour  nous  accuser  de  vouloir  rogner  les  ongles 
au  roi,  si  je  puis  répéter  ici  leurs  expressions,  et  lui  compter  les  m^ceaux. 
Celte  atroce  imputation  ne  peut  déshonorer  que  son  auteur.  Convaincus  que  le 
bien  et  l'avantage  du  royaume  sont  le  bien  et  l'avantage  du  roi,  en  cherchant  à  sou- 
lager le  peuple ,  nous  avons  cru  servir  le  roi  et  remplir  le  devoir  de  fidèles  sujets. 
En  blâmant  les  désordres  de  l'ancien  gouvernement,  nous  n'avons  l'ait  qu'exécu- 
ter ses  ordres,  puisqu'il  nous  avait  enjoint,  par  la  b.ouche  de  son  chancelier,  de 
lui  découvrir,  sans  ménagement ,  tous  les  abus  qui  défiguraient  l'état.  S'il  nous 
est  arrivé  de  nous  exprimer  avec  force  et  avec  une  sorte  d'âpreté,  la  matière 
l'exigeait,  et  nous  ne  nous  en  repentons  point,  dussions-nous  encore  être  re- 
gardés comme  des  hommes  durs  et  atrabilaires. 

«  On  se  plaint  qu'ayant  fait  dans  toutes  les  occasions  l'éloge  des  officiers  de 
Charles  Vil ,  nous  ayons  gardé  un  silence  offensant  sur  le  compte  de  ceux  de 
Louis  XI  ;  nous  prions  que  personne  ne  s'en  trouve  offensé  :  faire  l'éloge  de 
Pierre  ,  ce  n'est  point  faire  la  satire  de  Paul.  Si  parmi  ces  dernier  il  se  trouve  r 
comme  nous  n'en  doutons  point,  des  hommes  d'honneur  et  de  probité,  qu'on  les 
récompense  et  qu'on  les  élève,  nous  y  consentons. Mais  comme  nous  savions  qu'il 
y  avait  parmi  eux  des  intriguns,  des  délateurs  et  des  coureurs  de  confiscations  , 
nous  avons  cru  leur  faire  grâce  en  ne  les  nommant  pas,  et  ils  doivent  nous  tenir 
compte  de  notre  discrétion.  S'il  s'en  trouve  encore  de  tels  aujourd'hui  à  la  cour  y 
nous  prions  et  nous  requérons  qu'on  les  éloigne  au  plutôt  de  la  personne  du 

roi.  ...  " 

«  Je  viens  maintenant  au  principal  objet  de  cette  séance.  Monseigneur  le  chan- 
celier nous  ayant  exposé  le*  besoins  de  l'état,  a  damandé  qu'on  répartît  sur  le 
royaume  une  imposition  annuelle  de  quinze  cent  mille  livres.  Nous  souhaiterions, 
très  hauts  et  ttès  puissans  princes ,  que  le  peuple  français  fût  dans  une  situation 
qui  lui  permît  de  n'écouter  que  sa  générosité  naturelle  et  son  amour  pour  son 
roi*  mais  vous  savez  tous  en  quel  excès  de  misère  et  d'humiliation  il  est  tombé,  et 
combien  il  importe  de  lui  donner  les  moyens  de  se  relever.  Désirant  donc  de 
complaire  au  roi,  notre  souverain  seigneur,  et  de  ne  pas  achever  d'écraser  son 
peuple,  nous  avons  rédigé  les  articles  dont  vous  allez  entendre  la  lecture.  » 

Alors  le  président  de  l'assemblée  remit  à  l'un  des  secrétaires  des  états  ,  le  ca- 
hier qu'on  avait  dressé  la  veille  ,  pour  qu'il  en  fit  la  lecture.  Lorsqu'elle  fut  ache- 
vée le  ehancelier  répondit  :  «  Le  roi  est  content  de  votre  conduite.  Cette  nou- 
velle picuve  de  fidélité  vous  assure  à  jamais  sa  bienveillance.  Comme  dans  les 
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débats  qui  se  sont  élevés  entre  nous  au  sujet  de  l'impôt,  nous  avons  rendu  justice 
à  vos  intentions,  de  votre  côté,  vous  ne  devez  point  vous  offenser  s'il  nous  est 
échappé  des  expressions  trop  fortes,  et  si  nous  avons  fait  usage  de  quelques 
principes  peut-être  outrés.  Vous  connaissez  la  méthode  des  orateurs;  ils  se  ser- 
vent de  tous  les  moyens  qui  doivent  favoriser  leur  cause,  sans  s'astreindre  à  une 
exactitude  scrupuleuse.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  parfaitement  d'accord  , 
choisissez  un  certain  nomhre  de  députés  qui  puissent  assister,  en  votre  nom  ,  aux 
délibérations  du  conseil,  et  à  la  répartition  des  sommes  que  vous  venez  d'aect-r- 
der  au  roi,  èri  promettant  d'ajouter  au  bout  de  deux  ans,  tout  ce  que  les  besoins 
de  l'étal  sembleront  exiger,  o 

L'après-midi  les  six  nations  s'assemblèrent  pour  procéder  à  ce  choix  ;  mais  on 
se  trouva  dans  l'embarras,  parce  que  le  chancelier  n'avait  point  fixé  le  nombre 
des  députés,  et  que  les  mêmes  hommes  ne  paraissaient  pas  propres  à  discuter 
également  toutes  les  matières  contenues  dans  les  cahiers. 

Pendant  qu'on  délibérait,  le  chancelier  entra  et  dit  : 

«  Je  vous  apporte  une  heureuse  nouvelle  ;  le  roi  désire  que  vous  soyez  promp- 
iement  expédiés  :  en  conséquence  ,  nous  avons  formé  trois  bureaux,  où  l'on  dis- 
cutera tout  à  la  fois  des  matières  différentes  :  le  premier,  qui  traitera  de  la  ré- 
partition de  l'impôt  ,  aura  pour  chef  les  seigneurs  de  Beaujeu,  de  Dunois  ,  de 
Torcy,  de  Comminges  ,  et  les  évoques  de  Coutances  et  d'AIby  :  vous  pourrez  y 
envoyer  quatre  personnes  à  votre  choix;  si  cependant  vous  jugez  à  propos  d'y  en 
députer  un  plus  grand  nombre,  le  roi  ne  s'y  oppose  pas  :  le  second  se  tiendra  dans 
l'hôtel  du  cardinal  de  Bourbon  ;  on  examinera  ce  qui  concerne  le  cleigé;  îous  les 
évêques  qui  voudront  s'y  trouver  seront  admis,  le  roi  joindra  à  vos  députés 
quelques  magistrats  ,  pour  prendre  connaissance  de  i'opposition  que  pltiMeurs 
évêques  ont  formée  à  vos  demandes  :  je  présiderai  au  troisième  avec  six  ou  huit 
conseillers  à  mon  choix.  On  y  discutera  les  articles  de  vos  cahiers  concernant  la 
justice,  et  vous  pourrez  y  envoyer  un  ou  deux  députés  de  chacune  des  six  na- 
tions rilneresteia  plus  que  les  articles  touchant  la  noblesse  et  la  marchandise 
qui  sont  en  petit  nombre  ,  et  qui  ne  pourront  guère  nous  arrêter  plus  d'un  jour  : 
lorsque  tout  celasera  réglé,  la  roi  viendra  lui-même  vous  visiter,  et  vous  témoi- 
gner la  satisfaction  qu'il  a  de  votre  conduite.  » 

Après  le  départ  du  chancelier,  les  états  procédèrent  au  choix  des  députés, 
mais  sans  s'astreindre  au  nombre  qui  leur  était  indiqué,  surtout  pour  ce  qui  con- 
cernait l'impôt  :  chaque  province,  chaque  bailliage  voulait  avoir  son  représen- 
tant, et  refusait  de  mettre  ses  intérêts  entre  les  mains  de  ses  voisins.  Dès  qu'il 
s'agit  de  la  répartition,  la  concorde  et  l'union,  qui  avaient  régné  jusqu'alors  entre 
les  nations,  firent  place  à  la  défiance  et  à  la  jalousie. 

L'affaire  de  l'église  s'agita  avec  aigreur,  et  dégénéra  presque  en  querelle  per- 
sonnelle. Les  évêques  avaient  adressé  au  roi  une  longue  requête  dans  laquelle  ils 
établissaient  qu'étant  les  principaux  membres,  ou  les  chefs  de  l'église  gallicane, 
ils  avaient  seifls  le  droit  de  proposer  des  réglemens  par  rapport  à  la  discipline  ec- 
clésiastique, que  toutes  les  fois  qu'il  plairait  au  roi  de  changer  quelque  chose  à 
l'ordre  établi,  il  devait  préalablement  convoquer  le  corps  entier  des  évêques,  ce 
qui  ne  s'était  point  fait  dans  cette  assemblée  des  étals  ,  où  ils  n'étaient  qu'en 
petit  nombre  ;  ils  déclaraient  que,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'utilité  publique  , 
il  consentaient  et  approuvaient  tous  les  articles  contenus  dans  les  cahiers  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  regardaient  la  discipline  de  l'église  ;  mais  qu'ayant  été 
témoins  de  la  manière  peu  respectueuse  dont  on  s'énonçait  à  l'égard  du  saint 
siège,  et  des  efforts  que  l'on  faisait  pour  le  rétablissement  de  la  pragmatique,  il 
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se  croyaient  obligés,  en  vertu  du  serment  d'obéissance  qu'ils  avaient  prêté  fut 
souverain  pontife,  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces *à  ue  pareils  régleinens  , 
et  qu'ils  e ni ployeraient  toute  leur  autorité  pour  les  combattre. 

Cette  requête  avant  été  communiquée  aux  états,  excita  l'indignation.  On  se 
déchaîna  contre  la  conduite  des  opposans  ,  et  on  trouva  leurs  prétentions  nou- 
velles et  abusives.  On  répondit  que  les  états  généraux  n'étant  ni  des  synodes  ,  ni 
des  conciles,  mais  des  assemblées  politiques,  il  n'y  avait  aucune  raison  d'y  appe- 
ler les  députés  du  clergé  en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du 
peuple;  que,  dans  le  cas  môme  où  l'on  voudrait  accorder  quelque  préférence  au 
clergé  ,  il  n'y  avait  non  plus  aucune  raison  d'y  appeler  tous  les  évèques  ,  tous  les 
abbés,  tous  les  chanoines,  tous  les  curés;  que  chaque  bailliage  n'ayant  le  choix 
que  de  trois  ou  quatre  députés,  ne  pourrait  souvent  satisfaire  au  désir  des  pré- 
lats, qu'en  excluant  entièrement  la  noblesse  et  Je  peuple;  qu'apparemment  les 
évêques  ne  prétendaient  pas  représenter  seul*,  ni  se  rendre  les  uniques  proprié- 
taires de  la  liberté  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  qu'ils  auraient  pu  se  dispenser, 
si  bon  leur  eût  semblé,  de  donner  leur  approbation  aux  articles  des  cahiers  qui 
ne  concernent  point  l'église,  parce  que  le  consentement  ou  l'opposition  de  quel  - 
ques  particuliers  ne  pouvait  ni  valider,  ni  infirmerie  vœu  de  la  nation;  qu'au 
reste  ceux  qui  composaient  ces  éta  ts 'se  disaient ,  ainsi  que  les  évêques,  enfans 
de  l'église,  et  faisaient  profession  d'être  soumis  au  saint  siège;  mais  qu'ils  ne 
croyaient  point  déroger  à  l'obéissance  filiale,  en  adoptant  une  constitution  fon- 
dée sur  l'autorité  des  conciles,  approuvée  par  les  états  généraux  du  royaume,  et 
adoptée  par  un  grand  nombre  de  prélats,  qui,  pour  ne  rien  dire  de  trop,  va- 
laient bien  ceux  qui  la  rejetaient  avec  tant  de  mépris.  Quelques  députés  plus 
emportés  que  les  autres,  ajoutaient  que  les  prélats  ne  se  montraient  si  opposés  à 
la  pragmatique,  que  parce  que  leur  nomination  avait  été  contraire  à  ses  décrets  : 
ils  disaient  qu'on  ne  devait  point  les  nommer  les  évêques  de  l'église  gallicane  , 
mais  les  évêques  du  roi  Louis  XI,  et  qu'il  paraissait  assez  qu'ils  visaient  au  cha- 
peau rouge. 

Ceci  s'était  passé  dans  l'assemblée  de*  états. 

La  dispute  se  renouvela  avec  aigreur  dans  la  maison  du  cardinal  de  Bourbon  ; 
et  elle  aurait  été  poussée  plus  loin,  si  le  procureur  général  ,  qui  avait  eu  ordre 
d'as>ister  à  cette  conférence  ,  n'eût  interposé  son  autorité,  et  obligé  les  esprits 
les  plus  échauffés  à  garder  le  silence.  11  déclara  qu'étant  le  procureur  du  roi  et  du 
royaume,  il  était  autorisé  à  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  tranquillité,  ou  à  la  prospérité  de  l'état;  que  la  pramatique-sanction  était  de 
toutes  les  constitutions  la  plus  précieuse,  puisqu'elle  empêchait  que  l'argent  ne 
sortit  du  roy.iume,  et  qu'elle  donnait  a  l'église  des  pasteurs  éclairés  et  vigilans  ; 
qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  donnât  atteinte  à  ce  sage  règlement,  et  qu'il  était 
résolu  de  traduire  au  parlement  quiconque  oserait  s'y  opposer  désormais. 

Malgré  celle  menace,  le  procureur  général  ne  cita  personne  à  «comparaître  , 
et  la  pragmatique  ne  fut  point  rétablie;  en  voici  les  raisons:  le  cardinal  la  Balue 
arrivait  en  France  en  qualité  de  légat,  et  le  bruit  s'était  répandu  qu'il  pourrait 
disposer  de  deux  ou  trois  chapeaux  de  cardinal  en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
montré  le  plus  de  zèle  en  faveur  du  saint  siège.  Cette  perspective  échauffait  le 
courage  de  plusieurs  jeunes  prélats,  qui  ambitionnaient  cette  dignité  étrangère. 
Quelques-uns  possédaient  toute  la  faveur  des  princes,  et  n'oublièrent  pas  de 
leur  représenter  qu'ils  avaient  infiniment  plus  de  facilité  à  récompenser  leurs 
serviteurs  en  s'adressant  directement  au  pape,  qu'ils  n'en  auraient  si  l'un  prenait 
le  parti  de  rétablir  les  élections.  Les  prélats  qui  n'avaient  aucune;  prétention  au 
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cardinalat,  n'en  étaient  pas  mieux  disposés  en  faveur  deJa  pragmatique. Quelques- 
:   uns,  comme  Elie  de  Rourdcillc,  soutenaient  qu'un  chrétien  devait  obéir  aveu- 
glément aux  ordres  du  pape  :  d'autres,  moins  imbus  de  cette  maxime  ultra- 
I  mon  laine ,  mais  promus  à  l'épiscopat  contre  les  décrets  de  la  pragmatique,  crai- 
gnaient que  si  elle  venait  à  se  rétablir,  on  ne  s'autorisât  de  ses  décrets  pour  le* 
|  inquiéter  ou  leur  manquer  de  respect.  Tous  considéraient  qu'ils  avaient  plus  de 
facilité  à  disposer  des  bénéfices  dépendans  de  leurs  sièges  ,  moyennant  certains 
!  concordats  qu'ils  passaient  avec  la  cour  de  Rome,  qu'ils  n'en  eussent  eu  après 
le  rétablissement  de  la  pragmatique,  parce  qu'alors  ils  eussent  été  contraints  d'à. 
baodonner  un  tiers  de  ces  bénéfices  aux  gradués  et  aux  autres  membres  des 
i  universités.  A  toutes  ces  raisons  se  joignit  l'intérêt  particulier  de  Madame  ,  qui  , 
j  dans  ces  circonstances  critiques ,  ne  voulait  point  écouter  le  corps  épiscopal,  ni 
;  se  brouiller  avec  la  cour  de  Rome.  La  pragmatique  ne  trouva  donc  alori  de  par- 
j  lisans  que  dans  le  tiers-état,  et  dans  le  second  ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Cependant  le  zèle  que  ceux-ci  montrèrent,  ne  l'ut  p^s  entièrement  inutile.  Les 
pailemens  encouragés  parle  vœu  de  la  nation,  s'opposèrent  avec  plus  d'ardeur 
aux  entreprises  des  papes.  Les  élections  eurent  ordinairement  lieu  ;  les  étrangers 
j  eurent  beaucoup  de  difficultés  à  essuyer  ,  avant  que  de  se  mettre  en  possession 
I  des  bénéfices  qu'ils  obtenaient  en  cour  de  Rome  ;  en  un  mot,  la  pragmatique  , 
s  sans  être  rétablie,  ne  laissa  pas  d'être  observée  dans  tous  ses  points,  jusqu'au 
règne  de  François  Ier. 

Pendant  ce  temps  ,  le  chancelier,  assisté  de  huit  conseillers,  examinait  le 
chapitre  des  cahiers  qui  traitait  delà  justice  et  de  la  police  générale  du  royaume. 
;  Sur  chaque  articl  .t  il  lisait,  il  prenai*  l'avis  de  ses  assesseurs;  et  dès  que  l'un 
:  d'eux  formait  quelque  objection,  le  chancelier  écrivait  à  la  marge,  rejeté,  ou 
bien  ,  renvoyé  à  un  plus  mûr  examen.  Si  les  députés  qui  se  trouvaient  présens 
voulaient  répondre  à  l'objection,  il  les  interrompait,  en  leur  disant  qu'ils  avaient 
rempli  leur  charge;  que  les  états  n'avaient  vis-à-vis  du  roi,  que  la  voie  de  repré- 
sentation qui  leur  avait  été  ouverte  r  et  que  désormais,  c'étoit  au  roi  et  à  son 
conseil  à  juger  de  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  députés  perdant  patience  ,  se  leva  de  son  siège  ,  et  dit  avec  colère  : 
<t  Que  faisons-nous  ici,  et  pourquoi  nous  a-l-on  mandés,  si  l'on  ne  nous  permet 
|>as  de  parler?  Assurément  nous  ne  nous  attendions  pas  qu'on  traitât  avec  cette 
légèreté  les  demandes  et  les  représentations  de  la  nation.  ]NTous  sommes  témoins 
que  vous  n'avez  rejeté  tel  et  tel  article,  que  parce  que  vous  ne  l'avez  pas  entendu.  » 

Cette  fermeté  en  imposa  au  chancelier,  et  on  permit  aux  députés  de  parler 
ausai souvent  et  aussi  long-temps  qu'ils  le  voudraient. 

On  procéda  avec  plus  de  réserve  à  l'examen  des  articles,  et  l'on  n'en  rejeta 
que  deux  ou  trois  qui  en  effet  ne  pouvaient  être  admis,  et  qui  étaient  passés 
:Lans  les  cahiers,  à  la  suggestion  de  quelques  personnes;  tel  était  celui  qui  por- 
tail que  tous  les  officiers  qui,  sous  le  règne  précédent,  avaient  été  dépouillés  de 
laïus  charges,  sans  forme  de  procès,  y  seraient  rétablis  :  car  si  ce  règlement  eût 
„t  ïu  lieu,  le  chancelier  lui-même  n'eût  pu  conserver  son  office,  puisqu'il  occu- 
|e  oait  la  place  d'un  homme  vivant ,  et  destitué  sans  forme  de  procès. 
rf,     Dans  le  troisième  bureau,  où  se  faisait  la  répartition  de  l'impôt,  il  y  eut  des 
de  querelles  plus  vives. 

ut,     Les  députés  insistèrent  si  fortement,  qu'on  fut  obligé  de  leur  offrir  une  dimi- 
iji:  mt ion  de  dix  mille  livres,  puis  de  quinze,  et  enfin  de  vingt.  L'envie  d'en 
iU  ibtcniruuc  plus  considérable  encore  et  leur  emportement  les  rendirent  odieux, 
:t  ils  ne  furent  plus  écoutés. 
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Il  s:agit  de  décide*  sur  qui  devait  tomber  la  taxe  des  députés,  qui,  dcpnîé- 
environ  deux  mois  ,  résidaient  dans  la  ville  de  Tours.  Le  tiers-état  prétendait; 
que  chaque  ordre  devait  payer  les  siens;  le  clergé  et  la  noblesse  soutenaient  que 
tous  les  frais  devaient  tomber  sur  le  liers-état. 

La  question  fut  portée  devant  le  conseil,  et  un  célèbre  avocat  de  Troye  fut 
chargé  de  plaider  la  cause  du  peuple.  Il  représenta  que  tous  les  Français,  étant 
frereS  et  membres  d'une  même  monarchie ,  devaient  se  prêter  un  mutuel  secours, 
et  ne  pas  être  à  charge  les  uns  aux  autres  ;  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles- 
étant  venus  à  celte  assemblée  pour  y  solliciter  la  conservation  de  leurs  droits  et 
te»  rétablissement  de  leurs  privilèges ,  il  était  naturel  qu'ils  y  vécussent  à  leurs* 
dépens  ,  ou  plutôt  aux  dépens  de  ceux  de  leur  ordre  qui  les  avaient  envoyés  ; 
que  ,  possédant  la  plus  grande  partie  des  biens  du  royaume  sans  être  obligés , 
comme  le  peuple,  de  porter  le  poids  des  impôts,  ils  auraient  mauvaise  grâce 
d'exiger  une  rétribution  pécuniaire  pour  les  soins  qu'ils  s'étaient  donnés  dan9 
nue  ttflsfrè  qui  les  intéressait  personnellement  ;  qu'il  sciait  honteux  que  la  portion 
la  plus  riche  de  la  nation  fût  aux  gages  de  la  plus  pauvre;  que  la  demande  du 
tiers-état  était  si  conforme  à  l'équité  naturelle  ,  que  plusieurs  prélats  s'y  étaient 
rendus  sans  même  attendre  qu'on  les  en  requît;  que  l'évêque  de  Poitiers,  avant 
son  départ,  avait  établi  une  taxe  sur  les  abbés,  les  prieurs  et  les  curés  de  sorr 
«:;neèse,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  députation  ,  et  que  cette  taxe  avait  été 
acquittée  sans  aucune  difficulté;  que  l'exemple  de  ce  vertueux  prélat  était  une 
leçon  pour  tous  ceux  qui  conservaient  au  fond  de  leur  cœur  des  principes  de 
justice  et  d'humanité. 

Philippe  de  Poitiers,  député  de  la  noblesse  de  Champagne,  homme  ardent 
et  naturellement  disert ,  répondit  avec  colère:  a  Je  voudrais  bien  que  l'avoeat 
qui  vient  de  nous  débiter  tant  de  belles  paroles,  nous  eût  dit  plus  clairement  s'il 
eroit  que  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  ont  moins  contribué  au  soulage- 
ment du  peuple  que  les  députés  du  tiers-état.  Quelque  hardi  qu'il  soit,  je  ne 
pense  pas  qu'il  osât  avancer  une  opinion  si  manifestement  fausse  et  absurde  ; 
car,  répondez-moi ,  qui  a  rédigé  les  cahiers,  qui  a  plaidé  la  cause  du  peuple, 
sinon  les  députés  du  clergé?  qui  a  concilié  à  la  nation  la  faveur  des  princes  ,  et 
fixé  l'attention  du  gouvernement  sur  les  objets  de  ses  demandes,  sinon  les  dé- 
putés de  la  noblesse?  enfin,  qui  doit  prendre  plus  d'intérêt  au  bonheur  ou  au 
malheur  du  peuple  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  ne  peuvent  toucher  leurs 
revenus,  si  le  peuple  ne  jouit  d'une  sorte  d'aisance,  et  au  lieu  que  les  avocats 
et  les  gens  de  loi  ne  laissent  pas  de  s'enrichir  au  milieu  de  la  misère  publique? 
A  quel  titre  osent-ils  s'arroger  à  eux  seuls  la  défense  du  peuple  et  se  donner 
pour  ses  uniques  représentais ,  comme  si  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse 
n'étaient  chargés  que  des  seuls  intérêts  de  leur  ordre?  Qu'ils  ouvrent  leurs  lettres 
de  procuration,  et  ils  se  convaincront  que  chaque  député  n'est  point  élu  par  un 
ordre  de  citoyens,  ni  chargé  de  procurer  exclusivement  l'avantage  de  cet  ordre, 
mais  que  tous  sont  également  commis  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  province 
entière;  que  les  députés  de  la  noblesse,  par  exemple  ,  ne  sont  point  élus  par  les 
nobles  seulement,  mais  par  les  ecclésiastiques  et  par  le  tiers-état.  Diront-ils 
qu'ils  méritent  d'être  plus  spécialement  écoulés  dans  la  cause  du  peuple,  comme 
faisant  partie  de  cet  ordre  de  citoyens?  Mais  qui  ne  sait  que  les  avocats  et  autres 
gens  de  loi,  composent,  en  quelque  sorte;,  une  classe  particulière  qui  ne  con- 
tribue en  rien  aux  charges  de  l'état  ?  car,  ou  ils  sont  bourgeois  de  quelque  ville 
exempte  de  tailles,  ou  ils  ont  quelque  office  qui  leur  donne  les  privilèges  de  la 
noblesse.  Qu'ils  nous  disent  donc,  enfin,  à  quel  titre  ils  prétendent  avoir  plu» 
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<le  droit  que  nous  à  la  reconnaissance  !  Nous  avons  traité  ,  il  est  vrai,  des  matières 
qui  concernaient  directement  le  clergé  et  la  noblesse;  niais  personne  n'ignore 
que  le  soulagement  du  peuple  a  été  l'objet  capital  de  nos  délibérations,  et  que 
du  moment;  que  nous  avons  obtenu  ce  point ,  nous  n'avons  plus  disputé  sur  tout 
le  reste.  Quelle  est  donc  cette  frénésie  de  prétendre  renverser  l'ordre  de  la  na- 
ture ,  et  désigner  aux  différens  membres  du  corps  politique  des  fonctions  qui 
leur  sont  étrangères  ,  de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse  ,  qui  sont  les  yeux 
et  les  bras  de  ce  corps,  lassent  encore  la  fonction  des  pieds?  Si  l'avocat  était 
écouté,  tout  se  trouverait  confondu;  il  n'y  aurait  plus  trois  ordres  de  citoyens, 
mais  trois  choses  publiques  ou  trois  gouvernement  séparés.  Ecoutons  cependant 
les  raisons  qu'il  nous  apporte  :  «Toutes  les  classes  des  citoyens,  dit-il,  doivent 
se  prêter  un  mutuel  secours,  et  n'être  point  à  charge  les  unes  aux  autres.»  Je 
conviens  de  la  vérité  de  ce  principe,  car  cette  expression  :clrc  à  charge, renferme 
toujours  quelque  idée  d'injustice  ou  d'irhportunilé  ;  mais  je  nie  que  les  difféiens 
ordres  d'un  état  soient  à  charge  les  uns  aux  autres  lorsqu'ils  remplissent  les 
fonctions  qui  leur  sont  assignées  pa1*  la  constitution  de  ce  même  état.  Tout  lé 
monde  .sait  que  les  fonctions  du  clergé  sont  de  prier,  d'instruire  et  de  veiller  à  ia 
conservation  de  la  sainte  doctrine  ;  que  celles  de  la  noblesse  sont  de  voler  à  la  dé- 
fense du  royaume,  de  couvrir  ses  frontières,  et  d'assurer  la  tranquillité  des  ci- 
toyens; que  celles  du  peuple  consistent  à  payer  les  impôts,  et  à  procurer,  par 
son  travail ,  des  subsistances  à  toute  la  nation.  Chacun  de  ces  ordres  ne  peut  sé- 
parer ses  intérêts  de  ceux  des  deux  autres,  et  il  doit  remplir,  sans  murmurer,  les 
fonctions  qui  lui  sont  assignées.  Si  l'avocat  ignore  ces  principes,  qu'il  retourne 
à  l'école,  ou  qu'il  consulte  les  enlans  qui  sortent  du  collège.  Mais  à  quoi  bon 
employer  ici  tant  de  raisonnemens ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait  ? 
Les  provinces  âè  Normandie  et  de  Languedoc  ont  tous  les  ans  des  assemblées 
d'états;  qu'on  interroge  leurs  députés,  et  qu'ils  nous  disent  si  jamais  le  tiers-état 
a  fait  quelque  difficulté  d'acquitter  la  taxe  entière  de  tous  les  députés  :  de  quel 
front  oserait-on  demander  à  la  noblesse  des  contributions  ?  Elle,  n'a  que  du  fer 
pour  la  défense  de  la  patrie  ;  et  s'il  fallait  que  je  m'adressasse  à  elle  pour  obtenir 
le  remboursement  de  ma  dépense,  je  prends  ici  le  ciel  à  témoin  que  j'aimerais 
mieux  en  faire  le  sacrifice.  » 

L'avocat  voulut  répliquer,  lorsque  le  chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna 
gain  de  cause  aux  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  mais  en  les  exhortant  tous  , 
et  (  hacun  en  particulier,  à  ne  pas  user  de  leur  droit  à  la  rigueur,  o  J'ai  déjà  fait 
calculer,  leur  dit-il,  à  quoi  pouvait  monter  cette  taxe  ;  elle  passe  la  somme  de 
cinquante  mille  livres;  prise  toute  entière  sur  le  peuple  ,  elle  ne  peut  manquer 
de  lui  être  très  onéreuse  dans  l'état  d'épuisement  où  il  est  réduit  ;  au  lieu  que  si 
vous  consentiez,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence,  qu'elle 
fût  également  répartie  sur  tous  les  ordres  de  l'état ,  elle  ne  serait  presque  pas 
sentie.  Vous  en  userez  comme  il  vous  plaira  :  le  droit  est  pour  vous;  l'humanité, 
la  commisération  et  la  pitié  parlent  seules  en  faveur  du  peuple.  » 

Malgré  les  semences  de  division  que  la  jalousie  avait  répandues  dans  l'âme 
des  députés  lorsqu'il  s'était  agi  de  la  répartition  de  l'impôt,  les  six  nations  com- 
mencèrent à  se  rapprocher,  et  a  vouloir  former  des  délibérations  communes  : 
elles  cherchèrent  d'abord  les  moyen»  d'empêcher  que  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres,  accordée  pour  une  année  seulement,  ne  s'unît  et  ne  s'incorporât 
avec  celle  de  douze  cent  mille  ,  qui  devait  durer  jusqu'à  une  nouvelle  convoca- 
tion d'états;  elles  se  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  élu^.et  les  receveurs 
particuliers ,  aussi  onéreux  au  peuple  que  l'impôt  lui-même  j  enfin,  toutes  les 
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provinces  voulaient  se  former  en  pays  d'états,  à  l'exemple  de  la  Normandhr 
et  du  Languedoc. 

Le  chancelier,  informé  de  ce  qui  se  passait,  pressa  l'expédition  des  cahiers y 
et  manda  que  le  rot  se  rendrait  incessamment  à  l'assemblée. 

Séance  de  clôture. 

Une  heure  après  avoir  reçu  cet  avis  ,  les  députés  furent  surpris  de  voir  arriver 
le  roi  et  les  princes.  Lorsque  tout  le  monde  eut  piis  place,  et  qu'un  hérault  eut 
imposé  silence  ,  le  chancelier  dit  :  «  Messeigneurs  des  états,  les  travaux  que  vous 
avez  entrepris  pour  la  patrie  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges  que  j'en  pourrais 
faire.  Ni  les  fatigues  d'un  voyage  long  et  dispendieux  ,  ni  les  veilles  ,  ni  la  diffi- 
culté de  l'entreprise,  ni  le  soin  de  vos  affaires  domestiques,  n'ont  ralenti  votre 
zèle.  Goûtez  d'avance  la  récompense  qui  suit  les  actions  vei tueuses.  Vos  con- 
citoyens vont  vous  combler  de  bénédictions,  et  la  postérité  la  plus  éloignée  ne 
taira  point  vos  louanges.  Jamais,  en  effet,  assemblée  plus  nombreuse  et  miens 
choisie  traita-t-elle  de  plus  grands  intérêts,  et  mérita-t-elle  mieux  de -fixer  les 
regards  du  monde  entier.  Qu'il  est  doux  de  s'imputer  à  soi-même  la  félicité 
publique!  de  s'entendre  nommer  le  père  et  le  restaurateur  de  la  patrie  1  Ne 
craignez  point  de  vous  livrer  à  de  si  flatteuses  espérances.  Le  roi  réglera  son  état 
par  vos  conseils,  et  il  ne  rejettera  aucune  de  vos  demandes,  s'il  ne  vous  fait 
approuver  auparavant  les  raisons  qu'il  aura  de  ne  pas  l'accorder.  Lorsque  vou 
» er.ee  de  retour  dans  vos  provinces,  annoncez  hardiment  à  ceux  qui  vous  on 
envoyés,  que  désormais  ils  vont  être  gouvernés  avec  équité  et  douceur;  que 
tous  les  maux  de  l'état  vont  être  réparés.  Parlez-leur  souvent  des  vertus  de  votre, 
roi;  difes-leur  que  son  règne  annonce  la  candeur  et  la  bonté;  que,  sous  les  traits 
de  l'enfance,  il  cache  une  âme  courageuse  et  élevée;  que  les  années  ne  feront 
que  développer  en  lui  des  vertus  nouvelles,  et  que  ses  sujets  n'auront  point  à  se 
repentir  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  et  qu'ils  feront  encore,  pour  un  monarque 
généreux  et  sensible. 

«  Cet  auguste  prince,  dont  la  vie  est  si  précieuse  à  l'état,  est  obligé,  pour 
obéir  à  l'ordonnance  des  médecins,  d'aller  respirer  l'air  natal  à  Amboise;  il  n'a 
point  voulu  s'éloigner,  sans  vous  faire  approuver  les  raisons  de  son  départ.  En 
vous  quittant,  il  vous  laisse  son  cœur,  qui  ne  s'éloignera  jamais  de  ses  fidèles 
sujets;  il  vous  laisse  les  princes  de  son  sang,  qui  termineront  avec  vous  ce  qui 
rest  ;  encore  à  expédier  ;  et  s'il  survient  quelque  affaire  qui  ne  puisse  être  décidée 
que  par  le  roi  lui-même,  il  ne  sera  pas  éloigné.  » 

Après  avoir  adressé  ce  discours  à  l'assemblée  ,  le  chancelier,  s'inclinant  au  pied 
du  trône  ,  dit  à  haute  voix  :  Sire,  ce  que  j'ai  dit  en  votre  nom  et  far  voire  ordre, 
t'avouez  vous?  Le  roi ,  étendant  la  main  ,  dit  :  Je  V avoue. 

Alors  Rély,  orateur  des  états,  se  répandit  en  actions  de  grâces  et  en  béné- 
dictions, et  finit  par  supplier  le  roi  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  la  céré- 
monie de  son  sacre.  Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  assemblés, 
pour  mettre  la  dernière  main  à  la  répartition  de  l'impôt  ,  et  solliciter  des  régle- 
mens  relatifs  à  chaque  province  particulière. 

Enfin,  le  i4  mars  ils  se  séparèrent  contens  de  ce  qu'ils  avaient  obtenu,  et 
renvoyant  à  un  autre  temps  la  discussion  de  quelques  objets  dont  ils  s'étaient 
aperçus  trop  tard. 
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Chapitre  faisant  mention  du  conseil  que  doit  avoir  te  roi. 
Voyez  ci  -dessus  3  page  28. 


RÉPONSES  FAITES  PAR  LE  ROI. 

Chapitre  de  l'église. 

Et  premier  sur  le  chapitre  de  l'église  n'a  esté  donné  aucune  ré- 
ponse, à  cause  de  l'opposition  faite  sur  aulcuus  des  articles  con- 
tenus audit  chapitre  par  mes-seigneurs  les  cardinaux  et  prélats  : 
et  est  ladite  response  demourée  indécise  jusques  au  ce  que  la- 
dite opposition  soit  vuidée. 

Chapitre  de  îa  noblesse. 

Touchant  le  premier  article  dudit  chapitre,  où  il  traite  de  plu- 
sieurs vexations  que  ont  eus  les  nobles ,  qui  se  commence  audit, 
cayer  :  Pour  ce  que  Testât  de  noblesse  est  nécessaire  ,  etc.  Res- 
ponse. Le  roi  considère  Testât  des  nobles  ,  et  leur  accorde  et 
concède  voulentiers  l'effet  du  présent  article. 

Touchant  le  second  article  qui  se  commence  :  Item,  s'il  adve- 
nait que  le  roy ,  etc.  Response.  Il  en  sera  l'ait  au  bon  plaisir  du 
roy  ,  et  y  pourvoira  quand  le  cas  y  escherra. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Et  pour  ce  que  à 
cause  ,  etc.  Response.  Le  roy  de  sa  grâce  octroyé  que  les  nobles 
qui  pour  ie  service  dudit  seigneur  ont  vendu  rente  sur  eulx,  de- 
puis Tan  1464?  rachetablcs  à  dix  pour  cent,  les  pourront  racheter 
dedans  deux  ans  proucliainement  venans,  en  payant  les  arriera- 
ges  et  loyaulx  coustemens,  comme  ils  eussent  pu  faire  dedans  le 
temps  dudit  rachat. 

Touchant  l'autre  article  où  les  nobles  se  plaignent  qu'ils  n'ont 
osé  chasser,  qui  se  commence  :  Et  combien  qu'il  soit  licite  aux 
nobles  de  chasser,  etc.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  par 
le  roy  accordé,  et  permis  aux  nobles  ainsi  qu'ils  ont  requis. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Item,  et  pour  ce 
que  les  grands  veneurs,  etc.  Response,  La  requeste  contenue 
en  ce  présent  article  a  été  octroyée  parie  roy  aux  nobles  hauts 
justiciers  et  leurs  hommes. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Item,  et  pont  evi- 
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ter  aux  dangiers,  etc.  Response.  Quand  le  cas  escherra  le  roy  y 
aura  boa  regard  aux  faveurs  des  seigneurs  et  des  nobles  et  sub- 
jecls  de  son  royaulme. 

Chapitre  du  commun. 

Sur  les  remonstrances  et  requestes  contenues  ès  articles  précé- 
dens  depuis  le  9,  jusquesà  l'article  commençant  :En  ce  faisant 
offrent  les  gens  desdits  trois  estats,  en  ce  comprins,  etc.  Res- 
ponse. Le  roy  a  ja  pourveu  tant  par  la  réunion  de  son  domaine 
que  autrement  au  mieulx  qu'il  a  esté  possible,  et  en  ce  qui  res- 
teroit,  ledit  seigneur  a  bon  vouloir  d'y  faire  tousjours  ainsi  que 
le  temps  et  le  lieu  le  requerront. 

A  l'article  ensuivant  commençant  :  Item  ,  le  commun  peu- 
ple, etc.  Response.  Le  roy  a  trouvé  en  son  conseil  qu'il  n'estoit 
point  expédient  ne  convenable  d'accorder  le  contenu  en  cet  arti- 
cle par  la  manière  qu'il  est  couché  :  mais  bien  accorde -t-il  de  sa 
grâce ,  que  ceulx  qui  pour  les  tailles  et  faits  du  roi  son  pere,  que 
Dieu  absoille,  auront  vendu  rentes  sur  eulx,  depuis  Tan  1464, 
rachetables  à  dix  pour  cent,  les  puissent  racheter  depuis  deux 
ans  prouchains  venans  ,  en  payant  les  arrierages  et  loyaulx  cous- 
temens,  comme  ils  eussent  peu  faire  dedans  le  temps  dudit  rachat. 

A  l'article  commençant  :  Item  ,  et  combien  que  les  dits  gens  du 
commun  ,  etc.  Response.  Le  roy  concède  et  accorde  ce  présent 
article  et  requeste  ,  et  veult  que  les  ordonnances  du  feu  roy 
Charles  VII  soient  en  ce  observées. 

A  l'article  commençant  :  Item,  supplient  lesdits  estats  au 
roi,  etc.  Response.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  accordé 
par  le  roy,  pour  estre  fait  comme  il  est  accoustumé  d'ancienneté  , 
et  ainsi  qu'ils  en  auront  du  moins  joui  et  usé. 

Chapitre  de]  ia  justice. 

A  l'article  premier  commençant:  Et  touchant  la  justice  qui  est 
clame,  etc.,  et  finissant,  Daulphiné  et  pays  adjacens.  Res- 
ponse. Le  roy  a  bonne  voulenté  et  intention  de  faire  et  faire  ad- 
ministrer bonne  justice  par  tout  son  royaume  comme  il  est  tenu- 
Touchant  les  trois  articles  cnsuivans ,  dont  le  premier  com- 
mence: Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne,  etc.;  le  second:  Item, 
lcn  a  veu,  etc.  le  tiers  :  Et  pour  ce  sembla  ausdits  estats,  etc.  Res- 
ponse ausdiis  articles.  Le  vouloir  et  plaisir  du  roy  est ,  que  le 
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contenu  esdits  articles  soit  observé  et  gardé  selon  les  ordonnances 
du  roy  Charles  VII ,  se  confiant  que  les  eslections  se  feront  de 
notables  et  bons  personnages,  sans  faveur  ne  subornation  ,  à  la 
gloire  de  lui  et  éntretenement  de  sa  justice. 

A  l'autre  article  commençant  :  Semblablement,  pour  ce  qu'il 
n'est  rien  ,  etc.  Response.  Pour  ce  que  ce  présent  article  est  rai- 
sonnable, que  nul  officier  ne  soit  destitué  de  son  office  et  estats, 
sinon  par  mort,  résignation  ou  forfaicture,  déclaration  préala- 
blement faite  par  juge  compétent,  l'officier  ouï  duement  appellé: 
le  roy  l'a  accordé,  et  veuit  qu'il  soit  entretenu  et  observé  dore- 
senavant. 

A  l'autre  article  commençant:  Item,  semble  ausdits  estats,  etc. 
Response.  Le  roy  en  fera  à  son  bon  plaisir;  néantmoins  pour 
pourveoir  aux  faits  desdits  offices,  a  ordonné  évoquer  pardevant 
lui  en  son  grand  conseil  toutes  causes  qui  en  sont  mues,  afin  que 
sommièrement  justice  soit  administrée  aux  parties. 

A  l'autre  article  commençant.  Item,  touchant  les  offices  ex- 
traordinaires ,  etc.  Response.  Il  a  pieu  au  roy  accorder  ce  pré- 
sent article,  toutesfois  quand  ledit  seigneur  voirra  où  il  y  aura 
pitié  ,  il  y  pourveoira  à  son  bon  plaisir. 

A  l'article  commençant  :  Item ,  plusieurs  inconvéniens,  etc. 
Response.  Sur  ce  que  aulcuns  tiennent  plusieurs  offices  royaulx, 
le  roy  y  aura  a  lvis  et  n'en  disposera  point  sans  grand  cause. 

À  l'article  commençant  :  Item,  et  pour  ce  que  avec,  etc.  Res- 
ponse. Selon  i'advertissement  de  ce  présent  article,  le  roy  y 
pourveoira  si  bien,  que  le  conseil  avec  monseigneur  le  chance- 
lier sera  garni  de  bons  personnages  et  gens  de  bien. 

A  l'autre  article  commençant:  Item,  semble  ausdits  estats, etc. 
Response.  Par  l'ordonnance  du  roy,  de  monseigneur  le  chance- 
lier, les  maistres  des  requestes,  pourveoiront  convenablement 
au  fait  de  ce  présent  article  comme  il  appartiendra ,  et  desja  est 
la  chose  en  train. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  et  au  regard  des  secré- 
taires, etc.  Response.  ïl  sera  pourveu  comme  au  prouchain  pré- 
cédent article. 

A  l'autre  article  commençant  :  Et  pour  ce  que  par  cy-de- 
vant,  etc.  Response.  Par  mondit  seigneur  le  chancelier  et  mes- 
seigneurs  les  maistres  des  requestes  il  y  sera  pourveu,  comme 
dessus  est  dit  aux  prouchains  précédens  articles. 

A  l'autre  article  commençant:  Item,  et  combien  que  appel  soit 
vrai,  etc.  Response  II  a  esté  ordonné  que  doresenavant  nulles 
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letlres  de  adjournement  en  cas  d'appel  ne  seront  refusées  en  la; 
chancellerie,  sinon  que  ce  fust  par  bonne  et  grande  délibération 
du  conseil,  et  que  l'appel  fust  notoirement  non  recevable  selon 
disposition  de  droit. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  et  on  a  veu  par  cy-de- 
vanî,  etc.  Response.  Par  l'ordonnance  ja  faite  par  le  roy  à  Clery 
et  en  cette  ville  de  Tours,  a  eslé  pourveu  à  l'effet  de  ce  présent 
article;  lesquelles  ordonnances  sont  ès  mains  de  maislre  Es  tienne 
Petit,  notaire  et  secrétaire  dudil  seigneur,  et  dont  les  parties  en 
pourront  avoir  la  copie  poureulx  en  aider  quand  et  ainsi  que 
mestier  sera. 

A  l'autre  article  commençant  :  Et  combien  que  les  cours  de 
parlement,  etc.  Response.  Le  roi  a  concédé  ce  présent  article,  et 
veut  qu'il  soit  doresenavant  observé  en  ensuivant  les  ordonnances 
du  roy  Charles  VII. 

A  l'article  commençant  :  Semble  ausdits  estais  qu'il  doit  es- 
tre,  etc.  Response.  Les  ordonnances  sur  ce  faites  seront  dorese- 
navant observées,  ainsi  l'a  voulu  et  ordonné  le  roy. 

A  l'article  commençant  :  Et  avec  ce  qu'il  s'est  enjoint,  etc. Res' 
ponse.  Comme  au  prouchain  article  sera  fait  par  injonction  et 
commandement ,  etc. 

A  l'article  commençant  :  Et  pour  ce  que  plusieurs  crimi- 
nels ,  etc.  Response.  Le  roy  fera  pourvoir  au  contenu  de  l'article 
pour  le  bien  de  justice. 

A  l'arlicle  commençant:  Et  aussi  semble,  etc.;  et  à  l'autre:  Et  ou 
cas,  etc.  Response.  Touchant  ces  deux  articles,  il  y  a  ordonnan- 
ces sur  ce  faites  ,  lesquelles  le  roy  veult  et  ordonne  eslre  obser- 
vées et  gardées. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item  3  et  pour  ce  que  de  pré- 
sent, etc.  Response.  C'est  appointé  sur  ce  présent  article  comme 

aux  précédons. 

A  l'autre  article  commençant:  Et  pour  obvier  aux  pilleries,etc. 
Response.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  doresenavant  ainsi  se  fasse 
parla  meilleure  forme  et  manière  que  faire  se  pourra. 

A  l'arlicle  commençant  :  Et  pareillement  soit  tenu  l'eschi- 
quier,  etc.  Response.  Ce  présent  article  de  l'eschiquier  a  été  ac- 
cordé par  le  roy  eslre  exéculé,  ainsi  que  par  ceulx  de  Normandie 
est  requis. 

A  l'autre  article  commençant  :  Uem,  semble  ausdits  cslats  que 
bon  est  ,  etc.  Response.  Le  roy  est  content  du  contenu  en  l'article 
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du  commillimus,  et  l'a  ainsi  oclroyé  et  accordé,  sauf  à  appoin- 
ter sur  la  requeste  de  messeigneurs  le  prélats  du  royaulme. 

A  l'article  commençant  :  Item,  et  pour  ce  que  les  grande-i 
vexations,  etc.  Response.  Ordonné  a  esté  et  accordé  que  dorese- 
navant  le  contenu  en  ce  présent  article  soit  fait  et  entretenu 
j  sans  souffrir  aulcuns  tels  grands  abus  dont  ledit  article  fait  men- 
tion. 

L'autre  article  commençant  :  Et  ouître  que  nul  escolier  par 
transport,  etc.  Response.  Gomme  au  précédent  article  a  été  con- 
clu et  ordonné  que  semblables  abus  soient  regrettez  et  non  souf- 
ferts. 

A  l'autre  article  commençant  :  Ilem,  semble  aux  gens  desdits 
estats,  etc.  Response.  Le  roy  veult  et  entend  sur  celte  matière,  que 
les  ordonnances  faites  du  temps  du  roi  Charles  VII  soient  gar- 
dées ,  lesquelles  sont  bien  raisonnables  :  et  en  sera  parlé  aux 
trésoriers  de  France  pour  les  ensuivre  et  faire  garder  de  leur 
i  part. 

A  l'article  commençant  :  Semblabîement  adviennent  plusieurs 
inconvéniens,  etc.  Response.  Le  roy  veult  et  entend  que  ès  offi- 
ces de  judicature  soient  pourveus  doresenavant  de  gens  notables, 
!  comme  il  est  contenu  en  l'article  précédent. 

A  l'article  commençant  :  Aussi  semble  ausdits  estats,  etc.  Res- 
po?ue.  En  ensuivant  les  ordonnances  faites,  seront  les  provisions 
et  faits  les  commandemens  nécessaires,  comme  est  requis  par 
l'article. 

;  A  l'autre  article  commençant  :  Et  pareillement  semble  ausdits 
estât  que  les  prevosts,  etc.  Response.  Il  a  délibéré  et  conclu  que 
les  prevosts  des  mareschaulx  ne  exerceront  aucune  justice  que 
celle  qu'ils  doivent  faire ,  ne  par  conséquent  leurs  lieulenans, 
c'est  à  sçavoir  touchant  le  fait  de  la  guerre. 

A  l'article  commençant:  Et  quant  ès  sergens  qui  sont  les  moin- 
dres officiers,  etc.  Response.  Pour  ce  qu'il  y  a  des  ordonnances 
faites  touchant  cette  matière  ,  le  roy  les  fera  conserver  et  garder 
comme  il  appartient. 

A  l'article  commençant:  Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs 
des  tailles,  etc.  Response.  Seront  doresenavant  entretenues  et  gar- 
dées les  ordonnances  faites  sur  le  fait  des  receveurs  et  sergens 
des  tailles  et  aydes  ,  ainsi  le  veuille  roy  et  ordonne. 

A  l'article  commençant  :  Item ,  que  les  obligations  et  submis- 
sionssous  le  petit scei  de  Montpellier,  etc.  Response-  Lesobligations 
faites  sous  le  scel,  seront  modérées  selon  le  Gonlenu  en  l'article, 
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et  sera  mandé  aux  cours  des  parlemens  corriger  les  abus,  et 
commissaires  ordonnez  pour  y  besongnier. 

A  l'autre  article  commençant:  Item,  les  officiers  du  roy  ou 
leurs  commis ,  etc.  Response.  En  suivant  les  ordonnances  ro- 
yaux faites  par  cy-devant,  soit  doresenavant  observé  le  conleuu 
en  ce  présent  article. 

A  l'autre  article  commençant:  Item  9  semble  ausdits  eslats 
que  les  causes  civiles,  etc.  Response.  Accordé  par  le  roy,  et 
veult  que  doresenavant  ainsi  se  fasse. 

A  l'article  commençant:  Item ,  et  aussi  semble  ausdits  estats 
estre  prouffitable  ,  etc.  Response.  Le  roy  est  content  que  les  ar- 
ticles soient  gardez  ,  et  doresenavant  observez. 

A  l'article  commençant:  Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les 
ordonnances  royaulx,  etc.  Response.  Ordonné  a  esté  sur  le  pré- 
sent article,  que  doresenavant  se  au  lieu  où  se  feront  lesdites 
exécutions  ,  n'a  bonne  ville  ou  lieu  de  marché,  les  biens  prins 
seront  envoyez  à  la  plus  prochaine  ville  ou  marché  du  lieu ,  où 
seroit  faite  ladite  exécution,  pour  obvier  aux  inconvéniens  ren- 
contrez audit  article. 

A  l'article  commençant  :  Item,  et  pour  ce  que  à  l'occasion  , 
etc.  Response.  Le  roy  fera  surseoir  les  exécutions  jusques  à  ce 
qu'il  soit  plus  amplement  informé. 

A  l'article  commençant  :  Item  ,  semble  ausdits  estats  que  tous 
officiers  ,  etc.  Response.  Ainsi  a  ordonné  le  roy  estre  fait  dorese- 
navant comme  l'article  porte. 

A  l'article  commençant:  Item,  que  en  ensuivant  et  accomplis- 
sant, etc.  Response.  En  ensuivant  l'ordonnance  autresibis  ainsi 
faite  par  le  roy  Charles  VII ,  le  roy  veult  que  la  chose  soit  mise 
à  exécution  le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra. 

A  l'article  commençant:  Item,  et  pour  ce  que  les  ordonnait 
ces  des  defFunts  roys  ,  etc.  Response.  Les  ordonnances  des  roys 
deffunts  seront  recueillies,  et  en  sera  fait  comme  est  requis  au 
présent  article. 

Ès  deux  articles  ensuivans  ,  le  premier  commençant  :  Item  ,  el 
au  temps;  le  second:  Et  avec  ce.  Response.  Le  roy  a  concède 
que  le  contenu  esdits  prochains  articles  pour  le  bien  de  justice 
soit  observé,  à  l'extirpation  et  correction  des  crimes  et  délits. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  semble  ausdits  estât!  to 
pour  les  abus,  etc.  Response.  Il  est  pourvu  à  l'intention  de  cedi,  «|f; 
article  par  ordonnances  sur  ce  ja  faites,  lesquelles  le  roy  veul'j 
estre  observées  et  gardées. 
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A  deux  articles ,  le  premier:  Item,  depuis;  le  second  :  Et  oui- 
tre.  Response.  Le  contenu  en  ces  deux  prochains  articles  a  esté 
accordé  et  concédé  par  le  roy,  et  venlt  que  ainsi  se  fasse. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  requièrent.  Response. 
Leroy  ordonnera  commissaires ,  pour  eulx  informer  des  abus  com- 
mis en  la  matière  dudit  article,  et  en  faire  correction  comme  il 
appartient. 

A  l'autre  article  commençant  :Item,  contre  doit  et  raison. 
Response.  Il  a  esté  ordonné  par  le  roy,  que  le  contenu  au  pré- 
sent article  sera  fait  et  accompli. 

A  l'autre  article  commençant:  Item,  aussi  semble  ausdit  estats 
que  le  roy  doit,  etc.  Response.  Quant  aux  conûscations ,  dona- 
tions ,  transports  et  cessions  qui  n'ont  esté  deuëment  faites , 
cogneuèsetadjugéespar  juges  compétens,  le  roy  a  accordé  l'article. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  que  doresenavant,  etc. 
Response.  Que  il  doit  se  faire  ainsi  que  le  présent  article  porte, 
parties  appelées  et  ouïes  sommierement  et  de  plain  ,  sans  grand 
procès,  et  ainsi  l'acorde  le  roy. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item,  pour  ce  que  plusieurs 
seigneurs  et  autres,  etc.  Response.  Le  roy  fera  tousjour  ouïr  en 
justice  ceulx  qui  la  lui  demanderont ,  et  la  leur  fera  administrer 
comme  il  appartiendra. 

A  l'autre  article  commençant:  Et  pour  ce  que  Dieu  notre  créa- 
teur, etc.  Response.  Le  roy  comme  très  chrétien  ,  pour  honneur 
|  et  révérence  de  Dieu  notre  créateur,  a  commandé  et  ordonné 
I  qu'on  fasse  sur  ce  observer  et  garder  les  ordonnances  sur  ce  cas 
faites. 

A  l'autre  article  commençant:  Item ,  semble  ausdits  estats  que 
pour  le  bien  ,  etc.  Response.  Il  a  esté  ainsi  ordonné  et  fait  à  tous 
irceulx  des  pays  particuliers  venus  pour  les  estats,  qui  ont  voulu 
I faire  remonstrances  de  leurs  doléances. 

Au  premier  article  de  ce  présent  chapitre  commençant:  Tou- 
chant le  fait  de  marchandise,  etc.  Response.  Le  contenu  en  ce 
présent  article  a  esté  accordépar  le  roy,  et  veut  que  doresenavant 
ainsi  se  fasse  pour  le  bien  de  son  royaulme  et  de  ses  sivbjects. 
)  A  l'autre  article  commençant:  Et  pour  ce  que  depuis  le  trespas 
du  roy  Charles  VII  ,  etc.  Response.  Le  roy  est  content  que  le  con- 
tenu en  ce  présent  article  soit  fait,  et  que  certaines  ordonnances 
|i  faites  touchant  les  marques  soient  gardées  pour  le  bien  delà  mar- 
o  bhandise,  comme  au  subséquent  article  est  touché. 

A  l'autre  article  commençant:  Semble  ausdits  estais,  etc.  La 
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rcsponse  de  ce  présent  article  est  avec  la  response  du  précédent, 
et  ne  sera  donnée  marque  par  le  grand  conseil  du  roy ,  ou  par 
le  cours  de  ses  parlemens  . 

A  l'autre  article  commençant  :  Semblablement  pour  ce  que 
multitude  de  foires  ,  etc.  Response.  Le  roy  veult  que  les  ordon- 
nances desquelles  il  est  touché  en  ce  présent  article  ,  soient  entre- 
tenues, et  avisera  lieu  et  convenable  autre  que  Lyon  pour  tenir 
les  foires  dont  audit  article  est  fait  mention. 

A  l'autre  article  commençant:  Pareillement  soit  pourveu  tou- 
chant les  grands  deniers ,  etc.  Response.  Accordé  et  concédé  a 
esté  par  le  roy,  le  contenu  en  l'article. 

A  l'autre  article  commençant  Au  regard  de  l'imposition  forai- 
ne, etc.  Response.  Le  roy  veult  que  tous  abus  soient  ostez  et  que 
le  contenu  en  l'article  soit  gardé  et  tenu,  sauf  à  ceux  de  Paris 
leurs  previleges  se  aulcuns  en  ont. 

A  l'autre  article  commençant  :  Semblablement  touchant  les 
haulx  passaiges ,  etc.  Response.  L'article  présent  est  accordé  par 
le  roy,  et  veult  que  les  termes  ne  soient  baillées  que  à  gens  de 
bien,  et  les  abus  corrigez  et  les  procès  faits  par  les  juges 
royaulx  des  lieux  où  seront  faits  lesdits  abus. 

A  l'autre  article  commençant:  Semble  aussi  aux  eslats  que 
l'en  doit  mettre  ,  etc.  Respjnse.  Par  les  gens  du  conseil  des  finan  J 
ces  et  généraux  maistres  de  inonnoyes,  a  ja  esté  besongné  en 
cette  u.atiere,  comme  brief  sera  publié  tout  au  bien  et  prouHt 
du  roy  et  de  la  chose  publique  de  son  royaulme. 

A  l'article  commençant  :  Item,  en  ce  royauïrne  a  plusieurs 
ponts,  etc.  Response.  Tout  a  esté  ordonné  par  le  roy,  et  que  le 
contenu  de  ce  présent  article  soit  entretenu  et  mis  à  exécution. 

A  l'article  commençant  :  Item,  semble  ausdits  estats  que  les 
officiers,  etc.  Response.  Il  y  a  ordonnance  long-temps  a  sur  ce 
faites,  lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et  gardées  ,  etc. 

Chapitre  du  conseil. 

Le  roy  en  la  pleine  assemblée  desdits  esîats  en  la  grand'salle- 
de  l'archevesque  de  Tours  en  fit  la  response  de  bouche ,  et  par 
monseigneur  le  chancelier  de  France,  en  leur  octroyant  et  accor- 
dant lesdits  articles  et  requestes. 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI 

AVEC  L'ASSISTANCE  D'UJN  COjNSEIL  PAR  LA  VOLONTÉ  DES  ÉTATS. 

Le  conseil  était  présidé,  en  l'absence  du  roi,  par  le  duc  d'Orléans  et  le 
connétable;  le  sire  de  Beaujeu  était  le  troisième  président,  mais  ma- 
dame de  Beaujeu ,  sœur  du  roi ,  avait  tout  pouvoir  sur  l'esprit  du  mo- 
narque; en  1^87,  une  guerre  civile  éclata. 

i483.  —  1487. 


N«  i5.       Édit  (1)  sur  Vexploitaiion  des  mines  d'argent,  de 
-plomb  et  de  cuivre  du  Maçonnais  et  de  Lyon. 

Montils-les-Tours,  février  i483.  (Registre  en  la  chambre  des  comptes  le  8  mars. 
—  Mém. ,  coté  S,  f°  26.) 


N*  i4  —  Déclaration  sur  tes  attributions  des  généraux 
maîtres  des  monnaies. 

Montils-les-Tours,  24  février  i483.  (Registrée  en  la  chambre  des  monnaies  , 
cotée  F,  f°  107.  ) 


N°  i5.  —  Déclaration  (2)  portant  révocation  de  péages,  sur  îa 
demande  des  états. 

Donnée  à  Tours  le  8  mars  i483.  (Registrée  le  5  juin  i484>  vol.  H  ,  f 0  1 1.) 

Charles,  etc.  Nos  chiers  et  bien  amés  les  députés  des  trois 
estais  de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  remonstré  que, 
comme  à  l'assemblée  générale  des  trois  estais  de  noslre  royaume 
il  ail  esté  accordé,  et  par  nous  octroyé,  que  tous  acquits,  tra- 
vers, péages  et  aultres  nouveaulx  truaiges  qui  ont  esté  mis  sur 


(1)  On  n'a  pas  pu  trouver  cette  pièce. 

(2)  Elle  n'est  que  confirmative  de  l'ordonnance  de  i43o. 
11. 
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les  marchandises  passant  par  eau  et  par  terre  depuis  le  trespas 
de  nostre  très-cliier  seigneur  et  ayeul  que  Dieu  absoille,  et  tnes- 
mement  ung  escu  pour  tonneau  de  vin  descendant  au  pays  de 
Picardie  seraient  cassés  et  adnullés  pour  ce  que  à  l'occasion 
d'iceulx,  et  des  grandes  exactions  qui  se  faisoient  à  ceste  cause 
par  cy -devant  les  marchands  ont  esté  grandement  travaillés  et  in- 
téressés, et  leurs  cours  et  fait  de  marchandise  diminuée  et  discon- 
tinuée au  grand  dommaige  de  la  chose  publicque,  et  que  tous  ac- 
quits y  travers  et  autres  truaiges  qui  sont  introduits  et  accoustu- 
més  de  long  temps  seroient  réformés  et  corrigés,  et  par  les  juges 
pareillement  les  abbus  qui  se  faisoient  aux  anciens  péages 
ordinaires  des  lieux  où  sont  lesdits  péages  et  travers,  tous  procès 
et  débats  qui  en  sont  et  pourroient  ensuivre ,  soient  vuidés  et 
deffinis  par  les  iuges  ordinaires  des  lieux  sans  figure  de  long 
procès,  comme  est  plus  à  plain  contenu  en  l'article  baillé  par 
les  gens  des  trois  estats  au  grand  cahier  d'iceulx,  et  en  la  res- 
ponse  sur  et  après  iceluy  faite  et  écrite ,  en  nous  suppliant  très- 
humblement  que  il  nous  plust  sur  ce  leur  octroyer  nos  lettres 
patentes  pour  doresenavant  faire  et  observer  et  mettre  à  exécu- 
tion le  contenu  en  nostredite  concession  et  octroy  en  tous  lieux 
où  mestier  leur  sera. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  inclinant  à  la  requeste  desdits  sup- 
plians  par  la  délibération  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens 
de  nostre  grand  conseil,  à  iceulx  supplians  avons  accordé  et 
concédé,  accordons  et  concédons  le  contenu  en  l'article  dont 
est  fait  mention ,  et  voulons  qu'il  soit  entretenu  et  gardé  do- 
resenavant et  mis  à  exécution  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  Wr  le  duc  d'Orléans,  les  comtes  de 
Clermont  et  de  Dunois,  vous  (le  chancelier) ,  les  évesques  d'Alby, 
de  Lombez  et  de  Périgueux,  les  seigneurs  deTorcy,  de  Gyé,  d'Ar- 
genton,  du  Lau ,  deVatan,  les  premiers  et  tiers  présidens  de 
Toulouse  et  autres  présens. 


N°  16.  —  Ordonnance  portant  prohibition  des  évocations  du 
parlement  de  Toulouse  et  autres  juridictions  du  Languedoc. 

Tours  ,  8  mars  i485.  (Registree  au  parlement  de  Toulouse  le  i5  juillet  1484.  — 
Lafaille,  Ann.,  p.  117.) 


5KATUS  tZ{83_  gg 

N6  17.  —  Lettres  sur  les  péages  établis  sur  ta  Loire  et  sur 
la  navigation  de  celte  rivière. 

Tours,  26  mars  i4'5>3.  (Gucnois,  l,  ta5.)  (1) 


N8  18.  —  Confirmation  des  privilèges  du  premier  barbier  du 
roi  et  des  autres  barbiers  du  royaume  faisant  ta-  chirur- 
gie  0). 

Tours,  11  mars  i483.  (Registre,  2» 5,  Trésor  des  chartes,  pièce  n°  58.) 

Charles,  etc.  (Charles  VÏÎI.)  Savoir  faisons  à  lous  présens  et 
advenir,  nous  avoir  veues  tes  lettres  patentes  de  feu  notre  très- 
cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absoilie,desquelles  la  teneur  s'en- 
suit. 

Loys,  etc.  (Louis  XI.)  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir, 
nous  avoir  veues  les  lettres  patentes  de  feu  notre  très-cher  père  et 
seigneur,  que  Dieu  absoilîe,  desquelles  la  teneur  s'ensuit. 

Charles,  etc.  (Charles  VII.  )  Savoir  faisons  à  tous  présens  et 
advenir,  nous  avoir  reçu  l'humble  supplication  de  notre  bien 
aimé  varlet  de  chambre  et  premier  barbier  Cotinet,  Candiiton  , 
contenant  que,  comme  pour  le  bien  publique  de  notre  royaume 
pour  obvier  aux  périls  et  inconvéniens  qui ,  par  Timpérice  et 
ignorance  de  plusieurs,  usant  de  l'artiffice  et  mestier  de  barbier, 
voulant  estre  maistres  et  tenir  ouvrouer  d'icelui  mestier ,  sans 
estre  expérimentés,  examinés  et  approuvés  par  notredit  barbier, 
ses  lieutenans  ou  amis  jurés,  maistres  en  ce  expers  et  cognoissans, 
ainsi  qu'il  appartient  tout  le  temps  passé,  advenus,  et  pourraient 
vraisemblablement  advenir  par  ce  mesmement  que  iceulx  non 
ainsi  approuvés  ne  passés  maistres,  ne  sauraient  convenablement 
seigner,  faire  lancettes  et  fers  ou  pointes  nécessaires  bonnes  et 
seures  ,  necognoislre  les  veines  lesquelles  il  faut  seigner  pour  la 
santé  du  corps  humain  ne  faire  autres  opérations  ne  œuvres  requi- 
ses et  appartenant  audit  mestier  ,  nos  prédécesseurs  rois  de  Frau- 


(1)  On  n'a  pas  trouvé  l'original  de  cette  pièce. 

(2)  V.  le  texte  des  lettres  de  i383,  p.  577;  nous  n'avons  pas  rapporté  les 
lettres  de  juin  1^27  ;  comme  dans  la  collection  du  Louvre,  celles  de  juin  i443  et 
de  novembre  \^6i  (Louis  XI),  ne  sont  pas  insérées  ;  comme  nous  n'avons  pas 
rapporté  non  plus  l'ordonnance  de  mars  i465,  rendue  sur  la  demande  d'Olivier- 
lr-Daim,  et  que  celles-ci  sont  plus  amples,  et  d'ailleurs  qu'elles  intéressent  l'art 
de  la  chirurgie,  nous  allons  en  donner  le  texte. 
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ce  ayant  fait  plusieurs  ordonnances  sur  le  fait  dudit  artifice  ou 
mestier  de  barbier  et  octroyé  plusieurs  beaux  privilèges  et  autres 
à  leurs  premiers  et  autres  barbiers  de  notre  royaume  ,  et  il  soit 
ainsi  que  pour  ce  que  obstans  les  divisions  et  guerres  de  notre 
royaume  et  les  dangiers  et  périls  des  chemins  ,  nolredit  premier 
barbier  n'a  peu  et  ne  pourrait  traire  ne  avoir  de  Paris  ne  d'ail- 
leurs les  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs  ,  combien  qu'il  en 
ait  fait  bonne  diligence  mais  ait  tant  fait  qu'il  a  rescouvert  des 
transcripta  ou  vidimus  d'iceulx  privilèges  de  sur  lesquels  ice- 
lui  notre  premier  barbier  ait  fait  extraire  et  transcrire  en  ung 
rolle  certains  chapitres  et  articles,  lesquels  de  longtemps  il  a  ap- 
porté par-devers  nous  et  notre  conseil  en  nous  suppliant  deslors 
et  depuis  moult  instamment  et  humblement  que  nous  les  lui 
voulsissons  octroyer ,  nous  voulant  en  ce  meurement  procéder 
avons  par  plusieurs  et  diverses  fois  fait  voir  et  visiter  lesdits  cha- 
pitres et  articles  par  plusieurs  de  notre  grand  conseil  et  mesme- 
ment  puis  naguères  par  aucuns  de  nos  principaux  conseillers 
tant  de  notre  grand  conseil  comme  de  notre  parlement  présent 
ad  ce  notre  procureur  général  ,  lesquels  nos  conseiller  veus  et 
regardés  bien  et  diligemment  par  eulx  lesdits  articles  avec  les- 
dits vidimus  de  privilèges  ont  par  grande  et  meure  délibération  et 
advis  modiffié  et  laissé  comme  raisonnables  et  par  nous  octro- 
yables ,  ainsi  qu'ils  nous  ont  relaté  les  chapitres  et  articles  qui 
s'ensuivent. 

Et  (i)  premièrement  que  notredit  premier  barbier  et  varlct  de 
chambre  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  avenir  est  et  sera 
maistre  et  garde  dudit  mestier  et  peut  instituer  et  ordonner  lieu- 
tenans  pour  lui  et  en  chacune  des  bonnes  villes  de  notre  royau  • 
me  pourveu  que  ledil  lieutenant  sera  maistre  barbier  en  ladite 
ville  qui  aura  regard  et  visisation  sur  tous  les  autres  barbiers 
desdites  bonnes  villes,  ausquels  lieutenans  ou  commis  le»  autres 
barbiers  seront  tenus  d'obéir  comme  à  notre  premier  barbier 
en  tout  ce  que  audit  mestier  appartient  ou  pourra  appartenir. 

(2)  Item  ,  pour  le  gouvernement  dudit  métier  seront  eslus  par 
notredit  premier  barbier  ou  son  lieutenant  en  la  communauté 
dudit  mestier  par  toutes  les  bonnes  villes  de  notredit  royaume 
trois  ou  quatre  maistres  au  moins  selon  que  le  nombre  d'iceulx  le 
pourra  porter  ,  lesquels  ainsi  eslus  feront  bon  et  loyal  serment 
en  la  main  de  notre  premier  barbier  ou  de  sondit  lieutenant 
d'icelui  lieu  de  bien  etloyaument  gouverner  ledit  mestier  et  gar- 
der et  faire  garder  Us  statuts  et  ordonnances  d'icelui  et  de  faire 
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bons  et  loyaux  rapports  en  tout  ce  que  audit  mestier  appartient 
sans  faveur  ou  acception  de  personnes. 

(5)  Item  ,  que  aucun  barbier  de  quelqu'état  ou  condition  qu'il 
soit,  ne  soit  cy  hardi  défaire  office  de  barbier  en  ladite  ville  de 
banlieue  ,  s'il  n'est  premièrement  essayé  ,  examiné  ,  et  approuvé 
par  lesdils  maistres  jurés  et  la  communauté  dudit  mestier  en  la 
manière  qu'il  est  accoustumé  de  tout  temps  et  se  ledit  barbier 
voulait  user  de  l'art  et  science  de  chirurgie  lesdits  jurés  auront 
autorité  et  puissance  de  l'examiner  sur  le  fait  de  chirurgie,  et  s'il 
n'est  trouvé  suffisante  de  chirurgie  ou  qu'il  ne  voulsist  estre 
examiné  que  dudit  métier  de  barbier,  lesdits  jurés  lui  pourraient 
faire  défense  de  non  besoigner  de  chirurgie  fors  le  premier  ap- 
pareil sans  appsler  ung  des  jurés  en  sa  compagnie,  sur  peine 
de  cent  sols  d'amende,  et  appliquer  moitié  à  nous  et  moitié  aus- 
dits  jurés,  pour  chacune  fois  qu'il  sera  trouvé  délinquant. 

(4)  Item  ,  que  aucun  barbier  ou  femme  veuve  de  barbier  de 
quelque  autre  qu'ils  soient  ne  fassent  office  dudit  mestier  s'ils  ne 
sont  réputés  et  tenus  de  bonne  vie  et  honnestes  ,  et  sans  ce  qu'ils 
soient  notoirement  diffamés  de  tenir  et  avoir  hostel  diffamé  com- 
me bourdellerie  ou  de  macquerellerie  ,  souffrir  estre  fait  en  leur 
hostel  ou  autre  villain  blasme  ou  reproche  ,  ou  quel  cas  ils  soient 
à  toujours  mais  privés  dudit  mestier  sans  ravoir  et  en  oultre  que 
leurs  osteis,  comme  razouers  ,  chaizes,  bacins,  cizeaulx  et  tout 
ce  qui  appartient  auditmestier  soient  confisqués  ,  moitié  à  nous 
et  l'autre  moitéà  notredit  premier  barbier. 

(5)  Item  9  que  quelque  personne  dudit  mestier  ne  fasse  office 
de  barbier  à  mezel  ou  àmezelle  sur  ladite  peine  de  privation  et 
confiscation  comme  dessus  est  dit ,  ne  aussi  fasse  de  barbier  en 
la.  maison  a<u  clouaison  des  estuves,  sur  peine  de  cent  sols  d'a- 
mende à  appliquer  comme  dessus. 

(6)  Item,  que  tous  ceux  qui  vouldront  lever  ouvrouer  et  estres 
maistres  esdites  villes  et  chasteaulx,  pourpris,  bourgs  et  villaiges 
seront  tenus  d'aller  à  l'examen  aux  jurés  des  plus  prochaines  bon- 
nes villes  des  lieux  où  ils  voudront  lever  ouvrouer  et  illecques 
faire  leur  devoir  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dit ,  par 
quoy  les  passans  ,  alians  ,  venans  et  demourans  en  iceulx  lieux , 
puissent  mieulx  et  plus  seulement  estre  servis  dudit  mestier. 

(7)  Item,  que  lesdits  maistres  barbiers  puissent  mieulx  avoir 
et  faire  une  confrérie  en  l'honneur  de  Dieu  et  des  benoists  saints 
Rosine  et  Damicn  en  lieu  convenable  es  bonnes  villes  de  no  tredit 
loyaurne  où  bon  leur  semblera  ,  et  que  pour  faire  le  divin  office 
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ils  puisseut  assembler  pour  ledit  fait  quand  besoing  en  sera. pour- 
veu  que  ad  ce  soient  appelés  et  présens  de  nos  principaux  officier» 
ou  de  leurs  lieutenans  des  lieux  esquels  se  feront  lesdites  assem- 
blées ,  et  aussi  notre  premier  barbier  ou  sondit  lieutenant  et  les- 
dits  jurés  dudit  mestier  et  prendront  lesdits  barbiers  chacun  quand 
ils  seront  passés  maistres  un  marc  d'argent  pour  accroistre  et  mul- 
tiplier ladite  confrérie  ,  afin  que  à  l'aide  de  Dieu  et  d'iceux  glo- 
rieux saint  Cosme  et  saint  Damien  puissent  plus  seurement  ou- 
vrer en  corps  humains. 

(8)  Item  ,  que  aucun  barbier  ne  puisse  oster  ne  fortraire  à 
ung  aullre  son  apprenti  ou  varlet  sur  la  peine  de  cent  sols  d'a- 
mende à  appliquer  comme  dessus. 

(9)  Item ,  que  aucun  varlet  barbier  ne  puisse  ouvrer  dudit  mé- 
tier en  aucune  desdites  villes ,  chasteaulx ,  ponrpris  ,  bourgs  et 
villaiges  ,  s'il  n'est  maistre  de  la  manière  que  dit  est  ,  ou  s'il  n'a 
adveu  du  maistre  barbier  de  ladite  ville  ,  sur  peine  de  cent  sols 
d'amende  pour  chacune  fois  qu'il  y  sera  trouvé  et  confiscation 
des  ostels  dont  il  sera  trouvé  garni  à  appliquer  comme  dessus, 
et  que  celui  qui  le  trouvera  le  puisse  faire  prendre  et  emprisonner 
dans  nos  prisons,  pour  la  consignation  desdites  amendes etostels. 

(10)  Item,  que  aucun  barbier  ne  puisse  faire  office  ne  euvre  de 
barbier  fors  seulement  de  seigner  et  peigner  sans  congié  dudit 
maistre  ou  son  lieutenant  aux  jours  et  fêtes  qui  s'ensuivent ,  c'est 
à  voir  aux  dimanches,  aux  cinq  fêtes  de  Notre-Dame,  à  la 
fête  de  la  Toussaints  ,  aux  jours  de  Noël ,  Pasques  ,  Penthe- 
oouste,  la  Circoncision  ^  la  Thiphaine  ,  l'Ascension  ,  le  jour  du 
Saint-Sacrement,  saint  Jehan-Baptiste,  la  fête  saint  Cosme  et 
saint  Damien  et  les  fêtes  des  Apôtres  à  quelques  jours  qu'elles 
eschient ,  nemectre  enseigne  de  bacins  hors  de  leur&  huys  aux 
autres  fêtes  commandées  par  l'église  sur  peine  de  cinq  sols  d'a- 
mende à  appliquer  comme  dessus,  pour  chacune  fois  qu'il  y  sera 
trouvé  ;  et  en  oultre  se  aucuns  se  faisaient  seigner  par  nécessité 
après  midi ,  du  pied  en  l'eau  ou  autrement,  lesdits  barbiers  seront 
tenus  de  jecter  le  sang  dedans  deux  heures  après  qu'ils  auront  été 
seignés  ,  sur  ladite  peine. 

(1  1)  Item,  que  aucuns  voulant  venir  à  l'examen  pour  avoir 
et  acquérir  la  maistrerie  dudit  mestier  ne  puisse  venir  ne  être  re- 
çu jusques  à  ce  qu'il  apporte  certification  qu'il  soit  hors  de  son 
apprentisage  et  quicte  envers  le  maistre  chez  lequel  il  aura  de- 
mouré  ,  et  que  ledit  examen  se  fasse  en  temps  à  ce  convenable 
et  accoustumé. 
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(11)  Item  ,  que  aucun  maislre  barbier  tenant  ouvrouer  es  vil- 
les et  lieux  dessusdits  ne  puisse  tenir  sang  de  seignée  en  son  ou- 
vrouer oultre  midi  ne  hors  le  sceuil  de  son  huys  à  peine  de  cinq 
sols  d'amende. 

(13)  Item,  que  lesdits  jurés  dudit  meslier  devront  voir  et  visiter 
les  ouvrouers  d'icelui  mestier  etsavoir  de  la  souffîsance  des  barbiers 
estans  esdits  ouvrouers  à  ce  que  le  peuple  puisse  mieulx  estre  et 
plus  seurement  servi  et  que  les  ordonnances  dessusdites  soient 
tenues  sans  enfreindre. 

(14)  Item,  que  se  aucun  barbier  est  contredisant  et  refusant 
d'obéir  audit  premier  barbier  ou  son  lieutenant  ou  jurés  ou  leurs 
lieutenans  en  ce  qui  regarde  et  qui  est  le  fait  dudit  mestier  et 
des  ordonnances  d'icelui  qu'ils  puissent  prendre  et  appeler  de 
nos  sergens  pour  leur  aider,  lesquels  seront  tenus  de  y  aller  en 
les  payant  de  leur  salaire. 

(15)  Item,  que  quand  aucun  maistre  ou  maistresse  dudit  mes- 
tier meurt  seront  tenus  chacun  barbier  passé  maistre  en  ladite  ville 
d'estre  et  accompagner  le  corps  sur  peine  de  trois  sols  à  appliquer 
comme  dessus. 

{16)  Item,  que  tous  maistres  barbiers  tenant  ouvrouer  dudit 
mestier  esdites  villes  etlieux  de  nolredit  royaume,  sont  etseront 
tenus  à  payer  à  notredit  premier  barbier,  pour  une  fois,  tant 
seulement  cinq  sols  parisis,  ainsi  comme  toujours  ont  accouslu- 
mé  de  prendre  et  avoir  ses  prédécesseurs,  premiers  barbiers,  à 
cause  de  sondit  office  de  notre  premier  barbier. 

(17)  Item,  se  aucun  procès  était  meu  ou  se  mouvait  ou  temps 
avenir  ou  que  en  aucune  manière  convenist  faire  mise  ou  despense 
pour  la  consignation  et  défense  desdits  statuts  et  ordonnances 
pour  la  poursuite  desdits  procès  et  pour  la  confrérie  desdits 
barbiers,  ou  autrement  pour  le  bien  à  chacun  d'entre  eulx  et  du- 
dit mestier  que  chacun  d'eulx  y  contribuera  selon  sa  faculté. 

(18)  Item,  que  se  aucun  barbier  ou  varlet  de  barbier  est  man- 
dé ou  appelé  à  cause  et  pour  le  fait  dudit  mestier,  par-devant  le 
maistre  ou  son  lieutenant  et  jurés  qu'il  soit  tenu  d'y  comparoir 
sous  peine  de  deux  sols  six  deniers  tournois ,  à  appliquer  audit 
mestier. 

(19)  Item,  que  se  aucun  barbier  voulait  faire  le  contraire  et 
ne  voulait  obéir  à  notredit  premier  barbier,  ou  à  sondit  lieute- 
nant et  jurés,  que  nos  justiciers  ou  leurs  lieutenans  ou  chacun 
d'eulx  informés  de  ce  le  fassent  joir  de  chacun  article  et  desdits 
privilèges  et  contraignent  à  ce  ceulx  qui  seront  à  contraindre  «  et 
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si  aucun  âes  barbiers  voulait  sur  ce  procéder  et  le  contraindre, 
que  notre  procureur  sur  ce  informé  pour  le  bien  publique  et  le 
notre  soit  adjoint  à  nostre  premier  barbier  ou  son  lieutenant, 
pour  soutenir  le  droit  et  privilège  dudit  suppliant  devant  nos- 
dits  justiciers ,  si  le  cas  y  echet. 

(20)  Item,  que  aucun  barbier  ne  puisse  avoir,  prendre  ne  tenir 
que  ung  ouvrier  ne  bailler  à  servir  ne  tenir  que  ung  apprenti  à 
la  fois  et  que  ledit  apprenti  soit  tenu  d'être  audit  apprentissage 
par  l'espace  de  trois  ans,  et  sera  tenu  le  maistre  de  rapporter  aux 
jurés  le  temps  de  son  apprenti,  et  se  ledit  apprenti  s'en  alloit 
sans  achever  ledit  temps  de  trois  ans,  ce  non  obstant  ledit  maistre 
ne  sera  tenu  prendre  nouveau  apprenti  jusques  à  ce  que  le 
temps  du  premier  apprenti  soit  elapaé  et  passé  sur  la  peine  de 
cent  sols  d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 

(21)  /£em,  que  apprès  la  mort  d'aucuns  des  maistres  desdits  bar- 
biers de  la  ville,  s'il  estait  marié  ,  que  sa  femme  puisse  tenir  ou- 
vrouer  durant  son  veuvage,  seulement  en  payant  les  droits  de 
lafrérie  seulement  comme  ung  des  autres  maîtres.  Toutesfois  la- 
dite veuve  ne  pourra  tenir  ni  faire  apprentis.  Et  pour  ce  que 
selon  ces  ordonnances  de  notredite  ville  de  Paris,  notredit 
barbier  doit  avoir  la  moitié  des  amendes  et  autres  droits  dont 
dessus  est  faite  mention.  Nous  en  ampliant  notredite  grâce  et 
eu  sur  ce  le  consentement  de  notredit  premier  barbier,  avons  vou- 
lu ,  voulons  et  nous  plaist  que  tout  tel  droit  que  esdites  choses 
dépendantes  d'icelles  lui  peut  appartenir,  sera  doresenavanfc 
converti  à  l'ordonnance  desjurésde  la  ville  de  Tours,  à  l'augmen- 
tation de  la  confrérie  de  saint  Cosme  et  saint  Damien ,  réservé 
à  notredit  premier  barbier,  son  droit  de  confiscation  seulement. 

Pour  ce  est  il  que  nous  desirons  enfuir  les  louables  faits  ,  sta- 
tuts et  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  en  ce  principa- 
lement qui  touche  la  conservation  de  la  santé  de  tous  les  corps 
humains.  Et  echever  que  par  ignora ns  et  non  expers  et  approu- 
vés audit  fait  de  barbier,  aucuns  maux  ne  inconveniens  ne  ad- 
viegnent  et  ad  ce  que  les  habilans  et  frequentans  notredit  royau- 
me, puissent  mieux  et  plus  seuremeot  estre  servis  dudit  artifice 
et  mestiër  ,  nous  oye  et  eue  la  relation  et  opinion  de  nosdits 
conseillers  et  autres  de  notre  grand  conseil,  à  notredit  premier 
barbier  et  autres  barbiersde notredit  royaume,  presens  et  advenir 
et  à  leurs  successeurs,  avons  de  notre  certaine  science,  grâce 
spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale,  octroyé  et  octroyons, 
par  ces  présentes  ?  les  chapitres  et  articles  ci-dessus  incorpo- 
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rés  et  tout  le  contenu  en  iceulx,  et  voulons  et  ordonnons  que 
notredit  premier  barbier  et  autres  barbiers  de  notredit  royaume, 
présens  et  advenir  en  joissent  et  usent  à  tousjours  chacun  ain- 
si et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  spécifié  et  déclaré. 

Et  pour  ce  que  on  pourra  avoir  à  faire  de  ces  présentes  en  d'au- 
tres lieux,  voulons  et  décernons  que  au  vidimus  d'icelies  soubs 
scel  royal  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  mesrae  original. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris  ,  à  tous  senc- 
chaulx  et  baillis ,  etc. 

Donné  aux  Montils-les-Tours ,  au  moisdejuing,  l'an  de  grâce 
i444,  et  de  notre  règne  le  XXIVe.  Par  îe  roi ,  l'archevêque  de 
Lyon  ;  les  evêques  de  Magaionne  et  de  Maillarels  ;  Me  Jehan 
Rabateau ,  les  sires  de  Precigne  et  de  Maupas  et  autres  pre- 
sens. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  et  tous  les  articles  et 
chapitres  contenus  en  icelles,  avons  à  la  requestede  notre  chier 
et  bien  aimé  varlet  de  chambre  et  premier  barbier,  Guillaume 
Yarifuet'ourt  (1),  louées,  approuvées,  ratifiées  et  confirmées  , 
louons,  ratifions  et  confirmons  de  grâce  spéciale  pleine  puissan- 
ce et  autorité  royale  par  ces  présentes  en  tant  que  lesdits  bar- 
biers en  ont  deument  joy  et  usé  le  temps  passé. 

Si  donnons  eu  mandement  par  cesdiles  présentes  au  bailiy 
de  Tourraine  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  etc. 

Donné  à  Tours,  au  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  1^61  , 
et  de  notre  règne  le  Ier.  Par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  et  tous  les  chapitres  con- 
tenus en  icelles  nous,  à  la  requeste  de  notre  chier  et  bien  aimé  var- 
let de  chambre  et  premier  barbier,  Jehan  Triboulhavt  (i)  , 
ivons  approuvées  ,  ratifiées  et  confirmées ,  et  par  la  teneur  des 
présentes  de  grâce  spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
ouons ,  approuvons  et  confirmons  pour  en  jqir  et  user  par  les- 
Jils  barbiers,  si  avant  que  par  cy-devant  ils  en  ont  deument  et 
uslement  joy  et  usé. 

Et  de  notre  plus  ample  grâce  en  ampliant  iceulx  articles ,  à  la 
equeste  que  dessus  y  avons  adjousté  et  adjoustons  pour  le  bien 
.'t  meilleure  police  dudit  art  de  barberie. 

Qu'aucun  desdits  maislres  barbiers  ,  ne  puisse  et  ne  pourra 


(1)  Olivier-le-Daim  n'a  été  nommé  qu'en  i465. 

(1)  Olivier-le-Daim,  prédécesseur,  el  favori  de  Louis  XI ,  fut  pendu  pour  ses 
uétaits cette  même  année  (i483). 
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accueillir  ,  prendre  ne  retenir  en  sa  maison  aucun  compaignon 
dudit  mestier  demourant  avec  l'un  des  autres  maistres ,  sinon 
que  ledit  compaignon  ait  achevé  son  terme  ou  que  ce  soit  du 
consentement  de  sondit  maistre  sur  les  peines  contenues  es  let- 
tres dessus  transcriptes. 

Donné  à  Tours,  au  mois  de  mars,  Tan  de  grâce  i483,  et  de 
notre  règne  le  Ier.  Signé  par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 


ig.  —  Édit  portant  exemption  du  droit  d'aubaine  en  fa- 
veur  des  étrangers  gui  demeurent  en  Languedoc. 

Tours,  mars,  i483.  (Mémor.  chamb.  des  comptes,  coté  J.  f"  162.) 


ÎS-  20.  —  Ordonnance  sur  les  privilèges  des  habitansdu  Lart-, 

guedoc  (1). 

Tours,  mars,  483.  (Fontanon ,  tom.  II,  p.  804.) 

Charles,  etc.  Nos  très-chers  et  très-amez,  les  députez  des  troi 
estats  de  nostre  pays  de  Languedoc,  par  nous  mandez  à  Tassent 
blée  des  autres  estats  de  nostre  royaume,  nous  ont  entre  autr 
choses  baillé  certains  points  et  articles  par  manière  de  suppl 
cation  et  requeste,  par  nous  à  eux  octroyez  pour  les  causes 
ainsi  qu'il  s'ensuit  : 

(1)  Et  premièrement  que  nostredit  pays  de  Languedoc  soî 
toujours  regy  et  gouverné  par  forme  de  droict  escrit,  ams 
qu'il  a  de  toujours  accoustumé  ,  sans  aucune  chose  y  mur  o 
i no ver  ; 

(2)  Item,  que  noz  vassaux  et  subjects  dudit  pays  ont  droict  (j;^ 
privilège  d'avoir  parlement  et  cour  souveraine,  pour  cognoistrj^ 
décider  et  déterminer  des  causes  et  proeez  dudit  pays;  et  qu'ai  J  , 
cuns  des  habitans  d'iceluy  ne  puissent  ne  doivent  estre  tir  i,, 
*iors  des  termes  et  limites  dudit  parlement  ne  dudit  pays  ; 

(3)  Leur  confirmer  leurs  privilèges,  franchises  et  libériez  d 
dit  pays  en  tous  estats,  pour  autant  qu'ils  sont  iustes  et  raiso 
nablcs,  et  si  avant  qu'ils  en  ont  deuëment  ioùy  et  usé  ; 

(4)  Que  dorénavant  les  nobles  dudit  pays  ne  soient  plus  co 
traints  à  payer  tailles  ny  autres  subventions,  à  cause  de  ce  qu 


(1)  On  n'a  pas  trouvé  l'original  aux  archives  du  royaume. 
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eniirut  noblement,  ny  aussi  pour  leurs  personnes,  bestiaux  et 
aires  biens  meubles; 

(5)  Que  nuls  fondataires  ou  fondatiers  roturiers  tenans  ou  pos- 
édans  fiefs  au-dessous  de  26  lrvres  tournois  ne  soient  tenus 
'aller  ou  envoyer  aux  armes,  selon  l'édit  pour  ce  autrefois  fait 
ar  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve; 

(6)  De  repronner  et  abbatre  le  nombreux  excessif  des  sergens, 
t  iceux  mettre  et  réduire  au  nombre  aucun  et  suffisant,  et  que 
oresnavant  audit  pays  ne  soit  mis  audit  office  s'il  n'est  de  bonne 
Miommée ,  sachant  lire  et  escrire  ;  en  défendant  aux  séneschaux, 
laillifs,  viguiers  et  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  non  exiger  des- 
its  sergens  à  la  mutat'on  desdits  séneschaucées,  baillifs,  vi- 
uiers  et  autres  juges  dessusdits,  un  escu  ny  autres  sommes  de 
eniers,  ainsi  qu'ils  ont  fait  ou  voulu  faire  par  cy-devant; 

H  (7)  Que  *es  plaideries  et  procez,  qui  par  cy-devant  ont  esté 
>ngs  et  prolixes,  soient  doresnavant  abrégez,  et  semblabîe- 
îent  les  escritures  d'iceux ,  en  faisant  modération  sur  le  taux  et 
ction  desdites  escritures.  Et  pour  se  faire  entretenir  certaines 
irdonnances  iadis  sur  ce  faites  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy 
hiiippes,  confirmées  par  les  roys  Jean  et  Charles  VII,  nostre 
yeul ,  que  Dieu  pardoie,  nos  prédécesseurs  roys  de  France, 
11  payant  un  registre  seulement,  et  que  nulles  escritures  super- 
ues  ne  viennent  plus  à  taxation  ; 

!  (8)  Que  la  multitude  des  lieutenans  ez  séneschaucées  et  bail- 
ages  et  autres  cours  subalternes  et  iurisdictions  soient  réduits 
la  forme  ancienne ,  qui  est  en  chascune  séneschaucée  et  bail- 
ige  ;  et  que  chacun  siège  d'iceux  n'ait  que  deux  lieutenans,  c'est 
ssavoir  un  clerc  et  un  lay,  avec  les  iuges  maies,  lesquels  sont 

'eutenans  natifs,  et  qu'ez  autres  cours  n'aient  qu'un  lieutenant 

fiulement  ; 

i  (9)  Que  lesdits  séneschaux ,  baillifs  ny  autres  ayans  iurisdic- 
on  ou  ressort,  ne  puissent  faire  aucun  lieutenant  ayant  iuris- 
iction  quelconque  subalterne  sous  les  juges  desdites  séneschau- 

l^es  et  baillagesj  et  autres  de  iudicature  ; 

1  (10)  De  faire  entretenir  les  ordonnances  faites  par  le  roy 
harlcs  VII ,  afin  qu'aucuns  ne  passent  contracts  sous  les  sou- 
missions des  cours  estans  hors  de  nostredit  royaume,  et  aussi 
ix  notaires  que  sur  ce  ne  reçoivent  plus  d'instrumens  sous 
telles  soumissions; 

1(11)  Que  doresnavant  aucunes  lettres  de  committimus  ne 

lient  baillées  à  quelconques  personnes  que  se  soit,  s'ils  ne  sont 
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noz  vrais  continuels  serviteurs  et  officiers  domestiques,  et  qu'ils! 
ne  s'aident  en  grandes  choses  et  sommes  de  deniers  montant  à 
vingt  livres  tournois  et  au-dessus,  sans  qu'esdites  lettres  de  com- 
mittimus  soit  mise  aucune  clause  de  renvoy,  sinon  qu'il  soit  I 
mandé  au  iuge  ledit  renvoy  au  cas  appartenant;  lesquels  coin- 
mittimus  ne  s'cstendront  ez  causes  et  matières  pures  réelles  ; v  P 

(12)  Que  toutes  manières  de  gens  ayans  offices  publiques  dei 
iuslice  soient  tenus  de  respondre  et  ester  à  droit  des  fautes,! 
crimes  et  abus  qui  auront  esté  faits  et  commis  par  leurs  lieute-l  1 
nans ,  commis  et  serviteurs  au  fait  et  administration  desdits  ow  ' 
fices ,  si  iceux  lieutenans  ne  sont  créez  de  par  nous; 

(i5)  Que  les  foires  de  Pezenas ,  et  celles  de  Montaignac  ,  soient»  p 
doresnavant  tenues  aux  termes  et  cours  qu'elles  furent  ancienne-!  1 
ment  ordonnées  et  establios,  toutes  excusations  et  exceptions!  f 
cessant  sans  plus  estre  prorogées  ne  delaiées;  et  que  pour  ce  soi! 
enioint  aux  chastellains,  baillifs  et  consuls  desdits  villes  et  lieux»  p 
de  Pezenas  et  Montaignac,  qu'ainsi  Je  fasse  chacun  endroit  soy'J  ^ 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices;  et  que  désormais,  àl'instiJ  f 
tulion  d'iceux,  ils  fassent  serment  d'ainsi  le  faire; 

(14)  Que  quand  aucune  somme  de  deniers  se  mettra  dores  P1 
navant  sus  de  par  nous  sur  nos  subjects,  qu'elle  soit  despartie  e|  f> 
esgalée  par  tout  nostre  royaume,  en  gardant  iustice  et  équittjl  ¥ 
à  cliacun;  et  que  quand  on  en  fera  le  despartement  en  nostredi*  ' 
pays  de  Languedoc ,  noz  commissaires  ou  autres  qui  de  ce  auron1  • 
charge,  soient  tenus  d'appeler  ceux  qui  seront  ordonnez  et  de! 
putez  par  les  estats  dudit  pays,  eux  présens  et  non  autrement  ;  ! 

(15)  Que  toutes  les  bestes  ordonnées  et  députées  pour  le  labeuj 
et  cultivement  de  la  terre,  ensemble  les  instrumens  et  outils 
ce  nécessaires,  ne  se  puissent  doresnavant  obliger,  engager  nJ 
prendre  par  exécutions  quelconques,  soit  pour  noz  deniers,  ceu: 
des  seigneurs  directs,  marchands  et  autres  quelconques,  sup 
posé  que  les  laboureurs  le  voudroient  ou  consentiroient  ; 

(16)  Que  les  tenanciers  et  possesseurs  des  terres  et  possession 
rurales  et  d'ancienne  contribution  soient  doresnavant  contri- 
buables à  noz  tailles  et  aides  prorata  et  à  la  raison  de  ce  qu'il 
tiennent  ou  tiendront  chacun  ès  lieux  et  iurisdictions  où  lesdile 
terres  et  possessions  sont  situées  et  assises,  nonobstant  quelcon 
ques  privilèges ,  transactions,  exemptions,  pactes,  conventions 
usages  et  coustumes,  ensemble  les  proeez  peudans  et  indécis 
sentences  ou  appointemens  sur  ce  laits  et  donnez,  à  ce  con 
Iraiies  ; 


MARS    l483.  109 

j  (17)  Que  doresnavant  mineurs  de  mines  et  salpetriers,  à  cause 
e  leurs  biens ,  terres  et  possessions  rurales  par  eux  tenues  et 
ossédées  audit  pays,  soient  contribuables  ausdites  tailles,  aides 
t  autres  subventions,  tout  ainsi  que  les  autres  habitans  dudit 
ays  à  ce  contribuables ,  nonobstant  quelconques  privilèges , 
xemptions,  usages  et  coustumes  à  ce  contraires;  réservé  toutefois 
s  nionnoieurs  d'estore  et  de  ligne  servas  ordinairement ,  que 
aulons  estre  quittes  pour  leurs  personnes  et  meubles  seulement; 
|  (18)  De  défendre  aux  séneschaux  et  autres  iuges  temporels  de 
je  bailler  aucunes  lettres  inhibitoires  pour  empescher  les  iuges 
oclesiastiques  en  la  cognoissance  des  causes  dévolues  et  pendant 
îvant  eux,  posé  que  soit  par  adiournement  seulement,  sans 
^primer  expressément  ou  spirituellement  telle  cause  que  ce  soit 
i-ononcée,  la  cognoissance  en  appartiendroit  aux  iuges  tempo- 
lîls  et  non  à  l'Eglise  ; 

1  (19)  Qu'il  soit  mandé  aux  séneschaux  et  baillifs  de  Languedoc, 
risi  qu'à  chacun  d'eux  appartiendra,  d'inhiber  et  défendre  aux 
)bles  et  autres  dudit  pays  dont  requis  seront,  de  non  occuper 
r  voye  de  fait  les  bénéfices  vacans,  biens  et  droicts  appartenais 
l'Eglise  ;  et  ceux  qui  seront  trouvez  faisant  le  contraire ,  les 
mir  selon  l'exigence  du  cas.  Et  combien  que  sur  lesdits  points 
\  articles  aye  esté  de  par  nous  faite  response  à  suffisance,  telle- 
ment que  chacun  pouvoit  et  devoit  demander  nostre  provision 
remède  de  iustice,  néantmoins  lesdits  députez,  pour  plus 
Àai)  de  approbation  ,  nous  ont  très-humblement  supplié  et  re- 
lis, qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  ottroyer  noz  lettres-patentes  en 
1  cas  requises,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 
Pourquoy  nous  ce  considéré,  désirant  valider  et  entretenir  les 
ijioses  dessus  declairées  à  nous  baillées  et  requises  par  lesdits 
putez  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  comme  dit  est  :  par 
dvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et 
(;nage  et  gens  de  nostre  grand  conseil,  avons  voulu ,  octroyé, 
1 accordé ,  vouions,  octroyons  et  accordons  de  grâce  spéciale 
r  ces  présentes  à  nosdits  vassaux  et  subjects  de  nostredit  pays 
Languedoc,  toutes  les  provisions,  points  et  articles  dont  des- 
i  est  fait  mention,  selon  ce  qu'ils  sont  cy- dessus  inscrits,  pour 
r  chaque  d'iceux  avoir  et  demander  au  temps  advenir  à  noz 
ns  et  officiers  dudit  pays,  provision  et  remède  quand  besoin 
|r  en  sera,  tout  ainsi  que  s'ils  et  chacun  d'eux  avoient  noz 
Ires-patentes  servas  à  chacun  desdits  points  et  articles. 
Et  en  outre  de  notre  plus  ample  grâce,  et  par  l'advis  et  déli- 
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bération  que  dessus,  avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  non» 
piaist,  que  doresnavant  nul  droict  de  resve,  entrée,  issue  ou 
traite  foraine  qui  a  accoustumé  estre  cueilly  et  levé  sur  les  mar- 
chands et  autres  à  l'issue  et  entrée  de  nostredit  royaume,  ne! 
seront  payez  ne  levez  sinon  ez  extremitez  ,  fins  et  limites  d'iceluy, 
et  ce  sans  que  les  marchands  et  habitans  dudit  pays  ny  autres 
soient  contraints  ne  tenus  acquitter  ou  payer  iceluy  droict  d'en- 
trée et  issue,  resve  et  traite  foraine,  sinon  ez  fins  et  metes  dessus- 
dites. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  au  gou-  \ 
verneur  de  nostredit  pays  de  Languedoc  ou  son  lieutenant, 
aux  séneschaux  de  Beaucaire,  Tolose,  Carcassonne,  baillifs  <k  f 
Gevaudan,  Virviers  et  Vellay,  gouverneur  de  Montpellier,  mais 
très  des  ports  et  passages,  viguiers  et  iuges  ordinaires  de  nostre  i 
pays  de  Languedoc,  et  à  tous  noz  autres  iusticiers,  etc.  n 

Par  le  roi  en  son  conseil,  le  duc  d'Orléans,  les  comtes  d( 
Clermont  et  de  Bouchaige,  vous  (le  chancelier)  les  évesques  a 
d'Alby  et  de  Perigueux,  les  sieurs  de  Torcy  et  de  Gié ,  d'Esque- 
redes,  d'Argenton  ,  du  Lau,  de  Vatan  ,  de  Lesle ,  les  premie' 
et  tiers  présidens  de  Tolose  et  autres  présens.  k 


N4  21.  —  Lettres  de  don  au  duc  d'Orléans  des  biens  confis  1 
quès  sur  Oiivier-le-Daim.  (Favori  de  Louis  XL) 

Meaux,  24  mai  1484.  (Bégistrëes  le  4  août,  vol.  H,  f°  17,  sauf  les  droits  d'autrui 

et  54.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  que  pour  la  grande  affection  e 
amour  que  nous  avons  à  nostre  très  chier  et  très  amé  frère  e  ^ 
cousin  le  duc  d'Orléans,  et  pour  la  grande  proximité  de  lignaig 
dont  il  nous  actient  à  icelui ,  pour  ces  causes  et  pour  plusicurl 
autres  raisons,  à  ce  nous  mouvant  avons  donné  ,  transporté  e 
délaissé  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre  certaine  scienc 
grâce  spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale,  donnons^  h 
transportons  et  délaissons  à  tousjours  mais  perpétuellement  pou! 
lui ,  ses  hoirs  successeurs  et  ayans-cause. 

Tous  et  chacuns  les  bien  meubles  et  immeubles,  terres,  heri 
tages,  baronnies  et  seigneuries,  fiefs,  hommaiges,  arrière-fiefsi 
bois,  buissons,  prés,  cbasteaulx  ,  guets  ,  maisons ,  rivières; 
moulins,  péaiges,  cens  ,  rentes ,  proufits,  revenus  et  émolument 
debtes  ou  autres  droicts  seigneuriauîx,  naguère  eschuset  à  1101 
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adjugés  par  arrest  de  nostre  cour  de  parlement  (1),  donné 
\.H  prononcé  à  rencontre  de  Olivier-le-Daim ,  par  lequel  il  a  esté 
condamné  a  estre  pendu  et  estranglé ,  et  tous  et  chacuns  ses  biens 
jmeubles  et  immeubles ,  debtes,  terres,  héritages,  baronnies, 
Seigneuries,  fiefs,  hommaiges,  arrière-fiefs  confisqués  pour  cer- 
tains cas,  crimes  et  délits  par  lui  commis  et  perpétrés, 
i    Pour  iceulx  biens  meubles  et  immeubles,  debtes,  terres,  he- 
ritaiges,  baronnies,  seigneuries,  fiefs,  hommaiges,  arrière-fiefs  et 
lutres  choses  dessusdictes ,  avoir,  tenir  et  doresenavant  en  jouir 
j  >ar  nostredit  frère  et  cousin,  ses  hoirs  successeurs  et  ayans-cau- 
i  e  comme  de  leur  propre  chose  à  perpétuité  à  quelque  valeur  ou 
Estimation  qu'ils  soient  ou  puissent  être,  monter  et  valoir  sans  ce 
pie  au  temps  à  venir  nostredit  frère  et  cousin,  ses  hoirs  succes- 
seurs et  ayans-cause  puissent  estre  contraints  à  les  vuider  ni 
nettre  hors  de  leurs  mains  par  révocations,  engagemens  ou  di- 
ient  que  ce  fut  aliénation  de  notre  domaine  ou  autrement  en 
i  quelque  manière  que  ce  soit. 
I  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

1  Par  le  roi,  le  comte  de  sainct  Pal ,  gouverneur  de  Tourraine, 
pis  bailly  Domeaux  et  autres  présens. 

I  — 

5*  22.  — -  Ordonnance  sur  l'exercice  de  la  profession  de  chirur- 
gien à  Paris. 

i     Paris,  juillet  i484-  (Trésor  des  Chartres  ,  vol.  63,  f°  34 1;  Blanchard.) 


ï°  23.  —  Lettres  portant  restitution  aux  en  fans  d*  Armagnac 
du  duché  de  Nemours  confisqué  sur  leur  père  (2). 

'     Paris,  2  août  i484»  (Mémor.  chamb.  des  comptes,  cotées  S,  f°  27G.  ) 


24.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  cantons 
\  suisses. 

4  août  1 4^4-  (Corps  diplomatique,  p.  127.) 


(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  l'arrêt  de  condamnation  ;  Le-Daim  est  violemment 
énoncé  dans  le  procès  verbal  des  états. 

ji  (2)  Par  snite  de  la  plaidoirie  fort  célèbre  qui  eut  lieu  devant  le  roi  en  présence 
€«  états.  (V.  ci-dessus.) 
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N°  25.  —  Edit  portant  création  du  métier  de  mercerie  et 
apûlhicairerie ,  et  confiseur  à 'Paris. 

Taris,  août  i4S4«  (Registre  le  26  novembre  1/194  ;  ordonn.  de  Henri  IV  ,  coté  2, 
Rj  f°  286,  et  a  -  S,  i'°  28. —  20  juillet  1484,  registre  manuscrit  de  la  Cour  de 
cassation. 


N°  26.  —  Édit  (  i)  concernant  Vexer  cice  de  la  profession  d'a- 
pothicaire à  Paris 3  et  les  privilèges  de  corporation,  chef- 
d'œuvre  et  apprentissage. 

Paris,  août  i4^4-  (Registré  le  5  mai  i520,  vol.  2 ,  R,  f°  286.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  com- 
me nostre  bonne  ville  et  cyté  de  Paris,  qui  est  la  ville  capitale 
de  notre  royaume,  soit  garnye  et  peuplée  de  plusieurs  notables 
personnes  tant  d'église  que  séculiers,  et  y  ait  grand  nombre  de 
marchands  ,  gens  mécaniques  ,  faisant  de  diverses  marchandises 
et  ouvrant  de  divers  mestiers  pour  entretenir  et  fournir  les  habi- 
tans  de  nostredite  ville ,  et  ceulx  qui  y  affluent  et  surviennent, 
sur  lesquels  mestiers  le  temps  passé  par  nos  prédécesseurs  roys 
de  France  ,  ayent  esté  faits,  créés,  ordonnés  et  confirmés  plu- 
sieurs beaux  édicts,  privilèges  et  ordonnances  chacun  en  son  re- 
gard par  lesquels  édicts  et  privilèges  ,  entre  autres  choses 
ait  esté  statué  et  ordonné  à  bonne  et  juste  cause  que  en  plu- 
sieurs desdits  mestiers  nul  ne  pourroit  estre  admis  ni  receu  en 
aucun  d'iceulx,  s'il  n'avait  esté  ou  n'estait  apprenty  avec  mais- 
tres  desdils  mestiers  dans  le  temps  et  parles  années  qui  sur  ce 
sont  déclarées  et  ordonnées  et  que  après  il  fit  son  chef-d'œuvre  et 
payast  tant  à  la  confraiiie  dudit  mestier  ou  il  voudroit  estre 
receu  que  autre  part  certains  petits  droicts  ainsi ,  et  selon  qu'il 
est  plus  amplement  contenu  et  déclaré  ez  lettres  desdits  oc- 
troy  et  privilèges  depuis  la  concession  desquels  qui  a  esté  pour 
le  bien  de  Ja  chose  publique,  et  qu'ils  ont  été  entretenus  ,  gar- 
dés et  observés  iceulx  mestiers  ,  ont  été  et  ont  toujours  bien  et 
deument  continués,  entretenus  et  exercés  parce  que  ceulx  qui  y 
ont  esté  receus  à  maistres,  ont  été  avant  leur  réception  esprou- 
vés  et  examinés  en  leur  art ,  ouvrage  et  science  par  les  maistres 
jurés  desdits  mestiers  et  sy  on  les  a  trouvés  experts  en  faisant 


(2)  11  a  été  confirmé  et  amplifié  par  Louis  XII  en  juin  1 5 1 4  ;  par  François  Ier. 
le  1 2  avril  1 5  20  ;  par  Henri  II ,  en  mars  1 547. 


MINORITÉ.  — AOUT  l^S^.  I  I  3 

pareulx  chef-d'œuvre,  ilsont  esté  reçus  à  iceulxmestiers  et  sinon 
refusés  et  renvoyés  à  apprendre  comme  devant  ainsi  que  faire 
se  doit  à  bonne  raison  et  police  et  par  ces  moyens  aussi  pour  la 
bonne  diligence  et  visilalion  qui  a  éîé  faicte  par  cy-devant  et  qui 
se  fait  et  continue  chacun  jour  par  les  jurés  desdits  mestiers  ce 
faict  de  la  marchandise  de  notredite  ville  de  Paris,  c'est  fré-; 
quentée  ,  ampliée  et  augmentée  tant  parles  demourans  en  icel- 
le,  comme  par  les  marchands  fréquentant .  notredite  ville ,  au 
bien,  proulïît,  honneur  et  utilité  d'icelle  sans  plaintif  ou  inconve- 
niens,  et  combien  que  le  faict  et  estât  d'espicerie  et  apothicaire- 
rîe,  et  aussi  des  ouvrages  de  cyre  et  confitures  de  sucre  en  no- 
tredite ville ,  soient  des  plus  grandes  marchandises  nécessaires, 
qui  y  ayent  cours  et  qui  y  ait  plusieurs  notables  gens  espfciers 
et  apothicaires,  quile  temps  passé  se  sont  honnestement  conduits 
elgouvernés  au  faict  dudit  mestier  et  marchandise  ainsi  qu'ilsfont 
encore  de  présent  et  aussi  que  le  faict  et  mestier  de  ladite  mar- 
chandise d'espicerie  et  apothicairerie,  et  ouvrages  de  cyre  et  con- 
fitures de  sucre  requiert,  et  soit  bien  expédient,  voire  très  né- 
cessaire que  les  personnes  qui  s'en  entremettent  soient  sages  , 
experts  et  congnoissans  lesdits  ouvrages  et  marchandises,  et  en 
iceulx  bien  et  deument  éprouvés  et  expérimentés  par  les  jurés 
dudit  mestier,  pour  ce  que  la  pluspart  de  ladite  marchandise, 
comme  pouldres,  confitures  de  sucre,  toute  apothicairerie  et 
plusieurs  autres  marchandises  dépendant  dudit  mestier  s'y  ven- 
dent et  distribuent  pour  l'usage  des  corps  humains  et  très  sou- 
vent pour  user  à  faire  receptes ,  breuvages  et  autres  composi- 
I  tions  pour  recouvrer  la  santé  des  créatures  humaines  qui  est  cho- 
i  se  plus  favorable  et  privilégiée,  et  à  laquelle  on  doibt  plus  avoir 
l'œil  que  à  nul  autre  desdits  mestiers,  néantmoins  pour  ce  que 
!  le  temps  passé,  l'on  n'a  point  usé  ni  contraint  ceulx  qui  s'en 
sont  mêlés  et  entretenus  à  faire  chef-d'œuvre  desdits  mestiers, 
ouvrages  et  marchandises  comme  l'ont  fait  esdits  autres  mestiers 
plusieurs  personnes  demourans  en  notredite  ville  de  Paris,  com- 
me chandelliers  de  suif  et  autres  persones  non  expérimentées  et 
s  inutiles  de  divers  estais  qui  oneques  ne  feurent  apprentis  esdicts 
mestiers  et  marchandises,  se  sont  ingérés  et  advancés  d'eux  en- 
<  tremettre  leurs  ouvriers  et  vendre  publiquement  plusieurs  etdi- 
|: verses  denrées  desdits  ouvrages,  mestier  et  marchandise  d'espi- 
kcerie  et  dépendances  d'iceulx  et  en  la  composition  de  pouldres, 
,1  mêlent  et  mettent  avec  leurs  espices  plusieurs  graines  et  semen- 
I  ces  indues  non  pertinantes  et  dangereuses  à  user  au  corps  hu- 
11.  8 
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main  ainsi  que  souventesf'ois  et  encore  puis  naguères  a  esté  trou- 
vé par  nos  officiers  et  les  jurés  dudit  mestier  en  plusieurs  ma- 
nières et  pareillement  à  cause  que  plusieurs  d'iceulx  ne  sont 
pas  ouvriers  de  cyre  ni  de  confitures  de  sucre,  font  et  font 
faire  lesdils  ouvrages  sans  art  et  sans  mesure  mal  ouvrés  et  non 
prouffitables,  par  quoy  est  bien  vraysemblable  que  par  cy  et  plu- 
sieurs grands  maux,  dangers  et  inconveniens  irréparables  s'en 
sont    ensuivis  tant  aux  habitans  de  notredite  ville  de  Paris, 
comme  à  plusieurs  autres ,  nos  subjects  qui  peuvent  avoir  usé 
desdites  pouldres  et  ouvrages  ainsi  composés  comme  dit  est  les- 
quelles choses,  fraudes  et  abbus  reddondent  au  grand  esclandre, 
vitupère .  charges,  déshonneur  et  dommaiges  des  jurés  et  bons 
marchands  qui  s'entremettent  desdits  mestier  et  marchandise, 
mesme  de  tout  le  corps  de  notredite  ville  de  Paris,  et  aux  grands 
danger,  péril ,  préjudice  et  dommaiges  de  tous  nos  subjects  ainsi 
qu'il  nous  a  esté  remonstré  bien  au  long  aux  princes  et  sei- 
gneurs de  notre  sang  et  Hgnaige  et  aux  gens  de  notre  conseil 
estant  les  nous  afin  de  y  donner  provision  et  en  ce  faisant  or- 
donner et  statuer  que  le  temps  advenir  nul  de  queîqu'estat  qu'il 
soit  ne  se  puisse  mêler  ny  entremettre  desdits  mestiers  et  mar- 
chandises d'espicerie  et  apothicairerie  ,  ouvraiges  de  cyre  et  con- 
fitures de  sucres  ,  s'il  n'a  esté  apprenty  avec  un  des  maistres  des- 
dits mestiers  faict  et  accompli  son  apprentissage  ,  ou  qu'il  soit 
trouvé  ydoine  et  suffisant  et  après  son  chef-d'œuvre  paier  les 
droicts  et  faict  les  autres  solemnilés  requises  sur  le  faict  et  police 
desdits  mestiers  et  marchandises ,  et  sur  les  choses  dessusdites 
et  les  dépendances  faire  esdils  statuts  et  ordonnances  en  tel  cas 
requises  et  nécessaires. 

Pourquoy,  nous,  ces  choses  considérées  qui  desirons  de  tout 
notre  cœur  pourveoir  au  bien  de  la  chose  publique  de  notre 
royaume  ,  mesmement  de  notre  bonne  ville  et  cyté  de  Paris ,  et 
faire  cesser  les  fraudes 3  abbus,  dangers  et  inconveniens  qui  le 
temps  passé  ont  esté  commis  et  qui  cy  après  se  pourroient  en 
core  commettre  es-choses  dessusdites  par  faulte  de  bonne  po 
lice  et  de  y  mettre  ordre  et  provision. 

Nous  par  ces  causes  en  sur  ce  l'advis  et  délibération  ausdils 
princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignaige  et  gens  de  nostre 
conseil,  et  aussi  à  nos  gens  il  officiers  de  notre  chastelet  de 
Paris,  auxquels  la  matière  a  esté  remise  et  communiquée  en 
icelle  par  eulx  veue  leur  assemblée ,  estre  chose  bonne ,  util 
et  raisonnable  pour  le  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique 
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et  pour  autres  justes  et  raisonnables  considérations  à  ce  nous 
mouvant  avons  dit  et  déclaré,  statué,  et  ordonné  par  la  te- 
neur de  ces  présentes  de  notre  certaine  science  grâce  spéciale 
pleine  puissance  et  auctorité  royale  disons ,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons  par  privilèges ,  ordonnance  et  édit  perpétuel  et  ir- 
révocable : 

Que  doresenavant  ledit  mestier  des  ouvrages  et  marchandises 
d'espicerie  et  apothicairerie  ,  ouvrages  de  cyre  et  confitures  de 
sucre  ,  sera  juré  et  icelui  avons  fait  et  faisons  par  cesdites  pré- 
sentes juré  ainsi  que  sont  les  autres  mestiers  de  notredite  bonne 
ville  et  cyté  de  Paris,  et  que  à  cette  cause  toutes  etchacunes  les 
personnes  qui  vouldront  estre  et  entrer  esdils  mestiers,  ou- 
vraiges  et  marchandises  d'espicerie  apothicairerie,  ouvraiges  de 
cyre  et  confitures  de  sucre,  en  quelque  manière  que  ce  soit  en 
notredite  ville  et  cyté  s  seront  tenus  premièrement  demeurer 
comme  apprentis  avec  aulcun  des  maistres  d'iceulx  mestiers,  ou- 
vraiges et  marchandises  durant  le  temps  de  quatre  ans  entiers 
jfinis  et  accomplis  pour  leur  apprentissage   et  à   leur  entrée 
iil «d'apprentis,  seront  tenus  de  payer  douze  sols  tournois  parisis  à 
ir-Ilà   confrairie  dudit  mestier    et  après   qu'ils   auront  deméu- 
Hi'lrés   par   l'espace   desdits   quatre   ans    pour   leur  apprentis- 
es-|;aige,  s'ils  veulent  estre  receus  et  parvenir  audit  mestier,  ils 
ioit lieront  préalablement  examinés  et  expérimentés  par  les  maistres 
leslurés  dudit  mestier  et  marchandises  ,  et  seront   tenus  faire 
ilcelthef-d'œuvre  tant  d'ouvraiges  de  cyre,  de  confitures  de  sucre, 
lispensation  de  pouldre  comme  de  compositions  de  receptes  , 
lcai|t  congnoissance  des  drogues  et  autres  choses  touchant  et  con- 
ernant  le  faict  desdits  mestiers  ouvraiges  et  marchandises  d'es- 
(ouliicerie  et  apothicairerie,  chacun  en  son  regard  et  si  par  ladite 
nolteiîsitation ,  experienceet  chef-d'œuvre  ,  ils  sont  trouvés  sufïisans, 
,et|3  serons  reçus  et  admis  à  maistres  dudit  mestier  en  faisant 
utes  voyes  avant  tout  œuvre  serment  solemnel  de  faire  et  co  oi- 
nt enl>ser  toutes  pouldres  de  bonnes  et  saines  espices,  toutes  con- 
iiepolures  de  tel  sucre  dessoubs  comme  dessus  et  généralement  de 
en  faire  loyalement  tous  les  ouvraiges  dudit  mestier  sans  y 
^iilliploier  ou  mestre  aulcunes  fournitures  non  pertinantes  et  aus* 
parmi  ce  qu'ils  seront  tenus  paier  pour  ladite  maistrise  avant 
e|etJl'ils  soient  receus  chacun  la  somme  de  cent  sols  parisis  pour 
^eele  fois  à  appliquer,  c'est  assavoir  :  vingt  sols  parisis  à  nous,  et 
util|xante  sols  parisis  pour  le  service  des  messes  et  frais  de  la 
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frais  d'iceluy  ,  et  vingt  sols  parisis  aux  jurés  dudit  mestier  ,  pour 
Jeurs  peines  et  vaccations  d'assister  ausdites  expériences  et  chef- 
d'œuvres,  qui  ne  sont  sy  grandes  charges  que  en  plusieurs  des 
autres  mesticrs  de  notredite  ville  de  Paris,  mais  toutesfois  les 
enfans  inales  desdits  maistres  et  ouvriers  d'espicerie  et  apothi- 
cairerie,  qui  sont  à  présent  et  seront  cy-après  qui  auront  ser- 
vi leur  pere ,  mère  et  autres  maistres  dudit  mestier  le  temps 
dessus  de  quatre  ans  ne  seront  aulcunement  tenus  de  faire 
chef-d'œuvre  ou  paier  ladite  somme  de  cent  sois  parisis,  ainsi 
seront  examinés  par  lesdits  jurés  mesmement  touchant  l'apo- 
thicairerie  et  compositions  dereceptes5  feront  le  serment  en  la 
forme  dessus  déclaré  et  payeront  quarante  sols  parisis  seulement 
pour  une  fois ,  c'est  assavoir  moictié  à  ladite  confrairie  ,  et  l'au- 
tre moictié  ausdits  jurés  en  ce  faisant  seront  receus  audit  mes- 
tier s'ils  sont  sufïîsans. 

Et  semblablemeut  nous  voulons,  statuons  et  ordonnons  que 
les  femmes  des  maistres  dudit  mestier  qui  demeureront  veufves 
puissent  et  leur  loise  continuer,  mener  et  conduire  le  faict  des- 
dits mestier  et  marchandises  ,  tout  ainsi  que  faisoient  en  leur 
vivant  leurs  maris,  tant  et  si  longuement  quelles  se  tiendront  en  vi- 
duité  sans  quelles  soient  tenues  paier  aulcune  chose  ausdites 
confrairie  et  jurés,  ny  que  on  les  puisse  pour  les  dessusdits  aul- 
cunement empescher  en  leurdit  mestier  et  marchandise  ,  pour- 
veu  toutesfois  que  pour  conduire  leurdit  mestier  ouvraige  et 
marchandise,  elles  seront  tenues  de  tenir  en  leurs  ouvrouers 
un  bon  serviteur  expert  et  congnoissant  ydoine  et  suffisant  qui 
sera  examiné  et  approuvé  par  lesdits  maistres  jurés  d'iceluy 
mestier  et  avec  i celtes  veufves,  et  leursdits  serviteurs  seront  te- 
nus de  faire  le  serment  de  bien  et  loyalement  conduire  ledit 
mestier  et  marchandise  selon  la  forme  et  manière  cy-dessus  I  coa 
déclarées.  |  efp. 

Et  pour  ce  aussi  que  en  notredite  ville  de  Paris  ,  plusieurs 
espiciersse  congnoissent  au  faict  et  art  d'apothicairerie,  se  sont 
par  cy-devant  volu  mêler  et  entremettre  d'iceluy  mestier  d'à 
pothicairerie  soubs  ombre  d'autre  varlet  apothicaire ,  qu'ils  on 
accoustumé  tenir  en  leurs  maisons,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons en  outre,  que  doresenavant  nul  espicier  en  nolrediU 
ville  et  cy!é  de  Paris,  ne  se  puisse  mêler  du  faict  et  vaccatioi 
d'apothicairerie  soubs  ombre  d'avoir  serviteur  apothicaire  qu 
vouldroit  tenir  en  sa  maison,  si  ledit  espicier  n'est  lui-mêm 
apothicaire  congnoissant  et  approuvé  audit  mestier  et  qu'il  eus 
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lui  de  me  tiré  et  servi  en  iceluy  mestier  d'apothicaire  l'espace  de 
quatre  ans,  faict  les  services  et  gardé  les  solemnités  cy-dessus 
requises  et  pour  ce  que  bien  souvent  advenu  que  faulte  d'aucunes 
sortes  d'cspicerie  parcequelle  est  chère  au  pays  où  elle  croist 
et  que  les  marchands  infidelles  laissent  à  en  mener  en  terre 
chrétienne  parceque  le  voyage  est  long  et  bien  souvent  est  deux 
ou  trois  ans  sans  en  pouvoir  recouvrer  soubs  ombre  de  laquelle 
difficulté  plusieurs  espiciers  par  cy-devant  ont  mis  et  employé  en 
leurs  pouldres,  graines  indues  et  malfaisantes  au  corps  humain; 

Nous  avons  ordonné  et  statué  ,  ordonnons  et  statuons  que  do- 
resnavant au  commencement  du  caresmeles  maistres  jurés  dudit 
mestier  composeront  et  ainsi  qu'ils  verront  en  leur  conscience  être 
bon  et  proffitable  recettes  sur  lesquelles  tous  les  autres  espiciers 
de  ladite  ville  de  Paris  seront  tenus  composer  ,  faire  et  dresser  la- 
dite pouldre  qu'ils  feront  doresnavant  et  pareillement ,  n'enten- 
dons ni  voulons  que  soubs  couleur  de  chef-d'œuvre  qui  doresna- 
vantse  fera  audit  mestier  on  puisse  ou  doive  assujettir,  asservir, 
ny  contraindre  lesdits  espiciers  ?t  apothicaires  et  leursdites  veuf- 
ves  au  guet  de  quatorze  deniers  ny  es  autres  charges  subsides  et 
subventions  quelconques  que  ont  accoustumé  de  faire  et  payer 
les  gens  de  plusieurs  autres  mestiers  en  notredile  ville  où  l'on  faict 
chef-d'œuvre  desquels  guet ,  charges,  subsides  et  subventions  , 
nous  les  avons  exemptés  et  affranchis,  exemptons  et  affranchissons 
par  cesdites  présentes  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ils 
étaient  et  qu'ils  avaient  accoustumé  estre  auparavant  l'octroy  de 
cesdites  présentes. 

Et  en  oultre  afin  de  faire  cesser  lesdites  faultes  et  abus  que 

;  par  cy-devant  aulcuns  ont  commises  et  perpétrés  en  la  façon  et 
composition  de  leurs  pouldres  et  à  autres  ouvraiges  dudit  mestier 
et  pourveoir  à  ce  que  doresnavant  ils  ne  rechoient  à  faire  pareil- 
les fautes  et  abbus. 

t  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  pour  le  bien  et  utilité  de 
notredite  ville  et  cylé  et  des  subjets  demourans  en  icelîe  que  do- 
resenavant  soit  faicte  Visitation  (1)  deux  ou  trois  fois  en  l'an  du 
moins  es  maisons  et  ouvrouers  de  tous  les  espiciers  et  apothicaires 
de  notredite  ville  et  cyté  par  les  maîtres  jurés  dudit  mestier  appelé 
avec  eux  un  commissaire  de  notre  chastelet  ou  servent  à  verge 
de  toutes  les  pouldres,  ouvraiges,  drogueries  et  autres  marchan- 


(i)  Ceci  subsiste  encore,  V.  la  loi  annuelle  des  linanccs. 
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dises  d'ieelui  mestier  ,  et  sy  en  faisaut  lesdites  visitations  sont 
trouvées  anlcunes  pouldres  sophislicquées  ou  autres  mauvais  ou- 
vrages ou  faulses  marchandises  ,  nous  voulons  icelles  être  prises 
et  mises  en  notre  main  et  que  après  les  rapports  faits  à  notredit 
chaslelet  par  lesdits  jurés,  punition  en  soit  faite  par  justice  selon 
la  malfaçon  des  dit  es  poudres ,  ouvrages  et  marchandises  et  les 
delinquans  condamnés  en  grosses  amendes  à  appliquer  les  deux 
paris  à  nous  ,  et  la  tierce  partie  susdits  jurés  afin  qu'ils  soient 
plus  diligens  de  faire  lesdites  visitations  ,  et  eux  donner  garde 
du  dit  mestier. 

Et  semblablement  pour  ce  que  en  notre  ville  de  Paris  y  a 
plusieurs  marchands  autres  que  lesditsespiciers  et  apothicaires  qui 
se  mêlent  et  entremettent  de  vendre  en  gros  plusieurs  denrées 
d'épiceries  etapothicaireriesesquelles  denrées  parcequ'elles  n'ont 
point  été  visitées  le  tems  passé ,  ils  y  peuvent  avoir  été  commises 
plusieurs  fautes  et  abbus  dont  s'est  pu  et  encore  pluspourroit  en- 
suivre plusieurs  inconvéniens  irréparables  à  nos  subjects  et  à  la 
chose  publique  à  ladite  ville  et  rylé  ,  avons  aussi  ordonné  et  or- 
donnons que  doresnavant  soient  faictes  visitations  par  lesdits 
jurés  es  maisons  de  tous  1-esdits  marchands  qui  vouldront  ven- 
dre et  exposer  en  vente  espicerie  en  notredite  ville  de  Paris  en 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient  de  toutes  lesdites  mar- 
chandises ,  espiceries  ,  sucres  s  figues  ,  raisins  et  drogueries  et 
.".utres  marchandises  concernant  le  faict  et  vaccation  dudit  mestier 
d'espicerie  et  apothicairerie ,  ensemble  les  poids  et  balances,  à 
quoy  ils  poisenl  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  sy  en  faisant 
iesdiies  visitations  sont  trouvées  aucunes  mauvaises  denrées  cor- 
rompues ,  sophislicquées  ,  de  faulx  poids  et  fausses  balances  , 
nous  voulons  icelles  denrées  et  marchandises  ,  faulx  poids  et 
fausses  balances  être  prises  et  mises  en  justice  en  notredit  chas- 
telet  p  ïr  lesdits  jurés ,  pour  corriger,  pugnir,  et  amender  la  mal- 
façon d'icelîes,  elles  déiinquans  estre  condamnés  en  l'amende  ar- 
bitraire selon  l'exigence  des  cas  ,  à  appliquer  comme  dessus. 

Et  au  surplus  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nul  marchand 
forain  qui  amènera  en  notredite  ville  et  cyté  de  Paris,  aulcunes 
denrées  ou  marchandises  touchant  le  fait  et  vaccation  dudit  mes- 
tier d'espicerie  et  apothicairerie,  ne  puissent  icelles  denrées  et 
marchandises  ,  vendre  et  mettre  en  vente  ,  et  pareillement  que 
nuls  espiciers  ou  autres  ne  puissent  icelles  achepter,  sans  que  pre- 
mièrement elles  ayent  esté  veues  et  visitées  par  lesdits  jurés  ,  sur 
peine  de  dix  livres  parisis  d'amende  à  appliquer  comme  dessus 
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pourveu  loutefois  que  lesdits  jurés  seront  tenus  icelles,  voir  et  vi- 
siter dedans  vingt-quatre  heures  après  que  on  leur  aura  fait  as- 
savoir, et  si  lesdits  jurés  sont  negligensou  délayans  de  faire  ladite 
Visitation  par  fraude  ou  malice,  ils  seront  condamnés  en  quaran- 
te sols  parisis  d'amende  envers  nous. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  au  prévost  de  Pa- 
ris et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil  ,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  , 
connétable  de  France  ,  les  comtes  de  Glermont,  de  Bresse  et  de 
Dunois,  vous  (le  chancelier),  les  évêques  d'Alby  ,  de  Perigueux 
et  de  Lombez,  les  seigneurs  de  Torci,  de  Richebourg,  de  Curson, 
de  Montmorency  ,  de  Vatan  et  Delisle  ,  M0  Guillaume  Dauxet , 
maistre  des  requestes,  et  autres  présens. 


N°  27.  —  Traité  entre  ie  roi  et  tes  nobles  de  Bretagne  (  1  )  pour 
ia  confirmation  de  leurs  franchises  et  libertés. 

Montargis,  22  octobre  i484«  (  Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  p.  457.  — 
Recueil  des  traités.) 


N°  28.  —  Lettres  portant  règlement  pour  ia  réunion  à  ta  cou- 
ronne des  domaines  aliénés  depuis  ie  décès  de  Charles  Vil. 

Montargis,  27  décembre  1484.  (Registrées  le  10  janvier  1484.  — Ordonn.  de 
Charles  VIII,  cotées  H  ,  f°  60.  ) 


N°  2g.  —  Remontrances  (2)  du  duc  d'Orléans  faites  au  parie- 
ment  par  ia  bouche  de  son  chancelier  contre  les  désordres 
de  Vétat  et  le  gouvernement  de  mad.  de  Beau  jeu. 

Paris,  lundi  17  janvier  i484«  (Extrait  des  registres  manuscrits  du  parlement.) 
Ce  jour  messieurs  les  quatre  présidens  et  toutes  les  chambres 


(1)  On  était  alors  menacé  de  guerre  civile  :  mad.  de  Beaujeu,  qui  avait  le  gou- 
vernement du  roi,  ayant  indisposé  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bretagne  et  autres. 

(2)  Elles  sont  très  importantes  à  cause  des  principes  qu'elles  renferment  sur 
la  constitution  du  royaume,  et  la  violation  des  résolutions  des  états,  reprochée 
au  gouvernement  de  mad.  de  Beaujeu. 

Ces  remontrances  furent,  à  ce  qu'il  parait,  suivies  d'une  réconciliation ,  puis- 
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du  parlement  assemblées,  les  maistres  des  resquestes  de  l'hostel, 
les  gens  des  requestes  du  palais,  et  les  advocals  et  procureur  gé- 
néral du  roy  vindrent  en  la  cour,  monsieur  le  duc  d'Orléans, 
monsieur  le  comte  de  D  un  ois  et  le  sieur  de  Richeéourg. 

Lequel  monsieur  le  duc  d'Orléans  dit  qu'il  estait  venu  en  la 
cour  pour  lui  remontrer  aucunes  choses,  lesquelles  il  avait  chargé 
monsieur  Denys  Lemercier,  son  chancelier ,  d'exposer  à  ladite 
cour. 

Ce  fait  iceluy  Lemercicr  dit,  comme  mondit  sieur  le  duc  d'Or- 
léans est  la  seconde  personne  du  royaume,  le  plus  prochain  pa- 
rent du  roy,  et  son  très-humble  serviteur;  aussi  que  le  roy  l'a 
institué  lieutenant,  capitaine  et  gouverneur  de  Paris,  de  l'Isle  de 
France,  et  de  Champagne  et  Brie,  et  qu'en  ladite  charge  et  autres 
choses  qui  pourront  toucher  le  bien  du  roy  et  de  son  royaume , 
il  a  esté  et  s'est  tousjours  délibéré  de  se  conduire  par  le  bon  con- 
seil de  la  cour,  et  d'y  servir  loyaument  de  tout  son  pouvoir. 

Et  pour  ce  qu'il  void  aucuns  des  ordres  ès  matières  qui  sont  de 
présent,  dit  que  tôt  après  le  décès  du  sieur  roy,  mondit  sieur 
d'Orléans  ,  M.  de  Bourbon,  les  ambassadeurs  du  duc  de  Bretagne 
et  autres  princes  et  seigneurs  supplièrent  au  roi  qu'il  fist  assem- 
bler les  trois  estats  de  sondit  royaume ,  pour  par  leurs  advis, 
conseil,  et  délibération,  donner  ordre  et  provision  aux  choses 
touchant  et  regardant  le  bien,  seureté  et  entretenement  du  roi  et 
de  ses  sujets  en  tous  estats,  laquelle  assemblée  fut  fort  empeschée 
par  aucuns  qui  vouloient,  comme  encore  veulent  avoir  le  gou- 
vernement du  royaume,  et  de  la  personne  du  roy. 

Les  estats  de  tout  le  royaume  assemblez  à  Tours,  furent  sollici  tez 
par  ceux  qui  voulaient  avoir  le  gouvernement  et  toute  l'aulhorité 
tendant  à  leurs  fins  particulières;  mais  pour  ce  qu'on  vit  leur  bon 
vouloir,  et  qu'ils  vouloient  aller  droit  en  besongue,  ils  furent 
depuis  menacez,  dont  mondit  sieur  d'Orléans,  quand  il  le  sceut, 
fut  très-deplaisant,  et  fit  dire  aux  gens  desdits  estats  qu'ils  ne  crai- 
gnissent rien ,  et  délibérassent  saintement  pour  le  bien  du 
royaume,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  ,  que  pour  les  libertez  de 
l'église,  et  d'empescher  que  l'argent  ne  fust  porté  à  Rome  comme 
on  avoit  fait  auparavant,  que  pour  le  soulagement  du  peuple,  et 


que  le  duc  d'Orléans  signa  depuis  au  conseil  plusieurs  lettres.  Dans  l'acte  d'accu- 
sation porté  au  lit  de  justice  de  1487 ,  il  est  dit  que  déjà  il  s'était  rendu  coupable 
de  lèze-majesté  ;  mais  qu'on  lui  avait  pardonné. 
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qu'ils  n'eussent  regard  qu'à  bien  faire  pour  chose  qu'on  leur  dist 
et  persuadast,  et  par  le  moyen  de  mondit  seigneur  lesdits  firent 
de  grandes,  belles  et  profitables  conclusions,  ainsi  que  chacun 
sçait.  Ils  tinrent  le  roi  pour  aagé ,  et  fut  dit  qu'au  royaume  il  n'y 
aurait  autre  gouverneur  que  le  roy ,  et  qu'il  commanderait  par  la 
délibération  de  son  conseil  toutes  choses  nécessaires  tant  de  jus- 
tice et  finances,  qu'autres  choses. 

Mais  il  n'en  a  esté  rien  tenu,  ainsi  a  esté  le  tout  rompu,  et  n'a 
esté  le  roy  obey;  mais  a  esté  le  tout  fait  par  madame  de  Beau  jeu 
et  ^es  adhérans,  laquelle  srest  vantée  qu'elle  tiendra  le  roy  en- 
bail,  et  en  aura  la  garde  et  le  gouvernement  jusques  à  ce  qu'il 
ait  vingt  ans  accomplis,  et  se  fonde  sur  aucunes  coustumes 
qu'elle  dit  estre  telles  qu'une  fille  de  douze  ans  et  au-dessus  peut 
tenir  son  frère  en  bail  jusques  à  ce  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis, 
lesquelles  coustumes  elle  dit  estre  en  aucuns  des  pays  de  ce 
royaume ,  et  pour  mieux  user  de  son  authorité  a  mis  en  ses  mains 
tout  le  fait  des  finances. 

Et  combien  que  les  sommes  des  tailles  octroyées  par  les  estais 
tenus  à  Tours,  ayent  esté  spécifiées  et  déclarées,  et  que  l'on  ne 
pust  ni  deust  asseoir  sur  les  peuples,  autres  ni  plus  grandes  som- 
mes que  celles  qui  avaient  esté  octroyées  et  accordées,  et  que  le» 
gens  desdits  estats  eussent  dez  l'année  passée  donné  au  roy,  outre 
la  somme  accordée ,  5oo  mille  livres  tournois  pour  luy  subvenir  à 
la  dépense  qu'il  lui  convenait  faire  pour  son  sacre  et  couronne- 
ment et  autres  ses  affaires,  néantmoinsla  dépense  de  l'année  passée 
monte  trois  à  quatre  cent  mille  livres  tournois  plus  que  le  revenu 
de  ladite  année.  Ainsi  pour  y  fournir  et  aux  pensions  et  bienfaits 
qu'a  octroyez  madite  dame  de  Beaujtu,  qu'elle  veut  entretenir, 
pour  ce  a  convenu  et  conviendra  asseoir  sur  le  peuple,  outre  l'oc- 
troy  desdits  estats,  dix  à  douze  cent  mille  francs,  et  seront  par  ce 
moyen  les  tailles  presque  aussi  grandes  qu'elles  estoient  au  temps 
passé. 

De  plus  madite  dame  de  Beaujeu  a  pris  le  serment  des  gardes , 
ce  qu'elle  ne  doit  faire,  et  ne  doivent  les  gardes  avoir  serment 
qu'au  roy  seul,  et  sont  tellement  animez  et  conduits,  que  nul 
prince  ni  seigneur  n'ose  approcher  la  personne  du  roy,  et  tient 
eroy  en  subjection  ,  et  n'est  point  en  sa  liberté. 

A  cette  cause  mondit  seigneur  d'Orléans  s'est  retiré  en  cette 
'ïlle  de  Paris  où  est  la  cour  du  parlement  et  la  justice  souveraine 
lu  roy,  et  a  escrit  au  roy  qu'il  s'en  vienne  en  cette  ville  où  il  sera 
n  liberté ,  et  où  il  pourra  avoir  bon  et  notable  conseil  selon  le- 
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quel  il  pourra  conduire  toutes  ses  affaires;  et  si  aucun  le  veut  em- 
pescher  de  venir  en  cette  ville,  et  d'estre  en  sa  liberté,  il  est  dé- 
libéré d'employer  sa  personne,  tous  ses  parens,  amis  et  alliez,  et 
tous  ses  subjects  pour  mettre  la  personne  du  roy  en  liberté,  et  Pos- 
ter de  la  subjection. 

Et  pour  ce  mondit  seigneur  d'Orléans  requiert  et  prie  la  cour 
qu'elle  veuille  avoir  égard  en  cette  matière  au  bien  du  roy  et  de 
son  royaume,  et  faire  tellement  que  le  roy  vienne  en  cette  ville 
de  Paris ,  et  qu'il  fasse  et  ordonne  des  faicts  du  royaume  par  le 
conseil  de  la  cour,  et  des  autres  notables  serviteurs  des  roys  ses 
père  et  ayeul. 

Et  afin  que  la  cour  connoisse  que  mondit  seigneur  d'Orléans 
ne  veut  et  ne  désire  avoir  le  gouvernement  du  roy ,  ni  du  royau- 
me, si  madite  dame  de  Beaujeu  se  veut  reculer  d'autour  la  per- 
sonne du  roy  de  dix  lieues,  il  est  content  de  s'en  retirer  de  qua- 
rante ,  et  ne  désire  sinon  que  les  choses  soyent  conduites  par 
bon  conseil  et  ne  veut  point  estre  à  l'entour  du  roy,  ou  s'il  plaist 
au  roi,  qu'il  voise  auprès  de  luy,  il  y  ira  à  tout  un  page  seule- 
ment, ou  s'en  ira  à  son  pays  au  bon  plaisir  du  roy. 

Et  seroit  bien  utile,,  si  mestier  est,  que  le  roy  fist  assembler  de- 
rechef les  estats  de  son  royaume  pour  par  leur  conseil  donner 
sur  tout  bon  ordre  et  provision. 

Et  ne  se  doit  la  cour  émerveiller  si  mondit  seigneur  d'Orléans 
fait  dire  ces  choses ,  car  on  a  osté  au  roy  ses  chambellans  qui  luy 
avoient  esté  baillez  par  le  feu  roy  son  père  et  par  la  reyne  sa 
mère  que  Dieu  absolve,  et  l'on  a  voulu  les  outrager  et  attenter  à 
leurs  personnes  jusquesen  la  chambre  du  roy,  et  qui  plus  est  on  a 
machiné  en  la  personne  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans ,  ainsi 
qu'il  sera  bien  prouvé  et  monstré  quand  temps  et  lieu  sera  ;  et  qui 
plus  est  le  feu  seigneur  des  Lais  dit  et  déclara  qu'il  avoit  eu  com- 
mandement et  charge  de  tuer  mondit  seigneur  d'Orléans,  et  àk 
que  mondit  seigneur  d'Orléans  en  a  escrit  au  roy,  et  en  ensuivan 
l'offre  qu'il  a  fait  à  l'hostel  de  ville  de  Paris,  fera  volontiers  bail 
1er  à  la  cour  par  escrit  les  remonstrances  qu'il  a  fait  faire  présen 
tement,  et  signera  de  sa  main  ;  et  requis  ledit  Lemercier  à  mon 
dit  seigneur  le  duc  d'Orléans  qu'il  advouast  ce  qu'il  luy  avait  fai 
dire ,  ce  que  fit  mondit  seigneur  d'Orléans. 

Par  monsieur  le  premier  président  a  esté  dit  que  le  bien  d 
royaume  consiste  en  la  paix  du  roy  et  de  son  peuple  ,  qui  ne  pei 
estre  sans  l'union  des  membres  dont  les  grands  princes  sont  h 
principaux,  à  quoy  monsieur  d'Orléans  doit  bien  avoir  égar<; 
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Parquoy,  et  non  pas  par  response,  mais  par  exhortation  ,  a  dit  à 
mondit  seigneur  d'Orléans,  eu  ce  qu'il  a  fait  dire  et  proposer  ,  et 
adviser  que  la  maison  de  France  soit  par  luy  maintenue  et  entre- 
tenue sans  division ,  et  ne  doit  ajouter  foy  aux  rapports  qui  luy 
pourraient  estre  faits.  Et  quant  à  la  cour ,  elle  est  instituée  par  le 
roy  pour  administrer  justice,  et  non  point  ceux  de  la  cour,  Vad- 

\  minisiration  de  guerre,  de  finances,  ni  du  faict  et  gouverne- 
ment du  roy ,  ni  des  grands  -princes;  et  sont  messieurs  de  la 
cour  du  parlement,  gens  élevez  et  lettrez  pour  vacquer  et  enten- 
dre au  faict  de  la  justice,  et  quand  il  plairoit  au  roy  leur  com- 

|  mander  plus  avant,  la  cour  luy  obéiroit;  car  elle  a  seulement  l'œil 
et  regard  au  roy  qui  en  est  le  chef  et  sous  lequel  est;  et  par  ainsi 
venir  faire  ses  remonstrances  à  la  cour ,  et  faire  autres  ex- 
ploils  sous  le  bon  plaisir  et  exprès  consentement  du  roi  ne  se 
doit  pas  faire.  Et  en  ensuivant  l'offre  faite  de  bailler  par  escrit , 
s'il  plaist  à  mondit  seigneur  d'Orléans,  il  le  fera,  et  ce  fait  la 

i  cour  bien  assemblée  y  délibérera ,  et  au  surplus  y  fera  selon  la 

j  délibération  qu'il  en  aura  faite. 

Ledit  maistre  Denys  Lemercier  a  dit  que  monseigneur  d'Or- 
léans est  venu  à  la  cour  comme  à  la  justice  souveraine,  qui  doit 

;  avoir  l'œil  et  regard  sur  les  grandes  affaires  du  royaume  ;  et  que 
la  cour  doit  tant  faire  que  le  roy  vienne  en  cette  ville  de  Paris,  et 

\  qu'il  soit  en  son  libéral  arbitre  ,  hors  de  toute  subjection  de  tous 
les  princes  et  de  madame  de  Beaujeu,  et  n'entend  point  qu'on  oste 

\  rien  à  madame  de  Beaujeu,  mais  qu'elle  ait  des  biens  beaucoup; 
et  entend  monseigneur  d'Orléans  que  la  cour  advertisse  le  roy 

!  de  ces  choses,  et  pareillement  madite  dame  de  Beaujeu;  et  peut- 
estre  quand  elle  sera  bien  advertie  par  la  cour,  qu'elle  se  retirera;  et 
ne  veut  mondit  seigneur  d'Orléans  passer  plus  avant  sans  avoir  le 
I  conseil  de  la  cour,  et  prie  la  cour  qu'elle  veuille  travailler  pour 
le  bien  du  royaume  et  obvier  à  tous  inconvéniens ,  et  qu'il  soit 
'  sceu  du  roy  s'il  est  content  d'estre  ainsi  qu'il  est. 

Mondit  seigneur ,  le  comte  d'e  Dunois  a  dit  que  la  cour  a  bien 
!  connu  et  connoist  la  maison  d'Orléans  et  les  pere  et  ayeul  de 
mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans  et  les  parens  de  sa  maison , 
5  et  les  grands  services  qu'ils  ont  faits  au  roy  et  à  la  couronne  de 
I France,  et  y  ont  employé  corps  et  bl ens;  et  jamais  n'est  advenu 
'au  royaume  guerre,  division,  ni  autres  inconvéniens  par  la  mai- 
son d'Orléans  et  à  mondit  seigneur  d'Orléans,  et  à  tous  ceux  de 
sa  maison  aussi  bon  vouloir  de  servir  le  roy  et  son  royaume,  que 
■prince  que  soit  vivant;  et  quand  il  plaira  au  roy  que  mondit 
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seigneur  d'Orléans  voise  derrière  luy,  il  y  ira  avec  un  page  seule- 
ment, et  ne  demande  avoir  aucun  gouvernement  ni  authorité, 
et  est  content  de  s'en  aller  à  sa  maison  et  n'approcher  de  la  per- 
sonne du  roy  jusques  à  ce  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis,  qu'il 
pourra  commander  et  ordonner  des  affaires  du  royaume,  et  est 
et  sera  toujours  prest  de  bien  et  loyaument  servir  le  roy  :  et  dit 
que  les  chambellans  qui  avoient  esté  baillés  au  roy,  luy  ont  esté 
ostez;  et  s'ils  ne  se  fussent  absentez,  ceux  des  gardes  les  eussent 
outragez  ,  et  en  furent  menacez;  et  encore  fut  dit  que  si  mon» 
dit  seigneur  d'Orléans  les  vouloit  soustenir,  qu'on  attenteroit  à 
sa  personne,  qui  ne  sont  pas  choses  à  tolérer  ni  souffrir,  et  à 
quoy  l'on  doit  bien  mettre  ordre  et  provision  ;  et  peut  bien  con- 
noistre  la  cour  que  mondit  seigneur  d'Orléans  a  bien  cause  de 
faire  ces  remonstrances ,  et  ne  demande  autre  chose  sinon  que 
le  roy  soit  en  liberté ,  et  que  les  affaires  du  royaume  soient  trai- 
tées et  gouvernées  par  bon  et  notable  conseil  ;  et  ne  pourroit-on 
mieux  faire  pour  tout  appaiser  qu'assembler  les  estais  du  royaume, 
et  les  bons  serviteurs  des  feus  roys ,  pere  et  ayeul  du  roy,  que 
Dieu  absolve,  et  pourvoir  à  tout  par  leurs  advis  et  délibérations? 


N°  5o.  —  Arrêt  du  parlement  qui  donne  acte  au  duc  d'Or- 
léans {depuis  Louis  XII),  premier  prince  du  sang ,  de  ses 
remontrances  au  sujet  des  abus. 

Paris  19  janvier  1484.  (Preuves  de  l'histoire,  p.  469  et  466.) 

Ce  jour  a  esté  leu  en  pleine  cour  le  rapport  fait  par  le  greffier 
de  céans,  de  ce  que  proposa  lundy  dernier  Mc  Denys  Lemercier, 
conseiller  du  duc  d'Orléans,  en  la  présence  dudit  duc,  et  a  esté 
délibéré  qu'avant  que  faire  aucune  response,  la  cour  escrira  au  j 
roy  notre  sire,  l'avertira  et  luy  envoyera  ledit  rapport  signé  du-  j 
dit  greffier  ;  et  que  pour  celte  cause  iront  vers  ledit  seigneur  \ 
messire  J.  de  la  Yacquerie,  premier  président;  G.  de  Cambray, 
J.-S.-R.  Pichon  et  J.  Pellieu,  conseillers,  et  R.  Thiboust,  advocat 
du  roy  en  ladite  cour. 


N*  3i.  —  Lettres  de  restitution  des  biens  confisqués  sur  Louis 
de  Luxembourg ,  connétable  de  Saint-Paul  (1). 

Melun ,  28  janvier  1484.  (Preuv.  p.  548.) 


(1)  11  y  a  des  lettres  confirmatives  de  restitution  des  biens  du  mois  do  juillet 
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N8  52.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  prend  les  états  et  habi- 
lans  du  comté  de  Flandres  sous  sa  protection  spéciale. 

Paris,  5  février  1484.  (Preuves  de  l'histoire,  p.  ^2.) 


Nrt  33.  —  Règlement  sur  l'octroi  (i)  de  Caen. 

i4  février  i\8i.   ( Origines  de  la  ville ,  p.  164.) 


N"        —  Lettres  patentes  (i)  portant  confirmation  des  privi' 
iéges  et  annoblissemens  des  notaires  secrétaires  du  roi. 

Paris,  février  1484.  (Registrées  au  grand  conseil  le  8  mai  1576.  — Histoire  de 
la  chambre,  p.  67,  tom.  II.  —  Recueil  des  édits  de  Néron  ,  p.  388. 

Carolus,  etc.  Clara  priscorum  virtus ,  rerumque  gestarum 
gloria ,  reguni  praesertim  ac  imperalorum  non  tantis  nuiic  lau- 
dibus  inter  mortales  celebratur  ,  sed  memoria  penitùs  ferè  ex- 
cidisset,  nisi  à  doctis  litterarumque  peritià  eruditis  viris,  res 
ipsae  in  illuslribus  positae  monurnentis  fuissent,  plurima  enirn 
eorum  egregia  facinora  litteris  non  mandata,  vetuslatis  edacitas 
penitùs  abolevit,  nam  omnis  hora  humanum  genus  per  tacilos 
fallentesque  cursus  applicat  fata  ,  et  in  hàc  turpissimâ  perpetui- 
tatis  cogitatione  districtum  per  exigua  festinantis  aevi  monu- 
menta  morlem  opportet  obire,  mortaliumque  gesta  immorta- 
litate  dignœ  oblivionis  caligine,  annaliumque  penuriâ  îalitare; 
et  quandoquidem  paulalùm  sepultœ  distat  inertiae  cœlata  vir- 
tus, quâ  ratione  moti  serenissimi  reges  majores  nostri,  clericos 
quidem  nof  ariosque  et  secretarios ,  sibi ,  dominique  Francise 
fidèles,  optimarum  artium  eruditos,  et  rerum  gerendarum  expe- 
rientiâ  comprobatos  accire  curaverunt,  ac  in  unum  sexagena- 
rio  compositum  munero  collegium  regere,  quo  imprimis,  régi 
ipso  décorum  illud  maxime  cupientes,  annumerari  voluerunt, 


et  du  18  novembre  1 4^7  5  et  un  arrêt  du  parlement  du  10  février  1488  contre  les 
personnes  qui  avaient  été  mises  en  possession  des  biens  confisqués  et  qui  refu- 
saient de  les  rendre. 

(1)  Les  octrois  existent  encore ,  et  sont  généralisés  par  les  lois  de  finances. 

(2)  Elles  furent  rédigées  avec  beaucoup  d'emphase;  on  voit  que  MM.  les  se- 
crétaires les  avaient  dressées  eux-mêmes.  Nous  donnons  seulement  le  préam- 
bule. 
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nos  quoque  nunc  ex  eodem  existimus ,  ut  ipsorum  tandem  se-  | 
crelariorum  operà  solertique  industrià  non  modo  ipsorum  res  I 
gestae  regum,  verissimis  posteritati  codicibus  mandarentur,  sed  | 
etiarn  omne  genus  epistolarum  patentumque  lit  ter  arum  reipu-  j 
blicae  utilitatis  gratiâ  copiosi  ornatique  conficerentur  ,  quibus  j 
regiam  ita  effingere  majestatem  eis  cura  semper  fuit ,  ut  ubi- 
cumque  débita ,  praRsertim  cum  pronunciatione  legentur,  ma-  | 
jestas  ipsa  interesse  coranique  loqui,  praeeipere,  hortari,  per-  i 
suadere  ,  ac  nonnunquam  inhibere ,  et  alia  deinde  per  multa 
quae  ad  ipsius  incolumitatem ,  regnique  tutionem,  et  justitiae  i 
cultum  spectant  et  pertinent,  agere  videatur. 

Quos  idcirco  reges  ipsi,  et  ob  quamplurimis  eisdem  tùm  in 
praedictis,  cùm  in  multis  aliis  valdè  arduis  rébus  impensa  obsequia, 
potissimè  charissimus  quondam  genitor  noster,  non  vulgaribus  j 
quidem  privilegiis  ,  libertatibus  et  praerogalivis  donaverunt ,  sed 
adeô  specialissimis ,  ut  omnium  rerum  in  quibus  caeterî  subditi  j 
nostri ,  tam  nobiles  quam  plebei,  aliquando  nobis  opem  ferre  : 
coguntur,  habeant  immunitatem. 

Nolum  igitur  facimus  universis  praesentibus  et  futuris,  quod  i 
nos,  etc.  Praedictum  nostrum  ac  domûs  Francise  clericorum , 
notariumque  et  secrelariorum  collegium  numéro  praenotato  ! 
compositum  ,  cmnesque  et  singulas  libertates  ,  franchisas  , 
exempliones  ,  privilégia  ,  praerogativas  et  immunitates  eisdem  ; 
hactenùs  tam  à  praedicto  genitore  nostro ,  quam  à  caeteris  prae- 
decessoribus  nostris  Franeorum  regibus,  concessas  et  comissa, 
eas  et  eâ  matre  proprio  ac  principum  sanguinis  ,  aliorumque  i 
procerum  e>t  magnatum  consilii  nostri  deliberatione  laudavi- 
mus,  approbavimus  et  confirmavimus,  etc. 

Omnes  et  singulos  nostros  et  domûs  Franciae  clericos  nota- 
riosque  et  secretarios  praedicti  collegii  praesentes  et  futuros,  j 
cum  totâ  eorum  posteritate  utriusque  sexùs  et  legitimo  pro- 
creata  et  procreanda  conjugio  ,  eâdem  consilii  deliberatione  et  | 
regiae  authoritatis  plenitudine  atque  gratià  ,  in  quantum  opus 
est,  nobilitavimus,  ac  tenore  praesentium  nobilitamus,  nobiles- 
que  facimus  et  reddimus. 


N°  35.  —  Lettues  portant  exemption  de  ban  et  arrièra-ban 
en  faveur  des  officiers  du  parlement  de  Paris. 

Paris,  en  parlement,  février  1484.  (Registrces  le  ier  mars. —  Ordonn.  de  Char- 
les VIII,  cotées  H,  f°  83;  Joly,  Addit.  I,  p.  9.) 


MINORITE.  —  AOUT  1484.  rlj 

N«  56.  _  Lettres  (ï)  relatives  aux  canonniers  et  autres  officiers 
de  V artillerie  du  roi. 

1 3  mars  i/|84.  (Mém.  de  la  chamb.  des  comptes,  cotées  S ,  f°  62.  —  Ordonn.  de 

la  guerre,  ) 


N°  37.  —  Lettres  portant  défenses  aux  officiers  du  parlement  de 
Paris  de  recevoir  aucun  laïc  en  un  office  de  conseiller -clerc, 
et  aucun  ecclésiastique  à  V office  de  conseiller-laïc. 

Evreux,  25  mars  i4#4«  (Registrées  le  10  avril  1488,  après  Pâques.  — Ordonn. 
de  Charles  VIII ,  cotées  H,  f°  io3.  ) 


N°  38.  —  Règlement  (2)  pour  la  police  des  gens  de  guerre. 

Mars  1484.  (Mémor.  de  la  chambre  des  comptes,  coté  S,  f°  121.) 


N°  39.  —  Déclaration  portant  exem,ption  d'impôts  aux  li- 
braires de  Paris  (3). 

Rouen ,  avril  i485.  (Trésor  des  Chartes ,  vol.  63,  f°  463») 

Charles,  etc.  Savoir  faisons,  comme  puis  naguères  nous  ayons 
confirmé  à  notre  très  chiere  et  amée  fille  l'université  de  Paris , 
les  privilèges ,  franchises  et  libertés  donnés  et  octroyés  par  nos 
prédécesseurs  rois  de  France ,  aux  docteurs',  maistres  ,  régens , 
bacheliers,  écoliers,  lisans  et  étudians  en  icelle  ,  et  aussi  aux 
bedeaulx,  vingt-quatre  libraires ,  messagiers,  serviteurs,  officiers 
et  suppôts  d'icelîe  université  ;  mais  ce  nonobstant ,  nous  avons 
été  advertis  que  aucun  fermier  ou  impositeur  et  autres  s'effor- 
cent de  travailler  et  inquiéter  les  suppôts  d'icelle  université  , 
mesmement  lesdits  v*ngt-qu*tre  libraires  ou  aucun  d'eulx  en 
la  jouissance  d'iceux  privilèges  ,  franchises  et  libertés  soubz 
ombre  et  couleur  de  dire  que  Ms  ne  trouvent  point  d'ouvrouer 
à  vendre  livres ,  et  que  leur  vocation  n'est  pas  à  ce  ,  et  que 


(1)  On  n'a  pu  les  trouver. 

(2)  On  n'a  pu  trouver  cette  pièce. 

(3)  L'invention  de  l'imprimerie  date  à  peu  près  de  cette  époque.  La  première 
ordonnance  à  ce  sujet  est  du  règne  de  Louis  XII. 
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les  aucuns  sont  praticiens  et  notaires,  et  les  autres  marchandi 
et  d'autres  divers  estats. 

Et  combien  que  notredite  fille  l'université  ne  ait  point  accou- 
tumé de  pourveoir  auxdits  offices  des  vingt-quatre  libraires,  que 
de  gens  de  bien  et  de  façon  ,  pour  s'en  servir  et  aider  èz  affaires 
et  nécessités  d'icelle  université,  et  aussi  qu'il  ne  fut  et  ne  soit  pas 
possible  que  aucun  desdits  vingt-quatre  libraires,  puissent  vivre 
ni  entretenir  l'estat  d'eulx  leurs  femmes  et  menaiges,  pour  estre 
libraires  seulement,  à  vendre  livres  et  sanseulx  entremettre 
d'autre  estât  fait  de  praticque  ou  marchandise  pour  avoir  la  vie 
et  eux  entretenir  honnorablement. 

Néanmoins  pour  ce  que  l'on  dit  qu'il  y  a  ordonnance  ou 
statuts  par  lesquels  on  dit  que  toutes  gens  qui  se  mêleront  de 
praticque  ou  marchandise  ,  seront  grebvables  à  nos  tailles  et 
aides ,  notredite  fille  l'université  nous  a  fait  supplier  et  re- 
quérir que,  pour  obvier  aux  débats,  empeschement  et  procès  qui 
pourraient  survenir  à  cause  desdits  vingt-quatre  libraires  ,  il 
nous  plaise  sur  ce  faire  notre  déclaration  ,  et  en  tant  que  métier 
serait  leur  impétrer  notre  grâce  ,  provision  et  ampliation. 

Pourquoi  nous,  qui  avons  toujours  désir  et  affection  de  faire 
entretenir  les  privilèges  de  notredite  fille  ,  et  les  accroître  et 
augmenter  à  notre  pouvoir  ,  pour  les  grands  biens  qui  viennent  ; 
et  peuvent  advenir  d'icelle  université  ,  avons  ,  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance,  voulu ,  déclaré  et  ordonné. 

Voulons  que  lesdits  vingt-quatre  libraires  d'icelle  notre  fille, 
soient  et  demeurent  perpétuellement  et  à  toujours  eulx  et  leurs 
successeurs ,  francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles  ,  impo- 
sitions quatriesme,  huictiesme  aides  de  vins,  ou  d'autres  biens  et 
fruits  de  leur  creu,  ensemble  des  guets  et  gardes  de  ports,  comme 
les  autres  maistres  ,  régens  ,  écoliers  et  suppôts  de  ladite  univer- 
sité,  et  qu'ils  jouissent  desdits  privilèges  d'icelle  université,  tant! 
et  sy  avant  qu'ils  en  ont  par  cy  devant  bien  et  deument  jouit 
et  usé. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  les  comtes  de  Clermont,  d'Albret :. 
et  de  Vendosme,  vous,  l'archevesque  de  Bordeaux  et  l'évesque  des 
Rieux  ,  les  seigneurs  de  Monteil  ,  de  Pompadour  ,  de  Montmo- 
rency et  de  Valan  et  autres  présens. 


MINORITÉ.  —  SEPTEMBRE    l^S.  ïig 

N°  4°-  —  Éoit  portant  réunion  du  parlement  de  Bourgogne 
au  parlement  de  Paris. 

Paris,  avril  i485.  (Registre  le  25,  vol.  H,  f°  70;  Chopin,  de  Dom.,  lib.  2 

tit.  i5,  n°  7.) 


N"  41*  —  Ordonnance  sur  la  chasse  (i). 
Mai  i485.  (Code  des  chasses,  tome  Ier,  p.  106;  Bresvar,  p.  47.  ) 

De  caetero  magni  venatores,  regni  in  nemoribus  et  dominatio- 
nibus  altorum  justiciariorum  nobilium,  non  venabuntur,  neque 
compellent  homines  predictorum  dominorum  ad  eos  circà  ve- 
nationem  hujusmodi  juvandum ,  nisi  nos  in  propiâ  personâ  in- 
terfuerimus. 


N°  42-  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  attend  tes  ordres 
du  roi  pour  procéder  contre  le  premier  prince  du  sang 
{Louis  XII)  et  autres ,  en  armes  à  Beaugency  (2). 

Paris,  16  septembre  i485.  ( Registres  manusc.  du  parlem. ,  Preuves ,  p.  492.) 

Sur  les  lettres  escrites  par  le  roy  à  la  cour ,  par  lesquelles 
il  a  fait  sçavoir  que,  pour  obvier  aux  assemblées  des  gens  en 
armes  qui  sont  à  Baugency  et  ès-en virons  ,  iceluy  seigneur  avoit, 
par  délibération  de  son  conseil,  envoyé  audit  lieu  de  Baugency, 
où  est  le  duc  d'Orléans,  les  sieurs  de  Dunois  et  de  Narbonne  avec 
luy  et  autres  ,  pour  icelle  faire  sçavoir  et  signifier  par  Normandie 
hérault  qu'ils  se  départissent  ,  et  depuis  par  Montjoye  ,  roy 
d'armes.  Mais  lesdits  Normandie  et  Montjoye,  n'avoient  pu 
exécuter  leurs  charges  et  mandemens  ,  et  qui  pis  est  avoient 
les  dessusdits  ,  comme  on  disoit ,  fait  prendre  François  de  Pont- 
brians,  capitaine  de  Loches,  Louys  Marapsin  et  Rigault  d'Oreille  , 


(1)  V.  l'ordonnance  de  François  Ier  de  i5i5.  Il  est  évident  que  cette  ordon- 
nance n'est  qu'un  fragment  d'une  ordonnance  générale,  faite  peut-être  pour  les 
nobles  de  la  Bretagne  ou  autres. 

(2)  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  19  septembre  ,  en  réponse  à  une  communication 
du  roi  sur  une  attaque  contre  ses  gens. 

Le  roi!  c'était  alors  madame  de  Beaujeu  sa  sœur  qui  gouvernait  en  «ou 
nom. 

il.  9 
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que  ledit  seigneur  avoit  envoyé  à  Tours,  et  a  mandé  ledit  seigneur 
à  la  Cour  que,  sur  ce,  elle  avisast  ce  qu'il  seroit  besoin  défaire, 
pour  garder  l'authorité  et  souveraineté  dudit  seigneur,  et  que 
sur  ce  ladite  Cour  avertist  ledit  seigneur. 

La  matière  mise  en  délibération  ,  a  esté  conclu  que  Ton  escri- 
roit  lettres  audit  seigneur  ,  par  lesquelles  la  Cour  le  remercioit  ; 
que  si  son  bon  plaisir  est ,  il  plust  décerner  lettres  patentes  adres- 
santes aux  baillifs  ,  et  juges  royaux  de  son  royaume  ;  pourfaire 
procéder  contre  les  délinquans,  par  prinse  de  corps,  adjourne- 
mens  personnels  en  la  Cour  de  céans  et  autrement  ,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  ;  et  aussi  que  ,  si  bon  plaisir 
est  que  aucuns  des  présidens  et  conseillers  de  la  Cour  voisent 
devers  luy,  ils  seront  prests  d'y  aller  pour  le  servir;  lesquelles 
parties  ont  été  expédiées  par  le  greffier  criminel. 


N°  43.  —  Déclaration  portant  défenses  des  monnaies  étran- 
gères spécifiées. 

Blois,  5  octobre  i485.  (  Registrée  en  cour  des  monnaies,  vol.  F,  f°  112.) 


N°  44-  —  Édit  (  i)  sur  les  fonctions  et  privilèges  des  examina- 
teurs et  clercs  civil  et  criminel  de  la  prévôté  de  Paris. 

Bourges,  octobre  i4&5.  (Registre  le  3  avril  i5oq;  ordonn.  de  Louis  XII,  vol.  J, 
i"°  224  ;  et  François  Ier,  vol.  4  j  coté  N,  f°  1 1 5  ;  Joly,  tom.  I,  1468;  Delamarre, 
liv.  Ie',  tit.  XI ,  ch.  8  et  10.) 

Du  prévôt  de  Paris. 

(1)  Premièrement  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  le 
preuost  ou  garde  de  la  preuosté  de  Paris,  sera  désormais  tenu  en 
tout  temps  ,  de  venir,  et  estre  au  Chastelet,  pour  y  besongner, 
et  entendre  au  faict  de  son  office,  à  sept  heures  au  matin. 

(a)  Ledit  prevost ,  et  les  autres  officiers  9  et  les  practiciens 


(i)  On  n'a  pas  trouvé  cet  édit  ;  mais  Fontanon  et  le  Recueil  des  ordonnances 
in-f°  des  rois  très  chrétiens  (bibl.de  la  cour  de  cassation,  de  in-f.)  donnent, 
sous  la  date  dei4#5,  au  mois  d'octobre,  des  réglemens  qualifiés  Ordonnances  du 
Châtelet ,  dont  nous  donnons  ici  les  principales  dispositions  en  retranchant  ce 
qui  concerne  les  examinateurs  et  clercs  civil  et  criminel  qui  n'ont  plus  aucun 
intérêt. 


MINORITÉ.  —  OCTOBRE  l485.  l3l 

dudit  Chastelet  seront  tenus  d'aller  et  estre  audit  Ghastelet  pour 
exercer  le  faîct  de  leurs  offices  ordinaires. 

(3)  Nous  avons  eniointet  enioignons  audit  preuost,  qu'il  visite 
ou  face  visiter  par  son  lieutenant  chacun  iour  les  tableaux  et  re- 
gistres des  emprisonnez  du  iour  précédent ,  et  que  chacun  lundy 
ledit  preuost  ou  son  lieutenant  ,  visite  les  prisonniers  dudit 
Chastelet  ,  pour  voir  leur  estât  ,  ou  les  face  venir  deuant  luy 
sur  les  quarreaux,  pour  sçauoir  si  aucuns  griefs  ou  oppressions 
leur  ont  esté  faites  par  les  geôliers  ou  autres. 

(4)  Item ,  que  ledit  preuost  ou  sondit  lieutenant  facent  tenir 
les  prisons  nettes. 

(5)  Défendons  à  iceluy  preuost,  que  désormais  il  n'exige  di- 
rectement ou  indirectement  des  sergens,  ou  autres  officiers  dudit 
Chastelet,  chappons  ,  or,  argent,  ou  autre  chose,  à  cause  de 
leurs  institutions. 

(6)  Item  ,  que  d'oresnauant  il  ne  prenne  ou  applique  à  son 
profit  les  ceintures  ,  ioyaux  ,  habits,  vestemens,  ou  autres  pare- 
mens  défendus  aux  fillettes  tt  femmes  amoureuses  ou  dissolues. 

(7)  Enioignons  audit  preuost,  sur  peine  de  privation  de  son 
office  ,  qu'il  pouruoye  à  l'office  de  clerc  criminel ,  de  bonne  per- 
sonne, idoine  et  suffisante  ,  à  fin  que  par  le  faict  d'iceluy  clerc, 
aucunes  fautes  ou  inconueniens  n'aduiennent  :  car  s'il  en  adue- 
nait  ,  ledit  preuost  serait  tenu  d'en  respondre. 

(8)  Ordonnons  que  ,  ledit  preuost ,  son  lieutenant  ,  et  les  au- 
diteurs dudit  Chastelet ,  ne  pourront  faire  aucuns  renuois  de 
cause  par  deuant  nos  autres  justiciers,  ne  faire  redditions  de 
prisonniers,  ne  taxer  salaires  ou  despens  sur  nous  ,  sans  appeller 
nostre  procureur  :  et  voulons  que  les  taxations  qui  seront  faites 
sur  nous  ,  soient  signées  par  iceluy  ou  ceux  qui  les  feront  ,  et 
par  le  clerc. 

Des  auditeurs  du  Châttiel.  (6  articles.) 

Du  procureur  du  roi  en  cour  d'église. 

A  fin  que  les  officiers  de  la  cour  ecclésiastique  n'entreprennent 
sur  la  iurisdiction  temporelle  ,  nous  enioignons  à  nostre  procu- 
reur en  cour  d'église  ,  qu'il  aille  par  chacune  sepmaine  és  iours 
de  mercredy  et  samedy  ,  et  autres  plaidoyables  és  auditoires  des 
evesques  ,  archediacres  ,  et  chapitre  de  Paris  ,  et  face  diligence 
d'ouyr ,  durant  les  plaidoyries  ,  les  matières  que  l'on  traitera. 

9- 
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De  ta  distribution  et  expédition  des  procès. 

(1)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  procès  de 
nostredit  Chastelet,  soyent  si  secrettement  baillez  de  par  nostre- 
dit  preuost,  à  visiter  aux  conseillers  d'illec  ,  que  les  parties  ne 
puissent  sçauoir  à  qui  le  procez  sera  baillé  à  visiter  (i).  Et  si  le 
conseiller  ou  conseillers,  à  qui  le  procez  sera  baillé  à  visiter, 
y  trouuent  aucun  défaut,  ils  le  rapporteront  secrettement  audit 
preuost  ou  au  clerc  de  la  preuosté  ,  et  non  point  à  la  partie  :  et 
ne  receuront  lesdits  conseillers,  actes  ,  lettres ,  ny  autres  choses 
de  la  partie  pour  ioindre  au  procez  ,  mais  seulement  sera  ioint 
au  procez  ce  qu'il  y  faudra  ,  par  la  main  dudit  preuost,  ou  de 
ses  clercs  de  la  preuosté. 

(2)  Et  auons  ordonné  qu'iceux  conseillers  seront  tenus  d'eux 
assembler  auec  ledit  preuost  ou  son  lieutenant ,  par  chacune  sep- 
maine  ,  le  iour  du  vendredy,  pour  entendre  à  l'expédition  desdits 
procez  ,  et  au  faict  de  l'exercice  de  leurs  offices. 

(3)  Et  leur  défendons  que  désormais  ils  ne  iugent  aucun  pro- 
cez au  rapport  de  l'un  de  nosdits  conseillers:  mais  soyent  iceux 
procez  veus  et  visitez  au  moins  par  deux  ou  trois  d'iceux  nos 
conseillers  ,  lesquels  soyent  concors  en  leurs  opinions  ;  et  au  cas 
qu'ils  ne  seront  concors,  ledit  procez  sera  rapporté  par  l'un  desdits 
conseillers  en  la  présence  des  autres  qui  auront  veu  et  visité,  et 
aussi  des  autres,  si  mestier  est. 

Des  examinateurs  du  Châtelet.  (23  articles.)  (2) 

Des  avocats  et  procureurs. 

(1)  Premièrement,  nous  ordonnons  qu'aucun  ne  pourra  patro- 
ciner  ne  pratiquer  au  faict  d'aduocacerie ,  ou  de  procuration  au 
Chastelet  de  Paris  ,  s'il  n'est  receu  à  ce  par  le  preuost  ou  son 
lieutenant,  et  par  le  conseil  d'aucun  assistant  de  la  cour  dudit 
Chastelet ,  et  s'il  n'a  fait  le  serment  de  loyalement  patrociner  et 
pratiquer. 

(2)  D'oresnauaut  viendront  et  seront  tenus  venir  à  ladite  cour 


(1)  La  procédure  était  donc  secreite. 

(2)  Ces  détails  ne  nous  ont  pas  paru  avoir  assez  d'intérêt  pour  entrer  dans  cette 
collection. 
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les  aduocats  et  procureurs  à  l'heure  de  sept  heures  au  matin , 
en  tout  temps,  soit  d'hyuer  ou  d'esté, pour  déliurer  leurs  causes. 

(3)  Les  aduocats  et  procureurs  ne  partiront  dudit  Chastelet 
depuis  qu'ils  seront  entrez  en  jugement  ,  sans  licence  dudit  pre- 
uost  ou  de  son  lieutenant ,  ou  sans  nécessité  ,  ou  sans  cause 
raisonnable  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(4)  Les  aduocats  feront  deliurer  à  leur  pouuoir,  par  les  procu- 
reurs ,  les  causes  là  où  il  n'escherra  plaidojfie  ,  et  monstrer  les 
exploits  qui  seront  à  monstrer  ,  en  deschargeant  le  iuge,  et  pro- 
cédant à  l'expédition  des  causes. 

(5)  Les  aduocats  ne  plaideront  cause  ,  s'ils  n'en  ont  faitaupara- 
uant  collation,  et  n'en  feront  pas  collation  en  iugement  :  mais 
s'ils  la  veulent  faire  ,  ils  issiront  hors  de  l'auditoire,  et  la  feront 
à  part. 

(6)  Chacun  aduocat  aura  ou  pourra  auoir  par  iour  quatre  causes 
à  son  audience,  et  non  plus  :  si  le  preuost  ou  son  lieutenant  en 
la  fin  de  son  audience  ne  luy  en  veut  aucune  donner,  outre  le 
nombre  desdites  quatre  causes  ,  selon  ce  qu'il  verra  ,  à  sa  dis- 
crétion et  ordonnance. 

(7)  Quand  un  aduocat  aura  son  audience,  tous  les  autres 
aduocats  se  seront  pour  escouter  le  plaidoyé ,  et  aider  à  conseiller 
et  aduiser  la  cour  :  exceptez  toutesfois  ceux  qui  du  conseil  seront 
d«  la  cause  que  l'aduocat  qui  aura  audience  voudra  plaider ,  et 
ceux  qui  voudront  défendre  la  cause. 

(8)  Sur  le  salaire  des  aduocats,  ordonnons  que  les  aduocats 
pourront  demander  de  salaire  pour  plaider  causes  communes,  et 
diuiser  toutes  les  escritures  qu'il  faudra  faire  en  vne  cause  ius- 
ques  en  diffinitiue,  iusques  à  dix  liures  parisis,  et  non  plus,  et 
des  grosses  causes  et  subtiles,  iusques  à  seize  liures  parisis,  sup- 
posé qu'ils  soient  deux  aduocats  en  la  cause,  et  si  les  parties  en 
veulent  auoir  plus  de  deux,  faire  le  pourront  à  leurs  despens  :  et 
ne  sera  point  taxé  plus  grand  salaire  que  dessus  est  dit  :  et  s'il  y 
a  petites  causes  ou  gens  pauures,  ils  s'en  payeront  modérément 
et  courtoisement,  sans  en  prendre  ne  demander  si  grand  salaire, 
comme  dit  est  :  et  s'il  conuient  faire  aucunes  escritures  sur  acces- 
soires, qui  ne  soient  de  l'essence  du  principal,  les  aduocats  en 
seront  payez  outre  le  taux  dessusdit,  et  leur  en  sera  taxé  salaire 
conuenable ,  eu  regard  aux  escritures  qui  seront  sur  l'accessoire. 

(9)  Les  aduocats  qui  sont  pensionnaires  d'aucuues  gens,  plai- 
deront et  conseilleront  les  causes  de  leurs  pensionnaires,  et  les 
mèneront  iusques  à  diffinitiue,  sans  demander  ny  auoir  pour  ces 
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causes  autres  salaires  que  leur  pensions  soulement,  si  ce  n'es* 
pour  le  salaire  des  escritures  qu'il  conuiendra  faire. 

(10)  S'il  aduient  qu'aucune  cause  prenne  fin  auant  qu'elle  soit 
en  diffinitiue,  par  accord  des  parties,  ou  autrement,  les  aduo- 
cats  ne  pourront  demander  pour  ce  tout  leur  salaire  tel  que  des- 
sus est  dit  :  mais  seront  payez  pour  portion  de  tant  qu'ils  auront 
eu  de  peine  de  ce  qu'ils  auront  fait  9  eu  regard  au  prix  dessusdit  : 
si  ce  n'est  qu'ils  e«psent  esté  payez  en  tout  ou  en  partie  de  leur 
salaire,  auant  que  la  cause  aitprins  fin  :  auquel  cas  ils  ne  seroient 
tenus  de  ne  rien  rendre  ne  restituer  s'il  ne  leur  plaist  (1). 

(11)  Nous  défendons  qu'aucun  aduoeat  ne  signe  escritur?s, 
s'il  n'a  plaidoyé  la  cause,  ou  esté  du  conseil  d'icelle  :  et  voulons 
que  l'aduocat  qui  signera  escritures,  les  visite  tout  au  long, 
auant  qu'il  les  signe,  sur  peine  d'vn  marc  d'argent,  ou  autre 
amende  à  la  volonté  du  iuge. 

(12)  Ordonnons  des  causes  qui  cherront  en  plaidoyries,  sur 
l'assertion  des  faits  des  parties,  les  procureurs  feront  et  seront 
tenus  de  bailler  leurs  faits  pour  escrire  par  manière  de  mémoire, 
et  spécialement  des  grosses  et  subtiles  causes,  et  que  lesaduoeats 
ne  plaideront  aucuns  faits  que  ceux  qui  leur  seront  baillez. 

(i5)  Pource  qu'on  appelle  les  audiences  par  cedules,  et  que 
les  procureurs  sont  souuent  importunez  de  bailler  à  l'advocat  (qui 
est  à  son  audience)  cedules  dont  il  vient  souuent  tumulte  en  l'au- 
ditoire :  ordonné  est ,  que  puis  qu'vn  aduoeat  aura  commencé 
son  audience,  aucun  ne  luy  baille  cedule,  et  il  n'en  reçoiue  au- 
cune, mais  luy  soient  baillées  les  cedules  auant  son  audience 
commencée. 

(14)  En  vne  cedule  l'on  ne  mettra  qu'vne  cause  seulement, 
sur  peine  de  l'amende. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  désormais  aucun  aduo- 
eat ne  face  appeller  à  son  audience  aucunes  personnes,  s'il  n'est 
du  conseil  de  la  cause,  et  chargé  d'icelle  plaider  :  et  néantmoins 
sera  tenu  de  garder  l'ordre  et  iour  accoustumé  des  audiences 
dudit  Ghastelet,  sans  toutefois  demander  ou  auoir  aucun  profit, 
à  cause  d'icelles  audiences,  soit  par  l'aduocat  ou  par  le  procu- 
reur. 

(16)  Nous  défendons  ausdits  aduoeats,  et  aussi  aux  procureurs 


(i)  Ce  principe  existe  en  Angleterre  comme  en  France;  il  est  fondé  sur  ce  que 
celui  qui  a  arbitré  les  honoraires  dus  à  son  avocat,  serait  suspect  dans  sa  répé- 
tition. 
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et  autres,  qui  seront  audit  Chastelet,  que  le  iuge  estant  en  son 
siège,  et  eux  eslans  en  l'auditoire  et  au  parquet,  ne  parlent  en- 
semble ,  et  ne  facent  noise  ne  destourbier  au  iuge  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

(17)  Nous  ordonnons  qu'aucun  procureur  ne  pourra  faire  ne 
diuiser  escritures  des  causes  menées  en  haut  deuant  ledit  preuost 
ou  son  lieutenant.  Et  défendons  qu'aucunes  escritures  ne  soyent 
illec,  si  elles  ne  sont  signées  du  seing  manuel  de  l'aduocat  qui 
aura  plaidé  la  cause  :  sauf  toutefois  que  si  celuy  aduocat  auoit 
exoine  au  iour  de  bailler,  ou  estoit  dehors  tellement  occupé  que 
le  procureur  ne  luy  eust  peu  faire  signer  lesdites  escritures,  la 
cour  receura  lesdites  escritures  pour  escheuerla  perte  de  la  cause: 
mais  le  procureur  sera  chargé  de  les  faire  signer  le  lendemain, 
ou  le  plus  tost  qu'il  pourra  sur  peine  d'amende  arbitraire  comme 
dit  est. 

(18)  Les  aduocats  et  procureurs  bailleront  lettres  de  quittance 
de  leurs  salaires  qu'ils  auront  eus  s'ils  en  sont  requis  :  et  aussi 
les  clercs  mettront  par  escrit  ce  qu'ils  prendront  de  leurs  escri- 
tures s'ils  en  sont  requis. 

(19)  Défendons  qu'aucun  aduocat  ne  se  mette  en  interlocutoire 
s'il  ne  sçait  certainement,  ou  croye  en  sa  conscience  que  le  cas 
y  eschee  :  et  voulons  que  s'il  apparaist  au  preuost  ou  lieutenant , 
que  calomnieusement  l'aduocat  s'accoustume  à  ce  faire,  iceluy 
preuost  ou  lieutenant  l'en  puisse  punir  comme  au  cas  appar- 
tiendra. 

(20)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  que  les  aduocats  dudit 
Chastelet  seront  tenus  d'escrire  ou  faire  escrire  en  chacune  feuille 
de  papier  de  leurs  escritures,  trente  lignes,  et  soixante -dix  lettres 
en  chacune  ligne,  excepté  que  pour  chacune  espace  d'entre  deux 
articles,  sera  descomptee  vne  ligne,  et  ne  pourront  demander  ne 
prendre  outre  deux  sols  huict  deniers  parisis  pour  chacune  feuille  : 
et  leur  clerc  pour  la  minute,  huict  deniers  parisis  :  et  pour  la 
grosse,  autres  huict  deniers  parisis. 

(21)  Nous  auons  ordonné  que  si  par  appointement  de  iuges  ou 
de  commissaires  aucuns  articles  croisez  ou  debatus  par  partie 
aduerse,  demeurent  és  escritures  *  ausquels  partie  aduerse  n'ait 
mie  suffisamment  respondu  par  les  siennes,  icelle  partie  y  pourra 
respondre  par  deux  ou  trois  articles,  ou  plus  selon  l'exigence  du 
cas,  lesquels  seront  ioints  et  cousus  auec  les  escritures  principe 
les,  ainsi  qu'on  a  accoustumé  de  faire  és  cours  de  parlement ,  et 
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des  requestes  de  nos!  rc  palais,  sans  ce  que  Ton  puisse  faire  à  cause 
tle  ce  nouuelles  escritures. 

(22)  Défendons  que  nul  procureur  ne  se  see  entour  le  buffet 
de  l'auditoire  dudit  preuost,  si  ce  n'est  pour  faire  enregistrer  les 
defaux,  ou  faire  les  registres  des  sentences  et  appointemens  don- 
nez per  ledit  preuost  ou  son  lieutenant  :  et  aussi  qu'ils  ne  met- 
tent aucunes  de  leurs  lettres  ou  papiers  sur  ledit  buffet ,  à  fin 
qu'ils  ne  soient  entremeslez  auec  les  lettres  de  la  cour,  et  que 
l'on  ne  prenne  les  vncs  pour  les  autres  sur  peine  de  cinq  sols  pa- 
risis  d'amende,  et  que  sur  peine  de  ladite  amende,  chacun  si  tost 
qu'il  aura  fait  enregistrer  ce  pourquoy  il  se  trait  audit  buffet,  s'en 
voise  seoir  és  lieux  et  sièges  ordonnez  pour  lesdits  procureurs. 

(2.3)  Item,  qu'aucun  procureur  ou  clerc  de  procureur  ne  s'as- 
sise  dedans  le  siège  des  clercs  aux  auditeurs,  si  ce  n'est  pour  faire 
enregistrer  leurs  defaux  ou  appointemens  ,  et  tantost  après  se 
Jeuent. 

(24)  Nous  ordonnons  que  les  procureurs  ne  se  chargeront  de 
causes,  s'ils  ne  sont  bien  instruits,  et  par  bonne  collation  :  et  sen- 
tiront (s'ils  peuvent)  quelle  preuue  leurs  maistres  auront  pour 
les  auoir  quand  mestier  sera,  et  mettront  en  mémoire  tout  le  fait 
de  leurs  maistres,  pour  y  auoir  recours  quand  besoin  sera,  pour- 
quoy ils  ne  puissent  s'excuser  d'ignorance.  Et  sçauront  lesdits 
procureurs,  où  leurs  maistres  demeureront,  et  où  il  les  pourront 
trouuer  pour  leur  faire  sçauoir  Testât  de  leurs  causes,  à  fin  qu'ils 
n'ayent  cause  d'eux  excuser  de  non  parler  à  leurs  maistres,  et 
que  pour  cause  de  telles  allégations,  delay  ne  leur  sera  donné 
par  le  iuge  après  la  contestation,  outre  les  délais  accoustumez,  et 
tels  comme  si  les  maistres  estoient  presens. 

(2  5)  Les  procureurs  soient  diligens  de  faire  leurs  collations  à 
leurs  aduocats,  et  ne  les  requièrent  de  plaider  sans  bonne  colla- 
tion précédente. 

(26)  Les  procureurs  monstreront  Pvn  à  l'autre  les  adiourne^ 
mens,  actes  et  exploits  qui  à  monslrer  seront,  et  ne  les  refuse- 
ront à  monstrer  ou  à  veoir  et  malicieusement,  ne  pour  délayer 
leurs  causes  sur  peine  de  dix  sols  parisis  d'amende  pour  chacune 
fois. 

(27)  Procureurs  ne  feront  de  leur  authorité  continuations  ne 
dilations,  si  ce  n'est  à  la  volonté  de  leurs  maistres,  ou  en  cas  de 
nécessité,  par  le  conseil  de  leurs  aduocats,  ou  de  la  volonté  du 
iuge,  sur  peine  de  ladite  amende. 

(28)  Jtetn,  deliureront  les  vns  aux  autres  leurs  causes  amia^ 
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felement,  le  iuge  séant  et  non  séant,  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
bonnement  deliurer  sans  nécessité  de  plaidoyries  :  et  tout  ce 
qu'ils  auront  accordé  entre  eux,  passeront  et  tiendront  de  bonne 

!  %• 

(29)  Item,  respondront  aux  articles  diligemment  et  loyaument, 
feront  respondre  leurs  maistres  dedans  l'assignation  qui  sur  ce 
j  sera  donnée,  et  ne  nieront  coustumes  ny  vsages  qu'ils  sçachent 
ou  croyent  estre  notaires  :  et  s'ils  ont  à  respondre  à  aucunes  cous- 
tumes ou  vsages  dont  ils  facent  doute,  ils  s'en  informeront  aux 
aduocars  auant  qu'ils  respondent. 

(5o)  Défendons  que  procureur  ne  soit  si  hardy  de  plaider,  ne 
d'hautement  ne  desordonnement  parler  en  jugement  à  son  aduo- 
cat  ou  au  procureur  ou  conseil  de  sa  partie  aduerse  ,  tant  comme 
son  aduocat  plaidoyera ,  ny  autrement  :  mais  si  aucune  chose 
veut  dire  à  son  aduocat,  Iny  dira  en  l'oreille  ordonnement  :  et  ne 
soit  si  hardy  d'estriuer  au  iuge  sur  peine  d'estre  mis  en  prison, 
et  d'amende  telle  que  le  cas  le  requerra. 

(3i)  Ordonnons  que  si  d'oresnauant  vn  aduocat  ou  autre  fait 
appeler  aucune  partie  qui  ait  procureur  audit  Ghastelet,  et  le 
procureur  n'est  trouué  présent  en  iugement  pour  deliurer  la 
cause,  le  procureur  ainsi  défaillant  payera  cinq  sols  d'amende, 
si  ainsi  n'esloit,  qu'à  celle  heure  il  fust  hors  par  le  congé  de  la 
cour,  ou  qu'il  eust  aucune  iusle  et  loyale  exoine. 

(3'i)  Les  déclarations  de  despens  soient  faites  le  plus  iustement 
que  l'on  pourra  et  affermées  :  aussi  les  diminutions,  et  si  aucun 
salaire  est  demandé  pour  aduocats  ou  procureurs,  rien  n'en 
soit  taxé  iusques  à  ce  que  le  commissaire  aura  parlé  à  l'aduocat 
ou  procureur,  et  qu'il  apperra  de  ce  qui  en  aura  esté  receu. 

(33)  Défendons  que  d'oresnauant  les  procureurs  dudit  Chaste- 
let  ne  passent  assignations  ou  continuation  de  leurs  causes,  s'ils 
ne  vont  en  iugement  ou  deuant  les  registres  le  iour  qu'ils  accor- 
deront pour  les  passer  et  faire  enregistrer  :  et  si  ainsi  estoit  qu'i- 
ceux  procureurs  fussent  tellement  occupez  qu'ils  ne  peussent  bon- 
nement ledit  iour  passer  lesdites  assignations,  en  ce  cas,  ils  se- 
ront tenus  de  les  passer  au  plus  tard,  dedans  et  auant  le  iour  de 
l'assignation  ou  continuation  qu'ils  auront  prise  :  autrement  l'as- 
signation ou  continuation  sera  nulle,  et  ne  sera  signée  ny  enre- 
gistrée par  les  clercs  des  auditeurs  dudit  Chastelet  ou  aucuns 
d'eux. 

(34)  Ordonnons  que  d'icy  en  auant  aucuns  des  procureurs  et 
aduocats  dudit  Chastelet  ne  seront  continuez  en  l'auditoire  haut 
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dudit  Chaslelet,  sinon  par  le  congé  ,  licence  et  authorité  du  pre- 
uost  ou  son  lieutenant,  soit  à  iour  ordinaire  ou  extraordinaire, 
et  qu'il  y  ait  cause  raisonnable  de  ce  faire,  et  s'il  aduient  qu'au- 
cun  aduocat  ou  procureur  soit  continué  à  iour  ordinaire,  sa  con-  | 
tinuation  sera  publiée  à  haute  voix  par  le  clerc  de  la  co*ur,  en 
criant  l'audience  ou  rabas  des  defaiilans,  à  fin  que  aucun  ne  le 
puisse  ignorer  :  et  si  aucune  continuation  est  par  ledit  preuost 
faite  aux  heures  de  releuee,  ou  après  disner  desdits  iours  plai- 
doyables,  ou  autres  iours  extraordinaires,  ausquels  iours  on  ne 
cric  aucune  audience  ou  rabas ,  icelle  continuation  sera  publiée 
par  l'audicncier  de  l'auditoire  haut  et  ordinaire  dudit  Chastelet,  . 
ou  par  le  sergent  qui  gardera  le  guichet  dudit  auditoire  séant,  et 
en  la  présence  de  ceux  qui  illec  assisteront,  à  ce  qu'aucun  ne  le 
puisse  ignorer  :  et  si  autrement  est  fait,  la  continuation  sera  de 
nulle  valeur. 

(55)  Il  est  ordonné  que  si  aucuns  desdits  procureurs  se  veulent 
faire  continuer  par  l'ordonnance  des  auditeurs  des  causes,qui  se- 
ront pendantes  deuant  iceux  auditeurs,  ce  soit  auant  qu'iceux  au- 
diteurs entrent  en  iugement,  et  que  le  clerc  ou  clercs  des  audi- 
teurs, mettent  en  escrit  les  noms  des  procureurs  qui  seront  con- 
tinuez eu  la  veuë  des  autres  procureurs,  et  aussi  qu'icelles  oonti-  : 
nuations  soient  publiées  au  greffe  par  le  crieur  de  l'audience, 
autrement  lesdites  continuations  seront  nulles. 

(36)  Quant  aux  salaires  des  procureurs  ,  nous  auons  ordonné 
et  ordonnons  ,  que  les  procureurs  du  Chastelet,  pour  leur  salaire 
des  causes  communes,  pourront  demander,  pour  le  démené 
d'vne  cause  commune  ,  iusques  en  difïiniti^e,  iusques  à  quatre 
Hures  parisis  et  non  plus  :  et  des  grosses  causes  subtiles  ,  iusques 
à  huict  liures  parisis  :  et  s'ils  sont  pensionnaires,  ils  se  tiendront 
pour  contens  de  leurs  pensions  :  et  de  petites  causes  au  dessouz, 
seront  payez  :  et  s'ils  aduient  que  la  cause  ne  soit  pas  menée 
iusques  en  diffinitiue,  et  qu'elle  prenne  auant  fin,  ils  en  seront 
payez  pour  portion  ,  comme  dit  est  des  aduoeats. 

(57)  Les  procureurs  postulans  deuant  les  auditeurs;  pourront 
auoir  et  prendre  pour  ehacune  iournee  qu'ils  plaideront  vne  cause, 
ou  appointeront  en  icelle  ,  deux  sols  parisis  ,  et  non  plus  :  et 
s'il  y  a  aucunes  assignations  d'estat,  rien  ne  leur  en  sera  taxé  ne 
payé  :  et  s'il  aduient  qu'il  faille  faire  eseritnres  deuant  lesdits 
auditeurs  ,  les  procureurs  qui  les  feront,  feront  les  rooles  quaot 
au  nombre  de  lignes  et  de  lettres  ,  en  manière  que  dessus  est 
dit  des  aduoeats  :  et  pour  leur  salaire  de  diuiser  et  ordonner  les- 
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ites  escrilures  ,  auront  huict  sols  parisis  ,  en  cas  d'iniures  et 
'autres  causes  menues  :  et  de  plus  grosses  ,  vingt  sols  parisis  : 
ais  s'ils  sont  pensionnaires,  ils  ne  pourront  prendre  que  leurs 
pensions  et  leurs  salaires  d'escritures  ?  s'ils  en  font  :  et  ne  pour- 
ront faire  aucunes  escritures  lesdits  procureurs ,  s'ils  n'entsont 
expressément  requis  et  chargez  de  par  leurs  maistres  :  et  si  au- 
trement le  font  ,  rien  ne  leur  sera  taxé,  et  si  l'amenderont  à 
l'ordonnance  de  la  iustice,  c'est  à  sçauoir  de  quarante  sols  parisis. 

(38)  Si  aucuns  despens  sont  adjugez  à  parties  ,  les  procureurs 
ne  les  pourront  prendre  ne  receuoir  ,  si  ce  n'est  par  le  congé  et 
volonté  de  leurs  maistres ,  ou  par  la  licence  et  authorité  de  ius- 
tice ,  sur  peine  d'amende  d'un  marc  d'argent. 
Il    (39)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'oresnauant  n'y 
i  aura  outre  le  nombre  de  quarante  procureurs  pratiquais  és  au- 
diloiresd'en  haut  dudit  Chaslelet  :et  ne  pourront  iceux  quarante 
t  jou  aucuns  d'eux  pratiquer  és  auditoires  et  sièges  d'en  bas  ,  en 
lliceluy  Chastelet. 

I    (4q)  Ordonnons  que  d'icy  en  avant  les  aduoeats  ,  procureurs, 
licommissaires ,  notaires,  sergens,  ou  autres  officiers  etpraticiens 
Ij  dudit  Chastelet,  ou  leurs  héritiers  ,  ne  pourront  faire  demande , 
Ji Ou  poursuitte  de  leurs  salaires,  après  vn  an  d'iceux  salaires 
deseruis  ,  et  si  ne  pourront  les  vivans  demander  arrérages  de 
leurs  pensions  ,  plus  de  trois  ans  passez  ,  eu  esgard  au  temps  de 
leur  demande  :  et  au  regard  des  héritiers  des  trespassez  ,  ils  se- 
ront tenus  d'en  faire  poursuitte,  dedans  l'an  du  trespassement  : 
et  s'ils  attendent  plus  d'vn  an,  ils  n'en  pourront  faire  poursuitte 
I  que  de  deux  ans  :  et  s'ils  attendent  deux  ans  ,  ils  n'en  pourront 
il  faire  poursuite  que  d'vn  an  :  et  s'ils  attendent  outre  trois  ans,  ils 
|!  n'en  pourront  iamais  faire  demande  (1). 

I  (41)  Nous  défendons  aux  parties  et  à  leurs  procureurs,  sur 
peine  de  quarante  sois  parisis  d'amende,  qu'ils  ne  facent  aucuns 
accords  en  cas  d'amendemens ,  ou  d'excez  ,  ou  autrement  en 
autres  causes  qui  nous  touchent,  sans  montrer  l'accord  à  nostre 
procureur. 

(42)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant 
aucun  ne  soit  receuable  à  bailler  contredits,  ou  reproches  contre 
tesmoins  ,  après  publication  faite, 
i     (43)  Nous  auons  défendu  et  défendons  ausdits  aduoeats  et 


(1)  Ce  priucipe  existe  encore.  (Art.  2273  et  2274  du  Code  civil.) 
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procureurs ,  que  des  causes  commencées  ,  eu  introduites  par 
deuant  l'vn  des  auditeurs,  ils  ne  facent ,  ou  consentent  estre; 
fait,  aucun  renuoy  deuant  l'autre  auditeur. 

Des  notaires  du  Châteiet. 

(1)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  notaires  et  aussi 
commissaires  dudit  Chastelet  de  Paris,  désormais  seront  tenus: 
de  raporter  à  nostre  procureur  tous  les  inuentaires,  arrests  et 
autres  exploits,  qu'ils  auront  faits  pour  nous,  dedans  le  lende-j 
main  que  ils  auront  esté  faits  ,  sur  peine  de  vingt  liuresi 
d'amende. 

(2)  Pource  que  lesdits  notaires,  pour  estre  payez  de  leur  sa- 
laire d'aucuns  inuentaires  par  eux  faits,  font  aucunesfois  preih- 
dre,  arrester,  priser  et  gager  de  leur  authorité,  outre  le  gré  et 
volonté  des  parties  en  leur  preiudice  :  nous  auons  défendu  et 
défendons  à  iceux  notaires,  que  d'oresnauant  ne  le  facent,  sur 
peine  de  dix  liures  parisis  d'amende  ,  et  de  restituer  l'interestu 
de  partie. 

(3)  Pource  que  lesdits  notaires  és  lettres  de  contracts  etjj 
obligations  passées  par  deuant  eux,  insèrent  aucunesfois  plu-j 
sieurs  clauses  dont  lesdites  parties  ne  furent  oneques  aduerties 
expressément  et  longues  escritures  superflues,  auec  grande 
multiplication  de  termes  synonymes,  et  à  cause  de  ce,  exigent 
et  prennent  salaires  excessifs,  au  preiudice  et  à  la  charge  de  | 
nosdits  sujets:  nous  auons  défendu  et  défendons,  que  d'ores- 
nauant  ne  le  facent  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(4)  Nous  auons  défendu  et  défendons  ausdits  notaires,  à  peine'i 
d'amende  arbitraire,  et  de  restituer  le  double,  que  d'oresna-j 
uant  ils  n'exigent  pour  la  grosse  des  lettres  de  simples  con- 
tracts, et  de  procuration  signée  d'vn  seul  notaire ,  outre  la  som- 
me de  deux  sols  ,  des  procurations  et  d'autres  lettres  com- 
munes signées  de  deux  notaires,  outre  deux  sols  huict  deniers! 
parisis  :  et  des  breuets  desdites  lettres ,  outre  la  somme  de  seize 
deniers,  et  autres  lettres  et  breuets^  à  l'arbitrage  du  iuge. 

(5)  Et  seront  tenus  d'oresnauant  d'escrire  és  breuets  et  lettres! 
qu'ils  feront,  tout  ce  qu'ils  receuront  à  cause  de  leurs  salaires 
deseruis  ,  pour  la  façon  d'icelles  lettres  et  breuets. 

(6)  Défendons  ausdits  notaires,  que  pour  leur  salaire  de 
chacun  iour  qu'ils  entendront  ou  vaqueront  dedans  la  ville  et 
banlieue  de  Paris  au  faict  d'inuentaires  de  biens,  ils  ne  pren- 
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ent  ou  demandent  outre  la  somme  de  dix  sols  parisis  pour 
hacun  d'iceux  notaires. 

I  (7)  Enioignons  à  iceux  notaires,  qu'ils  mettent  et  rédigent 
ileinement  et  entièrement  par  escrit  les  contracts  qui  seront 
assez  par  deuant  eux:  et  après  ce  qu'ils  seront  ainsi  escrits, 
u'ils  les  lisent  au  long,  en  la  présence  des  parties,  auant  qu'ils 
gnent  ne  baillent  les  lettres  d'iceux  contracts. 

(8)  Et  seront  d'oresnauant  tenus  lesdits  notaires  d'enregistrer 
Is  conuenances,  obligations  et  contracts  faits  etpassez  par  deuant 
jx,  si  l'vne  des  parties  le  requiert:  et  en  gardera  le  registre 

plus  ancien  desdits  notaires:  et  seront  tenus  d'aduertir  et 
terroguer  les  parties  si  elles  veulent  leurs  conuenances,  obli- 
gions et  contracts  estre  enregistrez:  et  quand  ils  grossoyeront 
s  lettres  desdites  conuenances  et  contracts  ,  ils  seront  tenus 
escrire  en  icelles.  Fait,  passé  et  enregistré ,  etc.  Et  au  regard 
3S  conuenances,  obligations  et  contracts,  dont  ne  sera  point 
jt  de  registre  ,  les  notaires  après  ce  qu'ils  auront  fait  et  grossoyé 
|s  lettres,  seront  tenus  de  canceler  les  breuets,  et  iceux  gar- 
fcr  par  deuers  eux:  et  ne  prendront  pour  ledit  registre  ,  outre 
jtt  qui  est  ordonné  dessus  prendre  pour  les  breuets. 

Oes  clercs  civil  et  criminel,  et  des  auditeurs,  (i3  articles.) 

Des  audiences.  (5  articles.) 

Des  scelleurs.  (1)  (4  articles.) 


Des  sergens. 

11  (1)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'aucun  ne  soiî 
fpeu  à  l'office  de  sergent,  s'il  n'est  pur  lay  ou  marié,  non 
"frtant  tonsure  ,  ou  continuellement  portant  habit  rayé  ou 
"frti. 

1  (2)  Aucun  ne  soit  receu  à  l'office  de  sergent  à  cheual,  s'il 

a  —  — ■  —  :  

1)  Seelleurs.  Le  i5  décembre  i522 ,  par arrest  de  Paris,  fut  dit  que  pour  cha- 
m  décret,  le  seeleur  du  Ghastelet  ne  prendroit  que  deux  sols,  et  pour  cha- 
Me  opposition  par  luy  enregistrée  après  la  deliurance,  autant:  et  des  autres 
«  nt  ladite  deliurance,  rien  pour  ce  qu'elles  seront  au  greffe.  Et  fut  eniointau- 
«  seeleur  de  demeurer  en  son  banc  depuis  les;  heures  de  malin  iusques  à  on^e 
i  res  :  et  depuis  2  heures  après  midy  iusques  à  cinq  heures. 
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ne  sçait  lire  et  escrire  :  et  enioignons  à  iceux  sergens  à  cheual  , 
qu'ils  signent  de  leurs  seings  manuels  toutes  les  relations  des 
exploits  qu'ils  feront. 

(3)  Tous  les  sergens  estans  en  l'ordonnance  ,  seront  tenus 
d'estre  residens  en  la  banlieue  de  Paris  ,  exceptez  les  gardiens 
députez  de  par  nous  à  garder  le  temporel  de  Teuesque  et  du 
chapitre  de  Meaux,  et  le  député  gardien  de  Laigny  sur  Marne. 
Et  si  aucun  estoit  trouué  demeurant  hors  ladite  banlieuë ,  il 
luy  sera  commandé  de  venir  demeurer  à  Paris:  et  s'il  n'y  vcnoit 
dedans  le  mois  après  le  commandement ,  il  sera  du  tout  mis 
hors  l'ordonnance,  et  y  sera  mis  vn  autre  en  son  lieu  ,  ainsi 
que  si  l'office  vaquast  par  sa  mort.. 

(4)  Ordonnons  qu'aucun  sergent  à  verge,  ne  puisse  sergen- 
ter  hors  la  banlieuë  de  Paris. 

(5)  D'oresnauant  les  sergens  seront  tenus  de  déclarer  aux 
parties,  en  les  adiournant  en  Chastelet,  les  lieux  et  auditoire 
ciuil  et  criminel  ,  et  par  deuant  quel  auditeur  ils  feront  le9 
adiournemens,  à  peine  de  cinq  sols  parisis  d'amende  ,  et  in- 
terest  de  partie  :  et  de  ce  et  de  tous  leurs  autres  exploits  , 
seront  tenus  d'en  faire  leurs  rapports  deuers  iustice ,  dedans 
trois  iours  au  plus  tard  ,  autrement  leur  exploit  sera  réputé  nul. 

(6)  Ordonnons  que  d'oresnauant,  quand  aucun  sergent  vou- 
dra entrer  en  vn  hostei  pour  faire  exécution  ,  il  sera  tenu 
d'appeller  aucun  des  voisins  ,  pour  voir  faire  ladite  exécution , 
et  faire  inuen taire  des  biens  qu'il  prendra,  auant  que  les  em- 
porter :  et  baillera  le  double  d'iceluy  inuentaire  à  la  partie,  si 
auoir  le  veut,  et  sera  tenu  icelui  sergent  de  mettre  iceux  biens 
au  plus  prochain  lieu  de  Thoslel  où  sera  faite  exécution  ? 
sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende. 

(y)  Ordonnons  que  les  sergens  d'oresnauant  quand  ils  amè- 
neront prisonniers  audit  Chastelet  ,  seront  tenus  autant  qu'ils 
se  partent  de  la  geôle,  de  faire  leur  registre  ,  contenant  les 
causes  au  vray,  pour  lesquelles  ils  auront  amené  lesdits  pri- 
sonniers ,  ou  par  quel  commandement,  sur  peine  de  dix  sols  parisis 
d'amende  à  payer  à  nous ,  et  de  restituer  l'interest  à  la  partie. 

(8)  Défendons  ausdits  sergens  ,  que  d'oresnauant  ils  ne  facent 
nuls  rapports  de  naureures,  s'il  n'y  a  playes  et  sang,  ou  rom- 
pure ,  ou  bature  énorme,  et  leur  enioignons  qu'ils  facent  leur 
rapport  certain  et  véritable ,  le  plus  qu'ils  pourront. 

(9)  Défendons  ausdits  sergens,  que  d'oresnauant  ils  ne  facent 
adiournemens  à  trois  briefs  iour,  ne  mettent  aucun  au  greffe, 
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ou  en  prison  ,  et  aussi  ne  se  mettent  en  garnison  en  aucun 
hostel,  s'il  n'y  a  commandement  du  iuge  ,  ou  qu'ils  ayent  esté 
presens  au  delict ,  qui  de  soy  soit  cas  criminel. 

(10)  Nous  défendons  ausdits  sergens,  que  d'oresnauant  de 
leur  auiliorité,  sans  le  commandement  de  nostre  chancelier,  ou 
de  la  cour  de  nostredit  parlement,  ou  dudit  preuost  de  Paris, 
ou  d'autres  ayans  à  ce  puissance  ,  ils  ne  mènent  aucuns  pri- 
sonniers qu'au  grand  Chastelet  de  Paris,  où  sont  les  prisons 
ordinaires,  sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende ,  et  de 
rendre  fin  ter  est  à  partie. 

(11)  Nous  auons  défendu  et  défendons  ausdits  sergens,  que 
d'oresnauant  ne  facent  pour  nous  aucuns  arrest  ,  gagemens, 
adiournemens ,  ou  exploicts,  sans  aulhorité  du  iuge,  ou  sans  la 
requeste  de  nostredit  procureur,  auquel  ils  rapporteront  incon- 
tinent leur  exploit ,  sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende, 
et  de  restitution  des  dommages  et  interests  et  de  la  partie. 

(12)  Défendons  ausdicts  sergens,  que  d'oresnauant  ils  ne 
soient  priseuis  de  biens,  et  ne  s'entremettent  de  faire  appré- 
ciations de  biens  arrestez,  et  prins  par  exécution. 

(13)  Ordonnons  quant  aux  salaires d'iceux  sergens,  que  pour 
faire  vn  adiournement  simple  en  la  ville  de  Paris,  iusques  aux 
fossez  de  la  fermeture  d'icelle  ,  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
séculier  ou  d'église,  où  il  ne  conuint  pas  adiourner  chapitre  , 
les  sergens  auront  pour  leur  salaire,  quatre  deniers  :  et  Si  l'ad- 
iournement  est  fait  en  ladite  ville  de  Paris,  à  gens  d'église ,  où 
il  conuienne  assembler  chapitre ,  ils  en  auront  douze  deniers. 

(14)  Pou*  faire  vn  adiournement  hors  de  la  ville  de  Paris,  et 
dedans  demie  lieue  près  de  Paris,  comme  sainct  Germain  des 
Prez  ,  nostre  Dame  des  Champs,  sainct  Marcel,  Compeaux, 
sainct  Victor,  les  Tuilleries  vers  leLouure,  la  grange  Batelière, 
és  marests  sainct  Ladre:  sainct  Laurent,  és  Gourtilles  hors  du 
Temple  :  les  pressoirs  d'entour  l'abbaye  sainct  Antoine  ,  hors 
Paris  :  et  l'hostel  de  Roilly,  qui  est  auprès  ,  lesdits  sergens  au- 
ront douze  deniers  parisis,  et  si  plus  loin  vont  faire  adiourne- 
mens, comme  d'vne  lieue  loin.de  Paris,  dedans  la  banlieue, 
ils  auront  deux  sols  parisis  :  et  s'ils  vont  outre  vne  lieuë  ius- 
ques à  la  fin  de  ladite  banlieue,  ils  auront  trois  sols  parisis. 

(15)  Pour  faire  aucun  adiournement  en  cas  d'appel,  où  il 
conuienne  adiourner  le  preuost  de  Paris,  et  intimer  à  partie 
en  la  ville  de  Paris  ,  ils  auront  pour  ce  douze  deniers  parisis  , 
et  si  l'adiournement  est  fait  audit  cas  d'appel  ,  contre  églises  , 
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où  il  conuienne  assembler  chapitre ,  ils  auront  pour  ce  douze 
deniers  parisis  de  l'adiournement  en  cas  d'appel  ,  venant  des 
cours  suiettes  en  ladite  ville  de  Paris  douze  deniers 

(16)  Et  s'il  aduient  qu'audit  cas  d'appel  conuienne  intimer 
plusieurs  personnes  en  ladite  ville  de  Paris  ,  lesdits  sergens 
auec  lesdits  douze  deniers  parisis  compris  en  vne  desd.tes  part.es 
intimées  pour  chacune  desdites  autres  personnes ,  auront  quatre 
deniers  parisis  ;  et  s'il  conuient  faire  lesdits  adiournemens  et  in-  [ 
timations  en  cas  d'appel ,  hors  de  ladite  ville  de  Paris,et  dedans  la 
banlieuë,  lesdits  sergens  seront  payez  de  leurs  salaires  ,  selon 
l'ordonnance  dessus  déclarée,  et  la  limitation  des  lieux  dessus! 

déclarez.  .  . 

(17)  Et  si  lesdits  sergens  font  adiournemens  en  cas  de  saisine 
et  de  nouuelleté  en  la  ville  de  Paris  ,  à  comparoir  sur  un  lieu  es- 
tant en  la  ville  de  Paris  ,  et  à  comparoir  par  deuant  le  sergent, 
ce  sergent  qui  fera  l'adiournement ,  aura  pour  son  salaire  de  faire 
ledit  ajournement  ,  et  ouir  la  complainte  ,  cinq  sols  parisis  ,  et 
si  sera  payé  de  l'escriture  de  la  relation  qu'il  fera  souz  son  seel, 
selon  ce  qu'elle  contiendra  ,  à  la  discrétion  du  iuge  ,  et  si  ledit 
sergent  fait  l'adiournement  en  cas  de  nouuelleté  ,  en  la  ville  de 
Paris  ,  à  comparoir  par  deuant  autre  commis  que  par  deuanl 
luy  ,  il  aura  quatre  deniers  parisis. 

(18)  Et  si  desdits  adiournemens  sont  faits  hors  de  la  ville  df 
Paris  ,.à  comparoir  à  Paris ,  ou  hors  Paris  ,  dedans  la  banlieuë 
ils  seront  payez  selon  la  limitation  et  taxation  deuant  dite. 

(19)  Si  vn  sergent  signifie  vne  sauuegarde  donnée  du  roy  nos-j 
tre  sire  ,  ou  signifie  sauuegarde  du  commandement  du  preuvoslj 
de  Paris  ,  de  ses  lieutenans  ,  ou  des  auditeurs  à  vne  personne 
en  la  ville  de  Paris  ,  il  aura  douze  deniers  :  et  si  la  significatiorl 
est  faite  hors  de  Paris ,  et  dedans  la  banlieuë ,  il  en  sera  payé  seloi 
le  taux  dessusdit ,  eu  esgard  aux  limitations  dessus  déclarées,    j. , 

(20)  Si  vn  sergent  est  présent  à  faire  vne  veuë  en  ladite  ville  d<|  ç 
Paris,  il  aura  pour  ce  douze  deniers  parisis  ,  et  s'il  la  fait  hori 
les  fossez  de  Paris  ,  dedans  la  banlieuë  ,  il  sera  payé  selon  le  tauj L 
dessus  déclaré  :  et  au  cas  que  de  plusieurs  lieux  et  héritages :|;K 
conuiendrait  faire  veuë  ,  et  que  ledit  sergent  y  vaquerait  paj  (l 
plusieurs  iournees  entières  ,  il  aura  pour  chacune  iournée  cîn 
sols  parisis  ,  soit  en  Paris  ,  ou  hors.  #  |  u 

(21)  Si  vn  sergent  à  verge  fait  exécution  en  la  ville  de  Paris  |jf 
par  vertu  de  lettres  obligatoires  ou  de  sentence  ,  par  vertu  de  d( 
bitis,  et  il  vaque  en  faisant  icelle  exécution  par  un  iour  entier!  (e 
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il  aura  par  iour  cinq  sois  parisis  :  et  si  plus  ou  moins  y  vaque  ,  il 
sera  payé  selon  le  temps  qu'il  vaquera,  au  prix  de  cinq  sols  pari- 
sis  par  iour. 

(22)  Et  si  une  exécution  est  faite  hors  de  la  ville  de  Paris,  et 
dedans  la  banlieue,  lesdits  sergens  en  seront  payez  selon  le  taux 
déclaré  au  précèdent  article,  et  la  limitation  et  distance  des  lieux 
cy-dessus  déciairez. 

(25)  Si  un  arrest  est  fait  en  la  ville  de  Paris  du  commandement 
du  iuge,  ou  sans  commandement  ,  et  à  la  requeste  de  partie  , 
ou  par  priuilege  aux  bourgeois  ,  il  aura  pour  salaire  douze  de- 
niers :  et  si  un  sergent  est  présent  en  la  ville  de  Paris,  à  la.ga- 
gerie  que  fera  un  bourgeois  ou  autre  personne  ,  pour  sa  rente  et 
le  sergent  ndiourne  la  partie  gagée  à  voir  vendre  son  gage  ,  il  aura 
pour  son  salaire  quatre  deniers. 

(24)  Et  si  ledit  sergent  fait  hors  de  ladite  ville  de  Paris  ,  et  de- 
dans la  banlieue  ,  aucuns  arrests  ,  ou  est  présent  à  gager  et  à 
adiourner  la  partie  gagée,  à  voir  vendre  ,  il  sera  payé  de  son  sa- 
laire ,  selon  le  taux  déclaré  au  précèdent  article  ,  et  selon  la  li- 
mitation et  distance  des  lieux  cy  dessus  déclarez. 

(25)  Et  s'il  conuient  que  lesdits  sergens  facent  relation  sous 
leurs  seels,  des  exécutions  ou  arrests  que  ils  feront  ,  ils  seront 
payez  de  l'escriture  de  leurs  relations  ,  selon  ce  qu'elles  contien- 
dront d'eseriture  e!  que  le  iuge  arbitrera  sur  ce  ,  mais  s'ils  rap- 
portent de  bouche  leurs  exploits  par  deuers  la  cour  ,  et  que  par 
la  cour  ils  soient  rédigez  par  escrit,  il  n'auront  point  de  salaire 
pour  ce  faire. 

(26)  Si  un  sergent  est  présent  à  accompagner  aucun  sergent 
ou  commissaire  venant  d'autre  cour  que  de  la  cour  du  Chasteïet* 
pour  faire  aucun  exploit  en  la  ville  de  Paris  ,  ou  dehors  icelle  ,  et 
la  banlieuë  ,  il  aura  pour  son  salaire  douze  deniers  ,  et  hors  de 
la  ville  iusqu'à  demy  lieuë  ,  il  aura  deux  sols  parisis  ,  et  s'il  va 
outre  demy  lieuë,  il  aura  trois  sols  parisis. 

(27)  Si  un  sergent  mené  un  prisonnier  de  la  cour  de  Chasteïet 
en  la  cour  de  parlement  ,  et  que  ce  soit  à  la  requeste  dudit  pri- 
sonnier ,  ou  pour  l'expédition  de  sa  cause  ,  il  aura  deux  sols  :  et 
s'il  y  a  plusieurs  sergens  ,  chacun  aura  deux  sols. 

(28)  Si  un  sergent  à  la  requeste  d'vn  prisonnier ,  ou  de  ses 
amis  ,  va  par  le  commandement  du  prevost  de  Paris  ,  ou  son 
lieutenant ,  quérir  iceluy  prisonnier  és  prisons  d'aucun  seigneur, 
ou  iusticier  estant  à  Paris  ,  pour  amener  audit  Chasteïet,  ledit 
sergent  aura  pour  son  salaire  deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  va 
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pour  ce  faire  à  saint  Germain  des  prez  ,  ou  à  nostre  Dame  des 
champs,  à  sainct  Marcel,  à  sainct  Victor  ,  à  sainct  Ladre  ,  ou  à 
sainct  Laurent  ,  ii  aura  pour  son  salaire  trois  sols  parisis. 

(29)  Si  un  sergent  va  pour  ce  faire  plus  loin  que  les  lieux  der- 
nièrement déclarez  ,  et  dedans  la  banlieue  ,  il  aura  pour  son 
salaire  cinq  sols  parisis. 

(30)  Si  un  sergent  mené  des  prisons  du  Chastelet  vn  prisonnier 
au  parquet  où  Ton  plaide,  ou  en  la  chambre  du  greffier  criminel 
audit  Chastelet,  par  le  commandement  du  preuost  de  Paris  ou 
de  son  lieutenant ,  pour  l'examiner  sur  le  cas  de  son  emprison- 
nement ,  ou  pour  autre  cas  qui  loucheroit  vne  tierce  ,  ou  sa  per- 
sonne ,  il  n'en  aura  rien. 

(31)  Et  si  un  sergent  va  seeller  en  l'hoslel  d'un  délinquant  ou 
d'vn  trespassé  en  la  ville  de  Paris  ,  il  aura  pour  son  salaire  douze 
deniers  :  et  s'il  va  hors  de  Paris  pour  ce  faire  :  c'est  à  sçauoir,  à 
sainct  Germain  des  prez  ,  à  nostre  Dame  des  champs  ,  à  sainct 
Marcel  ,  à  sainct  Victor  ,  au  moulin  de  Compeaux  ,  aux  Tuille- 
ries  vers  îe  Louure  ,  à  la  grange  Ballelliere  ,  à  sainct  Laurent  , 
à  sainct  Ladre  ,  és  marests  de  Paris ,  à  sainct  Anthoine  hors  Paris, 
et  és  lieux  semblables  dessus  déclarez  ,  il  aura  pour  son  salaire 
dev.::  sols  :  et  si  ledit  sergent  va  plus  loin  ,  c'est  à  sçauoir  à  de- 
my  lieuë  de  Paris  ,  pour  ce  faire  il  aura  pour  son  salaire  trois 
sols  :  et  s'il  va  outre  demy  lieuë  de  Paris  ,  et  dedans  la  banlieue, 
il  aura  pour  son  salaire  quatre  sols  parisis. 

(32)  Si  vn  sergent  est  mis  en  garnison  en  un  hostel  en  la  ville 
de  Paris  ,  il  aura  pour  son  salaire  par  iour  quatre  sols  parisis , 
et  n\iura  aucuns  despens  ,  mais  se  nourrira  ,  et  sera  tenu  de  va- 
quer en  ce  continuellement ,  sans  faire  autre  chose  :  mais  s'il 
aduient  que  luy  estant  en  garnison  il  voise  et  vienne  en  la  ville 
pour  faire  ses  besongnes  ,  ou  ce  que  bon  lui  semblera  ,  et  n'ira 
ou  viendra  en  l'hostel  où  il  sera  en  garnison  }  fors  une  fois  ou 
deux  le  iour  ,  si  comme  il  est  souuent  aduenu  ,  icelui  sergent 
aura  seulement  pour  son  salaire  deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  est 
enuoyé  en  garnison  hors  Paris  ,  c'est  à  sçauoir  ,  à  sainct  Ger- 
main des  prez ,  et  és  lieux  dessusdits  estans  près  Paris ,  il  aura 
pour  son  salaire  trois  sols ,  et  s'il  est  enuoyé  plus  loin  en  garnison 
qu'es  lieux  dessusdits  ,  c'est  à  sçauoir ,  à  demi  lieuë  de  Paris  , 
il  aura  pour  son  salaire  pour  chaque  iour  qu'il  sera  en  garnison, 
quatre  sols  ,  et  s'il  est  en  garnison  plus  loin  que  demi  lieuë  et  de- 
dans la  banlieuë  ,  iî  aura  pour  chacun  iour  cinq  sols ,  et  si  sera 
tenu  de  vaquer  tout  le  iour  en  ladite  garnison  ,  autrement  s'il 
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s'employoit  à  vaquer  en  autre  besongne  ,  il  luy  sera  déduit  ot  dé« 
falqué  sur  son  salaire. 

(33)  Vn  sergent  aura  pour  son  salaire  ,  pour  prendre  et  em  - 
prisonner vne  personne  en  la  viPle  de  Paris  ,  pour  delict  et  à  la 
requeste  de  partie,  douze  deniers  :  et  s'il  le  fait  sansrequeste  de 
partie  ,  povr  iusîice  ,  ou  pour  office  ,  il  n'en  aura  rien. 

(34)  Nous  ordonnons  que  d'oresnauant  aucuns  sergens  va 
prendront  ou  pourront  prendre  argent  ne  deniers  sur  ceux  sur 
qui  les  exécutions  seront  par  eux  faites»  ou  requises estre  faites, 
sur  peine  de  priuation  des  offices  ,  si  ainsi  n'est  que  première- 
ment ,  et  auant  ce  qu'ils  en  receuroient  aucune  chose  la  debte 
principale  dont  l'exécution  sera  requise ,  soit  premièrement  payée 
entièrement ,  et  ce  qu'ils  receuront  à  cause  de  leurs  salaires ,  leur 
soit  baillé  aimablement  sans  aucune  contrainte  ou  exécution  de 
celuy  ou  ceux  qui  auront  esté  et  seront  exécutez  :  et  ordonnons 
que  ce  qu'ils  en  auront  receu  ,  ils  l'escriuent  en  leur  relation. 

De  V audiencier .  (3  articles.) 

Du  clerc  de  ta  geôle  et  geôlier. 

(1)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  le  clerc  de  geôle 
du  Chastelet  de  Paris  ,  pourra  receuoir  les  oppositions  de  ceux 
qui  se  voudront  opposer  à  la  délivrance  des  prisonniers,  pourueu 
qu'iceuz  opposans  esliront  domicile  à  Paris  ,  et  feront  enregis- 
trer lesdites  oppositions  ,  et  payeront  quatre  deniers  parisis  pour 
ledit  registre  ,  dont  les  prisonniers  ne  payeront  rien. 

(2)  Auons  ordonné  et  ordonnons,  que  àoiesnauant  aucun  ne 
sera  receu  en  l'office  de  geôlier  du  Chastelet  de  Paris,  s'il  n  est 
pur  lay  ?  ou  marié,  continuellement  portant  habit  rayé  ou  parti, 
ou  soit  sans  tonsure. 

(3)  Toutes  manières  de  prisonnier»  qui  entreront  en  guichet, 
seront  reuersez  ,  à  sçauoir  s'ils  sont  clercs  ou  non  :  et  soit  enre- 
gistré l'habit  et  estât  où  ils  sont ,  et  scient  croisez  ou  signez  au 
papier  ceux  qui  sont  clercs  ,  à  peine  de  quarante  sols  parisis. 

(4)  Quand  aucuns  prisonniers  seront  amenez  pour  cas  crimi- 
nels ,  le  geôlier  sera  tenu  de  les  mettre  en  prison  fermée  en  telle 
manière  que  nuls  ne  parlent  à  eux  :  et  en  ce  point  les  î.enir  (1) 


(1)  C'est  le  secret. 
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lant  qu'il  ait  autre  mandement  du  preuost  ou  son  lientenant. 

(5)  Le  geôlier  soit  tenu  d'auoir  vn  liure  ,  auquel  sera  mis  et 
enregistré  par  manière  d'inuentaire,  tout  ce  qui  sera  trouvé  sur 
iceux  prisonniers  criminels ,  soit  argent ,  ou  autre  chose  pour 
estre  gardé  et  conservé  à  ceux  à  qui  il  appartiendra. 

(6)  Pource  qu'audit  Chastelet  a  continuellement  grande  quan- 
tité de  prisonniers  ,  tant  de  l'ordonnance  du  preuost  de  Pa'ris  , 
comme  des  autres  ,  le  geôlier  sera  tenu  d'estre  luy  cinquiesme  , 
c'est  à  sçauoir  luy  ,  son  clerc  ,  et  trois  valets. 

(7)  Le  geôlier  ,  son  clerc  ,  ny  autre  de  ses  gens  ,  ne  laissent 
parler  aucunes  personnes  aux  prisonniers  criminels,  si  ce  n'est 
par  l'ordonnance  du  preuost  ou  de  son  lieutenant. 

(8)  Sil  atiuient  qu'aucunes  personnes  veulent  parlera  aucuns 
prisonniers  pour  cas  ciuil ,  ou  leur  veulent  apporter  à  boire  et  à 
manger  ,  il  ne  pourront  passer  l'huis  des  degrez  :  mais  sera  tenu 
le  geôlier  ou  ses  gens  d'appeller  les  prisonniers  sur  les  quarreaux, 
pour  parler  à  leurs  amis  ,  et  boire  ouec  eux  ,  s'il  leur  plaist. 

(9)  Le  geôlier  ne  ses  gens  ne  pourront  demander  ne  prendre 
argent  d'aucuns  prisonniers  ne  de  leurs  amis  ,  pour  les  faire  par- 
ler à  eux  sur  les  quarreaux  ne  autre  part. 

(10)  Aucun  prisonnier  n'ait  escritoire,  encre  ne  papier  (1)  :  et 
sera  tenu  le  geôlier  de  bien  s'en  prendre  garde. 

(11)  Aucun  prisonnier  ne  face ,  ou  face  faire ,  ny  escrire  lettres 
closes  ny  autres  en  la  geôle,  si  ce  n'est  par  congé,  et  qu'elles 
soyent  monstrees  au  preuost  ou  à  son  lieutenant. 

(12)  Ordonnons  que  le  geôlier,  son  clerc,  ny  autres  de  ses  gens, 
ne  puissent  lesdits  prisonniers  muer  de  prison  en  autre,  quand 
ils  seront  commandez  par  le  preuost  ou  son  lieutenant,  estre  mis 
en  aucunes  prisons  fermées  ou  autre  part,  si  ce  n'est  pour  cas  de 
maladie,  ou  pour  autre  cause  nécessaire,  laquelle  sera  première- 
ment dite  au  preuost  ou  à  son  lieutenant  qui  en  ordonnera  et  fera 
de  ce  sçauoir  la  vérité  si  bon  lui  semble. 

(13)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  que  chacun  prisonnier 
soit  mis  et  logé  en  ladite  geôle  selon  son  estât,  le  cas  de  l'empri- 
sonnement, ou  le  mandement  du  iugeou  seigneur  qui  l'enuoyera 
prisonnier. 

(14)  Si  vn  comte  ou  baron,  ou  vne  comtesse  est  mise  en  prison 


(1)  Voilà  qui  est  barbare  et  absurde. 


MINORITÉ    —  OCTOBRE  l485.  l4g. 

audit  Chastelet,  sera  payé  pour  son  geolage  d'entrée  et  issue,  dix 
liures  parisis. 

(15)  Payera  pour  semblable  cause  vn  chevalier  banneret,  ou 
vue  dame  bannerelte,  vingt  sols  parisis. 

(16)  Vn  simple  cheualier  ou  vne  simple  dame,  cinq  sols  pa- 
risis. 

(17)  Vn  escuyer  ou  simple  damoiselle  noble  ,  douze  deniers. 

(18)  Vn  lombard  ou  lombarde  pour  ce  mesme ,  douze  de- 
niers. 

(19)  Vn  iuif  ou  vne  iuifue  pour  semblable  cause,  deux  sols  pa- 
risis. 

(20)  Tous  autres  prisonniers,  pour  le  mesme,  huit  deniers  pa- 
risis. 

(21)  Si  vn  prisonnier  gist  és  chaisnes,  en  Beauuais,  en  la  motte, 
ou  en  la  salle,  il  payera  chacune  nuictpour  lict,  quatre  deniers 
parisis,  et  pour  la  place,  deux  deniers  :  et  s'il  veut  faire  venir  vn 
lict  de  sa  maison,  faire  le  pourra,  et  ne  payera  que  deux  deniers 
pour  la  place. 

(22)  Chacune  personne  qui  sera  emprisonnée  en  la  Boucherie, 
en  Beaumont  ou  en  la  Grieche ,  qui  sont  prisons  fermées  ,  payera 
pour  nuict  quatre  deniers,  et  deux  deniers  pour  place. 

(23)  Si  un  prisonnier  est  mis  en  Beauuais ,  et  il  gist  sur  nates , 
ou  sur  couches  de  paille  ou  de  feure ,  il  doit  pour  chacune  nuict 
deux  deniers. 

(24)  Si  un  prisonnier  est  mis  en  la  fosse,  il  doit ,  quand  il  a  de 
quoy  payer,  un  denier  pour  chacune  nuict  :  et  s'il  estoit  mis  en 
la  gourdaine,  ou  bersueil,  ou  en  oubliette,  il  doit  autant  que  s'il 
estoit  en  la  fosse. 

(25)  Si  une  personne  est  mise  en  barbarie  ou  en  gloriette,  il  doit 
autant  que  s'il  estoit  mis  en  Beauuais  :  et  s'il  y  a  lict ,  doit  quatre 
deniers  pour  lict. 

(26)  Si  un  prisonnier  est  mis  entre  deux  huis,  il  payera  autant 
qu'en  la  fosse ,  c'est  à  sçauoir  vn  denier. 

(27)  Si  une  personne  est  amenée  pour  debte  au  Chastelet,  le 
clerc  aura  pour  chacun  rabat  qu'il  fera  des  prisonniers  deux  de- 
niers. 

(28)  Sera  tenu  le  geôlier  de  baillier  et  deliurer  à  ses  despens 
pain  et  eau  aux  prisonniers  qui  n'auront  dequoy  vir.re,  au  cas 
qu'ils  ne  seroient  point  emprisonnez  pour  debte,  auquel  cas  leurs 
créanciers  seront  tenus  de  leur  quérir,  à  l'ordonnance  du  preuost? 
et  selon  que  les  viures  se»ront  cîiers  et  à  grand  marché. 
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(29)  Est  défendu  audit  geôlier,  qu'à  prisonniers  criminels  il  ne 
baille  pour  leurs  viures  que  pain  et  eau  sur  peine  de  perdre  ce 
qu'il  leur  baillera  outre,  si  ce  n'est  par  le  commandement  du 
preuost  ou  de  son  lieutenant. 

(30)  Le  geôlier  ne  pourra  contraindre  aucun  prisonnier  à  estre 
à  sa  table  s'il  ne  luy  plaist  :  mais  sera  tenu  de  laisser  passer  ceux 
qui  ausdits  prisonniers  apporteront  leurs  viures  ,  s'ils  ne  sont 
pour  cas  criminels,  ou  en  prison  fermée  et  par  commandement  : 
lesquels  viures  il  sera  tenu  de  deliurer  aux  prisonniers,  et  de  les 
visiter  pour  srauoir  s'il  y  aura  aucune  chose  préjudiciable. 

(31)  Ledit  preuost  et  son  lieutenant  pourront  ordonner  et 
mettre  prix  sur  la  table  du  geôlier  selon  le  temps  que  viures  seront 
chers  ou  à  bon  marché. 

(3p.)  Item,  que  la  pièce  de  vin  que  le  geôlier  aura  afforee  à 
prix  raisonnable^  il  sera  tenu  de  tenir  nettement  sans  mauuais 
emplage,  et  sans  accroistre  le  prix,  combien  qu'amenuiser  le 
puisse, 

(33)  S'il  aduient  qu'aucuns  prisonniers  veulent  viure  de  proui- 
siop,  sans  estre  do  la  table  du  geôlier,  faire  le  pourront  sans  tenir 
table ,  ne  vendre  icelle  à  autres  prisonniers. 

(54)  Le  geôlier  fera  tenir  pleine  d'eau  la  grand'pierre  qui  est 
sur  1er,  carreaux,  à  fin  que  les  prisonniers  en  puissent  auoir  sans 
danger. 

(55)  Que  le  geôlier  sera  tenu  d'auoir  licts  sufiûsans  de  deux  lez, 
e^  qu'il  n'en  puisse  mettre  ne  prendre  profit  d'vn  iict  que  de  deux 
personnes,  ou  de  trois  au  plus. 

(36)  Si  aucun  prisonnier  veut  auoir  vn  lict  de  sa  maison,  auoir 
le  pourra,  au  cas  que  le  geôlier  n'aura  dequoy  emplir  la  place  :  au7 
quel  Ce, 3,  iceluy  geôlier  ne  pourra  mettre  gésir  auec  luy  que  vn 
homme  :  duquel  le  geolîer  iîura  vn  denier  de  profit  auec  les  deux 
deniers  pour  place. 

(57)  Ceux  qui  se  disent  preuosts  des  prisons ,  ne  seront  souf- 
ferts ny  pourront  prendre  ny  auoir  sur  aucuns  prisonniers  quel- 

le  profit  que  ce  soit,  de  bien  ve-nuë  ny  autrement. 

(^8)  La  quarte  de  vin  de  bien  venue,  le  parler  dessous  la  cein- 
ture, le  voler,  le  parler  latin,  telles  truffes  sont  defenduës  :  car 
le.  Prisonnier:  rant  assez  chargez  de  payer  les  despens  nécessaires  : 
et  sera  tenu  le  geôlier  de  le  signifier  et  faire  sçauotr  par  luy  ou  par 
ses  gens,  eux  prisonniers,  au  commencement  qu'ils  y  seront 
amenez,  si  qu'ils  en  soient  aduisez,  et  si  aucun  s'en  efforce,  il  le 
contredira  et  défendra. 
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(59)  Nous  défendons  que  d'oresnauant  aucun  prisonnier  ny 
autre  personne  ne  soit  si  hardy  de  ioûer  au  ieu  de  dez  sur  les 
quarreaux,  ne  és  prisons  dudit  Chaslelet,  sauf  tant  pource  que 
j^aucusnesfois  il  y  a  des  prisonniers  qui  sont  gens  d'estat  et  d'hon- 
neur, qui  ne  sont  prins  que  pour  autres  legiers  cas  ciuils,  iceux 
pourront  ioûer  aux  tables  ou  aux  eschez  seulement. 

(40)  Le  pain  qui  sera  apporté  ou  enuoyé  au  Chastelet  par  les 
iurez  des  boulengers  et  par  celuy  qui  fait  la  queste  par  la  ville 
pour  les  prisonniers,  soit  tout  distribué  aux  prisonniers  des  basses 
fosses  et  des  basses  prisons  par  le  plus  suffisant  et  notable  prison- 
nier qui  sera  sur  les  quarreaux,  par  l'ordonnance  du  preuost,  ou 
de  sondit  lieutenant,  ou  du  clerc  dudit  preuost. 

(41)  L'argent  et  autre  chose  qui  sera  donnée  ausdits  prisonniers 
le  iour  du  vendredy  Oré,  soit  distribué  comme  dessus,  ou  aux 
autres  prisonniers  plus  indigens,  par  le  plus  notable  prisonnier 
qui  sera  sur  les  quarreaux,  par  l'ordonnance  deuant  dite. 

(4^)  S'il  aduient  qu'aucuns  deniers  soient  baillez  secrettemenî 
au  geôlier  ou  à  ses  gens  pour  foire  aumosne  ausdits  prisonniers, 
iceluy  geôlier  ou  son  clerc  seront  tenus  de  dire  et  releuer  I3  prix 
l'vn  à  l'autre,  et  au  preuost  ou  à  sou  lieutenant,  ou  audit  clerc s 
et  de  le  distribuer  audit  prisonnier  comme  dessus,  sur  peine  d'es- 
tre  reputez  pour  larrons,  si  de  par  eux  en  estoit  aucune  chose 
retenue  ou  employée  en  autre  usage,  et  d'en  estre  punis  comme 
de  larrecin. 

(45)  Le  geôlier  pourra  retenir  les  prisonniers  en  prison  après 
leur  deiiurance  des  cas,  pour  son  geolage  :  c'est  à  sçauoir  pour 
son  droict  d'entrée  et  issue,  de  lict,  gist  et  place,  tel  que  dessus 
est  limité  et  déclaré  (s). 

(44)  Le  geôlier  et  ses  gens  seront  tenus  de  iurer,  tenir  et  garder 
les  ordonnances  dessusdites,  et  s'ils  mesprennent  en  aucuns  des 
points  et  articles  dessusdits,  ils  en  seront  punis  par  le  preuost  ou 
son  lieutenant,  selon  ce  en  quoy  ils  seront  trouuez  auoir  mesprîs, 
et  que  les  cas  désireront  les  peines,  etc. 

(45)  Et  n'est  nostre  intention  par  ces  présentes  ordonnances  de 
vouloir  déroger  ou  preiudicier  aux  autres  anciennes  ordonnances 
desquelles  n'est  faite  mention  en  ces  présentes. 


(1)  Cet  article  a  esté  corrigé  par  l'ordonnance  du  roy  Henry  H,  tiltre  des  geô- 
liers, art.  6,  au  moins  pour  le  regard  des  prisonniers  criminels,  car  quant  aux 
autres ?  il  y  pourroit  auoir  quelque  difficulté.  (Fontanon.) 
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Ces  présentes  ordonnances  publiées  en  la  cour  de  parlement, 
et  faites  en  icellecour  l'an  1 485,  furent  ieuës  et  publiées  en  iuge- 
gement  au  Chastelet  de  Paris  audit  an,  le  lupdy  23  octobre,  mon- 
seigneur le  président  de  la  cour  de  Parlement  tenant  le  siège  $ 
presens  monseigneur  le  preuost  de  Paris,  les  Heulenans  ciuil  et 
criminel,  le  procureur  du  roy,  les  aduoeats,  les  procureurs, 
commissaires  et  notaires  dudit  Chastelet  a  grand  nombre  (1). 


N°  45.  —  Lettres  sur  ia  police  des  gens  de  guerre. 
Bourges,  dernier  octobre  i486.  (i,r  registre  du  Châtclet,  f°  290.) 

Charles,  etc.  Comme  depuis  notre  nouvel  advenement  à  la 
couronne,  afin  que  nos  subjects  puissent  soubz  nous  vivre  en 
paix  justice,  et  police,  ainsi  que  desirons  ^  nous  avons  fait 
faire  plusieurs  fois  "defTences  sur  grosses  peines  que  aucuns  gens 
de  guerre  mesmement  de  nos  ordonnances  ne  pransissent  aucune 
chose  sans  payer,  ne  fissent  aucunes  pilleries,  ou  exactions,  sur 
notre  peuple  ,  toutesvoyes  nous  avons  esté  advertis  que  en  con- 
tempnant  lesdites  deffences,  et  en  venant  contre  notre  vouloir, 
les  gens  de  guerre  de  nosdites  ordonnances,  quant  ils  chevau- 
chent sur  les  champs,  font  à  nos  subjects  plusieurs  pilleries, 
excès  et  violences,  les  battent  et  mutilent,  prennent  moutons, 
poulailles,  foins,  avoines  et  autres  vivres,  sans  aucunes  choses  en 
payer,  qui  est  à  notre  très  grande  desplaisance  et  à  la  très  grande 
foulle,  charge  et  détriment  de  nosdits  subjects,  et  dont  plusieurs 
inconvéniens  en  pourroient  ensuir  si  provision  n'y  était  donnée. 

Pourquoy  pour  le  bien  de  la  chose  publique  de  notre  royaume, 
afin  que  lesdits  gens  de  guerre  ne  fassent  désormais  telles  pil- 
ieries  et  que  soubz  coulleur  de  ce  qu'ils  ont  accoustumé  de  dire 
que  quand  l'enseigne  chevauche  qu'ils  ne  doivent  aucune  chose 
payer  sur  les  champs,  ce  que  nous  n'entendîmes  oneques. 

Nous  voulons  et  Ordonnons  par  ces  présentes  qu'ils  payent  rai- 
sonnablement ce  qu'ils  prendront,  selon  les  gaiges  qu'ils  ont  de 
nous,  et  pour  ce  faire  faire  aucuns  statuts  et  ordonnances  selon 


(1)  A  la  suite,  est  un  règlement  sur  les  droits  de  l'exécuteur  de  haute  justice , 
qui  consiste  ddus  un  droit  sur  toutes  personnes  qui  amènent  fruit  nouveau  aux 
halles,  sur  les  malades  de  Saint-Ladre,  sur  les  gâteaux,  sur  les  personnes  qu'il 
met  au  pilori,  etc. 
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lesquels  lesdites  gens  auront  à  eux  gouverner  et  vivre  sur  les 
champs. 

Savoir  faisons  que  nous  les  choses  dessus  dites  considérées  qui 
désirons  de  tout  notre  cœur  et  affection  abolir  et  éteindre  les- 
dites pilleries  ad  ce  que  nosdits  subjects  puissent  vivre  soubz 
nous  en  justice  et  repos,  par  l'advis  et  meure  délibération  des 
princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignaige  et  gens  de  notre 
conseil  pour  ce  assemblés  à  plusieurs  et  diverses  fois  avons  dit, 
voulu,  décerné  et  ordonné,  et  par  cesdites  présentes  de  notre 
pleine  puissance  et  autorité  royale  disons,  voulons,  décernons 

Et  ORDONNONS  : 

(1)  Que  doresenavant  toutes  et  quantesfois  que  aucunes  com- 
jaignies  desdits  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances  chevauche- 
•onl,  chacune  compaignie  aura  ung  commissaire  pour  les  mener 
ït  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police,  dont  le  logis  se  fera  par 
es  fourriers  de  ladite  compaignie,  duquel  logis  afin  que  ledit 
ommissaire  puisse  savoir  où  chacun  sera  logé,  lesdits  fourriers 
>ailleront  le  double  dudit  logis  audit  commissaire  pour  savoir 
vant  qu'ils  se  délogent  comme  chacun  aura  contenté  son  hoste. 

(2)  Item,  voulons  et  ordonnons  que  le  commissaire  de  cha- 
une  compagnie,  avant  qu'elle  déloge  du  lieu  où  elle  sera,  fasse  » 
rier  au  son  de  trompe  en  chacun  logis  que  tous  ceulx  d'iceïle 
ompaignie  payent  et  contentent  leurs  hostes,  et  si  la  compaignie 
tait  du  nombre  de  cent  lances,  ou  que  en  icelle  il  y  ait  deux  ou 
rois  bandes,  ledit  commissaire  ordonnera  aux  chefs  desdites 
andes  qu'ils  fassent  chacun  en  sa  bande  contenter  leurs  hostes, 

t  si  lesdits  chefs  ou  aucuns  d'euix  étaient  négligens  de  ce  faire, 
elluy  commissaire  s'en  prendra  à  cellui  qui  en  aura  été  négli- 
ent,  et  sera  contraint  de  faire  la  restitution  qui  s'en  devra  faire; 
t  s'il  y  avait  moins  de  cent  lances  et  qu'ils  chevauch,eassent  en 
ine  seule  bande,  ledit  commissaire  se  gouvernera  ainsi  que  dit 
st,  et  s'il  y  a  aucuns  hostes  qui  n'ayent  esté  contentés,  ils  se  re- 
reront  devers  ledit  commissaire  qui  les  contentera  de  ce  qui 
jîur  sera  deu  par  lesdits  gens  de  guerre,  et  le  reprendra  sur  les 
aiges  de  ceulx  qui  n'auront  payé  lesdits  hostes  de  ce  qui  leur 
irait  deu. 

(3)  Item,  et  afin  que  lesdits  gens  de  guerre  sachent  qu'ils  dé- 
font payer  des  choses  qu'ils  prendront  de  notre  peuple,  et  comme 
s  devront  vivre  sur  le*  champs,  nous  voulons  et  ordonnons  et 
éceriions  comme  dessus  que  lesdits  gens  de  guerre,  quant  ils 
icvaucheroîit  su  ries  champs,  payeront  tout  ce  qu'ils  prendront, 
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reserve  seulement  la  paille  et  le  bois  en  la  manière  qui  s'ensuit 
C'est  assavoir  pour  chacun  mouton  cinq  sols  tournois,  dont  ils 
rendront  la  peau,  les  pieds  et  le  suif  à  celui  de  qui  sera  pris 
ledit  mouton.  Pour  une  poulie  cinq  deniers  tournois,  pour 
ung  chappon  dix  deniers  tournois,  pour  chacune  pinte  de  vin 
selon  ce  que  la  mesure  sera  et  que  le  vin  sera  cher  ou  à  bon 
marché  au  lieu  où  le  cas  adviendra,  pour  le  boisseau  d'avoine 
selon  que  la  mesure  de  chacun  lieu  où  lesdits  gens  de  guerre  lo- 
geront sera  et  que  ladite  avoine  aura  accoutumée  d'estre  vendue 
paravantla  venue  desdits  gens  de  guerre,  le  tout  à  la  discrétion 
dudit  commissaire ,  qui  aura  regard  aux  gaiges  que  lesdits  gem 
de  guerre  ont  de  nous,  et  pour  foin  et  rattache  de  chacun  eheva 
par  jour  quaire  deniers  tournois,  et  si  ledit  commissaire  abuse 
de  59^5  pouvoir  il  sera  pugny  à  la  rigueur  de  la  loi,  et  condamné 
au  quadruple  envers  ceulx  auxquels  il  n'aura  fait  la  raison  vie; 
vivres  qu'ils  auront  livrés  auxdits  gens  de  guerre  ou  qu'ils  auront 
pris  de  leur  auclorité  sans  y  tenir  forme  de  compte. 

(4)  Itcrn9  voulons  et  ordonnons  que  pour  chacune  lance  four] 
nie,  qui  sont  sept  personnes,  nosdits  gens  de  guerre  ne  pourronj 
prendre  par  jour  que  un  mouton,  et  ne  séjourneront  en  chacur 
logis  que  une  nuit,  et  en  chacun  tect  ou  trouppeau  de  mouton 
ne  pourront  prendre  que  ung  mouton  seulement,  auxquels  gen 
de  guerre  nous  detfendons  qu'ils  n'en  prennent  point  plus,  et  subi, 
les  champs  ne  prenent  semblablement  aucun  bœuf,  vache,  vea 
pourceaulx,  ne  autres  bêtes  fors  desdits  moutons  seulement  su 
peirc  de  punition  corporelle  et  d'être  privés  de  nos  ordonnance*; 

(5)  Item,  afin  que  l'on  puisse  mieux  savoir  au  vrai  la  vie 
gouvernement  desdits  gens  de  guerre,  chacun  homme  d'urm* 
et  deux  archers  seront  logés  ensemble  et  répondra  ledit  honmi 
d'armes  du  gouvernement  desdits  archers,  et  afin  que  des  chose 
dessus  di'es  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  vou 
Ions  et  ordonnons  que  les  commissaires,  avant  que  lesdits  gei 
de  guerre  délogent  de  leurs  garnisons  fassent  publier  à  son  ( 
trompe  et  cri  public  en  la  garnison  le  contenu  cy  dessus. 

(6)  Itzm,  mandons  et  enjoignons  strictement  à  tous  les  capp 
taines  et  gens  de  guerre  de  nosdites  ordonnances,  que  auxdi 
commissaires  ils  obéissent  diligemment  ez  choses  qui  conce 
nent  le  fait  et  exécution  de  leur  commission,  et  s'il  advenait  qi 
aucuns  desdits  gens  de  guerre  fissent  chose  où  il  chée  répar 
tion  et  punition  de  peine  corporelle,  lesdits  cappitaines  baill 
ront  'es  délinquans  ou  malfaiteurs  incontinent   ez  mains 
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i[|jj>révot  des  maréchaux  de  France  ou  son  lieutenant  s'il  y  est,  et 
c,j  |:n  .son  absence  ez  mains  de  la  justice  du  lieu  où  !e  cas  sera  com- 
)(JJnis,  ainsi  que  ledit  commissaire  l'ordonnera;  et  s'il  est  baillé 
Jiiudil  prévôt  ou  sondit  lieutenant,  il  sera  tenu  d'appeller  ceux 
jjîe  la  justice,  et  s'il  y  a  aucun  cappitaine  qui  soit  de  ce  faire 
v ii jef usant  dès  à  présent,  pour  lors  nous  le  privons  de  sa  charge  et 
il  j  ouions  et  ordonnons  qu'il  soit  pugny  de  semblable  peine  que 
jlie  délinquant  seroit  pugny  selon  réagence  des  cas  qu'il  aurait 
iJjoinmis. 

j  j  Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  lieutenans,  etc.,  etc.  Par 
lie  roi  en  son  conseil,  auquel  monseigneur  le  duc  de  Lorraine, 
■es  comtes  deClermont,  de  Bresse  et  de  Vendosme,  vous  (le 
JJhancelier),  les  sires  de  Gié,  maréchal  de  France,  de  Graville,  de 
I-escur,  comte  de  Comminge;  Dufon,  senechal  de  Poitou;  de 
Jj'Isle,  bailli  de  Constance;  Olivier  de  Cretinage,  gouverneur 
[j'Auxerre,  et  autres  étaient. 


ni» 


1s  îelun,  17  décembre  i485.  (Recueil  delà  cour  de  cassation,  in-f°  iS5y,  f°  62 
Fontanon,  1 ,  980.) 


0  46.  —  Édit  (i)  portant  défense  à  tous  autres  qu'aux  nobles 
desporter  des  draps  d'or  et  de  soie,  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende. 


Charles  ,  etc,  comme  la  chose  publique  de  nostre  royaume  , 
ait  fort  endommagée  à  l'occasion  des  grands  frais  et  despen- 
3s  que  plusieurs  de  nostre  royaume  ,  font  en  habillemens 
op  pompeux  et  trop  somptueux  ,  non  conuenables  à  leur  estât  : 
arquoy ,  et  aussi  que  tels  abus  sont  desplaisans  à  Dieu  nostre 
réateur,  fust  ja  pieça  par  nos  prédécesseurs  défendu  et  prohibé 
porter  vestemens  et  habillemens  de  draps  d'or  ,  d'argent 
t  de  soye,  dont  grand  désordre  s'en  est  ensuiuy,  et  griefue  à 
ostre  peuple  ;  et  plus  pourrait  estre  si  prompte  prouision  n'y 
stait  donnée. 

Sçauoir  faisons  ,  que  nous  désirons  remettre  les  choses  en 
on  ordre  ,  et  faire  garder  les  bonnes  ordonnances  de  nosdits 
rogeniteurs,  et  eu  sur  ce  l'aduis  des  princes  de  nostre  sang, 
t  gens  de  nostre  grand  conseil  :  auons  par  édict  perpétuel 


(1)  V.  les  ordonnances  de  François  Ier,  Henri  II,  15/17-154.9,  Charles  IX^ 

>62. 
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défendu  et  prohibé,  défendons  et  prohibons  généralement 
tous  nos  sujets,  que  d'oresnauant  ils  u'ayent  à  porter  aucui 
draps  d'or,  d'argent  et  de  soye  en  robes,  ou  doublures,  e 
peine  de  perdre  lesdits  habiliemens,  et  de  l'amende  arbitra 
rement  en uers  nous  ;  sauf  et  réservé  les  nobles  viuans  noble 
ment.,  nais  et  extraits  de  bonne  et  ancienne  noblesse,  no 
faisant  chose  dérogeant  à  icelle,  ausquels  nous  auons  permis  t 
permettons  qu'ils  se  puissent  veslir  et  habiller  de  draps  de  soye 
sous  la  modification  cy-après  déclarée  :  c'est  à  sçauoir ,  qae  1 
cheualiers  tenans  deux  mil  Hures  de  reuenu  par  an,  pourroi 
porter  tous  draps  de  soye ,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient.  ] 
les  escuyers  ayant  sembîablement  deux  mil  liures  de  ren 
chacun  an  ,  draps  de  Damas,  saiin  figuré  ;  mais  non  poil 
veloux,  tant  cramoisy  qu'autre  figuré,  à  la  peine  que  dessus. 
Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris ,  etc. 


N°  47.  —  Lettres  du  roi  de  Portugal  confirmatives  des  reii 
lions  commerciales  avec  la  France. 

Montniajeur,  7  janvier  i485.   (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIIÏ ,  p.  5oc 


N°  4^  —  Lettres  portant  institution  définitive  de  la  foire 
Saint- Germain  (1). 

Paris ,  janvier  i485.  (  Ikegistrées  en  la  chamb.  des  comptes  le  9  ,  et  en  la  co 
des  aides,  le  23  septembre  i486;  Mémor.  de  la  chamb.  des  comptes,  vol. 
f°  169.) 


N°  49-  —  Ordonnance  (2)  de  police  sur  les  rues,  égouts,  evic 
et  glaçoirs  à  Paris. 

i485.  (Fontanon,  de  la  police  de  Paris,  tom.  Ier,  p.  871.) 

(1)  En  cas  de  veùes,  d'esgouts,  d'eviers,  glaçoirs  ,  prescriptic 
n'a  point  de  lieu,  tellement  que  de  iong  vsage  qu'aucun  en  £ 
sur  la  maison  ou  héritage  d'autruy  à  Paris  ,  au  preiudice  d 
celuy,  en  autre  manière  que  selon  l'ordonnance  et  constitutû 


(1)  Dulaure  leur  donne  la  date  de  i486,  Histoire  de  Paris,  5e  édit.  p.  f\j\< 

(2)  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  copie  authentique. 
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e  Paris  ville  et  fauxbourgs  seulement,  aucun  droict  ne  luy  en 
eut  estre  acquis,  lors  par  tilire  spécial  faisant  expresse  men_ 
on,  comme  il  a  lesdites  seruitudes. 

!  (2)  Deux  paires  de  murs  sont  :  c'est  à  sçauoir  les  murs  moi- 
lîyans  et  personniers,  et  les  autres  nont  mais  promptement 
Ilnt  tous  à  certaines  personnes. 

(3)  L'vsage  ,  coustume  ,  et  obsernance  de  la  ville  de  Paris, 
lut  tels  et  tous  notoires,  qu'aucune  personne  ayant  mur,  sup- 
>sé  qu'il  soit  tout  sien,  ioignant  sans  moyen  à  aucun  héritage 

Il  maison,  ne  peut  en  iceluy  mur  auoir  feneslrcs,  lumières  ou 
■tues  sur  iceluy  héritage  ou  maison  ,  au  preiudice  de  celuy  à 
<ii  l'héritage  ou  maison  est  :  s'ils  ne  sont  au  rez  de  terre  à  neuf 
Seds  de  haut,  quant  au  premier  est  âge  :  et  quant  aux  autres 
itages,  au  rez  de  chacun  plancher,  à  sept  pieds  de  haut,  et 
mit  à  faire  et* à  voirre  dormant  :  et  si  de  faict  aucun  les  auoit 
|us  bas  ,  ou  en  autre  manière  que  celuy  qui  les  y  auroit ,  serait 
Inu  et  contraint  (  s'il  en  estoit  suffisamment  requis  et  poursui- 
vi' pardeuant  iugc  compétent  )  de  les  estoupper  à  ses  despens, 
À  de  les  mettre  en  ladite  hautesse  et  manière  :  nonobstant 
leîsconques  laps  de  temps,  par  lequel  il  eust  aucunement  te- 
lles icelles  :  toutesfois  si  de  ce  ils  n'auoienl  lil(re  spécial  ou  au- 
m  chose  qui  la  vaille. 

(4)  Si  aucun  veut  faire  aucun  édifice  en  une  place,  iardin  , 
t  terre  vuide,  qui  adioigne  sans  moyen  au  mur  de  la  maison 

«tmeune  autre  personne ,  qui  n'est  pas  mitoyen  ,  il  peut  faire 
t  tourner  icelle  personne  ,  et  requerre  qu'elle  soit  condamnée  et 
Intraincte  à  luy  vendre  la  moitié  d'iceluy  mur  ,  et  la  luy  lais- 
f*  pour  iuste  prix,  pour  édifier  sus  ,  et  ainsi  luy  doit  estre  fait  : 
E  si  les  parties  ne  peuuent  estre  d'accord  du  prix  ,  le  iuge 
«uoyera  des  maçons  iurez  ,  auec  aucun  commissaire  qui  les  y 
lînera  ,  ou  sans  autre  commissaire  qu'eux,  iront  sur  le  lieu,  et 
l]iseron t  tout  ledit  mur  ,  au  fur  de  la  toise  ,  ou  autrement ,  se- 
h  que  mieux  leur  semblera,  et  en  feront  rapport  à  iustice ,  et 
jrpayantla  moitié  du  prix  total  il  aura  la  moitié  dudit  mur. 

(5)  Chacun  des  personniers  dudit  mur  moitoyant,  peut  iceluy 
liiar  faire  percer  tout  outre,  et  bouter  tout  outre  iusques  au  rez 

eiil  la  partie  et  costé  du  mur  qui  est  pardeuers  son  personnier  , 
iitiues  et  autres  coulomnes,  ou  merrein  nécessaire  pour  ses 
lin  chers  et  aisemens  profitables  pour  sa  maison,  et  après  faire 
1  dits  trous  ,  estoupper  dûement  et  conformément,  selon  l'exi- 

^ince  dudit  lieu  ,  à  ses  cousts ,  d'un  costé  et  d'autre  :  mais  s'il 
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y  met  grand  merreïn ,  comme  poutres  et  aussi  gros  ou  plus  ,  01] 
autre  tel  que  le  mur  peust  empirer,  il  doit  faire  pilier  de  pier 
de  taille,  mouuant  de  terre,  sufisant  pour  le  soutenir,  et  s'il  n' 
meut  de  terre  ,  si  doit-il  estre  fondé  sur  fondement  ou  mur  d 
pîerre  de  taille. 

(6)  Et  si  aucun  veut  faire  cheminée,  astre,  chauffedos  ou  chaufj 
fecon  ,  contre  vn  mur  moitoyant,  il  y  doit  faire  contrernur 
tuilleaux  ou  de  piastre,  de  demy  pied  d'espesseur,  et  en  certai 
quantité  de  haut ,  et  selon  la  mesure  en  tels  cas  accoustumee  eij 
tre  les  maçons,  afin  que  par  le  liasse  et  la  grande  chaleur  du  fe! 
le  mur  n'en  puisse  nullement  empirer. 

(7)  Qlu  estable  contre  mur  moitoyant,  il  doit  faire  contn 
mur  de  demy  pied  d'espez,  ou  au  moins  de  l'espesseur  accoustui 
mee  entre  les  maçons ,  et  doit  estre  depuis  terre  iusques  au  v 
de  la  mangeoire,  pour  les  fiens  qui  pourriroient  ledit  mur. 

(8)  Qui  fait  glaçoirs  ,  c'est  à  sçauoir  aisance  contre  mur  me 
toyant ,  ou  aucun  mur  sans  moyen,  il  doit  faire  contrera1 
d'vn  pied  d'espez,  ou  de  l'espesseur  en -tel  cas  accoustumee  ent 
les  maçons,  pource  qu'autrement  la  fiente  et  le  pissat  pour 
roient  ledit  mur. 

(9)  Si  vu  homme  a  place,  iardin ,  ou  autre  lîeu  vuide  ioignai 
sans  moyen  à  mur  d'autruy,  ou  à  mur  moitoyant,  et  il  y  ve 
faire  la  terre  labourer,  culliuer,  et  fumer,  il  faut  qu'il  face  coj 
tremur  de  certaine  espesseur,  afin  que  le  fondement  dudit  m] 
ne  s'esuase  par  défaut  de  fermeté  de  terre  ioignant. 

(10)  Et  généralement  quiconque  veut  mettre  terres  grasse 
contre  mur  moitoyant  ou  d'autre  personne  sans  moyen  ,  il  d 
faire  contrernur  de  l'espesseur  accoustumee,  pour  la  terre 
corrompt  le  mur. 

(11)  Item,  à  mur  moitoyant  ne  peut  l'vne  des  personnes  M 
l'accord  ou  consentement  de  l'autre,  faire  fenestre  ou  trou  p 
vues  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  voirre  dormant  ou 
trement. 

(12)  Nota,  que  si  auculn  titre  d'auoir  sur  son  voisin  c<| 
taines  veuës  ,  et  ne  dit  point  de  quelle  grandeur  ,  ne  de  que 
longueur ,  et  le  mur  deuient  ruineux,  parquoy  il  le  conui 
abattre  ,  il  est  bon  de  demander  vne  prouision  de  iusticc ,  c 
à  sçauoir  qu'auant  que  ledit  mur  soit  abattu  ,  certains  iurez 
commis  voyent  la  longueur,  largeur  et  assiette  des  fenestr 
afin  que  quand  on  les  fera  sur  le  nouueau  mur ,  il  n'y  ait  poJfSsei 
de  débat 
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(i5)  En  mur  moitoyant  entre  deux  voisins  ,  l'vn  ne  peut  auoir 
iduanlage  ne  seruitude  quelconque,  au  preiudice  de  l'autre, 
'ans  iuste  et  expiez  tiltre  :  soit  cheminée  ,  en  chauffedos,  ou 
;n  chauffecon,  ou  en  fenesfres,  ou  en  glaçoirs,  ou  en  euiers,  ou 
itutrement  que  ce  soit,  ne  pour  rompre  ledit  mur  haut  ne  bas, 
bour  faire  fen  es  très  aucunement,  ne  bouter  les  bouts  des  soliues 
iledans  ,  s'il  n'y  met  à  ses  dépens  chaisne  de  pierre  de  taille,  ou 
jiorbeaux  et  sablière  de  fust ,  qui  porteront  et  soustiendront  les 
>outs  d'icelîes  soliues,  mais  conuient  que  ledit  mur  soit  et  de- 
neure  tout  entier  ,  tant  comme  il  est  moitoyant. 
:  (14)  Et  supposé  que  l'vn  voisin  est  souffert  à  l'autre  par  aucun 
ieinps,  quel  qu'il  soit,  audit  mur  moitoyant  faire  aucune  chose, 
t  mesmement  qu'il  ait  partie  ,  et  qu'il  ait  fait  en  iceluy  chauffe- 
[los  ou  cheminée,  fenestres,  ou  quelque  chose  qui  puisse  tourner 
I  charge  ou  à  seruitude ,  il  les  peut  faire  oster  et  retraire 
m  reparer  le  mur,  et  mettre  en  estât  ,  toutes  les  fois  qu'il 
nui  plaint  :  et  est  tenu  l'autre  voisin  d'oster  et  retraire  et  reparer  à 
es  propres  cousis  et  despens  toutes  telles  charges  et  seruitudes, 
Ut  toutes  autres  ,  si  tost  que  deuant  le  iuge  compétent  il  en  est 
Ipmmé  et  requis  de  son  dit  voisin  :  nonobstant  quelconques  laps 
| e  temps  :  et  ne  peut  ea  tel  cas  courir  prescription ,  s'il  n'y  a  iuste 
Fiiltre  ,  ou  consentement  de  partie  :  et  ainsi  est  tenu  et  gardé  en 
il  ville  suburbe  ,  fauxbourgs  et  banlieue. 

(i5)  Si  vn  propriétaire  de  plusieurs  maisons  entretenans,  qui 
ly  a  acquestees  et  assemblées  en  la  ville  de  Paris,  de  plusieurs  et 
tduers  propriétaires ,  chargées  enuers  diuers  censîers  de  plusieurs 
lit  diuerses  charges,  vend,  donne,  ou  par  aucun  autre  tiltre, 
[liet  hors  de  ses  mains  l'vne  desdites  maisons,  auec  toutes  ses 
■eues,  esgouts  et  appartenances  généralement,  c'est  à  entendre 
F  es  veuès  ,  esgouts  et  appartenances  qu'elle  pouuoit  et  deuoit 
ïîuoir  raisonnablement,  selon  les  vsages  de  la  ville  de  Paris:  icelles 
Baroles  générales  ne  peuuent,  ne  doiuent  estre,  ne  sont  réputées 
[iiltre  iuste  ne  valable  pour  auoir  seruitude  sur  les  autres  maisons, 
ui  demeurent  au  bailleur  des  veuës  ,  des  esgouts  et  glaçoirs,  ne 
Jjle  semblables  choses,  et  contre  les  coustumes:  mais  doiuent 
pjausiours  estre  ramenez  aux  vsages  et  coustumes  de  la  ville  de 
ll'aris,  s'il  n'est  spécialement,  expressément  et  nommément  dit  et 
leclaré ,  en  faisant  le  bail  de  ladite  maison  ,  ou  depuis  que  les- 
l  lites  seruiiudes  doiuent  demeurer  en  Testât  qu'elle  sont  au  temps 
i  lu  bail:  et  les  conuient  expressément  nommer,  déclarer  et 
I  nettre  au  contract  du  bail  qu'elles  doiuent  ainsi  demeurer 
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perpétuellement,  on  autrement  elles  ne  doiuent  demeurer  au 
preiudice  d'iceluy  qui  a  baillé  la  maison  généralement,  comme 
il  l'auoit  prise,  auec  les  voues,  esgovits,  et  semblables  mots  géné- 
raux qui  n'obligent  point,  n'y  ne  donne  tiltre  iuste  ne  vala- 
ble, etc. 

(16)  Item.,  toutes  ïambes  ou  membrures  de  pierre  de  taille .| 
parpeignes  assis  au  rez  de  chaussée,  ou  en  terre  moitoyenn 
entre  deux  voisins  ou  il  y  a  harpes  faisans  parlemens  d'vne  part  e 
d'autre  :  c'est  à  sçauoir  pardeuers  chacun  de  deux  voisins,  fonj 
borne  etdiuision  de  moi toyrie [entre  les  dessusdits  voisins,  et  qu'ai 
regard  et  alîignemenl  desdites  harpes  deiambes,  ou  membrures 
doiuent  esîre  faits  et  allignezles  murs  ou  autre  cloison  qui  doiuen 
estre  et  faire  closture  m  û'.oyenne  desdits  deux  voisins  :  et  icelle 
iambes  et  membrures  valent  tiltre  suffisant  à  chacun  d'iceux  deu; 
voisins,  mesmement  quand  elles  sont  assises  sur  terre  ferme,  e 
qu'au  dessouz  n'a  ceiier_,  caue,  n'autre  estage. 

(1 7)  S'il  estoit  ainsi  qu'entre  deux  voisins  eust  et  ait  mur  mo 
toyant,  qui  face  closture  entre  eux,  lequel  mur  soit  fondé  au  fon 
des  celiers  desdits  voisins,  et  en  terre  moitoyenne,  il  conuiente 
est  nécessité  que  toutes  les  cloisons  qui  font  diuision  et  clostur 
entre  lesdits  deux  voisins,  fussent  et  soient  fondées  et  assises  s 
le  milieu  dudil  mur  tout  droit,  en  ligne  tout  contremont ,  si  ain 
n'est  que  l'vne  desdites  parties  ait  tiltre  suffisant  et  valable  ,  qu' 
doiuent  autrement  estre  :  et  si  l'vne  desdites  parties  a  aucu 
cloison  sur  son  voisin  portant  à  faux,  et  non  mie  sur  ledit  m 
rnoitoyant,  estant  assis  entre  lesdits  celiers  ,  il  conuient  qu'icel 
cloison  soit  remise  et  assise  à  plomb  sur  ledit  mur  ,  deuant  le 
dits  deux  celiers,  et  aussi  contremont  au  plomb  et  ligne  ,  si  ain 
n'est  que  ledit  voisin  qui  a  ladite  closture  fondée  sur  faux,  peuM^ 
et  puisse  monstrer  et  faire  foy  par  tiltre  suffisant  et  valabl 
qu'ainsi  deust  et  doit  demeurer,  et  doit  estre  soustenu. 

(18)  Item,  s'il  y  a  vn  mur  en  vn  celier  entre  deux  voisins,  a\mm 
sis  en  terre  moitoyenne ,  à  deux  paremens  ou  membrures  dHcclu 
pierre  de  taille,  qui  emporte  chanfrains  ou  harpes,  ils  font 
portent  bornes  contre  la  moitoj'ennerie,  si  ainsi  n'est,  qu'il 
tiltre  par  lettres  ou  autrement  suffisamment  qui  dérogent  ou  soienB^ 
au  contraire,  nonobstant  qu'il  y  ait  aucunes  membrures  du  r 
déchaussée,  assises  et  fondées  en  et  sur  faux,  au  dedans  d' 
celles  membrures  ou  murs  de  ce  lieu. 

(19)  Item  ,  que  l'un  voisin  sur  l'autre  ne  peut  acquérir  droji^u 
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cîc  prescription,  ne  prescrire  valablement,  sans  auoir  fie  ce 
tiltro  suffisant  et  valable,  et  spécialement  en  choses  lalentes  et 
obscures,  dont  on  ne  peut  pas  briefueuienl  auoîr  cognoissance. 


Mo  r)Q  —  Lettres  sur  ifs  foires  de  Champagne  et  de  Lyon, 
conjïrmaiives  de  (a  juridiction  du  chancelier  de  ces 
foires. 

Troyes,  juin  i.|8G.  (LVcuves,  p.  5?4;  Mém.  chamb.  des  yimptes,  vol.  S, 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  prescris  et  à  venir  comme 
chose  notoire  ,  soit  que  nos  foires  de  Champagne  et  de  Brie 
furent  anciennement  fondées ,  créées,  instituées  et  establies  par 
nos  prédécesseurs,  pour  le  bien  ,  honneur ,  aulhorîté  et  profit 
commun  de  nous ,  nostre  royaume  et  plusieurs  pays  et  na- 
tions estranges,  et  pour  iceux  remplir  et  garnir  de  toutes 
denrées  et  marchandises  nécessaires  ,  et  à  la  fondation  ,  cré- 
ation et  establissement  desdites  foires,  et  aux  ordonnances  , 
usances ,  stils  ,  privilèges,  contraintes  et  coustumes  d'icelles, 
se  accordèrent ,  et  consentirent  plusieurs  princes  ,  barons  et 
seigneurs  ,  chrestiens  et  mécreans  en  eux  soumettant  à  la  ju- 
risdiction  d'icelles  foires  ,  et  y  donnèrent  consentement  et 
obéissance  ,  pour  lesquelles  choses  furent  donnés  et  establîs  pri- 
vilèges ,  franchises  cl  libériez  aux  marchands  fréquentant  icel- 
les  foires,  et  aussi  aux  gardes,  chanceliers,  officiers,  notaires 
et  sergens  jurez  en  icelles  ,  afin  que  abondamment  lesdils 
marchands  et  marchandises  y  pussent  venir  de  toutes  paris 
et  de  tous  pays,  et  iceux  marchands  estre  secourus  et  aydez 
en  leurs  marchandises  et  affaires  ,  et  deffendus  et  gardez  de 
violence  et  oppression  par  lesdits  officiers,  lesquelles  foires  qui 
sont  six  en  nombre  ,  en  furent  ordonnées  et  establies  deux 
en  nostre  ville  et  cité  de  Troyes,  qui  est  chef  et  ville  capitale 
d'iceiuy  pays  et  comté  de  Charnpagc,  deux  fois  en  l'an,  c'est 
a  savoir  l'une  d'icelles  foires,  nommée  la  foire  chaude  saint 
ean  de  Troyes,  qui  est  livrée  et  tousjours  commencée  le  mardy 
d'après  la  quinzaine  de  la  saint  Jean-Baptiste  ;  et  si  ladite  feste 
saint  Jean  est  au  mardy  il  y  a  trois  semaines,  et  dure  ladite 
oirc  jusques  à  la  saint  Michel  en  septembre;  et  l'autre  foire  est 
nommée  la  foi  de  foire  saint  Remy  de  Tro}'es,  qui  est  livrée 
ît  commencée  le  lendemain  de  la  Toussaint  ,  et  dure  jusques 
11.  n 
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au  lendemain  de  saint  Anlhoinc  :  par  le  moyen  desquelles  foires 
qui  souloient  le  temps  passé  estre  de  grande  valeur,  revenus 
et  profit  à  nous,  et  a  toute  la  chose  publique  de  nostre  royau- 
me, nostredite  ville  de  Troues  estait  bien  populée  et  habilée  de 
plusieurs  grands  notables  marchands  et  d'autres  gens  en  grand 
nombre  ;  mais  lesdiles  foires  ont  esté  mises  en  non-chaloir  et 
non  fréquentées  dès  longtemps.,  tant  par  les  guerres  et  divisions 
qui  ont  esté  en  noslredit  royaume  ,  que  pour  ce  que  dès  en- 
viron trente  ans  y  a  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  ayeul 
que  dieu  absolve  ,  octroya  et  establii  en  la  ville  de  Lyon  trois 
foires  l'an  ;  et  depuis  feu  nostie  très  cher  seigneur  et  pere  que 
dieu  pardoint   y  en  adjoustaune,  lesquelles  quatre  foires  ont 
encore  esté  audit  lieu  de  Lyon  jusques  peu  de  temps  après  le 
trespas  de  noslredit  seigneur  et  pere,  que  par  l'advis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre 
conseil ,  et  pour  le  bien ,  profit  et  utilité  de  nous  et  nostredit 
royaume,  nous  les  avons  annihilées  et  abolies,  et  déclaré  quel- 
les seroient  translatées  et  eslablies  en  autres  villes  qui  seroient 
advisées  plus  profitables  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nos- 
tre royaume,  desquelles  quatre  foires  les  deux  ont  esté  depuis 
mises  et  eslablies   en  nostre  ville  de  Bourges.  Et  ayant  esté 
advertis  et  informez  que  en  cette  nostredite  ville  de  Troyes ,  les 
deux  autres  y  seroient  bien  assises  et  convenables  autant  qu'en 
ville  de  nostredit  royaume  : 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées  et  la  bonne  loyauté  j 
et  vraye  obéissance  que  nos  chers  et  bien  amez  les  gens  d'é- 
glise ,  nobles  ,  bourgeois  ,  manans  et  habitans  de  nostredite 
ville  de  Troyes  ,  et  leurs  prédécesseurs  ont  tousiours  exhibez 
et  gardez  envers  nosdils  prédécesseurs  ;  et  nous  afin  aussi  de  sub*  ! 
venir  à  la  pauvreté  en  quoy  est  constitué  le  peuple  du  plat 
pays  de  nostre  comté  de  Champagne,  à  cause  des  grandes 
foules,  pertes  et  dommages  qu'il  a  supportez  durant  lesdiles 
guerres  et  divisions,  et  continuant  nosdites  anciennes  foires  de; 
Champagne  et  de  Brie. 

Pour  ces  causes  et  autres  biens  raisonnables  à  ce  nous  mou-ji 
vans ,  et  par  l'avis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  ,  estans  à  l'entour  de 
nous  ,  avons  de  nostre  authorité  royale  ,  pleine  puissance  et 
grâce  spéciale ,  pour  le  bien  ,  profit  et  utilité  de  nous  et  de(  î 
nostredit  royaume  ,  et  des  pays  voisins  d'iceluy  ,  constitué,!, 
oadonné  et  establï,  constituons,  ordonnons  et  establissons  pai 
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ces  présentes  en  iceîie  nostre  ville  et  cilé  de  Troyes  ,  deux 
foires  par  an  perpétuelles  et  publiques, 

Dont  la  première  sera  livrée  le  lendemain  de  l'apparition  de 
noslre  Seigneur ,  et  advanceraaudil  jour  prochainement  venant,  et 
durera  quinze  jours  ouvriers  prochains  ensuivant:  et  la  seconde,  le 
second  jour  du  mois  d'aoust  aussi  prochainement  venant  ,  et 
<V  rera  autres  quinze  jours  ouvriers,  et  ainsi  d'an  en  an  con- 
sécutivement ,  qui  est  le  temps  ou  environ  desdiles  deux  foires 
de  Champagne  et  de  Brie ,  anciennement  establies  en  nostrc- 
diîe  ville  de  Troyes. 

Et  afin  que  tous  marchands  tant  de  nostre  royaume  que 
d'antres  pays  soient  plus  enclins  fie  venir  ausdites  foires  ,  les 
continuer,  fréquenter  et  y  amener,  vendre  et  exploiter  leurs 
denrées  et  marchandises,  et  y  en  achepter  oueschanger  d'antres  , 
nous  icelies  foires  avons  déclaré  et  déclarons  par  cesdites  pré- 
sentes ,  franches  et  quittes  pour  tous  marchands,  de  quelcon- 
ques pays  et  nation  qu'ils  soient ,  et  pour  toutes  denrées  et 
marchandises  qui  viendront  et  seront  amenées  et  conduites  , 
Ct  qui  y  entreront  et  y  seront  vendues  et  esciiangées  ou  autrement 
exploitées  durant  icelies  foires  ,  de  tontes  charges  et  droi's 
quelconques,  tant  de  nostre  domaine ,  que  des  aydes ,  impots, 
tailles,  subsides  ,  impositions  ,  coustumes  ,  maltoles  ,  boisseaux  , 
ioîîibans  ,  liants  passages  ,  issues  du  royaume  ,  vingtiesme 
forain,  et  autres  charges  et  crues  ordinaires  et  extraordinaires 
quelconques  ,  imposées  ou  à  imposer  en  quelque  mauiere  que 
ce  soit  ;  et  ausqueiles  foires  pourront  aller  et  venir  tous  les 
marchands  quelconques  tant  de  nostredit  roj^aume  que  d'autres 
pays  et  nations,  et  amener,  vendre,  dcstailier  et  exploiter  tou- 
tes denrées  et  marchandises  quelconques  ,  franchement  et  quit- 
tement ,  sans  que  durant  lesdites  foires  et  chacune  d'icellcs,  et 
aussi  durant  quinze  jours  après  chacune  d'icelies  foires,  lesdiîs 
marchands,  leur  or  et  argent  monnoyé  et  à  monnoyer ,  mar- 
chandises, et  autres  leurs  bien?  soîeni  n'y  puissent  estrepris, 
saisis  ou  arrestez  ,  on  aucunement  empeschez  pour  marque  , 
contre-marque  ny  autre  occasion  que  ce  soit. 

Et  si  lesdits  marchands  ou  aucuns  d'eux  avoient  délaissé  au- 
cuns leurs  biens  et  marchandises  dedans  nostredite  ville  ,  ils 
les  pourront  faire  vuider,  et  en  despenser  à  leur  plaisir,  non- 
obstant que  par  aucunes  guerres  et  divisions  qui  pourroient 
survenir  en  nostredit  royaume,  iceux  marchands  fussent  des 
pays  a  nous  contraires  et  désobéissais ,  et  sans  aussi  que  aesdits 
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habitansde  Troyes  ,  ny  autres  quelconques  frequentans  lesdites 
foires  en  puisse  aucune  chose  estre  imputée  ny  demandée. 

Voulons  et  octroyons  en  outre  que  si  aucuns  desdits  mar- 
chands vont  de  vie  à  trespas  en  allant,  venant  et  séjournant 
ausdites  foires,  ou  eux  en  retournant  d'iceîles,  leurs  enfans 
et  héritiers  leur  succèdent  eji  tous  leurs  biens  et  marchandises 
qui  seront  en  nostredit  royaume  ,  tout  ainsi  que  si  iceux  mar- 
chands et  eux  en  estoient  natifs  ,  sans  que  èsdits  biens  et  mar- 
chandises leur  soit  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement. 

Avons  aussi  ordonné  et  ordonnons  que  lesdites  foires,  les 
officiers  d'iceîles,  et  tous  marchands  allans,  venans  ,  demeu- 
rans ,  séjournans  en  icelles  soient  privilégiez  de  tous  autres  pri- 
vilèges et  contraintes  dont  ont  esté  et  sont  privilégiez  lesdites 
foires  de  Champagne  et  de  Brie,  et  lesdits  marchands  et  offi- 
ciers sujets  et  justiciables  touchant  tous  faits  et  actions  de 
foire,  et  aussi  toutes  autres  personnes  qui  durant  les  cours 
desdites  foires  et  de  chacune  d'iceîles  pourroient  faire  ou  com- 
mettre aucuns  crimes  et  délits,  du  garde  et  chancelier  desdi- 
tes foires  de  Champagne  et  de  Brie  ,  et  non  d'autres  en  pre- 
mière instance,  et  ainsi  que  d'ancienneté  ont  esté  selon  les 
ordonnances  desdites  anciennes  foires,  et  lesdits  officiers,  mar- 
chands, toutes  autres  personnes  allans  et  venans,  retournans , 
demeurans  et  séjournans  èsdites  foires  avec  leurs  valets  ,  servi- 
teurs.  et  familiers,  denrées  ,  or  ,  argent,  marchandises  ,  et  biens 
quelconques  qui  seront  amenez,  vendus,  ou  autrement  exploitez 
èsdites  foires,  avons  pris  et  mis,  prenons  et  mettons  par  ces- 
dites  présentes  en  nos  tre  sauvegarde,  protection  et  seureté  spécia- 
le et  conduite. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez 
<;t  féaux  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  généraux  sur  le  fait 
de  nos  finances  et  de  la  justice  de  nos  aydes  à  Paris  ,  aux 
prevosts  de  Paris  ,  baillifs  de  Yermandois,  d'Amiens,  de  Troyes, 
Sens,  Berry ,  Montargis  ,  Chaumont,  Vitry,  Meaux,  Masson  , 
Chartres,  Touraine,  sainct  Pierre-Lemoustier ,  et  des  monta- 
gnes d'Auvergne  ,  seneschaux  de  Lyon  ,  Tholose ,  Carcassonne, 
Beauquaire,  Xaintonge,  Poitou  ,  Anjou  et  du  Maine,  garde  et 
chancelier  desdites  foires  de  Champagne  et  de  Brie  ,  et  à  tous 
nos  autres  justiciers  et  officiers  ,  ou  à  leurs  lieulenans  ou  com- 
mis presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d'eux  si  comme  à  luy 
appartiendra,  que  nos  présentes  constitutions  et  ordonnances  , 
«stablissemcnt ,  octroys ,  commissions,  affranchissement,  pri- 


MINORITÉ.  —  SEPTEMBRE  i486.  IÔD 

vilcge ,  grâce,  et  autres  choses  depsusdites,  ils  fassent  lire,  crier 
et  publier  par  tous  les  lieux  notables  de  leurs  jurisdictions,  etc. 


N°  5i,  —  Déclaration  contre  les  blasphémateurs  (i). 
28  août  i486.  (Traité  de  la  police ,  liv.  III ,  tit.  6  ,  ch.  2.) 

N°  52.  — Lettres  patentes  portant  confirmation  des  statuts, 
privilèges  et  franchises  du  pat; s  de  P}  ovence ,  stipulés  par 
leurs  états  avant  14B0,  notamment  de  celle  d'être  régis  par 
le  droit  écrit,  et  de  n'obéir  à  aucunes  lettres  patentes  avant 
leur  enregistrement  au  parlement  (2). 

24  aofit  i486.  (Histoire  de  Provence,  tom.  IV,  liv.  X,  p. ,2  ;  Bouche,  Histoire 
de  Provence,  tom.  II,  p.  488.) 


N°  53.  —  Réponse  (3)  du  conseil  de  V H olel-de- Ville  de  Paris 
à  MaximUien,  duc  d'Autriche,  qui  l'engageait  à  demander 
au  roi  le  renvoi  du  sire,  et  de  ta  dame  de  Beau  jeu,  et  la 
convocation  des  états  généraux  pour  traiter  de  la  paix. 

Paris,  2  septembre  i486.  (Guill.  de  Jaiigny,  Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  4.) 


N°  54.  —  Lettre  du  roi s  délibérée  en  conseil  (4),  en  réponse 
au  manifeste  du  duc  d' Autriche. 

Beauvais,  septembre  i486.  (Jaiigny,  Hist.  de- Charies  VIII ,  p.  5-C.) 


(1)  Il  y  a  une  seconde  ordonnance  à  ce  sujet  du  5  décembre  1487,  donnée  à 
Sainte-Catherine-du-Mont,  à  Rouen.  V.  ci-après. 

(2)  Le  25  juin  1826,  les  sections  réunies  de  la  cour  de  cassation  ont  jugé  que 
l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1723,  quoique  non  revêtu  de  lettres  patentes  et 
non  enregistré  au  parlement  de  Provence,  avait  été  obligatoire  dans  ce  pays.  t 
V.  le  plaidoyer  imprimé  pour  Teste. 

Il  paraît  que  les  droits  résultans  du  testament  du  comte  Charles  d'Anjou ,  ne 
furent  pas  reconnus  par  ces  étals,  et  qu'ils  se  donnèrent  à  la  France  volontaire- 
ment de  préférence  au  duc  de  Lorraine. 

(3)  Dans  cette  réponse,  le  conseil  dit  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  s'interpo» 
ser  envers  le  roi,  et  qu'il  défendra  le  roi  en  cas  de  guerre  ;  en  181 4»  le  conseil  mu-, 
«ieipal  de  Paris  fit  une  proclamation  contre  le  chef  du  gouvernement  existant, 
çt. traita  de  la  paix. 

(4)  Le  sire  deBeaujcu  y  dit  que  le  duc  n'avait  écrit  ni  bien  ni  vérité. 


iG6  c'iaeles  vin. 

55.  —  Lettres  'portant  institution  delà  communauté  reli- 
gieuse des  [illcs  pénitentes  de  Paris  (i). 

i,\  septembre  i4S6,  (Dulaure ,  Histoire  de  Paris  ,  3*  édit.  p.  47.5.  ) 


jç«  5G.  —  Lettres  de  réunion  définitive  de  (a  Provence  à  la 
couronne ,  et  maintien  des  libertés  et  franchises  du  pays. 

Compiègne  ,  octobre  1 4^6.  (  Preuves  de  l'histoire ,  p.  5.^7. ) 

Cu arles ,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
comme  les  très  |chers  et  bien  amez  les  gens  du  gênerai  conseil 
des  trois  eslats  de  nosdits  pays  et  comté  de  Provence,  de  Forcal- 
quier  et  terres  adjacentes,  en  continuant  de  plus  en  plus  le 
grand,  singulier  et  entier  désir  et  affection  qu'ils  ont  toujours 
eu,  et  mesmement  depuis  que  nosdits  pays  et  comtez  sont  ad- 
venus et  eschus  èsmains  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père 
que- Dieu  absoilîe  ,  et  ès  nostres  par  le  trespas  de  l'eu  nostre  cou- 
sin le  roy  de  Sicile,  Charles  dernier  trespassé,  en  son  vivant 
comte  et  seigneur  desdits  comtez  et  terres  adjacentes,  et  mons- 
trent  évidemment  par  effet  le  bon  vouloir  qu'ils  ont  à  ce  qu'ils 
soient  et  demeurent  à  toujours  inséparablement  sous  nostre  cou- 
ronne, ayent  puis  nagueres  l'ait  dire  et  requérir  à  nos  déléguez, 
commis  et  députez,  et  qui  pour  nous  et  de  par  nous  ont  assisté 
aux  estais  dudit  pays  tenus  en  nostre  ville  d'Aix  au  mois  de 
mars  dernier  passé ,  que  pour  le  bien  et  seureté  dudit  pays,  et 
afin  que  doresnavant  toutes  entreprises,  invasions  et  autres 
dommages  et  incursions  qu'aucuns  pourraient  precogiler  et  s'ef- 
forcer de  faire  par  voye  d'hostilité  et  autrement  contre  les  ma- 
nans  et  ha  in  tans  desdits  pays  et  terres  adjacentes,  et  pour  au- 
tres justes  et  raisonnables  causes,  nostre  plaisir  l'ust  de  tenir  sous 
nostre  main  et  la  couronne  de  France,  nosdits  pays,  comtez  et 
terres  adjacentes,  et  iesdits  manans  et  habitans  en  iceux,  sans 
jamais  les  aliéner,  transférer,  permuer,  ni  desmembrer  en  au- 


(1)  D'après  un  règlement  de  l'évêque  de  Paris  (J.  Severin,  de  l'an  i5oo), 
on  ne  devait  recevoir  dans  ce  couvent  que  les  filles  qui  justifiaient  qu'elles  avaient 
mené  une  vie  dissolue,  et  qu'on  l'affirmait  sur  l'Evangile,  en  présence  de  son 
confesseur  ,  et  de  5  ou  6  personnes;  si  la  preuve  de  la  fraude  était  découverte, 
c'est-à-dire,  si  citaient  des  vierges  ou  des  pucclles,  on  les  renvoyait  comme  iu> 
dignes.  Histoire  desordies  mouasî. ,  loin.  IV,  p.  200. 
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très  mains  par  nous  ou  nos  successeurs  roys  de  France ,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  mais  à  ce  les  adjoindre,  unir  et  in- 
comrnutablement  annexer  à  nous  et  ladite  couronne  de  France, 
en  gardant  et  observant  leurs  privilèges,  libertez  ,  conventions  , 
chapitres  de  paix,  coustumes,  lois,  et  autres  franchises  et  usages 
de  vivre,  laquelle  chose  leur  a  esté  accordée  par  nosdits  com- 
missaires, par  laquelle  cause  iceux  desdits  estats  de  rechef  as- 
semblez au  mois  d'aoust  dernier  passé,  en  nostredite  ville 
d'Aix ,  afin  d'avoir  et  obtenir  sur  ee  et  autres  affaires  dudit  pays 
plus  amples  et  valables  prouvisions,  pour  ce  la  volonté  et  inten- 
tion de  nous  et  desdits  manans  et  habitans  d'iceux  pays,  ayant 
commis  et  ordonnez  nos  arnez  et  féaux  Baptiste  de  Ponieves, 
escuyer,  sieur  de  Colynac,  et  maistre  Raoutin  Barthemien ,  li- 
cencié en  chascun  droit,  leurs  procureurs  et  ambassadeurs  pour 
venir  devant  nous  et  nous  faire  plus  au  long  lesdites  requeste  et 
rernonstrances  sur  ce  nécessaires  :  ce  que  iceux  ambassadeurs 
ayant  depuis  fait,  et  en  la  présence  des  seigneurs  de  nostre  sang 
et  gens  de  nostre  conseil ,  nous  ayant  de  rechef  dit  et  remontré 
les  choses  dessusdites,  en  nous  suppliant  et  requérant  1res  in- 
stamment pour  et  au  nom  de  tous  lesdits  manans  et  habitans  des- 
dits pays,  qu'il  nous  plaine  faire  ladite  adjonction  et  union  des- 
dits pays,  corniez  et  terres  adjacentes  par  la  manière  dessusdïte; 
et  tous  leurs  privilèges,  chapitres  de  paix,  conventions,  libertez, 
franchises,  droits,  usages  et  coustumes  concernant  gens  d'é- 
glise, nobles,  villes,  chasteaux,  communes  et  autres  quelcon- 
ques confirmer,  jurer  et  approuver,  tant  en  commun  comme 
en  particulier,  et  sur  ce  point  leur  impartir  notre  grâce  et  libé- 
ralité. 

Pourquoy  nous ,  ouyes  lesdites  rernonstrances  et  humble  re- 
queste ainsi  à  nous  faites  par  lesdits  ambassadeurs  et  députez- 
desdits  gens  des  trois  estais,  représentais  généralement  tout  le 
peuple,  tant  gens  d'église,  nobles,  que  autres  quelconques  de 
nosdits  pays ,  comtez  et  terres  adjacentes. 

Considérant  encore  la  grande  amour  et  loyauté  qu'ils  ont  par 
cy-devant  eue,  observée,  entretenue  et  gardée,  et  entendent  fer- 
mement et  inviolablement  observer,  entretenir,  garder,  et  con- 
tinuer doresnavant  envers  nous  et  la  couronne  de  France,  sans  va- 
rier; voulans  parce  leur  donner  à  conuoistre  pour  eîïcï  que  en  cette 
présente  et  autres  justes  et  raisonnables  requestes,  nous  sommes 
et  seront  toujours  prests  de  leur  subvenir,  et  les  préserver  et 
garder  de  tout  inconvénient  et  dommages,  ainsi  que  tous  roys 
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et  princes  souverains  doivent  et  sont  tenus  de  faire  envers  leurs 
bons  et  naturels  sujets. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  par  l'advis  et 
délibération  desdits  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens  de 
nostre  conseil  résidant  entour  nous,  nous  avons  pour  nous  et 
nos  successeurs  roys  de  France,  voulu  et  voulons  avoir  et  tenir 
nosdits  pays  et  corniez  de  Provence,  de  Forcalquier  et  terres 
adjacentes,  sous  nous  et  nosdits  successeurs  de  ladite  couronne 
de  France  perpétuellement  et  inséparablement  comme  vray 
comte  et  souverain  seigneur  d'iceux,  sans  que  jamais  ils  en 
puissent  estre  aliénez,  permuez  ny  transferez  à  quelconque  per- 
sonne, ni  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisse 
estre,  en  tout,  ni  en  partie,  et  quant  à  ce  seulement  les  avons 
adjoints  et  unis,  adjoignons  et  unissons  à  nous  et  ladite  cou- 
ronne, sans  que  à  icelle  couronne  ni  au  royaume  ils  soient  pour 
ce  aucunement  subalternes  pour  quelque  cause  eu  occasion  que 
ce  soit  ou  puisse  estre  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  en  aucune 
manière. 

Ni  aussi  pour  ce  aucunement  nuire,  préjudiciel-  ny  déroger  à 
leurs  susdits  privilèges,  libériez,  franchises,  conventions,  cha- 
pitres de  paix,  loix,  coutusmes,  droits,  statuts,  polices  et  ma- 
nières de  vivre  èsdits  pays  qui  leur  ont  esté  octroyez  et  con- 
firmez en  générai  et  particulier,  soit  à  gens  d'église,  nobles, 
villes,  citez,  communes  et  autres  personnes  quelconques,  tant 
par  les  feus  roys,  reynes,  comtes  et  comtesses  d'iceux  pays,  ceux 
qui  par  cy-devanî  ont  esté  leurs  lieutenans,  gouvernails  et  grands 
seneschaux,  que  par  nous;  mais  iceux  leur  avons  de  nouvel  et 
d'abondant,  par  l'advis  et  délibération  que  dessus,  confirmez, 
louez  et  approuvez,  confirmons,  louons  et  approuvons  de  nostre 
certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  aulhorilé 
royale  par  cesdites  présentes  signées  de  nostre  main. 

Par  lesquelles  promettons  en  bonne  foy  et  parole  de  roy,  et  ju- 
rons les.  leur  garder,  observer  et  entretenir,  ensemble  ladite 
union  et  adjonction  inséparablement,  perpétuellement  et  à  tous- 
jours,  et  voulons  que  iceux  habitans  dessusdits  en  jouyssent 
pleinement,  sans  aucun  contredit  ou  empeschement ,  nonob- 
stant quelconques  autres  lettres,  chartes  ou  mandemens  que 
pourroient  avoir  esté  faites  et  octroyées  à  ce  contraires ,  les- 
quelles, si  aucunes  en  estoient  cy-apres  trouvées,  qui  aucune- 
ment puissent  préjudiciel-  à  cesdites  présentes,  nous  avons 
quant  à  ce ,  de  noslre  certaine  science  cl  plus  ample  aulhorilé, 
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révoqué  et  cassé ,  révoquons  et  cassons,  et  avons  icelles  dès  main- 
tenant et  pour  lors  déclaré  et  déclarons  nulles  ,  et  de  nul  effet  et 
valeur,  posé  ores  qu'elles  ne  soient  cy  expressées  et  spécifiées, 
nonobstant  aussi  quelconques  autres  ordonnances,  statuts,  res- 
trictions, rnandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  le  grand  se- 
ncschal  de  Provence,  gens  de  nostre  conseil  royal,  maistres  ra- 
tionaux  et  archivages  de  nostre  chambre  et  archif  d'Aix  (i) ,  nos 
advoeals  et  procureurs  audit  pays  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenans  ou  commis,  presens  et  à  venir, 
et  à  chascun  d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  cesdites 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  en  nostredit  ar- 
chif d'Aix  et  autres  dites  cours  et  auditoires  de  leur  jurisdiction  , 
afin  de  perpétuelle  mémoire,  et  ladite  union,  ensemble  leurs 
libériez  et  privilèges,  et  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes 
observent  et  gardent,  fassent  observer  et  garder  de  point  en  point 
sans  les  enfreindre. 

Et  aussi  afin  que  de  ce  on  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance ,  nous  voulons  que  cesdites  présentes  soient  lues,  publiées 
et  enregistrées  en  nostre  cour  de  parlement  et  chambre  de  nos 
comptes  à  Paris ,  etc. 

(Signé)  Charles.  Par  le  roy>  comte  de  Provence.  MM.  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  les  comtes  de  Clermont,  de  Montpen- 
sier  et  de  Vendosme  ,  vous  (le  chancelier) ,  l'archevesque  de  Bor- 
deaux ,  l'evesque  de  Périgueux,  les  sires  de  la  Tremoille,  de 
Graville,  de  l'ïsle  et  de  CrimauU,  MM.  P.  de  Sacierges,  Ch.  des 
Potaux,  maître  des  requestes,  G.  Briçonnet,  gênerai  des  finances, 
et  autres  présens. 


(i)  Le  parlement  n'était-il  donc  pas  encore  institué? 


I7O  CHARLES  VIII. 


GOUVERNEMENT 

DE  MADAME  DE  BEAU  JEU, 

SŒUR  DU  ROI. 


GUERRE  CIVILE  (1 


1.487.  —  14-90. 


5j.  —  Édit  pour  V établissement  des  terres  franches  à 
Lyon. 

Laval ,  mai  ii8j.  (Recueil  des  privil.  des  foires  de  Lyon  ,  p.  54.  ) 


N°  58.  —  Ordonnance  (2)  sur  le  port  d'armes  (5)  et  les  assem- 
blées illicites  (4). 

Sainle-Calherine-du-Mont-de-Rouen ,  25  novembre  i4^7-  (  Ancien  Gode  pénal, 
édition  de  1765  ,  in-12,  p.  4$  ;  Fontanon,  1  ,  644*  ) 

Charles  ,  etc.  Pourceque  plusieurs  maux  ,  meurtres  et  incon- 


(1)  A  cette  époque ,  l'inlluence  de  mad.  de  Bcaujeu  l'emporta  décidément  sur 
celle  du  duc  d'Orléans,  président  du  conseil  pendant  la  minorité  du  roi.  Il  se  re- 
tira delà  cour,  et  se  rendit  en  Bretagne  où  la  guerre  commença  en  mai  1.487 ; 
le  roi  y  était  de  sa  personne.  Hist.  de  Charles  VIII ,  p.  20. 

(2)  On  n'a  pu  trouver  le  texte  officiel  de  cette  loi  importante  restée  en  vigueur 
jusqu'à  la  révolution  ;  mais  il  est  à  croire  que  Fontanon  en  a  rapporté  fidèlement 
la  substance. 

(5)  V.  les  ordonnances  de  François  Ier,  i5Ô2  et  i53p;  Henri  II,  i546,  1 548 , 
ï54q;  François  II,  i55o,  i56o;  Charles  IX,  i56i,  i565,  i566;  Henri  IV,  1698 
et  1609. 

(4)  V.  la  loi  unique,  Code,  Qua>  rcs  exportari  nondebcant  :  la  loi  unique.  Code 
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véniens  se  sont  ensuivis  à  l'occasion  de  ce  que  plusieurs,  à  qui 
il  n'appartient  ,  portent  armes  ,  arcs  ,  arbalètes,  hallebardes  , 
piques  ,  rondes  ,  épées  ,  dagues  ,  et  autres  bâtons  invasifs  ;  nous 
avons  défendu  et  défendons  à  tous  de  quelqu'ètat  qu'ils  soient , 
qu'ils  ne  soient  si  osés  ni  si  hardis  de  porter  aucuns  desdits  bâtons  ; 
sinon  nos  officiers  ,  gens  nobles  ,  et  ceux  de  notre  ordonnance 
I  et  à  nos  gages ,  sur  peine  de  prison  et  de  forfaiture  desdils  bâtons, 
et  d'être  grièvement  punis  ;  sinon  toutefois  ceux  qui  sont  ès  lisiè- 
res de  la  mer  qui  les  porteront  pour  la  tuition  et  défense  du 
:  pays  ;  et  outre  avons  défendu  et  défendons  que  nulle  noble  per- 
sonne ni  autre  de  quelqu'élat  ou  condition  qu'elle  soit  ,  de  faire 
assemblée  ou  congrégation  de  gens  ou  mauvais  garçons  ,  vivre 
ou  piller  le  pays;  et  si  aucuns  étaient  rencontrés  faisant  le  con- 
.{  traire  après  la  publication  de  ces  présentes  ,  nous  voulons  et  or- 
donnons qu'ils  soient  pris  et  appréhendés,  et  punis  grièvement  par 
\\ nos  juges  ordinaires  pour  être  exemple  à  tous  autres,  et  que 
l|  pour  ce  l'aire  nos  capitaines  et  gens  d'armes  tant  d'ordonnance 
I  que  de  morte-paye ,  en  seront  requis  faire  faire  appréhension 
I  des  malfaiteurs  et  transgresseurs  de  nos  ordonnances  ,  qu'ils  ac- 
|  compagnent  et  aident  à  nos  juges  et  sergents  pour  l'acoomplis- 
I  sèment  de  justice  ,  et  ce  sur  peine  de  perdre  leurs  ordonnances, 
d'être  déclarés  rebelles  à  justice  ,  et  autrement  grièvement  punis. 


N°  69.  —  Ordonnance  contre  le  blasphème,  portant  des  peines 
contre  les  non- révélateur  s. 

Rouen,  3  décembre  1487.  (Registres  du  Châtelet.) 

Charles  ,  etc.  Comme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne 
par  nous  en  ensuivant  plusieurs  édicts  et  ordonnances  faites  de 
pieça  du  vivant  de  feus  nos  très-chiers  seigneurs  père  etayeul  que 
Dieu  absolve  ,  ait  esté  par  notre  ordonnance  et  édict  (1)  exprès 
et  par  nos  lettres  patentes  publiquement  et  notoirement  deffen- 
du  à  tous  que  on  ne  reniast,  blasphemast  ou  jurast  le  nom  de  Dieu 
notre  créateur  ni  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère  „  ni  pareil- 


Ut  armorum  usus  insoio  principe  inlerdiclus;  et  la  noveJle  85  ,  de  armis  :  il  ne 
s'agit  ici  du  port  d'armes  qu'en  tant  qu'il  a  rapport  au  crime  de  lèze-majeslé ,  et 
uon  pas  du  port  d'armes  en  tant  qu'il  a  rapport  aux  crimes  d'hérésie  et  de  vol, 
(  Noie  du  rédacteur  de  l'Ancien  Gode  peinai.) 

On  n!a  pu  le  trouver.  V,  ci  dessus  à  la  date  du  28  août  >48G. 
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leinent  des  saints  et  saintes  de  paradis  ,  toultesfois  nous  avons 
sceu  et  entendu  par  plusieurs  et  griefves  plaintes  à  nous  fuictes 
que  plusieurs  de  nos  subjecls  pleins  de  l'iniquité  et  de  malin  esprit 
non  ayans  mémoire  de  leur  salut,  ni  Dieu  devant  les  yeux,  le  re- 
nient, majgreent  ,  blasphèment  et  jurent  detestablement  mes- 
mement  les  aucuns  d'iceulx  nos  subjects  étant  en  jugement  en  la 
présence  des  juges  et  officiers  de  justice,  et  aussi  qui  pis  est  au- 
cuns desdils  juges  et  officiers  comme  l'on  dit  notoirement  dont 
ainsi  qu'il  est  vrai  semblablement  à  doupter  et  penser  sont  ad- 
venus en  notre  royaume  plusieurs  grands  maux  et  afflictions  , 
et  sont  en  voye  de  plus  faire. 

Parquoi,  pour  obvier  auxdiis  blasphèmes  soit  très  nécessaire  y 
donner  prompte  provision. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  de  tout  notre  cœur  Dieu  notre 
créateur,  la  benoile  et  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère  et  les  saints 
du  paradis  estre  révérés,  reprimer  desdits  blasphèmes  et  ceux  qui 
feront  le  contraire  estre  très  grief vement  pugnis. 

Pour  ces  causes  en  sur  ce  advis  et  délibération  avecques  plu- 
sieurs des  princes  et  seigneurs  de.  notre  sang  et  gens  de  noire 
conseil  avons  en  ensuivant  des  autres  ordonnances  et  édites  sur 
ce  faits,  de  rechef  défendu  et  par  l'ordonnance  expresse  dé- 
fendons à  tous  nos  subjects  de  quelqu'état  ou  condition  qu'ils 
soient, 

Que  aucun  ne  malgrée  ,  renie,  despite  ou  jure  détestablement 
le  nom  de  Dieu  ni  de  la  sainte  vierge  Marie  ni  des  saints  et  saintes 
du  paradis  sur  peine  de  l'amende,  c'est  assavoir  d'être  pour  la 
première  fois  pugni  pecunielîement  à  l'ordonnance  et  arbitraige 
du  juge  en  la  jurisdiclion  duquel  ledit  reniement ,  maigrement, 
dépilemenl  ou  jurement  sera  fait  et  selon  la  faculté  et  puissance 
de  celui  qui  fera  ledit  reniement,  maigrement,  blasphème  ou 
jurement ,  à  appliquer  ladite  amende  moitié  en  cire  à  servir  en 
l'église  ou  paroisse  où  sera  fait  le  délit  et  l'autre  moitié  au  sei- 
gneur du  lieu  ; 

En  doublant  la  somme  pour  la  seconde  fois ,  et  pour  la  tierce 
d'être  mis  au  piîlory  à  jour  de  fête  ou  de  marché  ,  pour  la  quar- 
te d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud  ; 

Et  pour  la  quinte  et  audessus  d'en  êîre  plus  griefvement  et 
corporellement  pugni  comme  blasphémateur  de  Dieu  ,  de  sa  be- 
noîte mère  et  des  saints  et  comme  transgresseur  et  infracleur  de 
édict  et  ordonnance  royale  en  telle  manière  que  ce  soit  à  tous, 
exemple. 
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Et  avecques  ce  ,  voulons  et  ordonnons  que  celui  ou  ceux  qui 
sera  ou  seront  ju  ins  la  ou  blasphémera  et  jurera  le  nom  de  Dieu 
et  de  la  glorieuse  vierge  Marie  et  des  saints  et  saintes  du  paradis 
soient  mis  et  taxés  en  amende  selon  leur -l'acuité  s'ils  ne  ie  dénon- 
cent à  justice  dedans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ; 

Et  pareillement  les  justiciers  si  à  leur  escient  ils  délayent  faire 
entretenir  et  execuler  cette  nostre  présente  ordonnance  contre 
les  blasphémateurs  et  ceux  qui  à  ce  seront  présents  et  ne  les  ad- 
vertiront  comme  dit  est. 

Sy  donnons  en  mandement ,  etc. 


N°  60.  —  Lettres  portant  règlement  pour  l'appréciation  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  (1). 

Paris,  29  janvier  1487.  (Registrées  en  la  Cour  des  monnaies,  vol.  R,  f°  119.) 


N°  61.  —  Lettres  d'ajournement  à  un  pair  de  France  pour 
juger  en  parlement  les  ducs  d'Orléans  (Louis  Xll  )  et  de 
Bretagne. 

Paris,  en  parlement,  22  janvier  1487.  (Preuves,  p.  5t4.) 

Chaules  ,  etc.  A  nostre  très  cher  et  très  a mé  frère  et  cousin  , 
le  comte  de  Chrmont  et  de  La  Marche,  pair  de  France,  salut 
et  dilection  ;  comme  pour  raison  des  crimes  de  leze  -  majesté  , 
appertes  rebellions,  désobéissances  ,  guerre  ouverte  et  autres 
grands  crimes,  excez  et  délits,  dont  nos  frères  et  cousins  Loys 
duc  d'Orléans,  et  François  duc  de  Bretaignc,  pairs  de  France, 
ont  esté  trouvez  chargez  tant  par  informations  duement  que  par 
notoriété  et  meure  évidence  de  fait  et  autrement  :  nous  par 
grand  advis  et  meure  délibération  ,  ayant  pieça,  commandé  nos 
lettres  patentes  d'ajournement  en  pairie,  par  vertu  desquelles 
avons  adjournez  lesdits  Loys  duc  d'Orléans,  et  François  duc  de 
Bretaigne,  pairs  de  France,  à  comparoir  en  personne  pardevant 
nous  ou  nos  commis  et  députez,  en  notre  cour  de  parlement , 
garnie  de  pairs,  sur  peine  d'être  atteints  et  convaincus  desdits  cas, 
crimes  et  délits  ,  à  certain  jour  auquel  ou  autres  continus  et  dé- 
pendans  d'iceluy  ,  lesdits  Loys  duc  d'Orléans  et  François  duc  de 


(1)  Ii  y  a  un  règlement  pour  les  monnaies  étrangères,  au  P'cssis-du-Parc ,  le 
24  avril  1488  ,  registre  ibid ,  f°  1  20. 
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Bretaigne,  pairs  de  France  ,  ont  esté  duemcnt  appeliez  à  la  rc- 
qucste  de  nostre  procureur  général  pai  devant  nous  en  nostredite 
c  our  de  parlement ,  suffisamment  garnie  de  pairs  ,  vous  entr'au- 
trvs  prescris  ,  auquel  nostre  procureur  ce  requérant  ;  avons 
donné  défaut  ailencontre  d'eux  et  de  chascan  d'eux  ,  et  depuis 
ait  iceluy  nostre  procureur  mis  et  baillé  devers  nous  et  nostre- 
dite  cour  garnie  comme  dessus,  sa  demande  en  profil  de  défaut, 
laquelle  avons  diÉTéré  de  luy  adjuger  ,  a  ordonné  que  lesdits 
Loys  duc  d'Orléans  et  François  duc  de  Bretaigne,  pairs  de  France, 
et  chascun  d'eux  seront  adjournez  à  comparoir  en  personne  de- 
vant nous  ou  nosdits  commis  et  -députez  en  nostredite  cour  de 
parlement  suffisamment  garnie  de  pairs,  pour  voir  adjuger  à 
uostredit  procureur  générai  les  demandes  et  conclusions  qu'il  a 
baillées  par  escrit  pardevant  nous  en  nostredite  cour,  ou  telles 
autres  que  de  raison,  au  1 1\  avril  prochainement  venant,  auquel 
est  nécessité  que  soyez  personnellement  en  nostredite  cour,  pour 
nous  conseiller  et  y  assister  ainsi  que  tenus  y  estes  à  cause  de  votre 
dignité  de  pairie. 

Pour  ce  est-il  que  nous  vous  adjournons  à  comparoir  devant 
nous  ou  nosdits  commis  et  députez  en  nostredite  cour  de  parlement 
au  14  d'avril  prochain  venant  ,  pour  assister  en  icelle  et  nous 
conseiller  en  ladite  matière,  circonstances  et  dépendances  d'i- 
eeilc ,  ainsi  que  faire  le  devez  et  qu'il  est  accouslumé  de  faire 
en  tels  et  semblables  cas. 

Donné  à  Paris  en  nostredite  cour  de  parlement  suffisamment 
garnie  de  pairs,  le  22  janvier  1487. 

(Signé)  Par  le  roy  en  sa  cour  de  parlement  suffisamment  gar- 
nie de  pairs. 

N°  62.  —  Lit  de  justice  (1)  tenu  au  parlement  pour  prononcer 
sur  ï  ajournement  du  duc  de  Bretagne,  du  duc  d'Orléans  et 
du  duc  à' Autriche,  comte  de  Flandre. 

Paris,  février  1487.  (  Histoire  de  CharJes  VIII ,  p.  44  ;  cérémonial  franc.) 


(1)  Il  y  avait  plusieurs  pairs,  savoir:  à  droite  du  roi,  le  duc  d'Àknçon,  sire 
de  Beaujeu;  le  comle  de  Vendôme ,  seigneur  de  Laval;  MM.  d'Armagnac  J 
comte  de  Guise,  et  Louis  de  Luxembourg,  parents  du  roi;  le  bâtard  du  duc 
Philippe  de  Bourgogne. 

Audessous  des  princes  du  sang,  étaient  les  conseillers  laïcs  du  parlement, 
bailliis  et  sénéchaux. 

A  gauche  du  roi ,  étaient  les  pairs  ecclésiastiques,  les  ducs  et  les  comtes  ;  en- 
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N°  63.  —  Arrêt  du  par  Cernent  portant  commission  d'infor- 
mer contre  tes  èvéques  de  Périgucux  et  du  Moniauùan,  Phi- 
tippa  de  Commine  et  autres. 

1487.  (Preuves,  p.  5^3.) 

Veuës  par  la  cour  les  charges,  informations  à  procez,  lettres 
contrefaites ,  les  expositions  d'icelles  ,  et  autres  pièces  apportées, 
mises  devers  la  cour  par  messire  Jean  de  la  Vacquerie  ,  che- 
valier ,  premier  président  en  ladite  cour  ,  et  autres  conseillers 
icelle,  commissaires  en  cette  parlie,  à  l'encontre  de  messire 
Geoffroy  de  Pompadour,  évesque  de  Perigueux,  conseiller  et  au- 
mosnier  du  roy ,  président  en  sa  chambre  des  comptes  à  Paris  ; 
messire  George  d'Ami) 01 se  ,  aussi  conseiller  du  roy  et  evesque 
de  Mon  tau  ban  ,  messire  Philippe  de  Commines  chevalier  ,  sieur 
Argenton  ,  Georges  Gaston,  Guillaume  Boisboissei  ,  et  autres 
sur  plusieurs  mauvaises  et  damnées  entreprises  ,  conspirations 
et  machinations  illicites  qu'on  dit  par  eux  avait  eslé  faites  contre 
le  roy  et  son  authorité  :  veuës  aussi  plusieurs  autres  lettres 
contrefaites  ,  avec  les  expositions  d'icelles  informations  et  con- 
fessions depuis  apportées  en  icelle  cour  par  ordonnance  du  roy, 
cl  tout  considéré  : 

Ladite  cour  a  ordonné  que  commission  sera  baillée  adressante 
Martin  de  Beilesaye  et  Jean  Laviete  conseillers  du  roy  en 
icelle  cour  ,  et  à  chascun  d'eux  pour  interroger  ,  examiner  et 
si  mestier  est,  recoller  tous  ceux  qu'ils  verront  estre  à  faire  ,  et 
qu'ils  conoisîront  sçavoir  aucune  chose  desdites  conspirations  , 
machinations  et  entreprises  ,  avec  compulsoire  pour  recouvrer 
et  prendre  tous  scellez,  lettres  ,  et  autres  choses  servans  à  la  ma- 
tière ,  et  pour  prendre  et  amener  devers  ladite  cour  tous  cou- 
pables et  prisonniers ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 


suite  les  archevêques  et  évôques  (qui  n'étaient  pas  pairs),  l'abbé  de  Saint-Denis, 
évêque  de  Gombrcs. 

Audessous,  les  conseillers  clercs  du  parlement,  des  baillis  et  des  sénéchaux. 
J.  Magislri,  avocat  du  roi,  soutint  l'accusation  de  lèze-majesté,  et  requit 
défaut  contre  les  défaillant,  ce  qui  lui  l'ut  accordé. 

Vers  cette  époque ,  le  duc  d'Orléans  fut  pris  en  Bretagne  ;  il  ne  fut  pas  mis  en 
jugement  ni  condamné;  le  roi  le  remit  en  liberté  en  1490,  et  l'emmena  dans 
son  expédition  de  Naples  après  qu'il  eût  fait  avec  lui  un  pacte  de  fédération. 
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64.  —  Arrêt  du  parlement  qui  condamne  le  comte  de  Du- 
nais  (1)  comme  criminel  de  Uza-majeslc. 

Paris,  23  mai  i/j.88.  (Preuves,  p.  575.) 

Veus  par  la  cour  les  quatre  défauts  obtenus  par  le  procureur 
général  du  roy  ,  demandeur  à  l'encontre  de  François  comte  de 
Danois,  défendeur  et  défaillant,adjouri>éà  comparoir  en  personne 
à  ladite  cour  par  ordonnance  d'icelie  ,  sur  peine  de  bannissement 
de  ce  royaume  ,  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  estre  at- 
teint et  convaincu  des  cas,  crimes  ,  rebellions  et  désobéissances 
à  lui  imposez,  pour  respondre  audit  demandeur  à  tels*  laits 
et  conclusions  que  contre  luy  il  voudrait  prendre  et  esiire  ,  pour 
raison,  de  ce  que,  par  information  contre  lui  faite,  et  autrement 
duëment ,  il  est  trouvé  chargé  d'avoir  fait  ,  conspiré  et  machiné 
plusieurs  séditions,  factions,  rebellions  et  désobéissances  contre 
le  roy  noslredit  sire  à  port  et  puissance  d'armes  ,  et  fait  assem- 
blées de  gens  de  guerre  ,  fait  et  conduit  plusieurs  mauvaises  et 
damnées  entreprises  contre  l'autorité  du  roy  et  le  bien  du  royau- 
me ,  et  encore  de  présent  persévère  en  aperte  rébellion  et  déso- 
béissance; la  demande  et  proffil  contre  luy  faite  et  baillée  en  escrit 
par  ledit  demandeur  ;  les  informations  sur  ce  faites  par  ordon- 
nance de  ladite  cour  ,  les  requestes  baillées  à  icelle  cour  tant  par 
darne  Agnès  de  Savoye  ,  femme  dudit  comte  de  Danois  ,  comme 
par  Agnès  ,  Charles  et  Louis  jeunes  enfans  ,  afin  de  conserver 
à  ladite  dame  Agnès  de  son  droit  de  douaire  ,  et  que  provision 
luv  soit  faite  pour  la  vie,  entretenement  et  nourriture  d'elle  et 
de  ses  enfans  ,  et  de  conserver  auxdits  Agnès  ,  Charles  et  Louis, 
le  droit  de  retour  par  eux  prétendu  en  la  comté  de  Longueville, 
et  de  la  seigneurie  de  Parthenoy ,  les  protestations  faites  par  dame 
Jeanne  de  Harcourt,  fille  et  héritière  du  feu  comte  de  Tancarville, 
Charles  comte  de  Tonnerre ,  mesure  Charles  de  Beaumont,  che- 
valier .  seigneur  de  Bressure  ,  et  le  comte  de  Aoussy,  pour  raison 
de  certains  droits  par  eux  prétendus  sur  les  biens  dudit  défaillant, 
les  apoiulemens  delà  cause  et  tout  considéré  :  dit  a  esté  que  la 
cour  a  déclaré  et  déclare  lesdits  défauts  bien  et  duëment  obtenus 
et  que  au  moyen  d'iceux  et  autrement  icelle  cour  a  adjugé  et 


(1)  11  y  eut  des  lettres  d'abolition  en  novembre  1488.  Biblioth.  du  roi,  carton 
n°  i43.  II  y  çn  eut  aussi  pour  d'autres. 
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adjuge  audit  procureur  général  du  roy  demandeur  ,  tel  profit  ; 
c'est  à  sçavoir  que  ledit  François  comte  de  Dunois,  défendeur,  est 
privé  ,  forclos  et  débouté  de  toutes  justifications  et  défense»  , 
tenu  et  réputé  atteint  et  convaincu  des  cas  ,  crimes,  factions  , 
apertes  rebellions  et  désobéissances  à  lui  imposées;  et  mesme- 
ment  le  déclare  ladite  cour  criminel  de  leze -majesté  ,  et  comme 
tel  avoir  forfait  et  confisque  corps  et  biens  envers  le  roy,  sans  pré- 
j    judice  toutesfois  des  droits  prétendus  par  ladite  dame  Agnès  de 
Savoye  ,  pour  son  douaire  ,  et  par  lasdits  Agnès ,  Charles  et 
Louis  sesenfans,  pour  cause  de  retour,  et  autrement  sur  lesdits 
biens  ,  touchant  lesquels  droits  ledit  procureur  général  du  roy 
;  ouy  ,  sera  fait  et  ordonné  droit  ainsi  que  de  raison.  Et  cependant 
;  la  provision  faite  par  ladite  cour  à  ladite  dame  Agnès,  le  12  janvier 
dernier  passé,  tiendra  et  sortira  son  effet  jusques  à  ce  que  par  la- 
dite cour  autrement  en  soit  ordonné  ,  sans  préjudice  aussi  des 
droits  prétendus  sur  ladite  terre  et  seigneurie  de  Parthenoy  par 
ladite  dame  Jeanne  de  Harcourt,  fille  et  héritière  dudit  feu  comte 
de  Tancarvilie,  par  Charles  comte  de  Tonnerre,  sieur  de  Saint- 
!  Aignan ,  par  messire  Jacques  de  Beaumont ,  chevalier  sieur  de 
!  Bressure,  à  cause  de  200  fr.  de  rentes  et  de  plusieurs  arrérages, 
I  et  par  le  comte  de  Roussy ,  pour  raison  de  12,000  escus  d'or  et 
,  des  procezpendans  en  ladite  cour,  pour  raison  des  droits  et  choses 
dessusdites ,  et  au  procureur  du  roy  ses  défenses  au  contraire. 
Prononcé  le  a3  mai  1488. 

N°  65.  —  Arrêt  du  parlement  contre  {'historien  Philippe  de 
Commines  (1),  qui  le  condamne  à  10  ans  de  relégation  au 
choix  du  roi,  pour  manœuvres  contre  sa  personne. 

Paris,  24  mars  1488.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  p.  576.) 

Veûes  par  la  cour  les  charges,  informations  et  procès  faits 
à  rencontre  de  messire  Philippe  de  Commines  ,  chevalier  , 
prisonnier  au  palais  à  Paris  ,  pour  raison  de  ce  qu'il  estait 
chargé  d'avoir  en  intelligence,  adhésion  et  pratique  que  par 
les  messages ,  lettres  de  chiffres  ,  et  autrement  avec  plusieurs 
'  rebelles  et  desobéissans  sujets  du  roy  et  d'autres  crimes  et  mal- 


(1)  Il  avait  été  fait  prisonnier  en  Bretagne.  Le  roi  lui  fit  grâce  delà  confisca- 
tion (Histoire  de  Charles  VIII) ,  et  il  rentra,  plus  tard,  en  faveur  ,  ainsi  que  le 
duc  d'Orléans. 

11.  12 
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tioes.  Les  confessions  dudit  de  Commines  faites  pardevant  au- 
cuns commissaires  ordonnez  par  le  roy  que  depuis  en  la  cour 
de  céans,  lesdites  lettres  de  chiffres  ,  confrontations  et  autres 
choses,  estant  audit  procès,  et  tout  considéré;  dit  a  esté  que 
ladite  cour  pour  réparation  et  punition  desdits  cas  a  condamné 
et  condamne  ledit  de  Commines  à  estre  relégué  jusques  à  dix 
ans  prochains  venans  ,  en  une  des  maisons  ,  terres  et  seigneu- 
ries ,  de  luy  ou  de  sa  femme  ,  telle  qu'il  plaira  au  roy  luy 
ordonner,  dont  il  ne  partira  pendant  ledit  temps,  promettra 
et  jurera  ledit  de  Commines  que  par  lettres,  messages  ou  au- 
trement ,  il  ne  communiquera  ,  ni  pratiquera  avec  aucuns  qu'il 
sache  vouloir  entreprendre  aucune  chose  contre  l'autorité  du 
roy  et  le  bien  de  ce  royaume  ,  et  se  aucune  chose  il  en  sçait , 
en  advertira  ou  fera  advertir  le  roy ,  sous  peine  d'estre  tenu 
et  réputé  comme  eux  de  crime  de  leze  *  majesté,  et  comme  tel 
punis  ;  et  neantmoins  de  ce  faire  baillera  bonne  et  suffisante 
caution,  jusques  à  la  somme  de  io  mille  escus  d'or,  et  si 
a  déclaré  et  déclare  icelle  cour  la  quarte  partie  de  tous  les 
biens  dudit  de  Commines  estre  acquise  et  confisquée  au  roy  , 
et  ce  sans  préjudice  du  droit  prétendu  par  Jean  seigneur  d'Or- 
val  en  la  comté  de  Dreux. 


N°  66.  —  Édit  (1)  sur  les  privilèges  de  {'université  de  Paris. 

Chinon,  mars  1488.  (Registre  au  parlement  le  6;  chamb.  des  comptes,  le  8 
avril;  cour  des  aides,  21  juillet  1489;  vol.  coté  H,f°  109,  Ier  vol.  de  Char- 
les IX,  cotéZ,  f°  4j;  mémor.  de  la  chamb.  des  comptes,  coté  5  B ,  f 0  247; 
Henrion  ,  tom.  Ier.  ) 


N°  67   —  Commission  du  roi  pour  remettre  dans  les  mains  du 
pape  le  frère  du  sultan  (2). 

1488.  (Preuves  de  l'histoire,  p.  586.) 

Charles  ,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  A.  de  Blanche  fort  , 
nostre  chambellan  ,  et  A.  seigneur  de  Gimel  ,  mareschal  de 
nos  logis  ,  salut  et  dilection. 

Comme  par  nostre  commission  ,  congé  et  licence,  Zizim, 


(1)  Il  ne  contient  que  des  confirmations. 

(2)  Il  fut  depuis  livré  par  le  pape  à  Bajazet,  en  1/194. 
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sultan,  frère  du  Grand-Turc,  eut  esté  amenez  en  nostre 
royaume  par  ceux  de  la  religion  de  Rhodes  pour  y  estre  plus 
seurement  gardé,  ce  qui  a  esté  fait  par  certains  temps,  pen- 
dant lequel  nostre  saint  pere  le  pape ,  et  aussi  le  grand- 
maistre,  et  ceux  de  ladite  religion  de  Rhodes  auroient  envoyé 
devers  nous  à  ce  que  ledit  Zizim  fust  liré  hors  nostre 
royaume ,  pour  estre  mené-ès  terres  de  l'église  ,  et  en  faire 
quelque  bon  et  grand  service  à  la  chrestienneté  ,  comme  les 
ambassadeurs  de  nostredit  saint  pere  et  de  ladite  religion  de 
Rhodes  qui  en  auroient  esté  chargez  l'ont  affirmé  en  leurs 
consciences. 

Parquoy  avons  volontiers  consenti  et  accordé  que  ledit  Zizim 
soit  emmené  ès-diies  terres  de  l'église  à  la  fin  dessusdite, 
moyenant  toutesfois  que  lesdits  ambassadeurs  à  ce  commis  et 
députez  de  par  nostredit  saint  pere  et  d'icelle  religion  ont  pro- 
mis et  se  sont  obligés  que  ledit  Zizim,  directement  ou  indirecte- 
ment en  manière  quelconque,  ne  sera  mis  en  main  d'aucuns 
nos  ennemis  ou  haineux  et  malveillans ,  et  que  aussi  jamais 
n'en  adviendra  aucun  dommage  à  nous ,  à  nostre  royaume  ,  où 
à  ladite  chrestienneté,  ainsi  que  par  lettres,  et  scellez  desdités 
promesses  à  nous  baillez ,  ces  choses  et  autres  apparoissent 
plus  à  plein. 

En  ensuivant  lequel  nostre  consentement  les  ambassadeurs 
commis  et  députez  que  de  nous  ont  intention  et  prétendent 
mener  et  conduire  ès-dites  terres  de  l'église  iceluy  Zizim,  pour 
laquelle  chose  faire  est  besoin  commettre  et  députer  aucunes 
personnes  à  nous  seures  et  féales, 

Savoir  vous  faisons  que  nous  voulons  iceluy  Zizim  estre 
seurement  mené  sans  destourbier,  et  pour  la  bonne,  grande  et  en- 
tière confiance  qu'avons  de  vos  personnes,  et  de  vous  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  vous  ou  l'un  de  vous 
en  l'absence  de  l'autre  avons  commis  et  députez,  et  par  ces 
présentes  commettons  et  députons  pour  mener  et  conduire 
ledit  Zizim  ès-terres  de  l'église. 

Commandons  et  expressément  enjoignons  à  tous  nos  mares- 
chaux,  admirai,  vice-admiral ?  seneschaux,  baillifs,  prevosts  , 
capitaines  de  gendarmes  et  de  trait,  commandeurs,  consuls  et 
jurez  de  bonnes  villes,  chasteaux,  forteresses,  ponts,  ports, 
passages ,  jurisdictions  et  à  tous  nos  justiciers  ou  à  leurs  Heute- 
nans  ou  commis,  et  à  chascun  d'eux  en  dro*it  soy ,  que  ledit 
Zizim  et  ceux  de  sa  compagnie  et  nation  ,  et,  antres  qui  avec 
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vous  le  mèneront  et  conduiront  jusques  au  nombre  de  400  per- 
sonnes et  autant  de  chevaux,  et  audessous,  ils  souffrent,  lais- 
sent et  permettent  aller,  venir,  demeurer,  séjourner,  passer 
et  repasser  par  eau,  mer  et  terre,  de  jour  et  de  nuit ,  et  en  tel 
temps  et  manière  que  adviserez  ,  par  tous  et  chascuns  les  lieux 
pouvoir,  passages  et  de  leur  jurisdictions ,  sans  donner  ni  souffrir 
ou  permettre  estre  fait  etdonnéaucun  arrest,  destourbier,  ou 
empeschement  en  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  si  fait 
avait  esté,  les  reprenent  et  remettent  sans  delay  à  pleine  déli- 
vrance ;  et  vous  donne  force  ,  confort  et  ayde;  car  ainsi  nous 
plaist-il  et  voulons  estre  fait ,  dont  vous  donnons  plein  pouvoir  , 
authorité  ,  commission  et  mandement  spécial  


N°  68.  —  Lettre  du  roi  au  pape  par  laquelle  il  proteste  contre 
des  interdicts  lancés  sur  (es  vilies  de  Flandres  qui  sont 
sous  sa  protection  comme  souverain. 

Baugé,  22  octobre  i488.  (Preuves,  p.  58  1 .) 

Après  avoir  exposé  le  débat  entre  les  états  de  Flandres, et  teu 
prince ,  le  roi  dit  : 

Très  saint  Père,  les  gens  des  trois  membres  des  pays  et  com- 
tés de  Flandres,  nos  bons  et  loyaux  sujets  et  serviteurs  ont  na- 
gueres  envoyé  pardevaut  nous  aucuns  de  leurs  députez,  par  les- 
quels  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer,  comme  pour  raison  et  à 
cause  de  la  tutelle,  mainbournie  et  gouvernement  delà  personne  [ 
de  nostre   beau  -  frère  et  cousin   le  duc  Philippes  comte  de  j 
Flandres  nostre  sujet,  que  le  duc  Maximilian  d'Austriche  son  j 
père  s'étoit  et  s'est  efforcé  entreprendre  ,  et  que  par  voye  de  fait 
et  puissance  d'armes,  il  a  entrepris  contre  le  traité  de  mariage  | 
fait  entre  luy  et  feue  nostre  cousine  la  comtesse  de  Flandres  sa  | 
femme,  et  contre  les  loys ,  usages  et  coustumes  dudit  pays  de 
Flandres  ,  aussi  du  grand  desordre  que  nosdits  sujets  défunt 
ledit  duc  Maximilian  avoir  tenu  audit  comté  et  ses  gens  et  ofïi-  \ 
eiers  ,  tant  en  imposant  tailles,  tributs,  emprunts,  jusques  à 
très  excessives  sommes  de  deniers,  que  en  faisant  plusieurs  autres 
actions,  griefs,  oppressions  et  violences,  le  tout  sous  ombre  et  \\\ 
couleur  desdiles  tutelle,  mainbournie  et  gouvernement,  et  en  j;  k 
enfreignant  ledit  trailé  de  paix  fait,  passé,  conclu  et  accordé  entre  (  h 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  et  ledit  j  j{ 
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duc  Maximilian  et  nosdits  peuple  et  sujets  durîit  comté  de 
Flandres. 

Iceux  gens  desdits  trois  membres  d'icelny  comté,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  adherans  ont  appelé  à  nous  leur  souverain 
seigneur  ,  et  à  nostre  cour  de  parlement,  en  laquelle  ,  ainsi  qu'il 
a  esté  et  est  accoustumé  de  faire  de  toute  ancienneté,  ils  ont 
bien  et  deuement  relevé  et  introduit  leur  dit  appel,  nonobstant 
lequel  et  combien  que  contre  ni  au  préjudice  d'iceluy,  ni  de  la 
souveraineté  à  nous  appartenante  sur  ledit  comté  et  peuple  d'i- 
celuy aucune  chose  ne  deust  avoir  esté  faite  ,  attentée  ou  inno- 
vée par  ledit  duc  Maximilian  ni  autres,  néanmoins  iceluy  Maxi- 
milian et  ses  gens  et  officiers  persévérant  en  ce  que  dit  est ,  se 
sont  efforcez  lever  et  exiger,  et  de  fait  de  rechef  ont  exigé  et  le- 
vé infini  argent  sur  nosdits  peuples  et  sujets,  et  comme  ils  di- 
sent délibéré  de  piller  la  ville  de  Bruges,  et  mettre  à  l'épée  tous 
ceux  qui  y  contrediraient,  pour  laquelle  cause  au  mois  de  février 
dernièrement  passé,  ledit  duc  Maximilian  ne  voulu  maintenir 
avoir  esté  arresté  en  ladite  ville  de  Bruges ,  duquel  cas  il  n'est 
point  de  doute  que  à  nous  seul  et  à  nostredite  cour  souve- 
raine de  la  cour  de  parlement,  la  connoissance  en  devait  et  doit 
appartenir,  mesmement  que  combien  ledit  duc  Maximilian  vous 
fist  dire  qu'il  ne  fust,  ne  soit  nostre  sujet  en  sa  personne,  toutes- 
fois  en  la  qualité  qu'il  estait  audit  pays  de  Flandres,  qui  n'estait 
comme  duc  d'Autriche,  mais  comme  prétendant  avoir  ladite  tu- 
telle, mainbournie,  et  gouvernement  dudit  pays  de  Flandres, 
il  estoit  et  est  notoirement  nostre  sujet  et  le  fust  ou  non,  puis- 
qu'il maintenait  les  habitans  des  villes  dudit  comté  de  Flandres 
nos  sujets  avoir  délinqué  ,  iceluy  duc  Maximilian  en  devait  avoir 
recours  à  nous  et  non  à  autre. 

Très  saint  Père,  il  est  assez  notoire  que  nonobstant  tout  ce 
que  dit  est ,  et  certain  traité  de  paix  depuis  fait,  passé,  accordé, 
conclu,  et  solennellement  juré  pour  ledit  cas,  par  et  entre  ledit 
duc  Maximilian  et  nosdits  sujets,  il  a  contre  ledit  traité,  et  en 
iceluy  en  freignant  fait  guerre  cruelle  audit  pays  de  Flandres  , 
ne  laquelle  a  esté  l'empereur  d'Allemagne  son  père,  en  sa  per- 
sonne ,  le  lieutenant  et  gens  de  l'archevesque  de  Cologne  et  au- 
tres princes  d'Allemagne,  jusques  à  un  très  grand  nombre  de  gens 
de  guerre  ,  lesquels  par  hostilité  ont  invadé  nosdits  pays,  peuple 
et  sujets,  et  comme  ils  dient  les  ont  pillez,  et  dépredé  aussi 
plusieurs  églises  et  monastères  d'iceluy  pays,  duquel  Lis  ont  brus- 
lé  et  mis  le  feu  et  flambé  grande  partie,  forcé  et  violé  plusieurs 
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femmes  ,  tant  de  religion  que  autres ,  tué  et  occis  infinies  per- 
sonnes dudit  pays  sans  épargner  la  sainteté  des  lieux,  sexe,  ne  âge, 
et   voyant  ledit  duc  MaximMian  ,  que  par  armes  ne  pouvoit 
vaincre  ne  superer  nosdits  sujets  (de  Flandre  ) ,  il  a  trouvé  moyen 
par  son  donné  à  entendre  de  obtenir  de  vostre  sainteté,  certains 
briefs  et  bulles  ,  qu'il  a  fait  adresser  audit  archevesque  de  Colo- 
gne ,  lequel  s'est  apparemment  monstré  et  déclaré  ennemi  de 
nosdits  peuple  et  sujets,  tant  ès-dites  guerre  que  autrement  ;  et 
incontinent  et  sans  garder  la  forme  qui  tant  de  droit  commun  , 
que  par  les  saints  conciles  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
.se  doit  garder  en  tel  cas,  a  excommunié,  aggravé,  réaggravé  , 
et  anathematisé  nosdits  peuple  et  sujets  et  qui  trop  pis  est  a  sur 
eux  et  sur  ledit  comté  de  Flandre  laxé  interdit  général ,  en  vou- 
lant contraindre  nosdits  sujets  par  telles  censures  ecclésiastiques 
faites  contre  nous,  et  le  vouloir  dudit  duc  Maximilian  ,  en  venant 
directement  contre  les  grands  privilèges  que  nous  et  nostre  royau- 
me avons  que  l'on  n'y  peut  mettre  interdit,  voulant  aussi  et  s'ei- 
foiçant  ledit  archevesque  qui  est  étranger  de  nostredit  royau- 
me, tirer  directement  hors  d'iceluy  nos  sujets  contre  nostre  au- 
torité ,  et  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous,  qui 
est  le  plus  grand  et  la  plus  grande  abus  entreprise  sur  nous,  noslre 
couronne  et  royaume  que  l'on  sçaurait  faire,  et  qui  plus  viscéra- 
lement nous  touche,  desquels  torts  et  griefs  ,  comme  abus  notoi- 
res, faits,  entreprises ,  et  attentats  contre  droit,  raison,  nostre 
aulhorilé  et  juridiction  temporelle  par  ledit  archevesque  de  Co- 
logne, et  tous  fauteurs  et  adhérans,  nosdits  sujets  ont  de  rechef 
appelé  à  nous  et  à  nostredite  cour  de  parlement,  en  adhérant  à 
leurdit  premier  appel ,  et  ne  leur  avons  puny   d'en  denier  la 
provision  de  justice  sur  ce  requise  et  nécessaire,  pour  ce  que 
ledit  comté  de  Flandres  est  ancienne  pairie  de  nostredit  royaume, 
tenue  de  toute  ancienneté  àfoy  et  hommage  de  nous  et  de  nostre- 
dite couronne,  et  si  nous  avons  audit  pays  de  Flandres,  et  sur 
les  sujets  d'iceluy  la  souveraineté  ,  au  moyen  de  laquelle  si  au- 
cun débat  ou  question  se  meut  entre  le  comté  de  Flandre  et  les 
sujets  dudit  pays,  à  nous  seul  et  à  nostredite  cour  souveraine 
du  parlement  en  appartient  la  connaissance,  et  se  trouveront  plu- 
sieurs arrests  donnez  par  nostredites  cour  par  lesquels  plusieurs 
comtes  de  Flandres  ont  esté  condamnez  en  grandes  amendes 
pour  aucuns  excès  qu'ils  avoient  faits  aux  sujets  dudit  comté  ;  et 
semblablement  par  autres  arrests  lesdils  sujets  ont  estez  condam- 
nez en  grandes  amendes,  en  semblable  cas  d'excès  envers  lesdits 
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comtes,  sans  que  le  Saint-Siège  apostolique,  ni  autre  juge  ecclé- 
siastique s'en  soient  jamais  aucunement  meslez,  ni  qu'ils  y  ayent 
que  voir  ni  que  connaistre  en  quelque  façon  ni  manière  que  ce 
soit. 

Si  vous  advertissons  volontiers  ,  très  saint  Père,  de  ces  choses 
afin  que  plus  doresnavant  ne  pullulent,  et  tant  pour  la  consé- 
quence quepour  l'interest  de  nous  et  de  nostre  authorité  et  nosdits 
royaume,  couronne,  peuple  et  sujets,  que  aussi  des  autres  prin- 
ces chrestiens  en  cas  semblables,  prians  et  requerans  vostre- 
dite  sainleté ,  tant  affectueusement  et  de  cœur  que  faire  pouvons, 
qu'il  plaise  pour  laseureté,  salut  et  repos  du  peuple,  déclarer 
par  ses  bulles  et  lettres  patentes,  toutes  et  chacune  lesdites  cen- 
sures d'excommunication,  d'interdit  et  autres  ainsi  que  dit  est, 
nullement  données,  promulguées  et  fulminées  contre  nosdits 
pays,  peuple,  sujets  et  comté  de  Flandres  et  leurs  adherans  en 
cette  partie  avoir  esté  et  estre  nulles,  et  qu'elles  soient  tenues 
pour  non  faites  et  non  advenues  ;  car  nous  ne  pourrions  croire 
que  lesdites  bulles  et  briefs  ayent  procédé  de  l'intelligence  et 
certaine  science  de  vostredite  sainteté.  En  ce  faisant ,  icelle  vos- 
tre  sainteté  nous  obligera  de  plus  en  plus  à  tousiours  estre  à  elle 
et  au  saint  siège  apostolique,  auquel  avons  tousiours  eu  et  avons 
bonne  affection  et  très  singulière  dévotion ,  et  encore  desirons 
avoir,  en  priant  Dieu  par  digne  gi  ace  qu'il  luy  plaise,  préserve? 
icelle  vostre  sainteté  longuement  au  bon  régime  et  gouvernement 
de  la  sainte  église. 

Escrit  à  Baugé. 


N°  69.  —  Déclaration  (1)  portant  règlement  pour  te  recouvre- 
ment de  V imposition  foraine  (a) . 

Poissy,  18  décembre  i488.  (Registrée  en  la  Cour  des  aides  le  12  juillet  i5o3; 
Fontanon,  11,45;  Mémorial  delà  chamb.  des  comptes ,  cotée  X,  f°  440 


(1)  On  ne  l'a  pas  trouvée  sur  les  registres  du  parlement  de  Paris. 

(2)  Le  droit  de  sortie  est  fixé  à  îa  deniers  par  livre  selon  la  valeur  des  mar- 
chandises. Les  autres  articles  contiennent  des  dispositious  pour  assurer  la  consi- 
gnation des  droits.  Les  marchands  étrangers  pourront  exporter  en  franchise  ce 
qu'ils  n'auront  pas  vendu. 

Défense  de  passer  parchemins  obliques  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 
Le  receveur  des  droits  pourra  demander  à  voir  les  marchandises.  Les  receveurs 
«ont  aussi  sous  la  protection  spéciale  du  roi. 

V.  les  ordonnances  de  Henri  II ,  i549> 
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N°  70   —  Remontrances  du  parlement  de  Paris  sur  l'impôt  du 
dixième  sur  le  clergé,  proposé  par  le  roi  (1). 

19  et  22  juin  1489.  (Registrées  au  parlement.) 


N°  71.  —  Lettres  sur  îe  fait  de  ta  prostitution  à  Montpel- 
lier (2). 

Juillet  1489-  (Trésor  des  chartes,  vol.  64,  f°  1069;  Histoire  du  Languedoc.) 


FIN  DE  LA  GUERRE  CIVILE. 
GOUVERNEMENT  DU  ROI  (5). 


1490.  —  1494. 

N"  72.  —  Déclaration  (4)  en  faveur  des  marchands  de  ia 
hanse  d'Allemagne ,  contre  la  piraterie  (5). 

Au  Montil-lez-Tours ,  )4  juin  1490.  (Registrée  le  9  juillet,  vol.  H,  1°  1 13.) 

Charles,  etc.  Comme  les  marchands  des  bonnes  villes  de  la 
grande  hanse  d'Allemagne  nous  aient  fait  remonstrer  que  com- 
bien que  par  le  traité  de  paix,  amitié,  alliance  et  considération 


(1)  Le  19,  la  cour  répondit  qu'il  n'était  pas  d'usage  d'imposer  le  clergé  sans 
l'appeler.  Le  22,  sur  la  demande  du  commissaire  du  roi  qu'on  ne  reçût  aucun 
appel ,  la  cour  répondit  qu'elle  ne  pouvait  denier  la  justice  à  personne. 

(2)  Celte  pièce  intéressante  n'a  pas  été  trouvée  au  Trésor  des  chartes,  malgré 
l'indication  de  Blanchard. 

(3)  Il  avait  alors  20  ans.  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  90. 

(4)  Il  y  a  des  premières  lettres  du  raois  de  décembre  1 485 ,  qui  se  réfèrent  à 
celles  du  mois  d'août  précédent,  émanées  de  Louis  XI,  p.  917,  tom.  5e  li- 
vraison. 

(5)  Celte  pièce  importante  n'est  pas  même  consignée  dans  le  Code  des  prises 
de  Lebeau.  V.  ci  dessus  l'ordonnance  du  7  décembre  i4oo;  les  réglemens  de 
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perpétuelle  fait  entre  nous  et  eulx,  leur  soit  entre  autres  choses 
loysible  et  permis  de  fréquenter  la  mer,  en  faisant  fait  de  mar- 
chandise,  et  autrement  aller  et  venir  en  nos  royaume,  pays  et 
seigneuries,  et  y  exercer  fait  de  marchandise,  et  ne  soit  licite  à 
!  aucuns  nos  subjects,  prendre  ny  autrement  empescher  lesdits 
j  de  la  grande  hanse,  leurs  navires,  denrées  et  marchandises,  en 
!  faisant  promptement  apparoir  à  nosdits  subjets  qu'ils  sont  de 
I  ladite  hanze,  et  ce  par  bonnes  et  valables  certiffications  des 
villes  dont  ils  viennent;  ce  néantmoins  nosdits  subjects  gens  de 
I  guerre  et  capitaines  d'aucuns  navires  et  autres,  ont  par  cy- de- 
vant prins  plusieurs  des  navires,  gens,  biens,  denrées  et  mar- 
I  ehandises  appartenans  à  ceulx  de  lrdite  hanse,  jaçoit  ce  qu'ils 
|  aient   enseigne  desdites  certiffications  ,  et  néantmoins  offert 
I  promptement  bailler  pleiges   et  ostaiges  ;  mais  les  dessusdits 
n'en  ont  tenu  compte;  à  cause  de  quoy,  iceulx  de  la  hanse  pour 
avoir  restitution  de  leursdits  gens,  navires,  denrées  et  mar- 
chandises, ensemble  de  leur  intérest,  a  convenu  envers  nous  et 
i  nos  officiers  de  justice  faire  poursuite  tellement  que  après  ce 
i  qu'il  est  deuement  apparu  lesdites  gens,  mvires,  denrées  et 
marchandises  avoir  été  mal  prins,  ils  ont  aucunesfois  recouvré 
par  auctorilé  de  justice  leursdits  gens,  navires  et  biens  ou  par- 
lie  d'iceulx^  en  haine  de  quoy  nosdits  subjects,  gens  de  guerre 
|  et  capitaines  de  navires  se  sont  efforcés  faire  et  font  de  jour  en 
jour  plusieurs  autres  courses  et  prinses  sur  lesdits  de  la  hanze, 
jaçoit  ce  qu'ils  soient  bien  et  deuement  acertenus  de  ladite  paix 
et  amitié,  et  afin  que  lesdites  prinses  ne  puissent  être  sceues,  ny 
venir  sy  promptement  à  notice  et  cognoissance,  ils  prennent  au- 
cunesfois seulement  les  biens,  denrées  et  marchandises  advic- 
taillemens  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  conduite  desdits  navires 
sans  prendre  iceulx  navires  et  gens,  et  aucunesfois  nosdicts  sub- 
jects prennent  lesdits  navires,  denrées  et  marchandises  et  au 
regard  des  marchands,  mariniers  et  autres  gens  étant  dedans 
iceuix  navires  ainsi  prins,  ils  les  mettent  et  destendent  en  aul- 
cunes  isles  inhabitées,  tellement  que  de  long  temps  ni  eulx  ni  les 
autres  marchands  parconiers  demourans  en  loingtain  pays,  n'en 
peuvent  être  assavans  ne  venir  pour  faire  leurs  plaintes  et  pour- 


juillet  i5 17 ;  février  i543;  édit  de  mars  i584;22  septembre  1 658 ;  ier  février 
iC5o;  20  décembre  1659;  juin  1672;  19  décembre  i6j3;  a3  février,  6  juin ,  5 
octobre  1674;  7  septembre  1675;  22  juillet  et  5  avril  1676;  l'ordonnance  d« 
1681,  etc.  Le  dernier  est  le  règlement  de  prairial  an  X. 
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suites  desdites  prinses,  et  qui  plus  est  iceulx  gens  de  guerre  et 
autres  nos  subjects,  afin  que  on  ne  puisse  cognoistre  à  qui  sont 
les  ditsnavires  et  biens  par  eulx  prins  ôtent  les  armes  et  ensei- 
gnes desdits  navires,  et  ce  fait  destendent  en  quelque  port  et 
hâvre  de  notre  royaume,  et  illecques  vendent  promptement  et 
distribuent  les  biens  et  marchandises  desdits  de  la  hanse  sans  ce 
que  de  long  temps  ils  en  puissent  faire  plainte  ni  poursuite,  pour  i 
laquelle  cause  et  pour  obvier  à  ce  que  dit  est,  lesdits  de  la  hanse 
nous  ont  fait  supplier  et  requérir,  que  quant  aucuns  de  nosdits 
subjects  amèneront  aucunes  prinses  par  eulx  faictes,  il  nous 
plaise  les  faire  mettre  en  notre  main  et  et  soubz  icelle  les  faire  | 
garder  par  aucun  temps,  pour  pendant  ledit  temps  être  informés, 
si  lesdites  prinses  sont  bonnes  ou  non  (1)  et  sur  ce  leur  impétrer  ' 
notre  provision  convenable. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  l'amitié  et  paix  par  nous  faicte 
avec  les  dessusdits  de  la  hanse,  être  entretenue ,  et  les  préser-j 
ver  de  telles  prinses,  forces  et  violences  indues,  pour  ces  cau- 
ses et  raisons  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  eû  sur  ce  advis  et! 
délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  gensj 
de  notre  conseil,  nous  en  ampliant  l'oclroy  par  nous  nagueresj 
fait  touchant  les  dits  de  la  hanse  ,  avons  ordonné  et  ordonnons,  li 
voulons  et  nous  plaist  :  |  i 

Que  tous  les  gens,  navires,  biens,  denrées  et  marchandises]  Si 
desdits  de  la  hanse  passeront  seurement  et  sauvement,  et  ne 
devront  par  iceulx  nos  subjects  être  prins  sur  mer  parmi  baillant i 
bonnes  certiffications  des  bonnes  villes  et  lieux  de  la  hanse  dont 
ils  viennent,   et  s'il  advient  que  aucuns  navires  desdits  de  lai 
hanse  après  lesdites  certiffications  soient  prins,  laquelle  chosej 
nous  avons  défendu  et  défendons ,  et  amenés  et  ports  et  hâvresi 
de  notre  royaume  pour  estre  vendus  et  adencrés,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  iceulx  navires,  denrées  et  marchan- 
dises étant  dedans  soient  et  seront  mis  en  notre  main,  et  soubzji 
icelle  gardés  par  gens  solvables,  le  temps  et  espace  de  quarante 
jours,  pour  ce  pendant  savoir  et  enquérir  si  lesdites  prinses  son! 
bonnes  ou  non,  et  si  pendant  lesdits  quarante  jours  ceux  de  la- 
dite hanse  viennent  et  montrent  par  bonnes  et  valables  .certiffica 
lions  qui  sont  de  la  hanse  et  lesdits  navires,  biens  et  marchan 
dises  à  eulx  appartenir,  nous  voulons  et  entendons  que  tout  leu 


(l)  Origine  de  la  juridiction  des  prises. 
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soit  délivré  promptement  et  incontinent  avec  tous  dommaiges  in- 
térests  et  dépens  et  sans  figure  de  procès. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc.  Par  le  roi,  les  sires  de 
Graville,  admirai  de  Myolans  et  de  Piennes;  Me  Jehan  Martin, 
maislre  des  comptes  ,  et  autres  présens. 


N°  73.  —  Edit  sur  ia  fabrique,  des  draps  (1). 

Montil-Iez-Tours,  8  août  i4go.  (Registre  le  27  janvier,  vol.  H,  f°  116.) 

Charles,  etc.  Comme  feuz  nos  prédécesseurs  roys  pour  le  bien, 
décoration,  entreienement  et  augmentation  de  noz  bonnes  villes 
et  cités  de  nostre  royaume,  et  mesmement  de  nostre  bonne  ville 
j  et  cité  de  Paris  qui  est  la  ville  capitale  d'icelluy,  et  aussi  de  celle 
t  de  nostre  ville  et  cité  de  Tours,  en  laquelle  puis  aucun  temps  en 
ça,  feuz  nos  très  chers  seigneurs  aieul  le  roy  Charles  VII  et  le 
ellroy  Louis,  nostre  père,  que  Dieu  absolve,  aient  fait  par  long- 
4; temps  leur  résidence  plus  continuelle  que  autre  part,  et  pour 
ii entretenir  toujours  de  bien  en  inieulx  nos  dites  villes  en  décora- 
ij  ,tion  et  population,  et  a  ce  que  les  marchands  et  autres  gens  de 
nostre  obéissance  y  fréquentassent  et  y  habitassent  plus  volon- 
e  tiers  pour  le  fait  de  la  marchandise  et  autrement  iceulx  nos  pre- 
11  :decesseurs  et  progeniteurs  roys  aient  d'ancienneté  donné  et  oc- 
ilj  troyé  tant  au  corps  desdites  villes  comme  aux  maistres  et  jurés 
jj  ides  métiers  d'icelles  et  de  plusieurs  autres  de  notredit  royaume, 
I  (plusieurs  beaux  privilèges,  libertés  et  franchises,  lesquels  aient 
à  depuis  esté  conservés  par  nosdits  aieul  et  père5  et  aussi  par  nous, 
:  et  s^mblablement  ait  esté  faicte  du  temps  du  roi  Charles  VI ,  no- 
i  tre  bisayeul  certaine  ordonnance  par  notre  Cour  de  parlement  à 
1  Paris  dès  fan  1407?  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  la  drapperie 
s  en  icelie  nostredicte  ville  et  cité  de  Paris,  que  aucuns  drappiers 
i  mi  vendent  draps  moillés  et  tondus  s'ils  ne  sont  tellement  moillés 
qu'ils  ne  puissent  retraire,  sur  peine  d'une  once  d'argent  pour 
ichacune  aulne  à  appliquer  moitié  à  Nous,  et  moitié  à  la  confrai- 
rie  desdits  drappiers,  et  depuis  en  ensuivant  ladite  ordonnance 
qui  fut  faite  pour  le  bien  de  ladite  marchandise  de  drapperie  qui 
'était  et  est  nécessaire  en  chacune  bonne  ville  et  cité  de  notre 


(1)  C'est  aussi  un  règlement  de  corporation  ;  mais  il  y  a  encore  des  lois  spéciales 
à  ce  sujet. 
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royaume  où  elle  a  cours,  notredit  feu  seigneur  et  père,  que  Dieu 
absolve,  dès  l'an  1461,  voulant  pourvoir  et  donner  bon  ordre  et 
police  au  bien  de  la  chose  publique  de  notredit  royaume ,  et  à  ce 
que  ledit  fait  de  ladite  marchandise  de  drapperie  soit  également 
conduit,  mené  et  entretenu  en  et  par  toutes  les  bonnes  villes  et 
cités  de  notredit  royaume  ,  et  mesmement  de  notredite  ville  et 
cité  de  Tours,  et  aussi  pour  obvier  doresnavant  aux  fauites,  ab- 
birs  et  déceptions  qui  se  faisoient  sentir  et  font  de  jour  en  joui- 
audit  fait  de  marchandise  d'icelle  drapperie  à  la  grande  foule  et 
charge  du  pauvre  et  menu  peuple  de  nostredit  royaume  en  ce 
non  cognoissant  aucunement,  iceîui  nostre  feu  seigneur  et  père 
par  édict  et  ordonnance  royale  et  perpétuel  ail  voulu  statué  ,  or- 
donné et  déclairé  que  doresnavant  nuls  de  quelque  état  ou  con^ 
dition  qu'ils  soient,  demourans  en  nostredite  ville  et  cité  de  Tours,  i 
ne  pourront  tirer  ou  faire  tirer  à  polies  ni  autres  engins,  les  draps 
de  layne  qu'ils  auront  et  feront  faire ,  et  avecques  ce  que  aucun 
ne  vende  ni  expose  en  vente  draps  à  l'aune  soit  en  ville ,  foire  ou 
marché,  s'ils  ne  sont  moillés,  tondus,  retraits  fct  prêts  à  mettre 
en  œuvre. 

Et  combien  que  pour  l'entretenement  d'icelles  ordonnances  et  | 
statuts  ainsi  faicts  et  octroyés  auxdits  habitans  de  nostredite  ville  j 
et  cité  de  Tours  en  laquelle  plusieurs  marchands  fréquentans  le- 
dit fait  de  marchandise  de  drapperie,  fréquentent  chacun  jour) 
tant  de  nos  villes  de  Rouen,  Bayeux,  Lisieux,  Montivillers,  Saint-1 
Lô,  Bernay,  Louviers,  Bourges,  Issoudun ,  Poicliers,  Angiers,  i 
Parthenay,  Saumur,  Bressuyre,  Saint-Malo  et  plusieurs  autres! 
villes  et  lieux  de  notredit  royaume  acmenent,  et  conduisent! 
grande  quantité  de  draps  pour  iîlec  estre  vendus  et  distribués  [ 
ce  que  ils  font  incontinent  et  assez  tost  après  lesdits  marchands! 
et  drappiers,  et  pour  obvier  auxdites  fauites,  déceptions  et  ab-i 
bus  dont  ils  se  trouvent  plusieurs  par  ce  qu'ils  ne  sont  moillés  ni 
retraits  en  venant  contre  lesdiles  ordonnances  et  la  teneur  des-' 
dits  privilèges  ainsi  faits  et  ordonnés  par  nosdits  prédécesseurs,  et  1 
par  nous  confirmés  ausdits  habitans  de  notredite  ville  et  cité  dôji 
Tours,  notre  bailli  de  Touraine  ou  son  lieutenant  à  ceste  cause 
tantôt  après,  a  fait  crier  et  publier  que  aulcuns  draps  ne  feus- 
sent  vendus  en  notredite  ville  de  Tours,  sinon  qu'ils  feussent 
moillés  et  retraits  sur  peine  d'amende  et  de  confiscation  desdits 
draps  ou  autrement  en  en  suivant  la  teneur  desdits  privilèges, 
ordonnances  et  franchises  dessusdites,  ce  néantmoins  aucuns 
marchands  de  nostredite  ville  pour  cuider  et  vouloir  toujours]! 
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defrauder  ladite  chose  publique  d'icelle  nostre  ville  et  cité 
et  du  pays  d'environs  et  en  venant  directement  contre  la  te- 
neur desdits  droicts,  édit,  statuts  et  ordonnances  dessusdits,  et 
aussi  desdits  cris  et  proclamations,  et  en  encourant  par  eulx  ez 
peines  à  eulx  sur  ces  indites  par  le  moien  d'icelles,  et  aussi  des 
inhibitions  et  deflenses  sur  ce  faites  de  non  vendre  lesdits  draps 
s'ils  ne  sont  moillés  et  retraits  ,  se  sont  portés  pour  appelans 
frivoilement s  et  leur  dit  tel  quel  appel  frivol  ont  tellement  quel- 
lement  relevé  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris  à  certain  long 
jour  avenir,  et  soubz  timbre  dudit  frivol  appel  ou  appeaux,  ven- 
dent et  achètent  chacun  jour  plusieurs  draps  qui  ne  sont 
moillés  ni  retraits  en  grand  contempt  méprise  et  irrévérence  des- 
dits édiîs,  statuts,  ordonnances  et  privilèges  dessusdits  et  au  très 
grand  préjude  et  dommaige  de  la  chose  publique  et  du  pauvre 
et  menu  peuple  d'icelle  notredite  ville  et  cité  de  Tours  et  dudit 
bailliage,  qui  en  ce  sont  ignorans  et  non  congnoissans ,  pour  ce 
quant  ils  cuident  avoir  un  bon  habillement  de  robbes,  chappe- 
Irons  ou  autres,  et  s'il  se  pleut  et  tombe  eau  sur  ledit  habillement, 
,il  est  incontinent  perdu  parce  que  le  drap  n'avait  esté  moillé  ni 
(retrait,  et  leur  est  après  si  très  étroit  et  de  mauvaise  sorte  et  cou- 
pleur qu'il  leur  est  de  nul  promet  ou  avantaige,  et  plus  pourroit 
être  pour  Padvenir  si  provision  n'y  était  par  nous  donnée,  ainsi 
que  les  maires  bourgeois  et  eschevins  d'icelle  nostre  ville  et  cité 
de  Tours  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer. 

I  Pource  est-il  que  nous  ayant  regard  et  considération  aux  cho- 
ses dessusdites  qui  sont  de  grande  conséquence  et  grandement 
préjudiciables  à  la  chose  publique  tant  de  notredite  ville  et  cité 
de  Tours  que  dudit  baillage,  et  ajssi  des  gens  suivans  notre  cour 
et  autres  officiers ,  pareeque  y  faisons  plus  grande  résidence  et 
iplus  continuelle  que  en  plusieurs  de  nos  villes  et  cités  de  notredit 
royaume,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  et 
d'autres  à  ce  expers  et  congnoissans  et  en  ensuivant  la  teneur 
desdites  ordonnances  et  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs  et  de 
nostredite  cour  de  parlement  à  Paris,  et  Pusance  en  ce  gardée 
audit  fait  de  marchandise  de  drapperie  en  icelle  notre  ville  et  cité 
de  Paris,  à  l'invitation  de  laquelle,  qui  est  la  ville  capitale  de 
notredit  royaume,  nous  desirons  et  voulons  le  fait  d'icelle  mar- 
chandise estre  continué  et  entretenu  en  notredite  ville  et  cité  de 
Tours  au  plus  près  que  faire  se  pourra,  avons  voulu  ordonné  $ 
décerné  et  deciairé  par  édit  ,  statut  et  ordonnance  perpétuel  et 
général,  voulons,  ordonnons,  décernons,  statuons  et  déclarons 
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par  la  teneur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale  pleine  et 
entière  puissance  et  auctorité  royale. 

Que  doresenavant  nuls  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils 
soient,  demourans  en  nolredite  ville  et  cité  de  Tours,  et  autres 
villes  et  pays  dudit  bailliage,  ne  pourront  tirer  ou  faire  tirera 
polies  ni  autres  engins  les  draps  de  laine  qu'ils  auront  ou  feront 
faire,  et  aussi  que  aucun  de  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit, 
ne  vende  ou  expose  en  vente  draps  de  laine  de  quelque  sorte  ou 
couleur  en  ville,  foire  ou  marché  que  ce  soit  audit  pays  de  Tou- 
raine,  s'ils  ne  sont  moillés,  tondus,  retraits  et  prêts  à  mettre  en 
œuvre,  soubs  peine  de  confiscation  desdits  draps  et  d'amende  arbi- 
traire ,  et  d'estre  grandement  punis,  et  avecques  ce ,  voulons  que 
lesdits  draps  non  moillés,  tondus,  ni  retraits,  ni  prêts  à  mettre 
en  œuvre  qui  auront  été  ainsi  vendus,  soient  confisqués,  et  que 
ceulx  qui  les  accuseront  en  justice,  la  moitié  leur  en  appartienne 
et  à  nous  fautre  moitié. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  Roy,  les  sires  de  Myolans  et  de  Grimault,  et  autres  pré- 
sens. 


N°  74-  —  Lettres  de  réunion  du  comté  de  Comrninges  à  ia 

couronne. 

Septembre  1490.  (Trésor  des  chartes  ,  vol.  65,  f°  85.) 


N°  75.  —  Lettres  contenant  règlement  pour  la  chancellerie 

de  Toulouse. 

Moulins,  décembre  i4<jo.  (Hisioire  de  la  chancellerie,  tom.  il,  p.  69.) 


N°  76.  —  Ordonnance  contre  les  enchanteurs,  sorciers  et  de- 
vins (1). 

Montil-les-Tours ,  9  octobre  1490.  (Guénois,  tom.  Ier,  p.  ;66.) 


(1)  On  n'a  pu  trouver  cette  pièce  intéressante  dont  l'existence  ne  repose  que 
sur  l'autorité  fort  peu  imposante  de  Guénois. 
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N°  77.  —  Lettre  portant  que  les  ordonnances  seront  lues 
deux  fois  Van. 

Moulins,  décembre  .«490.  (Guénois,  pag.  io5,  §  4,  tom.  le'. 


N°  78.  —  Mandement  qui  autorise  le  recouvrement ,  pour  les 
besoins  publics,  de  deniers  avancés  par  des  ecclésiastiques, 
d'après  une  lettre  du  pape  au  duc  de  Bretagne. 

Tours,  janvier  1491»  (Trésor  des  chartes,  vol.  65,  f°  38 1 . ) 

Charles  ,  etc.  L'humble  supplication  de  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller l'évèque  de  Rennes,  et  de  nos  bien  amés  les  trésoriers 
chanoines  du  chapitre  de  l'église  dudit  lieu,  avons  receu,  conte- 
nant que  depuis  les  dernières  guerres  de  Bretagne  pour  subvenir 
aux  affaires  de  feu  nostre  cousin  le  duc  de  Bretaigne,  et  après  son 
trespas  de  nostre  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne,  fut  fait, 
imposé  et  assis  et  lové  subside  sur  tous  les  gens  d'église  de  nos- 
tredit duché,  pour  icelui  subside  être  lévé  et  baillé  à  nostredit 
feu  cousin  et  à  nostredit  compaigne,  par  manière  de  prêt,  ce 
qui  fut  et  a  été  confirmé  par  nostre  saint  Père  le  pape,  et  mandé 
par  ses  bulles  ou  bref  sur  ce  par  lui  octroyées  icelui  subside  être 
levé  sur  le  clergé  de  nostredit  pays  ,  en  donnant  pouvoir  aux  évê- 
ques  de  nostredit  pays  chacun  en  son  endroit,  de  compeller  les 
refusans  de  payer  ce  à  quoi  ils  seroient  imposés  par  censures, 
injonctions  du  bras  séculier,  si  métier  étoit  ainsi  que  plusà  plain 
est  contenu  au  bref  ou  bulles  de  nostredit  saint  Père,  sur  ce  oc- 
troyées; et  pour  ce  que  tous  lesdits  deniers  ne  se  pouvoient  si 
promptement  lever  comme  il  étoit  requis  sur  cedit  clergé,  obs- 
tant  les  guerres  et  divisions,  lesdits  supplianset  autres  gens  d'é- 
glise de  nostredite  ville  de  Rennes  ont  advancé  et  payé  d»e  leurs 
propres  denier*  grande  partie  desdits  deniers ,  à  quoy  lesdites 
gens  d'église  et  le  clergé  du  diocèse  étoient  imposés  ,  et  toutes 
voyes  aucuns  desdfts  gens  d'église  sont  refusans  de  rendre  lesdits 
deniers  par  euxadvancés  par  lesdits  supplians,  selon  et  en  ensui- 
vant lesdites  bulles  et  bref  de  nostredit  saint  Père,  en  quoy  les- 
dits supplians  sont  et  seroient  grandement  intéressés,  et  plus 
pourraient  estre  si  par  Nous  ne  leur  étoit  sur  ce  pourveu  de  nos- 
tre grâce  provision ,  convenance  et  remède  de  justice ,  humble- 
ment requérant  iceulx. 

Pourquoy  ce  voulant  subvenir  auxdits  supplians  en  ce  que  dit 
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est,  vous  mandons,  et  pource  que  lesdites  parties  sont  de  vos  séné- 
chaussées pouvoirs  et  ressorts,  commettons  par  ces  présentes  et 
à  chacuns  de  vous  sur  ce  requis  que  appelé  nostre  procureur  et 
autres,  s'il  est  apparu  ou  appert  dudit  bref  ou  bulles  de  nostre- 
dit  saint  Père  contenant  ladite  confirmation  et  permission  et  non 
autre  chose,  et  que  lesdits  supplians  aient  advancé  les  deniers 
pour  lesdits  gens  d'église,  comme  dit  est,  vous,  en  ce  cas,  per- 
mettez, souffrez  et  laissez  à  iceux  supplians  exécuter  ou  faire 
exécuter  et  publier  icelui  bref  ou  bulles  de  nostre  saint  Père  tou- 
chant les  choses  dessusdites  selon  leur  forme  et  teneur  sans  leur 
faire  ni  souffrir  être  fait  mis  ou  donné  en  ce  aucun  destourbier 
ou  empeschement  en  aucune  manière,  et  auxquels  Nous,  au 
cas  dessusdit,  l'avons  permis  et  permettons  de  grâce  spéciale  par 
ces  présentes  ,  pourveu  que  par  vertu  et  au  moyen  d'icelles  il  ne 
feront  citer  aucuns  de  nos  subjects  en  cour  de  Rome  en  pre- 
mière instance,  nonobstant,  etc. ,  mandons  ,  etc. 


N°  79-  —  Déclaration  sur  ia  vérification  et  V autorité  de  (a 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

Paris,  6  avril  1491.  (Mémorial,  f°  4«) 


N°  80.  —  Ordonnances  ou  rég terriens  de  ia  chamhredes  comptes 
sur  tes  appels  et  V exécution  provisoire. 

Paris,  1491 ,  avant  Pâques.  (Publiées  en  la  chancellerie  ;  Mémorial  f°  5.) 

Au  conseil  du  roy  tenu  au  bureau  en  sa  chambre  des  comptes 
à  Paris,  auquel  monseigneur  le  chanceilier,  messeigneurs  desdits 
comptes  trésoriers  ,  et  M"  Pierre  de  Sacierge  ,  esleu  évesque  de 
Lusson  ,  Charles  de  Lavernade,  chevalier,  maistres  des  requestes 
ordinaires  de  l'hostel  dudit  seigneur  ,  Mte  Michel  Gaillard,  che- 
valier ,  maistres  Guillaume  Briçonnet  et  Denis  de  Bidant  ,  con- 
seillers et  généraux  de  ses  finances  ,  Mes  Jean  Lemaistre,  Pierre 
Cohardy,  et  Jean  Luillier  ,  advocats  d'iceluy  ,  seigneur  en  sa 
Cour  de  parlement  ,  et  Christofle  de  Camionne  son  procureur 
général  ,  en  ladite  cour  ,  estaient. 

Sur  ce  qui  a  esté misen délibération  et  pour  le  bien  du  roy,  de 
sa  justice  et  de  ses  finances  ,  et  pour  obvier  aux  abus  qui  par  cy- 
devant  ont  esté  faits  touchant  plusieurs  lettres,  tant  reliefvemens 
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en  cas  d'appel  que  autres  qui  souventes  fois  et  au  rîeçeu  de  mondit 
seigneur  le  chancelier  comme  il  est  vraisemblable  se  baillent  en 
la  chancellerie  au  préjudice  et  diminution  des  droits  et  domaine 
et  deniers  des  finances  dudit  seigneur  et  de  l'auctorité  et  juris4 
diction  de  ladite  chambre,  et  après  ce  que  par  mesdits  seigneurs 
ont  esté  veues  bien  au  long  plusieurs  anciennes  ordonnances 
faites  par  les  rois  trespassés  ,  enregistrées  en  icelle  chambre 
touchant  la  jurîsdiction  et  auctorité  d'icelle  chambre  a  esté  par 
mesdits  seigneurs  conclud  ,  advisé  et  déterminé  les  points  et 
articles  cy-après  escripts  et  ordonné  iceux  estre  doresnavant 
entretenus  et  gardés  selon  leur  forme  et  teneur  en  la  manière  qui 
s'en  suit. 

(1)  Et  premièrement  que  doresnavant  les  lettres  d'actionné  - 
ment  en  cas  d'appel  qui  seront  présentées  à  mondit  seigneur 
le  chancelier  ou  à  messieurs  des  requestes  ordinaires  de  l'hostel? 
touchant  le  fait  de  ladite  vente  et  du  trésor  ,  et  les  dépendan- 
ces qui  toucheront  le  domaine  dudit  seigneur  ou  les  finances 
extraordinaires  ne  soient  passées  ne  scellées  sinon  que  la 
clause  qui  s'en  suit  y  soit  au  long  déclarée  ;  c'est  à  savoir 
pourveu  que  les  droits  ,  domaine  et  deniers  du  roy  ,  tant  du 
domaine  que  de  l'extraordinaire  n'en  soient  aucunement  retardez , 
ou  préalablement  en  advertir  mesdits  seigneurs  des  comptes  , 
trésoriers  et  généraulx  chacun  pour  tant  que  à  eux  pourra  toucher 
à  cause  de  leurs  offices  et  charges. 

(2)  Item.  Que  doresnavant  les  appelans,  quand  ils  vouldront 
leurs  appeaulx  qui  toucheront  et  concerneront  le  fait  du  domaine 
et  deniers  du  roy,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  seront  tenus 
déclarer  amplement  les  exploits  dont  ils  seront  appelans  ,  et  les 
noms  de  ceux  de  qui  ils  appelleront  et  en  quelle  qualité  ils  procé- 
deront et  que  lesdites  lettres  soient  signées  en  queue  de  l'un  des- 
dits maistres  des  requestes  ordinaires,  et  en  tout  cas  qui  toucheront 
les  deniers  du  roy  ,  que  la  clause  du  pourveu  dessus  dit  y  soit 
entièrement  déclarée ,  et  sera  défendu  aux  secrétaires  de  non 
signer  lesdites  lettres  ,  ne  les  mettre  au  scel  sinon  qu'elles  soient 
en  la  forme  dessus  dite  ,  sur  peine  d'estre  privez  de  suivre  la 
chancellerie. 

(3)  Item.  Que  les  lettres  patentes  délibérées  par  mesdits 
seigneurs  des  comptes  audit  bureau  et  signées  par  l'un  des 
greffiers  de  ladite  chambre,  qui  sont  secrétaires,  aussy  celles  qui 
seront  signées  en  queue  par  lesdits  trésoriers  et  généraulx  chacun 
pour  tant  que  à  leurs  offices  et  charges  peut  toucher ,  que  mondit 
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seigneur  chancelier  les  fera  sceller,  sinon  qu'il  y  trouve  quelque 
difficulté  où  il  y  ait  apparence ,  auquel  cas  il  envoyera  l'un  de 
mesdits  seigneurs  des  requestes  ordinaires  devers  lesdits  gens  des 
comptes,  si  c'est  de  manière  qui  leur  touche  pour  les  advertir  de 
ladite  difficulté  ,  laquelle  par  eux  décidée  mon  dit  seigneur  le 
chancelier  faira  sceller  lesdites  lettres  9  et  si  c'est  pour  matière 
qui  touche  lesdits  trésoriers  ou  géneraulx  ,  les  envoyera  quérir 
pour  leur  en  parler  et  communiquer  avec  eux. 

(4)  Item.  Sera  escrit  et  mandé  aux  procureurs  et  receveurs 
ordinaires  du  roy  en  ses  bailliages  et  sénéchaussées  que  quand  il 
sera  question  des  droits  ,  domaine  et  deniers  du  roy  ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  ,  et  il  y  a  appel  interjeté  9  que  in- 
continent ils  envoyent  devers  messieurs  les  gens  du  roy  à  Paris, 
afin  d'obtenir  lettres  d'anticipation  au  cas  qui  contiendra  clause 
défaire  fouir  le  roy  de  son  domaine  pendant  ledit  appel  par  ma- 
nière de  provision  et  à  ce  que  les  deniers  du  roy  n'en  soient  aucu- 
nement retardez ,  et  que  ledit  seigneur  ne  soit  dessaisy  ,  et  lesdits 
gens  du  roy  les  poursuivront  ,  et  les  fera  ,  mondit  seigneur  le 
chancelier  ,  sceller  ,  ou  celui  qui  gardera  les  scels  à  Paris  en  son 
absence. 

(5)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  advient  qu  'aucuns  condamnez 
envers  le  roy  n'appellent  point  des  sentences  ,  mais  pour  fuir 
appellent  des  exécutions  d'icelles  sentences ,  a  esté  advisé  que 
nonobstant  ledit  appel  interjeté  de  l'exécution  ,  seulement  on 
peut  et  doit  contraindre  lesdits  condamnez  .  et  à  cette  fin  en 
obtenir  provision  pour  les  faire  payer  nonobstant  ledit  appel  en 
ensuivant  les  ordonnances  et  usages  sur  ce  gardées  ,  laquelle  pro- 
vision mondit  seigneur  fera  sceller. 


N°  81.  —  Déclaration  sur  le  guet  de  ta  ville  de  Paris. 

A  Samt-Martin-du  Caudé  ,  20  avril  1491.  (Registrée  le  23  juillet  i 49^  ;  ordon- 
nance de  Charles  VIII,  H,  f°  201.) 

CHARLES  ,  etc.  De  la  partie  de  notre  procureur  Dreux-Contesse 
et  Jehan  Alinaury  ,  notaires  et  clercs  du  guet  de  nuit  en  nostre 
ville  de  Paris  ,  nous  a  esté  humblement  exposé  que  comme  de 
toute  aucienneté  et  mesmement  du  temps  du  vivant  de  feu  ,  de 
bonne  mémoire,  le  roy  Jehan  nostre  prédécesseur,  à  la  requeste  et 
poursuite  des  manans  et  habitans  qui  pour  lors  étoient  en  nôtre- 
dite  ville  de  Paris,  et  pour  la  seureté  ,  garde  <,  tuilion  et  défense 
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de  ladite  ville,  des  sainctes  reliques,  du  palais,  du  lieu  des  prison- 
niers du  Chastelet,  des  personnes  desdits  manans  et  habitans  et 
de  leurs  biens  et  marchandises  et  afin  de  obvier  aux  maulx  et  in- 
convéniens  infinis  qui  lors  souventes  fois  survenoient  et  estoient 
commis  et  perpétrés  par  nuyt  en  diverses  manières  en  notredite 
ville,  comme  rapts,  homicides,  meurtres,  furts  et  larcins  et 
pareillement  afin  de  obvier  aux  fortunes  de  feu  ,  qui  par  cas  for- 
tuits ou  coulpe  desdits  manans  et  habitans  se  pourroit  prendre 
aussi  par  nuyt  ez  maisons  d'un  chacun  desdits  habitans  de  notre- 
dite ville  et  autres  périls  éminens  ,  ait  esté  estably,  statué  et 
ordonné,  par  édits  et  ordonnances  royales,  faites  à  grande  et 
mure  délibération  du  conseil  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
de  notredite  ville  ,  qui  est  la  ville  capitale  de  notre  royaume  , 
certaines  veilles  et  guets  estre  faits  par  chacune  nuyt  dans  notre- 
dite ville  et  par  les  gens  de  certains  métiers  d'icelle  ,  lesquels  dès- 
lors  ensemblement  en  acceptèrent  la  charge d'icelui  guet,  faire  et 
continuer  par  chacune  nuyt ,  Tun  métier  après  l'autre  et  de  troys 
sepmaines  en  trois  sepmaines  une  fois  se  chargèrent  à  toujours  et 
pour  le  temps  lors  à  venir,  en  telle  manière  que  si  aucun  du 
métier  ,  redebvable  par  aucun  jour  audit  guet  étoit  défaillant  de 
ce  faire  ,  les  clercs  d'icelui  guet  y  en  pourroient  commettre  ung 
autre  aux  dépens  dudit  défaillant  et  pour  lequel  guet  commander 
ou  faire  commander  le  jour  à  ceulx  qni  étoient  tenus  le  faire  la 
nuy  tée  et  pour  icelui  guet  escripre ,  recevoir ,  enrotuller  et  enre- 
gistrer ,  furent  dès  le  temps  dessus  dit  et  par  avant  fait  créé  et 
ordonné  deux  officiers,  qui  dès-lors  et  encore  sont  à  présent  appelés 
clercs  du  guet  à  la  charge  desquels  deux  clercs  et  du  deu  de  leurs 
offices  es  toit  et  appartenoit  comme  encore  appartient  faire  ou  faire 
faire  par  chacun  jour  par  deux  sergens  à  verge  ,  tels  que  bon 
leur  sembloit  et  semble  enjoindre  et  commander  ledit  guet  pour 
la  nuyt ,  ensuivant  aux  gens  du  métier  ou  métiers  qui  pour  la 
nuyt  y  dévoient  et  estoient  tenus  estre  et  pour  iceluy  guet  faire  com- 
paroir à  l'heure  accoutumée  devant  lesdits  clercs  pour  par  eux 
estre  reçus  et  enregistrés  ainsi  qu'il  estoit  statué  et  ordonné  et  outre 
pour  ce  que  ordinairement  ,  par  chacune  nuyt  iceux  clercs  ou 
l'un  d'iceulx  estoient  et  sont  subjects  à  cause  de  leursdits  offices 
d'estre  et  comparoir  audit  Chastelet  à  l'heure  accoutumée  pour 
asseoir  et  enregistrer  ,  ils  avoient  et  ont  droit  de  prendre  telle 
personne  ou  personnes  que  bon  leur  semblera  pour  les  conduire 
de  leurs  maisons  jnsqu'audit  Chastelet  à  clarté  et  lumière  et  por- 
ter et  rapporter  devant  eulx  une  lanterne  jusques  à  leursdites 
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maisons  et  desdits  droits  ,  charge  et  manière  de  faire  dessus  dits 
et  chacune  d'icelles,  les  officiers  clercs  dudit  guet  prédécesseurs 
desdits  exposans  qui  à  présent  le  sont  après  ladite  ordonnance 
faicte  ont  toujours  joui  et  exercé  ladite  charge  selon  le  deu  de 
leurs  offices  continuellement  sans  ce  qu'il  y  ait  eu  aucune  inno- 
vation et  ont  esté  observés  et  gardés  lesdits  édicts  ordonnances  et 
manière  de  faire  en  la  forme  dessus  dite  jusques  à  i45o  et  à  l'avé- 
nement  de  feu  notre  très  cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absolve 
que  par  entreprinse  et  usurpation  sur  les  offices  et  clercs  dudit 
guet  qui  pour  lors  estoient  et  leurs  droits  et  charges  dessus  dits  et 
en  pervertissant  cedit  édit  et  ordonnance,  l'usance  et  observation 
dessus  dites  ,  aucuns  par  circumvention  et  importunité  de  pour- 
suites et  requestes  et  soubs  couleur  de  ce  qu'ils  avoient  subrepti- 
cement donné  à  entendre  à  notredit  feu  seigneur  et  père  ou  à 
son  chancelier,  qui  pour  lors  estoit  avoir  en  notredite  ville  pour 
le  fait,  ordonnance  et  conservation  d'icelui  guet ,  oultre  les  offi- 
ces et  charges  desdits  clercs  du  guet  ,  autres  offices  et  charges 
particulières  pour  cueillir  et  lever  icelui  guet  et  porter  ladite  lan- 
terne devant  lesdits  clercs  ou  autrement  avoient  tant  fait  que  par 
précipitation  et  circumvention  ils  avoient  obtenu  certains  dons 
et  commissions  d'offices  de  cueillir  ,  commander  ,  lever  et 
amasser  ledit  guet  et  porter  ladite  lanterne  en  faisant  offices 
nouveaux,  qui  jamais  ne  furent  faits  et  créés  au  moyen  et  soubz 
couleur  desquels  dons  nouveaux  et  depuis  ledit  temps  Estienne 
Leroy,  Jehan  Villain  et  Gilles  Cuchou  se  sont  ingérés  et  efforcés, 
s'efforcent  et  ingèrent  par  chacun  jour  interrompre  et  abolir  ledit 
édict  ,  ordonnance  ,  coutume  et  manière  de  faire  ancierrs  et 
entreprendre  sur  les  droits  et  charges  desdits  offices  de  clercs  dudit 
guet  et  sur  la  charge  qui  appartient  auxdits  exposans  de  comman- 
der icelui  guet  ,  d'en  prendre  ,  cueillir  et  recevoir  deniers  sur 
lesdits  métiers  et  de  ladite  lanterne  devant  eulx,  desquels  deniers 
iceulx  clercs  exposans  sont  comptables  et  subjects  à  compte  en 
notre  chambre  des  comptes  et  sans  ce  qne  notredit  procureur  ait 
sur  ladite  entreprinse  été  oy  ni  appelé  en  faisant  par  lesdits 
Estienne  Leroy  ,  Jehan  Villain  et  Gilles  Cuchou  entreprinse  et 
nouvelleté  indue  en  verant  par  eulx  contre  notre  vouloir  édict  et 
ordonnance  sur  ce  faicte  par  notredit  prédécesseur  le  Roy  Jehan, 
coustume ,  usaige  et  droits  anciens  pour  à  quoy  obvier  et  afin  que 
lesdites  entreprinses  et  usurpations  sur  lesdits  offices  de  clercs 
eussent  cessation  et  que  lesdits  édict  et  ordonnance  fussent  remis 
et  réduits  à  leur  premier  ordre  ,  institution  et  usaige  anciens  tou- 
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chant  lesdites  collecteries,  lesdits  deux  clercs  exposans  avoient 
puis  naguères  baillé  requeste  à  cette  fin  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  de  nos  comptes  ,  lesquels  avoient  fait  appeler  lesdits  Leroy 
et  Villain  qui  se  seroient  comparus,  mais  pour  empescher  que  la 
vérité  ne  fust  cognue  n'auroient  voulu  procéder,  mais  de  prime 
face  sans  quelque  grief  auroient  appelé  et  depuis  soubz  couleur 
qu'ils  auroient  donné  à  entendre  en  notre  chancellerie  à  Paris  , 
que  en  la  matière  estoit  question  d'office  auroient  par  certaines 
nos  lettres  fait  mettre  leurdite  appelation  au  néant  et  évoquer  la 
matière  pardevant  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  maistres  des 
requestes  de  notre  hostel  en  leur  auditoire  à  Paris,  ce  qui  auroit 
esté  fait,  mais  néanmoins  n'y  auroit  depuis  aucunement  été  pro- 
cédé et  doubtent  lesdits  exposans  que  lesdits  Leroy  et  Villain 
veuillent  retarder  et  délayer  matière  et  d'icelle  faire  procès  ordi- 
naire combien  qu'il  soit  question  de  l'observance  et  entretenement 
desdits  édit  ,  ordonnance  et  usaige  anciens  qui  se  doit  décider 
souverainement  et  de  plein  et  sans  figure  de  procès  ainsi  que 
notredit  procureur  et  lesdits  exposans  nous  ont  fait  remontrer 
en  nous  humblement  requérant  que  leur  veuillions  sur  ce  impar- 
tir nos  grâce  et  provision  convenables  de  justice. 

Savoir  faisons  que  nous  les  choses  dessus  dites  considérées  et 
mesmement  que  en  notre  conseil  et  par  édict  général  par  nous 
fait  à  notre  avènement  à  la  couronne  avons  revocqué  ,  cassé  et 
aboli  toutes  entreprinses  et  usurpations  d'offices  et  ce  qui  en  avoit 
été  fait,  innové  et  entreprins  sur  icelles  du  temps  de  notredit 
feu  seigneur  et  père  et  le  tout  remis  et  réduit  à  meilleure  forme, 
c'est  à  savoir  au  point  et  en  l'état  observé  et  gardé  du  temps  de 
feu  notre  ayeul  le  roy  Charles  dernier ,  décédé  et  aussi  que  les- 
dites entreprinses  ont  esté  et  sont  faites  par  les  dessus  nommés 
soubz  fausse  cause  et  contre  l'ancienne  institution  et  création  des 
offices  desdits  exposans  qui  sont  souffisans  pour  iceulx  offices 
exercer  en  tout  et  partout  et  au  préjudice  de  nous,  nos  droicts 
et  de  la  chose  publique  de  notredite  ville  de  Paris,  diminution 
de  Testât  et  entretenemens  desdits  exposans  et  de  leursdits 
droicts,  voulans  lesdites  anciennes  ordonnances  touchant  le  guet 
estre  observées  et  gardées  inviolablement  et  les  anciens  offices 
créés  et  establispour  iceux  estre  entretenus  en  leurs  charges,  droits 
et  prérogatives  ,  ainsi  que  par  icelles  anciennes  ordonnances  et 
coustumesa  esté  statué,  ordonné  et  accoustumé  toutes  entreprin- 
ses faites  à  l'cncontre  et  mesmement  par  les  moyens  dessus  dicts 
rejetés  et  cessans  ,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  notre 
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conseil  cassé  ,  aboly  et  adnullé  ,  cassons  ,  abolissons,  adnullons 
et  mettons  du  tout  au  néant  tous  et  chacuns  lesdits  dons  ,  impé- 
trations  et  entreprinses  illicites  et  illicitement  procurées  et  pour- 
chassées par  lesdits  Leroy,  Villain  et  Gilles  Cuchou  et  leurs 
prédécesseurs  impétrans  desdites  collccleries  et  porte  lanterne 
dessus  dits  soubz  faulse  cause  contre  ni  au  préjudice  desdits 
édict  et  ordonnance,  usaigeet  coustume  anciens  et  avons  de  notre 
certaine  science  pleine  puissance  et  auctorité  royale  remis  et  ré- 
duit ,  remettons  et  réduisons  lesdits  anciens  édict  et  ordonnance 
en  leur  premier  estât  et  lesdits  exposans  ez  anciens  droicts  de  leurs- 
dits  offices  de  clercs  ,  pour  diceulx  anciens  droits  et  charges 
jouir  et  user  et  les  exercer  doresnavant  selon  et  ainsi  que  à  leurs- 
dits  offices  appartient  et  ainsi  que  leursdits  prédécesseurs  ez  dits 
offices  faisoient  et  a  voient  accoustumé  de  faire  et  user  au  temps  et 
à  l'heure  desdites  entreprinses  ,  impétrations  et  dons  obtenus 
par  lesdits  Leroy ,  Villain  et  Cuchou  et  leursdits  prédécesseurs 
par  la  manière  dessus  dicte. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 

Sic  signatum  supra  plicam  par  le  Roy ,  les  évesques  de  Lom- 
bez  ,  abbé  de  Saint-Denis  et  de  Luçon  ,  Me  Jehan  Martin  , 
maistre  des  comptes  et  autres  présens. 


N°  82.  —  Lettres  de  restitution  (1)  en  faveur  des  ci t  fans  du 
duc  de  Nemours. 

Moutils-les-Tours,  juillet  i49i.  (Preuves  de  l'histoire,  p.  6 14-  ) 

Charles,  etc.  Comme  nous  réduisons  à  mémoire  les  grands, 
louables  et  recommandables  services  faits  le  temps  passé  à  nos 
prédécesseurs  et  progéniteurs  du  costé  paternel  de  nos  très  chers, 
amis  et  cousins,  Jean  et  Loys  d'Armagnac,  enfans  de  feu  Jacques 
d'Armagnac,  en  son  vivant  duc  de  Nemours,  et  de  feuë  Louyse 
d'Anjou  nostre  cousine,  et  mesmement  par  feu  Bernard,  en 
son  vivant  comte  d'Armagnac,  connestabîe  de  France.,  lequel  fut 
occis  parles  Anglois  pour  la  défense  du  royaume  et  couronne  de 
France;  et  aussi  ceux  qui  ont  esté  faits  par  les  prédécesseurs  et 
progéniteurs  de  nosdits  cousins  du  costé  maternel ,  c'est  à  savoir 
par  ceux  d'Anjou  dont  nosdits  cousins  sont  descendus  par  ligne 


(1)  Il  n'est  pas  question  de  justice  ,  mais  seulement  de  laveur  dans  ces  lettres. 
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maternelle  et  par  spéciale  au  feu  nostre  oncle  ,  le  comte  du 
Maine  ayeul  maternel  de  nosdils  cousins,  tant  en  la  réduction 
des  pays  de  Normandie  et  Guyenne,  que  autrement  en  plusieurs 
et  diverses  manières  ;  considérant  aussi  que  depuis  nostre  avène- 
ment à  la  couronne,  nosdits  cousins  ont  esté  continuellement 
nourris  et  entretenus  à  l'entour  de  nostre  personne ,  où  ils  ont 
fait  plusieurs  bons  et  agréables  services  et  curialitez,  et  les  avons 
toujours  trouvez  prêts  et  appareillez  de  nous  servir  et  obéir  en 
grand  soin  et  diligence,  tellement  que  leur  service,  bonne  incli- 
nation et  vertueuse  conduite  qu'ils  ont  toujours  eue  à  l'entour  de 
nous,  nous  a  esté  et  est  à  singulier  plaisir;  savoir  faisons  que 
nous,  pour  ces  causes,  et  autres  grandes,  justes  et  raisonnables 
considérations,  voulons  reconnoistre  les  dessusdits  grands  et  loua- 
bles services,  par  l'advis  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et 
gens  de  nostre  conseil,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  grâce 
spéciale,  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorilé  royale, 
osté  et  aboli  en  tant  que  mestier  seroit,  toute  noie,  macule  ,  in- 
habilité, incapacité  que  mes  cousins  pourroient  avoir  encourue 
au  moyen  de  certain  arrestéque  l'on  dit  avoir  esté  donné  et  exé- 
cuté à  rencontre  dudit  feu  Jacques  d'Armagnac,  leur  père,  et 
les  avons  habilitez,  restituez  et  remis,  habilitons,  restituons  et 
remettons  en  tant  que  mestier  est,  ensemble  toute  leur  postérité 
qui  cy-après  pourroit  venir  et  descendre  d'eux,  voulons  et  décla- 
rons nosdits  cousins  estre  capables  et  habiles  de  pouvoir  tenir  et 
accepter,  prendre  et  avoir  tous  droiîs,  douaires  et  successions 
loyales  et  eschuës  ,  directes  et  collatérales,  eschues  et  à  escheoir 
par  testament,  ai?  intestat,  par  institutions,  substitutions,  légats 
et  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  aussi  acquérir, 
retenir,  tenir  et  posséder  toutes  terres,  fiefs  et  seigneuries,  et 
avoir  toutes  dignitez,  affaires  et  estais,  administrations,  préémi- 
nences et  prérogatives  de  quelque  autorité,  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  et  puissent  estre  nonobstant  ledit  prétendu  arrest, 
et  tout  ainsi  que  s'il  n'eust  esté  aucunement  donné,  prononcé  et 
exécuté  à  rencontre  de  leurdit  feu  père,  et  sans  que  ores  ni  pour 
le  temps  à  venir,  sous  couleur  dudit  arrest  on  leur  puisse  jamais 
objecter  quelque  macule,  incapacité  et  inhabilité  en  aucune 
manière. 

bidonnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  le$ 
gens  de  nos  cours  de  parlement,  etc. 
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N"  83.  —  Instructions  (i)  données  par  le  roi  pour  faire  un 
concordat  avec  le  pape. 

Tours,  16  septembre  îfyi.  (Preuves  de  l'histoire,  p.  617.) 

Premièrement,  après  que  les  recommandations  filiales  du  roy 
auront  esté  faites  à  nosl redit  saint  Père,  par  les  ambassadeurs 
dessus  nommez  ,  ils  remonstreront  comme  le  roy  et  son  royaume 
ont  de  très  excellentes  prérogatives  et  prééminences  et  non  sans 
cause;  car  les  feus  roys  de  France,  prédécesseurs  et  progéniteurs 
d'iceluy  seigneur,  ont  fait  tant  et  de  si  grandes  choses  pour  l'église, 
et  généralement  pour  toute  la  chrestienlé  ,  qu'il  seroit  long  et 
difficile  à  les  reciter  par  le  mesme.  Mais  les  histoires  et  chroni- 
ques en  sont  pleines,  et  pour  ce  n'est  pas  merveille  s'il  a  esté 
permis  à  l'église  gallicane  user  de  singuliers  privilèges,  dont 
elle  est  en  bonne  possession  et  jouissance,  en  laquelle  posses- 
sion et  jouissance  elle  doit  bien  estre  entretenue,  tant  pour  l'hon- 
neur et  révérence  du  divin  service  qui  s'y  fait  continuellement 
qu'en  faveur  et  contemplation  du  roy  et  de  sondit  royaume,  et 
aussi  des  très  notables  universités  qui  sont  audit  royaume  ,  et  de 
leur  sainte  doctrine. 

Et  pour  spécial  ,  on  doit  avoir  grand  égard  à  cette  très  an- 
cienne, très  fameuse  et  très  fructueuse  université  de  Paris ,  qui 
a  esté  et  est  la  lumière  de  théologie  et  philosophie ,  et  nourrice 
des  grands  théologiens  et  philosophes,  qui  sont  et  qui  se  font 
tousjours  en  la  chrestienlé. 

D'autre  part,  il  est  à  considérer  que  dudit  royaume  viennent 
au  saint  siège  apostolique  tant' de  si  grands  profits  en  deniers  et 
autrement,  que  bonnement  l'on  ne  sauroit  estimer,  comme  nos- 
tredit  saint  Père ,  messieurs  les  cardinaux ,  et  autres  le  sçavent. 

Toutes  lesquelles  choses  présupposées,  semble  que  les  affaires 
du  roy,  de  sondit  royaume  et  de  ladite  église  gallicane ,  méri- 
tent bien  d'estre  authorisées  en  cour  de  rome,  ce  que  ledit  sei- 
gneur espère,  et  à  cette  cause  il  a  esté  content  de  donner  charge 
à  ses  ambassadeurs  pour  besoigner  au  fait  des  concordats ,  dont 
a  esté  parlé  à  iceluy  seigneur  par  les  vocations  de  noslre  saint 
Père  en  ensuivant;  ce  que  aussi  sa  sainteté  luy  en  a  escrit  tou- 
chant les  affaires  bénéficiâtes  et  ecclésiastiques. 


(1)  Elles  sont  importantes  parce  qu'elles  sont  une  protestation  contre  les  con- 
cessions de  Louis  XI ,  et  contre  le  concordat  postérieur  de  François  Ier. 
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Surquoy  est  à  savoir  que  certains  concordats  furent  faits  au 
temps  du  pape  Sixte,  que  Dieu  absoille,  nonobstant  lesquels 
l'un  a  depuis  en  cour  de  Rome  voulu  pourvoir  à  Ycveschéde  Tour- 
nât/ sans  le  sien  consentement  du  roy ,  et  pour  ce  n'est  pas  mer- 
veille d'iceux  dudil  royaume  ont  délaissé  user  desdits  con- 
cordats. 

Toutesfois  le  roy  connoissant  l'affection  que  nostredit  saint 
Père  lui  porte,  et  se  confiant  en  iceîle  ,  veut  bien  que  l'on  entre 
en  communication  avec  nostredit  saint  Père  sur  la  matière  desdits 
concordats  qui  furent  faits  du  temps,  vouloir  et  consentement 
de  feu  de  très  glorieuse  mémoire  le  roy  Louis  XI ,  sur  peine  à 
qui  Dieu  pardoint  :  mais  pour  ce  qu'il  est  mestier  d'y  modérer 
et  adjouter,  iceux  ambassadeurs  diront  qu'il  sera  parlé  des  mo- 
dérations et  additions  après  l'expédition  des  autres  matières  dont 
ils  sont  chargez. 

Et  s'ils  sont  interrogez  plus  autant ,  pour  particulariser  le  fait 
desdites  modérations  et  additions,  ils  répondront  qu'ils  ont  ordon- 
nance de  traiter  lesdites  matières  avant  toute  œuvre. 

Et  pour  entrer  en  icelles,  ils  diront  que  le  roy  a  bien  sceu 
comme  nostredit  saint  Père  et  le  siège  apostolique  ont  par  cy-de- 
vant  et  depuis  ça  reçu  plusieurs  lettres  et  ambassades  contre  et 
au  préjudice  du  roy,  èsquelles  lettres  et  ambassades  n'a  esté  vé- 
rité ni  de  honnestefé  gardée,  car  ledit  seigneur  en  tous  ses  faits  a 
tousjours  mis  Dieu  et  justice  de  son  costé,  et  il  n'y  a  personne  vi- 
vante qui  s'en  pust  douter  par  raison  ;  et  combien  qu'on  se  soit 
efforcé  d'entreprendre  sur  lui  à  tort  et  sans  causes  en  diverses 
manières,  et  par  plusieurs  fois,  neantmoins  il  ne  se  trouvera  ja- 
mais avoir  excédé  les  limites  de  sa  juste  défense,  ni  qu'elle  ait  in- 
vadé  autruy,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  vertueusement  par  armes  a 
esté  en  défendant  le  sien  ,  pour  le  sien  et  sur  le  sien  ,  et  vou- 
droit  bien  que  les  choses  fussent  au  vray  entendues  par  toutes 
gens,  et  que  chascun  fust  délibéré  de  nourrir  paix  entre  les 
chrestiens  pour  honorer  le  nom  de  Dieu ,  et  recouvrir  les  pays 
occupez  par  les  infidèles. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  cette  volonté  tiennent  autres  termes, 
et  ne  cessent  de  forger  et  faire  inventions  pour  émouvoir  grandes 
et  exécrables  guerres  en  la  chrestienté  ;  et  prennent  leur  cou- 
leur sous  telles  frivoles  querelles  qvie  bon  leur  semble,  entre  les- 
quelles le  roy  a  entendu  qu'ils  parlent  de  son  duché  de  Bretagne 
fort  estrangement ,  et  sans  fondement  de  vérité. 

Parquoy  iceluy  seigneur  a  ordonné  à  sesdits  ambassadeurs 
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remonslrer  à  nostredit  saint  Père  ,  et  partout  où  il  appartiendra  , 
le  contenu  ès  articles  qui  leur  ont  esté  baillez  touchant  la  justi- 
fication de  ce  que  de  sa  part  a  esté  fait  audit  pays  de  Bretagne. 

Et  pour  ce  que  nostredit  saint  Père,  à  cause  et  matière  de 
porter  la  raison  et  justice  du  roy  en  cette  partie,  lesdits  ambas- 
sadeurs feront  requeslc  à  nostredit  saint  Père  ainsi  le  faire,  et  sur 
ce  déclarer  sa  bonne  intention. 

Et  afin  que  nostredit  saint  Père  sçache  plus  avant  comme  le 
roy  a  procédé  honnestement  et  justement  au  fait  de  son  dit  duché 
de  Bretagne,  iceux  ambassadeurs  diront  que  ledit  seigneur  a 
tousiours  désiré  que  les  droits  prétendus  par  qui  que  ce  soit,  feus- 
sent  veus,  offrant  monstrer  les  siens,  et  s'il  estoit  trouvé  que 
ledit  duché  ne  lui  appartie  nne ,  il  ne  le  vouloit  point  avoir  ;  mais 
pour  ce  que  ses  droits  sont  tant  évidens ,  et  que  sans  difficulté 
ledit  duché  lui  appartient,  jamais  l'autre  partie  n'a  voulu  que 
lesdits  droits  feussent  veus,  ainsi  a  tousiours  fuy  la  raison,  et 
refuse  toutes  bonnes  offres. 

Et  après,  lesdits  ambassadeurs  parleront  du  fait  des  comtez  de 
Valentinois  et  de  Diois,  selon  l'information  qu'en  a  maistre 
Jean  Rabot,  l'un  desdits  ambassadeurs,  qui,  de  par  le  roy ,  a 
esté  commissaire  avec  le  président  du  Dauphiné,  à  former  procès 
de  cette  matière  en  la  compagnie  des  orateurs  de  nostredit  saint 
Père,  ayant  puissance  suffisante  quant  à  ce;  parquoy  n'est  plus 
besoin  de  disputer  de  ladite  matière,  attendu  qu'elle  a  esté  lon- 
guement traitée  par  ceux  que  dit  est;  tellement  que  le  tout  est  ré- 
digé duëment  par  escrit  en  bonne  forme,  et  ne  reste  à  savoir  de 
quelle  somme  nostredit  saint  Père  se  voudra  contenter  pour  ma- 
nière d'accord  et  transaction,,  pour  les  droits  que  le  saint  siège 
y  prétend,  et  sur  ce,  lesdits  ambassadeurs  escriront  incontinent 
laresponse  finale  de  nostredit  saint  Père,  avec  leurs  avis. 

Au  surplus  ils  diront  que  nostredit  saint  Père  a  bonne  sou- 
venance des  promesses  faites  par  Sa  Sainteté  touchant  Zizim 
sultan ,  frère  du  Grand-Turc  ,  et  combien  que  le  roy  ne  révoque 
point  en  doute  lesdites  promesses,  et  qu'il  se  tienne  tout  assuré 
que  nostredit  saint  Père  les  gardera  ;  toutesfois  la  chose  est  de 
telle  importance  qu'il  a  bien  voulu  la  faire  remenlevoir ,  à  ce  que 
lesdites  promesses  faites  tant  ^  luy  qu'à  M.  ie  Grand-Maistre  de 
Rhodes,  et  à  ceux  de  sa  religion  ,  soient  entretenues  de  point  en 
point  selon  leur  forme  et  teneur. 

Car  au  moyen  dudit  Zizim  ,  on  pourra  faire  grand  service  à  la 
chestienté,  si  nostredit  saint  Père  et  les  princes  chresliens  se 
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vonloient  employer  à  exterminer  du  tout  les  infidèles,  ou  du- 
ijmoins  à  recouvrer  les  pays  dans  lesquels  vouloient  vivre  dans 
,  ll'obéissance  de  sainte  église,  qui,  à  présent,  sont  occupez  par 
lesdits  infidèles,  et  pour  ce,  le  roy  désire  surtout  faire  chose  qui 
.  Isoit  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu  le  créateur,  et  au  recouvre- 
r  jment  desdits  pays,  et  il  déclare  que  à  Iuy  ne  tiendra  que  ainsi 
i  en  advienne,  estant  les  autres  princes  de  ce  vouloir. 
M  Plus  devant  les  ambassadeurs,  que  par  l'observance  notoire 
,|i  iu  royaume  de  France  fondé  en  droit  et  en  toute  honnesteté  , 
Abeux  qui  ne  sont  natifs  dudit  royaume  ne  doivent  point  estre  re- 
stau s  aux  bénéfices  ecclésiastiques  d'iceluy  royaume,  s'ils  n'ont 
JW  ce  lettres  de  naturalisé,  et  permission  du  roy  ,  car  c'est  bien 
(raison  que  ses  sujets  en  ce  pays  soient  préférez  aux  eslrangers; 
Jjoutefois  lesdits  ambassadeurs  n'en  parleront  pas  par  manière 
|ie  révoquer  en  doute  ladite  observance  ,  mais  seulement  afin 
Jme  nostredit  saint  Père  la  trouve  bonne,  et  que  Sa  Sainteté  soit 
t  dvertie  de  ne  faire  aucune  expédition  au  contraire.  Et  si  nostre- 
I  itlit  saint  Père  en  respond  favorablement,  comme  il  est  à  croire  , 
■  lesdits  ambassadeurs  feront  diligence  d'avoir  lettre  et  enseigne- 
ment de  sa  response,  et  en  traitant  ces  choses,  ils  pratiqueront , 
a  l  ue  doresnavant  Ton  ne  despesche  en  cour  de  Rome  aucuns 
Interdits  ni  monitoires  pénaux  pour  estre  exécutez  ès-pays  du 

[  Item.  Les  ambassadeurs  feront  requeste  à  nostredit  saint  Père 
Ju'il  plaise  à  Sa  Sainteté  entretenir  ce  qui  a  esté  octroyé  et  ac- 
I  lordé  audit  mondit  sieur  ie  Grand-Maistre  de  Rhodes,  tou- 
chant les  prieurez  ,  bailliages,  commanderies  et  autres  bénéfices 
je  la  religion  dudit  Rhodes,  et  que  Sadite  Sainteté  veuille  au- 
'lanement  disposer  contre  la  teneur  des  bulles,  sur  ce  expédiées; 
fit  davantage  requerront  que  pour  le  profit  et  utilité  de  la  chres- 
|enté  nostre  saint  Père  fasse  venir  à  Rome  ledit  M.  le  Grand- 
■  ilaistre,  et  lui  escrive  fort  expressément  à  cette  fin. 

Item.  Diront  à  nostredit  saint  Père  que  le  roy  a  en  très  sin~ 
uliere  recommandation  maistre  Antoine  Dubois,  neveu  du  sieur 
•esquerdes  mareschal  de  France,  tant  en  faveur  dudit  sieur 
uerdes 9  que  pour  les  bonnes  mœurs  et  vertus  d'iceluy 


quel 

Jiaistre  Antoine;  et  parce  que  le  roy  désire  fort  faire  sa  promo- 

[en 


on  en  sainte  église,  il  veut  et  ordonne  que  lesdits  ambassadeurs 
{commandent  très  spécialement  à  nostredit  saint  Père  les 
ffaires  dudit  maistre  Antoine  Dubois  ,  maintenant  et  pour  le 


e  a  la 

mps  a  venir 
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Et  aussi  veut  icelui  seigneur  que  sesdits  ambassadeurs  s'em- 
ployent  de  tout  leur  pouvoir,  à  ce  que  frère  Louys  Pal  posses- 
seur de  l'évesché  de  Tournon  en  demeure  paisible  evesque ,  et 
ne  soit  aucunement  inquiété  ni  molesté;  et  s'il  nostre  saint 
Père  disait  qu'il  en  a  pourveu  un  cardinal ,  par  le  trespas  de 
feu  maistre  Jean  Monissard  son  maistre  d'hostel ,  lesdits  ambassa- 
deurs répliqueront ,  que  ledit  Monissard  n'en  fut  oncques  en  pos-  I 
session,  car  iceluy  Monissard,  qui  estait  estranger  ne  le  pouvoit 
avoir,  ni  tenir,  ni  posséder  sans  l'intérest  et  préjudice  du  roy,  \ 
et  sans  enfreindre  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  par  les  | 
raisons  qui  ont  esté  souvent  déclarées  à  nostredit  saint  Père;  et J 
se  donneroit  le  roy  grandes  merveilles  ,  si  nostre  saint  Père  vou- 
loit  de  rechef  mettre  en  question  le  fait  dudit  évesque,  veu  mes- 
mement  que  Sa  Sainteté  vouloit  dire  que  la  provision  faite  audit 
Monissard  ne  fut  pas  du  temps  de  Sa  Sainteté,  mais  fut  faite  par 
le  feu  pape  Sixte  .  et  pour  ce  supplieront  lesdits  ambassadeurs 
qu'il  ne  plaise  point  à  nostredit  saint  Père  susciter  nouveauj 
débat  en  cette  matière,  en  laquelle  le  roy  pour  sondit  intérestj 
a  délibéré  tout  autre  ,  garder  lesdites  ordonnances,  et  éviter  à 
son  dommage,  ni  jamais  ne  permettre  qu'aucun  estranger  ait 
ledit  évesché. 

Item.  Lesdits  ambassadeurs  feront  itératives  ,  prières  et  re-l 
questes  à  nostredit  saint  Père  de  par  le  roy,  pour  avancer  la 
canonisation  de  feu  messire  Pierre  Bertand,  en  son  vivant  ar- 
chevesque  de  Bordeaux  ,  de  laquelle  canonisation  a  esté  souvent! 
escrit  par  le  roy  à  nostredit  saint  Père.  Pi 

Item.  Diront  que  maistre  Guillaume  de  Cambray  doyen  eti  *< 
esleu  de  l'église  de  Bourges,  et  aussi  de  l'église  de  Beauvais ,!  ni 
conseiller  du  roy  en  sa  cour  du  parlement,  a  esté  canonique-j  & 
ment  et  concordalement  esleu  ,  confirmé  et  instalé  audit  doyen!  ii 
né  de  Beauvais  ,   par  les  chanoines  et  chapitre  d'illec  ,  leque  ar 
doyenné  et  dignité  élective,  est  la  plus  grande  après  celle  dij  i 
l'évesque  ,  et  à  ce  titre  et  moyen  a  jouy  paisiblement  dudi|  iss 
doyenné  et  fruits  d'iceluy ,  sans  procès  ou  inquietation,  par  l'es 
pace  de  )3  ans  passez,  mais  néantmoins  depuis  un  an  ou  envii 
ron,  un  nommé  Mare  de  Monte  archevesque  de  Rhodes  et  nati 
de  Grèce,  a  fait  induement  citer  en  cour  de  Rome  ledit  de  Cam 
bray,  sous  ombre  de  certaine  provision  que  ledit  de  Monte  ei 
l'an  476  se  disoit  avoir  obtenu  du  cardinal  sancli  pétri  ad  vin 
cuta,  estanl  en  Avignon  pour  venir  en  ce  royaume  comme  lé 
gat ,  et  sans  qu'il  fust  à  ce  reçu  audit  royaume  pour  légat  ,  et  qt 
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,  [pis  est  ledit  de  Monte  a  fait  procéder  en  ladite  cour  de  Rome 
(! contre  iceluy  de  Cambray,  qui  jamais  ne  fut  adverty  de  ladite 
h  procédure,  ni  d'aucune  citation  ,  et  n'en  vint  oncques  rien  à  sa 
connoissance  ,  et  pour  ce  que  ledit  de  Monte  se  vante  d'avoir 
[obtenu  sentence,  et  procédé  par  excommunications  et  afflictions 
jen  ladite  cour  de  Rome  contre  iceluy  de  Cambray,  le  roy  n'a 
icause  d'en  estre  content,  veu  que  ledit  de  Cambray  est  conseil- 
lé lier,  passé  5o  ans  en  icelle  cour  de  parlement,  et  aussi  au  grand 
conseil,  et  que  ladite  procédure  est  directement  contre  droit  et 
raison,  et  contre  i a  liberté  et  franchise  dudit  royaume,  et 
eD  semble  que  ladite  procédure  ne  soit  faite  que  afin  d'enjamber  sur 
Jjles  prérogatives  dudit  royaume,  afia  de  scandaliser  les  sujets  d'ice- 
J  luy;  et  remonstreront  lesdits  ambassadeurs  à  nostredit  saint  Père, 
[  qu'il  plaise  â  Sa  Sainteté  casser  et  mettre  du  tout  à  néant  ladite 
1P  procédure,  en  imposant  silence  perpétuel  audit  de  Monte,  par 
^manière  que  ledit  de  Cambray  demeure  paisible  en  la  possession 
Jet  jouissance  dudit  doyenné. 
,    En  outre  lesdits  ambassadeurs  réitéreront  comme  le  roy  par 
ci-devant  s'est  voulu  employer  à  mettre  bon  appointement  ès 
matières  qui  peuvent  estre  en  différend  entre  nostredit  saint  Père 
et  te  roy  de  N  aptes ,  et  par  ce  diront  que  iceluy  seigneur  leur 
a  ordonné  y  labourer  en  cas  que  ce  soit  le  plaisir  de  nostredit 
jsaint  Père. 

i  Et  finalement  ils  remercieront  nostredit  saint  Père  des  bonnes 
xi  grâces  et  louables  services  que  ses  orateurs  ont  faits  au  roy. 

C'est  à  savoir  M.  l'évesque  de  Concorde  et  M.  le  Protonotaire, 
„t  maistre  Antoine  Flores ,  lesquels  en  toutes  leurs  charges  etcom- 
jij  ^missions  se  sont  portée  très  honestement  et  très  prudemment,  en 
jut  manière  qu'ils  sont  dignes  de  toute  grande  recommandation; 
yen  et  n'a  pas  tenu  à  eux  que  les  matières  n'ayent  esté  plus  abrégées 
qui  car  ils  en  ont  fait  extresme  diligence,  mais  il  a  convenu  avoir 
e  |  (considération  à  la  nature  desdites  matières,  et  des  lieux,  et 
jnl  jaussi  des  choses  qui  sont  survenues. 
I'e  (  Signé  Charles.  ) 
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N°  84.  —  Lettres  portant  ratification  du  traité  avec  tes  dé- 
putés des  états  de  Flandres  (  1  ) . 

Moutils-les-Tours,  ier  octobre  1 4'J  1 .  (  Preuves  de  l'histoire ,  p.  5go.  ) 

N°  85.  —  Ordonnance  édictaie  sur  la  dévolution  et  connaissant 
des  appels  du  Roussillon. 

Octobre  1491.  (Trésor  des  chartes,  vol.  65,  f°  049.) 

N°  86.  —  Traité  de  mariage  (2)  entre  le  roi  et  la  duchesse 
Bretagne,  avec  reversion  de  ce  duché  à  ta  couronne. 

Langeais,  i3  décembre  1491.  (Preuves  de  l'histoire,  622.) 

Sachent  tous  présen*  et  à  venir  ,  que  comme  par  cy-deva 
eussent  esté  ,  et  par  grandes  et  meures  délibérations  ,  et  précé 
dens  traitez  ,  paroles  de  mariage  entre  très  chrestien  et  superi 
lustrissime  prince  Charles  ,  roy  de  France  à  présent  régnan 
d'une  part  ,  et  très  illustre  duchesse  madame  Anne ,  fille 
héritière  seule  et  unique  de  feu  de  bonne  mémoire  prince  f'ran 
çois  ,  duc  de  Bretagne  ,  second  de  ce  nom,  dernier  décédé 
d'autre  part. 

Ouy  le  conseil  de  plusieurs  illustres  princes  et  seigneurs  d 
sang  royal  et  autres  ,  et  aussi  de  plusieurs  gens  du  conseil 
zélateurs  du  bien,  honneur  et  profit  tant  commun  que  particulie 
desdites  parties  et  pays. 

Aujourd'hui,  date  de  ces  présentes,  lesdites  parties,  veu  l'adv 
et  meure  délibération,  et  pour  les  causes  que  dessus,  au  lieu 
Langeais  et  diocèse  de  Tour,  en  la  cour  du  roy  nostre  sire,  a 
chastel  dudit  lieu  de  Langeais,  personnellement  establi;  et  ans 
très  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jean  de  Chaalons  ,  prin 
d'Orange,  soy  voulant,  consentant,  et  mesmement  ledit  sien 
de  sa  grâce  et  bien  ordonnée  volonté  , 


(1)  La  paix  avait  été  faite  préalablement  avec  l'archiduc  d'Autriche  ;  voyez  c 
après  les  lettres  de  ratification  du  20  mai  1492.  Cette  pièce  prouve  l'importan< 
politique  qu'avaient  obtenue  les  états  de  Flandres,  puisqu'ils  existent  séparémei 
et  en  leur  nom;  ces  lettres  portent  que  les  états  ont  reconnu  suffisamment 
souveraineté  de  la  France. 

(2)  Le  mariage  eut  Heu.  Il  a  valu  le  duché  de  Bretagne  à  la  couronne.  Dès-lo 
l'autorité  royale  n'eut  plus  à  craindre  de  grand  feudataire,  et  elle  put  port 
ses  armes  au  dehors. 

Il  y  eut  une  dispense  du  pape  Innocent  VIII  à  cause  de  la  parenté. 
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Soumettent  et  ont  soumis  eux,  leurs  hoirs,  avec  tous  et 
cliacuns  leurs  biens  et  choses  ,  meubles  et  immeubles  présens 
et  avenir,  à  la  jurisdiction  ,  correction  ,  pouvoir  et  ressort  de 
ladite  cour,  quant  à  ce  qui  en  suit,  par  forme  de  contrat,  ayant 
force  et  vigueur  en  tant  que  besoin  seroit  de  constitution  et  au- 
nj  torité  de  loy  ,  et  toute  autre  vertu  ,  authorité,  fermeté  et  stabi- 
lité ,  tels  que  mieux  lesdits  sire  et  dame  pourroient  désirer 
tant  de  droit  que  de  coustume ,  ont  connu  et  confessé  en  ladite 
cour  avoir  fait  et  font  cntr'eux  les  traitez  ,  pactions  ,  donaisons 
et  convenances  cy-après  déclarées  et  spécifiées  ,  en  la  forme  et 
manière  qui  ensuit. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lesdits  sire  et  dame,  de  leur  pleine , 
pure  ,  franche  et  libérale  volonté  ,  à  l'honneur  de  Dieu  nostre 
créateur  ,  et  de  toute  la  cour  ecclésiastique  de  Paradis  ,  à  l'exal- 
tation de  la  foy  catholique  et  des  saints  sacremens,  l'honneur  et 
bien  desdites  parties  et  de  leursdits  pays  ,  ont  promis  et  dès  à 
présent  consentent  prendre  l'un  l'autre  par  nom  et  loy  de  St  Sa- 
crement ,  institué  et  autorisé  en  son  exorde  par  Dieu  nostre 
créateur  en  Paradis ,  pour  estre  entre  nos  premiers  parens  et  en 
îstat  d'innocence.  C'est  à  savoir  le  roy  nostre  sire ,  ladite  dame 
;t  princesse  madame  Anne  sa  femme  et  épouse  ,  et  ladite  dame 
e  roy  nostredit  sire  en  mary  et  époux,  par  le  moyen  et  minis- 


ère  de  notre  mère  Ste  Eglise. 


(2)  Item.  Et  en  faveur  et  contemplation  dudit  mariage  etpour 
e  bien  perpétuel  et  indissoluble  paix  entre  le  diadesme  et  cou- 
(](  onne  de  France  ,  et  aussi  le  duché  de  Bretagne  ,  pour  ce  que 
hacune  desdites  parties  ,  par  divers  moyens  qui  seroient  longs 
réitérer,  prétendoit  leur  compéter  et  appartenir  ledit  duché  de 
u)|retagne  ,  pour  le  bien  de  paix  et  tranquillité  desdits  pays  par 
y-devant  inquiétez  et  affligez  de  guerres  ,  et  en  contemplation 
e  l'honneur,  qu'en  contractant  ledit  mariage,  le  roy  nostre  sire 
diibe  à  ladite  dame  ,  et  pour  les  affections  conjugales  qu'elle  a 
:  doit  avoir  ladite  dame  audit  sire ,  pour  elle  ,  ses  successeurs  et 
fans-cause  ,  a  donné  ,  cédé  ,  quitté  ,  transporté  et  délaissé  à 
•usjours  ;  mais,  perpétuellement ,  irrévocablement  à  héritage 
idit  sire  ,   ses  successeurs,  roys  de  France,  par  titre  de  dona- 
on  faite  par  cause  et  raison  dudit  mariage  ,  sans  jamais  la  ré  vo- 
ler par  testament  ,  ni  autrement  au  cas  qu'elle  ira  de  vie 
trespas  par*  avant  le  dit  sire  ,  sans  aucuns  hoirs  procréez 
jort  îeux  légitimement  en  leurdit  mariage  ,  ce  qui  advienne  par  le 
»n  plaisir  de  Dieu,  tous  et  chascuns  les  droits  et  propriétez„ 
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possessions,  noms,  raisons  ,  actions  et  obligations  compétans 
à  ladite  dame  audit  duché,  en  cédant  et  transportant  dès  à  pré- 
sent comme  pours  lors  ,  pour  ladite  dame  audit  sire  ,  tous  et 
cbascuns  ses  droits  de  propriété,  possessions,  seigneuries,  noms, 
raisons  et  obligations  par  cy-devant  à  elle  compétans  et  apparte- 
nans  en  le  constituant  et  le  constitué  dès  à  présent  audit  cas 
comme  pour  lors,  en  choses  que  remis  à  chacunes  d'icelles,  son 
procurenr  comme  en  sa  propre  chose  ,  et  ce  tout  en  corroborant 
et  fortifiant ,  en  tant  que  besoin  seroit  ,  le  droit  par  cy-devant 
compétent  audit  sire. 

(3)  Et  pareillement  ledit  sire ,  en  faveur  et  contemplation 
que  dessus,  voulant  exhiber  égale  faveur  maritale  à  ladite  dame 
pour  les  causes  dessus  dites  ,  a  donné  ,  cédé  ,  quitté,  délaissé  et 
transporté  irrévocablement  ,  perpétuellement  et  à  héritage  ,  au 
cas  que  ledit  sire,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  ,  aille  de  cette  vie 
mortelle  sans  hoirs  procréez  ,  légitimement  de  leur  chair  audit 
mariage  ,  tout  tel  droit,  nom,  raison,  action,  obligation  ,  pro-  j 
priété ,  possession,  par  cy-devant  compétans  audit  sire  en  le- 
dit duché,  sans  rien  ,  ny  aucune  chose  réserver  ,  en  cédant  et 
transportant  dès  à  présent  comme  pour  lors  par  ledit  sire  à  la- 
dite dame  tout  et  chascuns  ses  droits  de  propriété  ,  possession, 
saisine,  noms,  raisons,  actions  et  obligations  ,  par  cy-devant 
lui  comptant  et  appartenant ,  en  constituant  et  constitue  ladite 
dame  dès  à  présent,  audit  cas  ,  comme  pour  lors,  ès-choses 
que  dessus  et  chacune  d'iceiles  ,  son  procureur  ,  comme  en 
sa  propre  chose  ,  et  ce  tout  en  corroborant  et  fortifiant ,  au- 
tant que  besoin  seroit ,  le  droit  par  cy-devant  compétant  à  ladite 
dame  audit  duché. 

(4)  Et  pour  éviter  lesdites  incommodités  de  guerres  et  sinistres 
fortunes  vraysemblablement  à  ensuivre  entre  les  pays,  que  ladite 
dame  ne  convolera  à  autres  nopces,  fors  avec  le  roy  futur  (1),  s'i 
lui  plaist ,  et  faire  se  peut  ou  à  autre  prochain  et  présomptif  futu 
successeur  de  la  couronne  ,  et  lequel  prochain  hoir  sera  tenu  e 
iceluy  cas  faire  et  exhiber  au  roy  les  reconnaissances  et  redevan 
ces  ,  tant  honorables  que  profitables  deues  par  cy-devant  pou 
raison  dudit  duché  et  appartenances  en  la  forme  et  manière  qu 
ont  fait  les  ducs  et  prédécesseurs  de  ladite  dame  ;  et  ne  pourron 


(1)  Ce  qui  eut  lieu.  Louis  XII  épousa  la  veuve  de  Charles  VIII. 
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aliéner  ledit  duché  et  appartenances  en  autres  mains  dudit  sire, 
et  de  ses  successeurs  roys  de  France ,  que  pour  le  prix  desdites 
aliénations  ,  les  hoirs  dudit  roy  de  France  ne  la  puisse  avoir 
ne  recouvrer  ;  et  en  cas  qu'il  y  auroit  enfans  procréez  desdits 
sire  et  dame,  et  ladite  dame  survivrait  ledit  sire,  icelle  jouira  et 
possédera  entièrement  ledit  pays  et  duché  de  Bretagne,  comme  à 
elle  appartenans. 

(5)  Item ,  en  outre,  ledit  sieur  a  voulu  et  consenty,  veut  et. 
consent ,  constitue  et  a  constitué  par  ces  présentes  ,  en  faveur 
dudit  mariage  à  ladite  dame,  tout,  tant  et  tel  domaine  que  ledit 
sire  auroit  voulu  .  consenty  et  constitué  pour  dot  à  feue  de  noble 
mémoire  la  reyne  dernièrement  trespassée,  mère  dudit  sire  que 
Dieu  absolve,  à  l'instrument  de  laquelle  dot  ledit  sire  se  rapporte, 
lequel  et  toute  sa  teneur  de  point  en  point,  il  a  voulu  et  veut  ès'tre 
inséré  et  incorporé  dans  ces  présentes,  et  de  tel  effet  comme  s'il 
y  estait  incorporé. 

(6)  Item,  a  voulu  et  consenty,  veut  et  consent  ledit  sire, 
au  cas  qu'il  ira  de  vie  à  trespas  devant  ladite  dame,  que  ladite 
dame  ait,  perçoive,  et  fasse  saisir  les  meubles,  soient  joyaux 
de  quelque  et  tout  grand  prix  qu'ils  pourront  estre  ,  lesquels  elle 
aura  au  temps  du  trespas  dudit  sire,  soient  des  biens  avec 
sa  personne  et  pour  le  service  desadite  personne,  et  ailleurs  que 
pour  rentrelenement  de  sa  maison ,  lesquels  il  veut  estre  et  ap- 
partenir perpétuellement  à  ladite  dame  et  aux  siens  à  tousiours. 

Et  quant  à  ce  que  dessus  est  dit ,  tenir  et  accomplir,  sans  ja- 
mais faire  ni  tenir  au  contraire,  lesdits  sire  et  dame,  chascun 
d'eux  ,  ont  obligé  et  obligent  eux ,  leurs  hoirs  ,  avec  tous  et  chas- 
cun leurs  biens  et  choses,  meubles  et  immeubles  présens  età  ve- 
nir; et  mesmement  ladite  dame  en  la  présence  et  du  consente- 
ment, en  tout  que  besoin  serait,  dudit  très  haut  et  puissant 
seigneur  M.  le  prince  d'Orange,  parent  et  héritier  de  ladite 
dame,  lequel  après  qu'il  a  ouy  les  choses  dessus  diies  et  chas- 
cune  d'icelles,  autant  et  pourtant  que  luy  peut  toucher  pour 
quelconque  intérest  qui  lui  puisse  compéter  et  appartenir,  soy 
soumettant  comme  dessus ,  a  ratifié ,  loué  et  approuvé  ce  que 
dessus ,  et  audit  cas  d'abondant  sondit  droit  et  intérest  ès  dit 
duché ,  comté  et  leurs  appartenances  en  telle  ou  quelconque  ma- 
nière ou  qualité  que  ce  pourrait  monter,  taxer  on  estimer,  du 
consentement  de  ladite  dame,  ledit  prince  d'Orange  a  cédé,  quitté 
et  transporté  à  tousjours  mais ,  irrévocablement  audit  sire 
et  aux  siens,  parce  que  audit  cas  le  roy  nostre  sire  a  promis  luy 
h.  14 
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faire  récompense  ailleurs,  que  audit  duché,  et  ont  renoncé  et 
renoncent  lesdits  establis  et  subvenus  comme  dessus  à  toute 
exception  et  déception  ,  à  tous  plegeamens  contre  plegeage- 
mcns  ,  et  oppositions  quelconques,  et  principalement  ladite 
dame  au  bénéfice  de  Velleyen,  et  à  toutes  et  chascunes  les 
choses  a  ce  contraires. 

Desquelles  choses  les  dessusdils  seigneur  et  dame  et  prince 
d'Orange  ont  passé  autres  semblables  lettres  en  effet  et  substance 
en  la  personne  de  maistre  Pierre  Bourreau  licencié  aux  loix,  no- 
taire (le  l'autorité  apostolique;  pour  plus  grande  fermeté  et  cor- 
rcborance  des  choses  dessus  dites,  et  sans  que  Tune  desdites 
lettres  puisse  ou  doive  aucunement  préjudicier  à  l'autre.  Ce  fut 
fait  audit  Langeais  lesdits  seigneur  et  dame  présens,  et  le  prince 
d'Orange  présent  et  consentant,  en  présence,  conseil  et  consen- 
tement de  très  hauts  et  très  puissans  princes  MM.  Louys  d' Or- 
léans 9  et  Pierre  duc  de  Bourbon,  Charles  comte  d'Angou- 
iesme,  Jean  comte  de  Foix,  François  comte  de  Vendosme; 
messire  Guy  de  Roehefort,  chevalier  et  chancelier  de  France, 
révérends  pères  messir es  Louis  d' Amboise  evesque  d'Alby,  Jean 
de  Rely  docteur  en  théologie  ,  confesseur  dudit  seigneur,  esleu 
en  évesque  d'Angers,  avec  plusieurs  autres  de  la  part  dudit  sei- 
gneur, et  ledit  monsieur  te  prince  ,  messire  Philippes  de  Mon- 
tauban  chancelier  de  Bretagne,  le  sire  de  Guemené,  le  sieur  de 
Coèquen  grand-maistre  dédite  Bretagne,  et  plusieurs  autres  de  la 
part  de  ladite  dame  aussi  présens. 


N°  87.  —  Lettres  patentes  (1)  pour  i 'enregistrement  du  traité 
conclu  avec  le  roi  des  Romains  et  i' archiduc  d* Autriche  , 
portant  remue  à  ce  dernier  des  comtes  de  Bourgogne,  d'Ar- 
tois, etc. 

Senlis,  20  mai  ^1492.  (  Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII,  pag.  64 1.) 


(1)  Ce  traité  mit  fin  aux  difficultés  qu'avait  suscitées  l'ambition  de  Louis  XI, 
par  l'invasion  qu'il  avait  laite  non-seulement  du  duché  de  Bourgogne,  mais  de 
tous  les  étals  de  l'héritière  du  dernier  due,  notamment  de  la  Franche-Comté. 
Ce  traité  contient  la  clause  suivante,  qui  est  très  importante  : 
«  Art.  4°«  Ft  avec  ce,  les  lettres  de  ce  présent  traité  de  paix  seront  Ieues, 
«  publiées  et  enregistrées,  à  savoir  :  celles  du  roi,  en  la  conrdu  parlement  de 
t  Paris,  présent  et  consentant  le  procureur  du  roi,  aussi  en  la  chambre  des 
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N°  88.  —  Ordonnance  sur  l'enregistrement  et  la  vérification 
en  ia  chambre  des  comptes  des  baux  du  domaine  (i). 

Paris,  24  juin  1492.  (Repistrée  le  dernier  août  en  la  cour  des  comptes.   Gue- 

nois  ,  1 ,  85i  ;  Fontanon  ,  II ,  556. 


N°  89.  —  Déclaration  sur  les  privilèges  et  libertés  des  habi- 
tuas de  la  Bretagne. 

Paris,  7  juillet  1492.  (D'Argentrée,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  Chopin  de  Dom. 
liv.  II,  tit.  27,  n°  18.  —  Histoire  de  Bretagne  par  Lobineau  etMorice, 
Preuves.  ) 


N°  90.  —  Édit  portant  réduction  à  220  des  sergents  à  cheval, 
et  des  sergents  à  verge  du  ChCiielet  de  Paris,  avec  attribu- 
tions de  leurs  causes  au  prévôt  de  Paris. 

Paris  ,  avril  1492.  (Registre  le  7  février  149^,  vol.  H  ,  f°  157,  Joly,  II ,  1547.  ) 


N*  91.  —  Bulle  du  pape  Alexandre  VI  qui  partage  le  Nou- 
veau-Monde entre  les  rois  de  Casliile  et  de  Portugal,  à  l'oc- 
casion de  la  découverte  de  Christophe  Colomb. 

Saint-Pierre  de  Rome  ,  4  des  nones  (mai)  i49<5.  (Corps  diplomatique,  p.  3o5.) 

EXTRAIT. 

Motu  proprio  de  nostrà  merâ  liberalitate  et  ex  certà  scientiâ,  ae 
de  apostolieae  potéstatis  plenitudine,  omnes  insulas  et  terras  firmas 
inventas  etinveniendas  ,  détectas  et  detegendas  versus occidentem 
et  meridiem,  fabricando  et  construendo  unam  lineam  à  polo 
arctico,  scilicetseptentrione,  ad  polum  antarcticum,  scilicetmeri- 
die,  (sive  terraefirmaeet  insulas  inventas  et  inveniendae  sint  versus 


•  comptes;  et  celles  desdits  seigneurs  roi  des  Romains  et  archiduc,  en  leur 
«  grand  conseil,  présens  et  consentans  leurs  premiers  écuyers,  et  en  la  chambre 
«  des  comptes  à  Li^le.  » 

(1)  La  peine  de  nullité  et  de  révocation  est  attachée  à  l'omission  des  formali- 
tés, lorsque  le  don  excède  100  livres  parisis.  Cette  ordonnance  annulle  les  baux 
des  greffes,  prévôtés,  etc.,  faits  par  précipitation  et  importunités  de  requerans, 
à  main  ferme. 

14. 
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Indiam  ,  aut  versus  aliam  quamque  parteni  ),  quae  linea  dis  ter  à 
quâlibet  insularum  quae  vulgariter  nuncupanur  de  los  Azotes 
y  Cabo  verde,  centum  leucis  versus occidentem  et  meridiem,  ità 
quod  omnes  insulaeet  terra?  firmae  repertœet  reperiendae,  dettdae 
et  detegendae  a  praefatâ  lineà  versùs  occidentem  et  meridiem 
per  alium  regem,  aut  principem  christianum  non  fuerint  actua- 
liter  possessae,  usque  ad  diem  nativitatis  domini  nostri  J.-C, 

proximè  praeteritam ,  à  quo  Quando  fuerint 

per  nuntios  etcapitaneos  vestros  inventae  aliquae  praedietarum  in- 
sularum : 

Aucloiitateomnipoteutîs  Dei  nobis  in  B.  Pelro  commissa  ac  vi- 
cariatûs  J.-G.  quo  fungimur  in  terris,  cum  omnibus  illorum  do- 
miniorumcivitatibus,  castris,  locis,  juribusqueel  jurisdictionibus 
ac  pertinentiis  universis  ,  vobis  (  Ferdinand  et  Isabelle  )  haere- 
dibusque  et  successoribus  vestris  Castellae  et  Legionis  regibus  in 
perpetuum  tenore  praefentium  .  donamus  ,  concedimus  ,  as- 
signamus  

ïn super  mandamus  sicut  pollicimini  esse  faeturos,  ut  ad  terras 
praedictas  ,  viros  probos ,  doctos  ,  peritos  ad  instruendos  incolas 
et  habitatores  iu  fide  catholicâ  et  bonis  moribas  imbuendos  des- 
tinare  debeatis. 

Ne  quibuscumque  personis,  etiam  imperialis  et  regalis  statûs  , 
sub  excommunicationis  lectae  sententiae  pœnâ  ,  quam  eo  ipso  si 
contra  fuerint  incurrant  districtiùs  inhibemus,  ne  ad  insulas 
détectas  et  detegendas,  pro  mercibus  habendis,  vel  quàvis  aiiâ  de 
causa  accidere  praesumant ,  absque  vestrâ,  ac  heredum  et  suc- 
cessorum  vestrorum  praedictorum  licentiâ  speciali... 


N°  92.  —  Lettkes  des  consuls  de  Perpignan  à  madame  de 
Bourbon ,  par  lesquelles  Us  demandent  de  rester  unis  à  la 
France*  et  qu'ils  ne  se  rendront  à  l'Espagne  que  par  la 
force  (1). 

Perpignan,  4  juin  i493.  (  Corps  diplomatique,  p.  3oi.) 


(1)  Il  y  eut  uu  ordre  du  roi,  le  7  juillet  {iitid,  p.  002),  de  rendre  Perpignan  au 
roi  de  Gastille. 


JUIN  ï493*  2l3 
N°  90.  —  Cri  (1)  touchant  tes  véroles  et  tes  immondices. 


Paris,  25  juiu  i/|93.  (Registres  du  Châtelet  de  Paris.) 

Combien  que  par  cy-devant  ait  été  publié  ,  crié  et  ordonné  à 
son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  Paris  à  ce  que 
aucun  n'en  pust  prétendre  cause  d'ignorance  que  tous  malades 
de  la  grosse  vérole  (2)  vuidassent  incontinent  hors  la  ville,  et  s'en 
allassent  les  estrangers  ez  lieux  dont  ils  sont  natifs,  et  les  autres 
vuidassent  hors  ladite  ville  sur  peine  de  la  hart;  neantmoings 
lesdits  malades  en  contempnant  lesdits  cris,  sont  retournés  de 
toutes  parts  et  conversent,  parmi  la  ville,  avec  les  personnes 
saines,  qui  est  chose  dangereuse  pour  le  peuple  et  la  seigneurie 
qui  à  présent  est  à  Paris. 

(1)  Von  enjoint,  de  rechef,  de  par  le  roy ,  et  mondit  sieur  le 
prévost  de  Paris  à  tous  lesdits  malades  de  ladicte  maladie  ,  tant 
hommes  que  femmes,  que  incontinent  après  ce  présent  cry,  ils 
vuident  et  se  départent  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et 
s'en  voisent  lesdits  forains  faire  leur  résidence  ez  pays  et  lieux 
dont  ils  sont  natifs,  et  les  autres  hors  ladite  ville  et  faubourgs, 
sur  peine  à'estre  jectés  en  ta  rivière  (5),  s'ils  y  sont  pris  le  jour- 
d'huy  passé,  et  enjoint  t'on  à  tous  commissaires  quarteniers  et 
sergens  prendre  ou  faire  prendre  ceuix  qui  y  seront  trouvés,  pour 
en  faire  l'exécution. 

(2)  Item,  l'on  commande  et  enjoint  que  chacun  en  droit  soy, 
fasse  diligemment  netoyer  et  vuider  les  boues  et  immondices  de 
devant  leurs  maisons  sur  peine  de  60  sous  parisis  d'amende,  et 
que  nul  n'y  mette  ou  fasse  mettre  gravois  ou  immondices  s'il  n'a 
incontinent  le  tombereau  prêt  pour  les  oster  sur  ladite  peine. 


(1)  On  n'a  pu  trouver  l'ordonnance  royale  ni  môme  l'arrêt  du  parlement  re- 
laté par  M.  Dulaure  sous  la  date  du  6  mars ,  pag.  469  ,  3e  édition,  qui  a  prescrit 
de  pareilles  mesures  ;  s'il  n'y  a  eu  qu'une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  c'est 
un  fait  digne  de  remarque  qu'on  lui  ait  laissé  le  pouvoir  de  prononcer  la  peine 
de  mort.  Il  était  donc  législateur.  Cette  ordonnance  suppose  qu'il  y  avait  une  1q 
émanée  du  roi. 

(i)  On  l'appelait  aussi  mal  de  Naples.  Ce  mal  était  nouveau  alors. 
(3)  Apparemment  sans  jugement  et  constatation  préalables. 
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N#  94.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  ia  justice. 


Paris,  juillet  1 49^.  (  Registrée  au  parlement  de  Paris  le  11,  coté  H,  f°  ia5. — 
Recueil  des  ordonnances  in-i'° ,  \55y ,  f°  4653,  Néron,  Girard  et  Fontanon.) 

SOMMAIRES. 

(1)  Heures  des  audiences. 

(2)  Présence  aux  plaidoieries ,  et  assistance  à  la  prononciation 
des  arrests. 

(3)  Congé  de  la  cour  nécessaire  aux  presidens  et  conseillers 
pour  s'absenter. 

(4)  Attention  doit  estre  donnée  aux  rapports. 

(5)  Défense  aux  conseillers  de  quitter  l'audience  pour  vacquer 
à  autres  affaires. 

(6)  Soins  que  doivent  apporter  les  greffiers  civil  et  criminel 
aux  expéditions  des  arrests. 

(7)  Défense  de  mettre  en  mesme  tems  plusieurs  procès  sur  le 
bureau. 

(8)  Peines  infligées  aux  presidens  et  conseillers  pour  révélation 
des  secrets  de  la  cour. 

(9)  Les  clercs  des  conseillers  ne  doivent  point  estre  immiscés 
dans  les  secrets  de  la  cour. 

(10)  Serment  prescrit  aux  clercs  des  greffiers. 

(1 1)  Défense  aux  presidens  et  conseillers  de  juger  par  commis- 
saires, certains  cas  exceptés. 

(12)  Distribution  des  procès  en  la  grand'chambre  et  aux  en- 
questes. 

(13)  Précautions  à  prendre  en  distribuant  les  procès. 

(14)  Les  conseillers  ne  peuvent  passer  à  d'autres  les  procès  qui 
leur  sont  distribués. 

(15)  Comment  se  fait  la  collation  des  pièces. 

(16)  Défense  aux  conseillers  de  rien  prendre  des  parties  sous 
couleur  de  salaires. 

(17)  Une  somme  est  donnée  par  le  roi,  tous  les  ans,  pour  estre 
distribuée  aux  conseillers. 

(18)  Les  presidens  et  conseillers  ne  doivent  prendre  aucun 
don  outre  leur  honoraire. 

(19)  Les  advocats,  procureurs  et  solliciteurs  jurent  de  ne  rien 
bailler  aux  commissaires. 

(20)  Ils  jurent  de  ne  faire  aucun  don  aux  presidens  ni  aux 
conseillers. 
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(21)  Rosles  ordinaires  expédiés  sans  interruption. 

(22)  Rosles  extraordinaires. 

(23)  Apport  préalable  de  tout  procès  au  greffe. 

(24)  Les  procureurs  des  parties  concluent  le  lendemain  du 
jour  où  ils  en  sont  requis. 

(25)  Après  les  délais  échus  de  bailler  cause  d'appel,  le  procu- 
reur fournit  à  l'appointeraient. 

(26)  Les  presidens  obligent  les  advocats  d'estre  courts  dans 
leurs  plaidoieries  et  leurs  escritures. 

(27)  Si  les  causes  sont  sujettes  à  renvoi ,  les  procureurs  des 
parties  les  passent  au  greffe. 

(28)  Les  advocats  doivent  bailler  leurs  griefs  hors  le  procès, 

(29)  Dans  les  appellations  interjetées  des  prevosts  et  des  ser- 
gens  royaux,  les  procureurs  marquent  dans  leurs  cedules  si  les 
prevosts  ou  sergens  sont  exécuteurs  de  lettres  royales,  ou  de  sen- 
tences, ou  d'appointemens  donnés  par  les  prevosts  comme  juges 
ordinaires. 

(30)  Aucun  conseiller  n'est  commis  à  ouïr  les  parties  avant  les 
plaidoieries. 

(31)  Tout  délai  ou  compulsoire  doit  estre  demandé  en  juge- 
ment. 

(32)  Dans  les  complaintes  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté 
où  les  exploits  contiennent  le  cas,  les  parties  doivent  plaider 
après  la  présentation. 

(33)  En  cas  d'appel  d'appointement ,  ou  de  sentence  interlo- 
cutoire, ou  d'exécution  de  sentence,  le  procureur  de  l'intimé 
ostera  promptement  ses  actes  et  les  mémoriaux  de  sa  cause. 

(34)  Les  procureurs  justifient,  avant  la  plaidoierie,  des  lettres 
d'interprétations. 

(55)  S'ils  y  manquent  par  le  fait  de  la  partie ,  elle  est  privée 
de  l'effet  de  l'imprélation  de  ses  lettres,  si  c'est  par  leur  fait,  ils 
payent  dix  livres  parisis  d'amende. 

(36)  Les  advocats  et  procureurs  prennent  leurs  délais  hors  ju- 
gement. 

(37)  Défense  aux  advocats  et  procureurs  de  multiplier  inutile- 
ment les  requestes. 

(38)  Les  commissaires  nommés  parla  cour  pour  entendre  les 
parties  sur  quelques  requestes,  les  règlent  sans  en  faire  rapport 
à  la  cour. 

(39)  Les  procureurs  font  signifier  les  requestes  aux  parties  con- 
tre qui  elles  ont  esté  baillées. 
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(40)  Jours  el  heures  où  les  cédilles  doivent  estre  données  au 
premier  huissier. 

(40  Les  huissiers  auxquels  le  premier  huissier  a  distribué  les 
cédules,  les  montrent  aux  procureurs. 

(42)  Les  procureurs  font  signifier  les  cedules  de  leurs  parties 
aux  procureurs  qui  les  ont  fait  appeler. 

(43)  Les  advocats  et  les  procureurs  seuls  admis  au  parquet. 

(44)  Il  n'est  rien  deu  aux  huissiers  pour  appel  des  cedules. 

(45)  Défaut  contre  toutes  les  parties,  si  dans  la  huitaine,  après 
les  plaidoieries,  elles  n'ont  donné  leur  plaidoyers  par  écrit. 

(46)  Les  conseillers  commis  pour  l'exécution  des  arrests,  ne 
peuvent  subroger  personne  en  leur  place  sans  la  permission  de  la 
cour. 

(47)  La  cour  ne  peut  remettre  les  peines  auxquelles  les  infrac- 
teurs  des  ordonnances  ont  esté  condamnés. 

(48)  En  fournissement  de  complainte,  exécution  des  jugemens 
sitost  après  l'audition  sommaire  des  parties. 

(/jp,)  En  matière  de  complainte,  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté,  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dommages  el 
interesfs  envers  l'antre  partie,  et  en  l'amende  envers  le  roy. 

(50)  Dans  les  incidens,  on  ne  réserve  plus  les  dépens,  mais 
celui  qui  succombe  y  est  condamné. 

(51)  Les  sentences  de  provision,  d'alimens,  de  douaires,  de 
médicamens,  sont  exécutées  nonobstant  appellation  ou  oppo- 
sition. 

(52)  En  matières  pures  personnelles,  les  sentences  des  juges 
royaux  sont  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appellation. 

(55)  Il  en  est  de  même  des  interlocutoires  qui  peuvent  estre 
reparés  en  defïinitive. 

(54)  Il  en  est  de  mesme  des  exécutions  faites  en  vertu  d'obli- 
gations passées  sous  le  scel  royal  ou  authentique. 

(55)  Les  procès  des  criminels  sont  faits  et  parfaits,  nonobstant 
opposition  ou  appellation. 

(56)  Le  rapporteur  ne  peut  estre  commis  pour  ouïr  les  re- 
quêtes des  parties. 

(5?)  Les  arrests  par  contumace  contre  les  criminels  sont  exé- 
cutés en  ce  qui  touche  l'interest  de  la  partie. 

(58)  Les  complaintes,  en  matières  beneficiales ,  sont  rendues 
sommairement,  sans  examen  à  futur. 

(59)  Si  les  appellations  des  sentences  ne  sont  relevées  dans  les 
trois  mois,  les  juges  peuvent  mettre  leurs  sentences  à  exécution. 
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(60)  Si  l'appellant  n'a  pu  relever  son  appel  dans  les  trois  mois, 
il  se  pourvoit  en  chancellerie. 

(61)  Si  celui  qui  appelle  delà  taxe  des  despens  ne  marque  les 
articles  dont  il  se  plaint ,  la  taxe  est  exécutée  comme  chose  jugée. 

(62)  Marquer  les  articles  ou  chefs  des  sentences  dont  on  est 
appelant. 

(63)  Si  pendant  la  taxe  des  despens  on  interjette  appel  de  quel- 
que article,  la  taxe  est  neantmoins  continuée. 

(64)  Quand  il  faut  proposer  la  récusation  contre  les  présidons 
et  conseillers  pour  qu'elle  soit  reçue. 

(65)  Les  prevostés  ne  sont  plus  baillées  à  ferme,  elles  sont  exer- 
cées par  gens  lettrez  et  bons  coustumiers. 

(66)  Toutes  les  charges  qui  anciennement  n'estoient  que  de 
simples  commissions,  n'appartiennent  à  ceux  qui  en  sont  pour- 
vus que  tant  qu'il  plaist  au  roy. 

(67)  Dans  cette  décision,  ne  sont  pas  compris  les  officiers  or- 
dinaires du  roy  et  des  aydes. 

(68)  Personne  ne  peut  acheter  des  offices  de  judicature. 

(69)  Les  causes  beneficiales  et  ecclésiastiques  introduites  en. 
la  cour,  sont  renvoyées  en  cour  d'esglise,  sauf  le  possessoire  dont 
les  juges  séculiers  connoissent. 

(70)  Si  le  roy,  par  importunité  ou  inadvertance,  envoie  quel- 
que lettre  à  la  cour,  et  qu'il  y  ait  quelque  difficulté  raisonnable, 
la  cour  en  avertit  le  roy. 

(71)  A  l'advenir ,  on  ne  pourra  eslire  deux  frères  pour  con- 
seillers de  la  cour. 

(72)  Lorsque  il  y  a  conflit  de  jurisdiction  entre  deux  parle- 
mens  ou  deux  échiquiers ,  et  évocation  au  conseil  du  roy  ,  aucune 
des  compagnies  ne  connoist  des  causes,  jusqu'à  ce  que  elles  aient 
été  renvoyées. 

(73)  Droits  conférés  aux  baillifs ,  juges  et  prévosts  de  com- 
mettre leurs  iieutenans. 

(74)  Nombre  des  Iieutenans  généraux  et  particuliers. 

(75)  Gaiges  attribués  aux  Iieutenans. 

(76)  De  quelles  causes  les  requestes  du  palais  peuvent  con- 
noistre. 

(77)  Les  conseillers  des  requestes  ne  peuvent  s'absenter  sans 
permission. 

(78)  Par  qui  sont  jugés  les  petits  procès  portés  aux  requestes 
du  palais,  par  qui  les  procès  d'importance. 

(79)  Distribution  des  procès  appointés  en  droit  aux  reqursles. 
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(80)  Heure  où  les  avocats  et'procureurs  généraux  se  rendront  il 
au  palais. 

(81)  Les  clercs  des  avocats  et  procureurs  généraux  ne  peuvent  |  J 
solliciter. 

(82)  Défense  aux  avocats  et  procureurs  généraux  de  rien  ;  j 
prendre  des  parties. 

(83)  Les  avocats  et  procureurs  ne  doivent  point  interrompre  jJ 
les  rapports,  s'il  n'y  a  cause  urgente. 

(84)  Dans  les  plaidoiries  en  matière  criminelle,  l'avocat  ge-  J 
neral  fait  au  long  les  charges  et  informations. 

(85)  En  matière  criminelle ,  les  parties  ne  peuvent  transiger  j 
sans  le  consentement  des  avocats  et  procureurs  généraux. 

(86)  Les  avocats  et  procureurs  généraux  font  exécuter  ,  sur  J 
les  lieux,  les  prises  de  corps,  les  ajournemens  personnels  et! 
autres  arrests  rendus  par  la  cour. 

(87)  Cas  où  les  avocats  et  procureurs  généraux  doivent  seî| 
rendre  parties. 

(88)  Les  avocats  et  procureurs  généraux  chargés  d'indiquer  ji 
les  personnes  capables  d'estre  pourvues  des  offices  vacans. 

(89)  Les  présidens  et  conseillers  doivent  vaquer  diligemmen 
à  l'expédition  des  prisonniers. 

(90)  Les  présidens  et  conseillers  sont  assidus  au  service  de  la 
Tournelle. 

(91)  Plus  d'appels  à  l'advenir  des  ajournemens  personnels. 

(92)  En  cas  d'emprisonnemens  ou  ajournemens  personnels, 
les  charges  et  informations  sont  apportées  au  greffe  de  la  cour, 
dans  le  jour  de  l'assignation. 

(93)  Les  procureurs  et  solliciteurs  de  la  cour  et  autres  com- 
mis pour  apporter  aucunes  charges  ou  informations  contre  les 
prisonniers,  les  mettent  au  greffe  sans  délai. 

(94)  Les  greffiers  ne  distribuent  les  informations  que  par  ordre 
des  présidens. 

(95)  Les  conseillers  allant  en  commission ,  mettent  au  greffe 
toutes  les  informations  qu'ils  ont  par-devers  eux. 

(96)  En  cas  d'ajournement  personnel 9  l'interrogatoire  n'est 
fait  qu'après  que  les  informations  ont  esté  lues. 

(97)  On  procède  promptement  à  l'interrogatoire  des  prison- 
niers amenés  ès-prisons  de  la  cour. 

(98)  Les  appellations  des  ajournemens  personnels  ouies  prom- 
ptement, sans  que  la  cour  puisse  retenir  le  principal. 


( 
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"  |     (99)  Les  ajournés  à  comparaistre  en  personne  sont  prompte- 
;  ment  expédiés. 

|     (100)  L'honoraire  deu  pour  les  interrogatoires  doit  estre  rai- 
sonnable et  taxé. 
I     (101)  Aucun  n'est  ajourné  en  personne  sans  ordre   de  la 
I  cour. 

1  j  (102)  Les  criminels  amenés'sont  mis  directement  dans  les 

[  prisons  de  la  cour. 

(io3)  Les  greffiers  ne  peuvent  répondre  aucunes  requestes 

l  qu'elles  n'aient  été  apportées  en  la  cour 
81  '"   (lo/j)  Aucune  commission  n'est  expédiée  à  un  conseiller ,  que 

|  la  cour  ne  l'ait  ordonné. 

(105)  Dans  les  commissions  expédiées  pour  amener  des  pri- 
sonniers en  la  coLir,  il  n'est  pas  mis  que  ce  sera  à  leurs  dépens. 

(106)  Le  greffier  criminel  n'est  payé  que  pour  le  premier 
e  élargissement. 

(107)  Le  greffier  civil  ne  peut  rien  exiger  pour  les  juger  faits 
r  iaux  en q ues tes. 

;  (108)  Droit  accordé  aux  greffiers  pour  la  peau  des  lettres 
1  qu'ils  collationnent. 

(109)  Les  articles,  esdits  et  ordonnances  du  roy  relatifs  à  l'ad- 
a  ministration  de  la  justice  qui  seraient  faits  postérieurement  à  la 

présente  ordonnance  lui  seront  joints. 

(110)  La  cour  fait  informer  de  l'infraction  aux  ordonnances  et 
.  fait  pugnir  les  infracteurs. 

,  (m)  Serment  des  présidens  et  conseillers  sur  l'observation 
des  ordonnances. 

j  Charles,  etc.  Gomme  sous  la  main,  tuition  et  défense  de 
Dieu  le  créateur ,  nous  ayons  en  notre  jeune  âge  pris  et  recueilli 

;  le  gouvernement  de  nostre  royaume  ,  durant  lequel  temps  il  ait 
esté  moult  foulé  et  opprimé  ,  au  moyen  des  grandes  guerres  et 

I  divisions  qui  nous  ont  été  suscitées  par  plusieurs  rois  et  princes 
nos  voisins  et  sujets  ,  lesquels  l'ont  voulu  par  force  et  violence 

(  envahir  par  plusieurs  lieux  et  en  toutes  manières  à  eux  possibles  ; 
ausquelles  entreprises  ,  avons  toujours  par  la  divine  puissance, 
à  l'aide  des  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage,  prélats, 
barons  ,  chevaliers  et  gens  de  notre  conseil  ,  vertueusement  ré- 

\  sisté  ;  et  finalement  voulant  obvier  à  l'effusion  du  sang  humain; 

:  brulemens  de  villes  et  châteaux,  violences  d'églises  ,  ravisse- 

t  mens  de  filles  et  femmes  ,  dépopulation  de  païs  et  autres  grands, 
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exécrables  et  innumérables  maux  et  incorivénieos  ,  qui  ,  à  l'oc- 
casion  desdites  guerres  et  divisions  souvent  adviennent  ,  ayons 
libéralement  entendu  à  plusieurs  ouvertures  qui  nous  ont  été  esté 
faites  de  la  part  desdits  roys  et  princes  nos  voisins  et  sujets. 

Et  après  plusieurs  pourparlez  faits  entre  ces  ambassadeurs  , 
pour  ce  par  eux  envoyez  devers  nous  ,  et  plusieurs  grands  ,  no- 
tables personnages,  prélats,  barons,  chevaliers  et  gens  de  nostre 
cour  de  parlement  ,  lesquels  ayons  députez  pour  y  besongner  à 
Thonneur  et  utilité  de  nous  et  nostre  royaume,  qui  tout  d'une 
part  que  d'autre  y  ont  vacqué ,  tellement  que  à  l'aide  de  Dieu  et 
du  conseil  desdits  princes  ,  seigneurs  de  nostredit  sang  et  lignage , 
et  des  susdits  nos  députez  ,  nous  ayons  tous  iceux  différens  paci- 
fier et  mis  à  fin  ;  et  avecques  iceux  rois  fait  à  toujours  bonne  et 
vraye  alliance  ,  amitié  et  confédération  ,  et  iceux  nos  voisins  et 
sujets  réunis  en  nostre  bonne  obéissance  ,  par  bonne  et  vraye 
amour  en  telle  façon  que  de  présent  ;  les  sujets  de  nostre  royaume, 
chacun  en  son  estât  peut  vivre  en  repos  ,  et  rendre  à  Dieu  le 
créateur,  gloire  et  louange  ,  et  à  nous  vraye  et  loyale  obéissance, 
dont  de  tout  nostre  cœur  nous  rendons  grâces  à  Dieu  et  à  toute 
la  cour  celestielle  ,  et  pour  ce  que  lesdites  guerres  et  divisions 
ont  esté  cause  en  nostredit  royaume  ,  de  pervertir  l'ordre  de 
justice  ,  et  que  durant  icelles  elle  n'ait  pu  estre  administrée  à 
nos  sujets,  en  tel  et  si  bon  ordre  comme  eussions  désiré. 

Considérant  qu'entre  toutes  les  vertus  cardinales  ,  c'est  la  plus 
digne  et  nécessaire  ,  et  par  laquelle  les  rois  régnent  ,  les  royau 
mes  ,  principautez  et  monarchies  sont  entretenues  ,  et  les  sujets 
d'icelles  chacun  en  son  estât  régis  et  gouvernés  en  paix  et  union 
Les  vertueux  et  bienfaits  ,  honorez  et  prouvez.  Les  mauvais  et 
maléfices  reprimez  et  amendez,  et  par  défaut  d'icelle  justice, 
les  royaumes  vont  facilement  en  ruine  et  désolation  ,  et  après 
qu'il  est  venu  à  nostre  connoissance  que  plusieurs  fautes  se  peu- 
vent commettre  et  commettent  chacun  jour  sur  le  fait  de  nostre 
justice  ,  tant  ez-cour  et  juridictions  ordinaires  que  souveraines  et 
mesmement  en  nos  cours  de  parlement ,  tant  à  cause  des  grandes 
longueurs  qui  sont  ès  procès  ,  et  des  importables  frais  qu'il  con- 
vient faire  à  nos  sujets  pour  la  conduite  d'iceux,  par  quoi  souvent 
sont  contraints  ,  délaissez  à  poursuivre  lesdits  procès  où  ils  ont 
bon  droit,  que  de  ce  que  les  louables  et  anciennes  ordonnances] 
des  rois  nos  prédécesseurs ,  ne  sont  pas  bien  entièrement  gardées 
et  observées3 

Nous  qui  desirons  de  tout  nostre  cœur  nos  sujets  cstrc  entrete- 
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nus  en  paix  et  que  bonne  et  briève  justice  Jeur  soit  administrée  et 
ait  cours  en  nostre  royaume  ,  ayons  commis  et  député  nostre 
cher  et  très  amé  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourbonnois  et  d'Au- 
vergne ,  et  autres  plusieurs  d'iceux  princes  et  seigneurs  de  notre 
sang  et  lignage  ,  prélats  ,  barons  ,  chevaliers.  Nos  présidens  au- 
cuns, conseillers ,  avocats  et  procureurs  de  nostredite  cour  de  par- 
lement ,  pour  sur  icelles  fautes  et  longueurs  se  enquérir  diligem- 
ment, et  des  remèdes  et  provisions  qui  y  seront  nécessaires  nous 
advertir  ,  lesquels  y  ont  diligemment  vaqué  et  besongné  :  sçavoir 
faisons  ,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  que  nous  voulons  lesdites 
fautes  estre  corrigées  ,  nos  sujets  estre  relevés  de  frais  et  dépen- 
ses, et  justice  leur  estre  diligemment  et  libéralement  administrée, 
et  pour  suppléer  les  obmissions  faites  aux  anciennes  ordonnan- 
ces desdits  rois  nos  prédécesseurs  ,  icelles  déclarer  et  y  ajouter , 
selon  que  pour  la  variation  des  temps  est  nécessaire  par  le  conseil, 
avis  et  mure  délibération  de  plusieurs  desdits  princes  et  seigneurs 
de  nostredit  sang  et  lignage,  prélats,  barons  ,  chevaliers;  nos 
ésidens,  conseillers  ,  avocats  et  procureurs  en  nostredite  cour, 
autres  gens  de  nostre  conseil  ,  avons  de  nostre  plus  ample 
puissance  et  autorité  royale  ,  fait  et  autorisé  ,  faisons  et  autori- 
sons par  ces  présentes  nos  ordonnances  ,  dont  la  teneur  suit. 

(1)  Premièrement ,  pour  ce  que  nostredite  cour  de  parlement 
est  de  présent  chargée  de  grande  multitude  de  causes  ,  qui  ne 
pourroient  estre  expédiées  de  long-temps  ,  si  par  nos  présidens 
et  conseillers  en  icelle  nostredite  cour  ,  n'y  est  besongné  ;  pour  ce 
faire  en  toute  diligence  ,  ordonnons  et  expressément  enjoignons 
à  nosdits  présidens  et  conseillers  que  depuis  la  St-Martin  d'hyver 
jusqu'à  Pasques  ,  ils  soient  entrés  et  assemblés  en  toutes  les 
chambres  de  nostredite  cour  ,  pour  besongner  aux  affaires 
d'icelles  ,  avant  que  sept  heures  soient  sonnées  et  depuis  Pasques 
jusqu'à  la  fin  du  parlement,  aussitost  après  six  heures  du  matin, 
sans  en  partir  jusques  à  la  levée  d'icelle  ,  si  ce  n'étoit  par  mala- 
die, vieillesse  ou  autre  inconvénient  ;  et  si  aucuns  estoient 
coutumiers  de  faire  le  contraire,  qu'ils  soient  punis  par  privation 
de  leurs  gages,  suspension  de  leurs  offices  ou  autrement,  ainsi 
que  nostredite  cour  ordonnera. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  été  avertis  que  aux  jours  de 
plaidoieries  ,  plusieurs  de  nos  conseillers  de  la  grand'chambre 
s'absentent  durant  icelles  plaidoieries,  tellement  qu'ils  demeurent 
en  si  petit  nombre  ,  qu'ils  ne  peuvent  rien  vuider  par  arrest , 
ainsi  que  pour  le  bien  de  justice  seroit  expédient  de  faire  ;  nous 
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voulons  et  ordonnons  que  nosdits  conseillers  estans  de  ladite 
chambre  ,  tant  gens  d'église  que  laïcs  ,  excepté  ceux  qui  seront 
ordonnés  pour  estre  en  la  Tournelle  ,  assistent  et  fassent  rési- 
dence continuelle  ès  dites  plaidoieries,  et  pareillement  que  ceux 
d'icelle  grand'chambre  ,  et  des  chambres  des  enquestes  assistent 
à  la  prononciation  des  arrests  ,  en  tel  et  si  bon  nombre ,  que 
l'honneur  de  nous  et  de  nostredite  cour  y  soit  gardé. 

(5)  Item.  Ordonnons  et  enjoignons  auxdits  présidens  et  con- 
seillers de  nostredite  cour  .  qu'ils  fassent  résidence  continuelle 
en  icelle  ,  sans  ce  que  durant  le  parlement  ,  aucuns  d'eux  s'ab- 
sentent pour  aller  en  commission  ni  autre  lointain  voyage  ,  ou 
en  leurs  affaires  sans  le  congé  de  la  cour,  et  en  parler  dans  la 
chambre  dont  ils  seront. 

(4)  /fera.  Nous  enjoignons  à  nosdits  présidens  et  conseillers  que 
durant  que  l'on  expédiera  les  procès  et  autres  affaires  estans  en 
sadite  cour  ,  ils  tiennent  silence  ,  tellement  que  celui  qui  sera 
rapporteur  soit  oui  bien  au  long.  Et  si  aucun  desdits  présidens 
veut  ouvrir  quelque  matière  ou  difficulté  ,  soit  oui  sans  interrup- 
tion ,  et  icelle  matière  délibérée  par  opinions  ,  sans  aucunes 
redites  et  sans  bruit  ,  et  que  l'un  n'interrompe  point  l'autre  ,  se 
n'étoit  qu'il  errast  en  fait;  auquel  cas  le  rapporteur  ou  président, 
et  en  leur  défaut  un  de  nos  conseillers  le  pourroit  avertir  ;  et  en- 
joignons ausdits  présidens  que  nosdits  conseillers,  rapporteurs  et 
opinans  ,  ils  oyent  bénignement  les  uns  après  les  autres,  et  tous 
lesquels  nous  voulons  estre  présens  aux  opinions  de  nosdits  pré- 
sidens et  conseillers  et  conclusion  du  procès  ,  et  enjoignons  à 
nosdits  présidens  les  y  contraindre. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  en  expédiant  et  jugeant  Jes  procès,  re- 
questes  et  autres  affaires  de  nostredite  cour,  souvent  advient 
que  plusieurs  de  nosdits  conseillers  s'excusent  de  dire  leurs  opi- 
nions, sous  couleur  qu'ils  n'ayent  entendu  les  mérites  desdits 
procès  et  affaires,  parcequ'ils  se  lèvent  souvent  desdites  cham- 
bres pour  aller  ès  greffes  et  autres  lieux ,  pour  parler  et  conférer 
les  uns  avec  les  autres  ;  et  aussi  à  cause  de  ce  qu'ils  s'occupent, 
les  aucuns  à  lire  des  requestes  qui  leur.sont  baillées  et  rapportées, 
faire  dictions,  escrire  lettres  ;  et  les  autres  à  lire  registres  ou  au- 
tres choses  non  concernant  lesdits  procès  et  matières  mises  en 
délibération;  nous  défendons  que,  durant  lesdites  expéditions, 
nosdits  présidens  et  conseillers  ne  s'occupent  ès  choses  dessus 
dites,  ni  autres  qui  les  pourroient  empêcher  à  entièrement  en- 
tendre les  mérites  desdits  procès  et  affaires,  sur  peine  de  perdi- 
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fion  de  leurs  gages,  à  tel  temps  que  la  cour  verra  estre  à  faire, 
m  es  me  ment  sur  ceux  qui  seront  coutumiers  de  ce  faire. 

(6)  Item.  Défendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  nostredite 
cour,  sur  peine,  la  première  fois  qu'ils  y  seront  enchus,  de 
perdition  des  gages  de  leurs  offices  pour  trois  mois,  et  ou  soient 
coutumiers  de  ce  fait  de  plus  grande  peine,  à  la  discrétion  de  la 
cour  (ij.  Que  durant  que  nostredite  cour  sera  assemblée  pour 
bésongner  ès  affaires  d'icelle,  ils  ne  fassent  aucunes  dictions, 
mais  entendent  diligemment  aux  expéditions  qui  se  feront,  afin 
qu'ils  en  puissent  rapporter  la  vérité,  et  leur  défendons  sur  les 
peines  dessus  dites  qu'ils  ne  prononcent  aucunes  dictions  qui  leur 
seroient  baillées  par  les  conseillers,  sinon  que  premièrement  elles 
ayent  été  lues  en  la  chambre  où  ils  auront  été  expédiés,  et  qu'elles 
soient  signées  ou  paraphées  par  l'un  des  présidens  qui  aura  esté 
à  l'expédition  ,  et  où  il  n'y  auroit  point  eu  de  président,  par  le 
plus  ancien  des  conseillers  qui  aura  esté  et  présidé  à  l'expédition, 
et  aussi  par  le  conseiller  qui  en  aura  fait  le  rapport,  et  défendons 
à  nosdits  conseillers  que  en  l'absence  desdits  présidens,  ni  ils 
procèdent  à  faire  aucunes  expéditions,  sinon  qu'ils  soient  dix 
ipour  le  moins. 

(7)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  avenu  plusieurs  fois,  quand  un  procès 
a  esté  mis  sus  pour  estre  expédié  ,  qu'on  met  autres  matières , 
par  quoi  ledit  procès  est  interrompu  ,  et  advient  souvent  quand 
l'on  est  aux  opinions,  qu'il  a  esté  au  moyen  desdites  interruptions 
mal  entendu.  Nous  défendons  à  nosdits  présidens  ,  quand  aucun 
procès  de  longue  Visitation  aura  esté  mis  sus  pour  estre  expédié, 
ils  ne  boutent  point  d'autre  procès  de  longue  Visitation  l'un  sur 
'autre  en  délibération,  jusques  à  ce  que  le  premier  ait  esté  con- 
clu et  décidé. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  inconveniens  se  peuvent  en- 
;uivre  ,  à  cause  de  ce  que  les  secrets  de  nostredite  cour  se  reve- 
ent  ;  nous  défendons  à  nosdits  présidens  et  conseillers ,  nos  avo- 
cats et  procureurs,  greffiers  ,  notaires  et  huissiers  de  nostredite 
jour,  sur  peine  de  privation  d'offices  et  d'estre  inhabiles  à  jamais 
;enir  offices  royaux,  e  t  d'autres  grandes  peines  pécuniaires  et  corpo- 
relles, selon  l'exigence  des  cas,  qu'ils  ne  révèlent  par  eux,  ni  par 
mtre  directement  ou  indirectement  aucunes  des  affaires  et  expé- 


; 

„  (1)  Voyez  l'art.  5  du  titre  2S  de  la  forme  de  procéder  aux  jugemens,  et  des 
prononciations  de  l'ordonnance  de  1667. 
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ditions  de  nostredite  cour,  soit  aux  parties,  avocats,  procureurs  , 
solliciteurs  ou  autres  quelconques  personnes  qu'ils  soient.  Et  en- 
joignons aux  presidens  de  nostretlile  cour  ,  sur  les  peines  dessus 
dites  et  de  grandement  encourir  riostre  indignation,  qu'ils  fassent 
entretenir  cette  présente  ordonnance  ,  et  de  s'enquérir  diligem- 
ment des  in  frac  leurs,  et  où  et  en  quelque  manière  leur  soi  oit 
dénoncé  avoir  esté  fait  au  contraire  toutes  choses  laissées,  ils 
s'informent  de  la  verilé  et  des  transgresseurs  qu'ils  trouveront, 
ils  les  fassent  punir  par  nostredile  cour,  des  peints  dessus  dites. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  lesdits  revelemens  ont  souvent  esté  faits 
par  aucuns  des  clercs  de  nosdits  conseillera  ,  nous  leur  enjoignons 
sur  les  honneurs  et  consciences  qu'ils  gardent  àleur  pouvoir,  que 
lesdits  clercs  ne  sachent  aucun  desdits  secrets,  par  quoi  ils  ne 
puissent  faire  aucun  rapport. 

(10)  Item.  Et  pour  ce  que  nosdits  greffiers  civil  et  criminel  sont 
contraints  pour  le  deu  de  leurs  offices,  d'avoir  plusieurs  clercs  pour 
faire  et  escrire  les  expéditions  de  nostredite  cour  ;  nous  enjoignons 
au sdits greffiers  qu'ils  ne  prennent  ni  mettent  ausdits  greffes,  clercs 
qui  à  leur  conscience  ne  soient  pour  garder  lesdites  ordonnances 
et  tenir  secret  ce  qui  sera  fait  en  nostredite  cour;  et,  pour  ce  faire, 
ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  serment  de  ce  faire  ,  et  où 
lesdits  clercs  seroient  trouvés  deffdillans,  nous  voulons  iceux  estre 
punis  de  grandes  peines,  telles  que  la  cour  verra  estre  à  faire  selon 
l'exigence  des  cas. 

(11)  Item.  Nous  défendons  à  nosdits  présidenset  conseillers  qu'ils 
ne  jugent  ni  expédient  aucun  procès  par  commissaires,  si  ce  n'est 
qu'ils  soient  tels  qu'ils  y  doivent  estre  expédiez ,  comme  matière 
de  fruits  ,  décriées  et  interests,  et  que  le  cas  ait  été  mis  par  le 
rapporteur,  en  pleine  cour,  et  par  icelle  délibéré  ainsi  le  faire,- 
et  ne  nommera  le  rapporteur  les  commissaires  qui  seront  à  juger 
tel  procès;  mais  les  nommera  le  président  qui  présidera,  pour 
lorsque  le  cas  dudit  procès  sera  mis  en  ladite  cour. 

{11)  Item.  Ordonnons  que  les  procès  eslant  es-greffes  de  nostre- 
dile cour,  soient  distribuez  par  les  présidens;  c'est  à  savoir,  en  la  1  ' 
grande  chambre  par  les  présidens  d'icelle ,  et  aux  enquestes  par  1 
les  présidens  des  enquestes,  et  leur  défendons  qu'ils  ne  les  dis-  1 
tribuent  à  aucuns  de  nosdits  conseillers,  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
produits  ou  prêts  à  juger  ou  reçus  pour  juger  ;  et  défendons  à  J 
nosdits  conseillers  ,  s'ils  n'ont  été  distribuez  en  la  forme  dessus 
dite ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  pour  un  an ,  et  s'ils  Vl 
en  sont  trouvez  coutumiers,  de  perdition  de  leursdits  offices. 
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(10)  Item.  Défendons  à  nosdils  présidens,  que,  en  distribuant 
lcsdits  procès ,  ils  ne  les  distribuent  à  aucuns  de  nosdits  conseillers 
qui  auront  pourchassé  ou  prié  pour  les  avoir,et  qu'ils  connoistroient 
que  les  parties  pourchasseroient  de  les  leur  faire  bailler  plutost  qu'à 
un  des  autres,  et  leur  enjoignons  qu'en  distribuant  lesdits  procès 
à  aucuns ,  ils  ayent  regard  à  la  loqualité  des  matières,  et  au  mérite 
des  conseillers  à  qui  ils  les  distribueront,  en  gardant  qu'ils  ne 
distribuent  lesdits  procès  à  aucuns  de  nosdits  conseillers  qui  se- 
roient  suspects, et  ayant  regard  ès  païs  dont  seront  lesdits  procès. 

(14)  Item.  Et  pourcequ'iiadvient  que  maintes  fois  quandaucuns 
procès  sont  distribuez  par  l'ordonnance  desdits  présidens  ,  le 
conseiller  à  qui  ils  ont  été  distribuez  les  baille  à  aucun  de  ses 
compagnons  ,  sans  en  avertir  et  avoir  congé  de  la  cour,  par  quoy 
se  trouvent  souvent  ès  mains  d'aucuns,  que  les  parties  tiennent 
trop  suspects,  nous  défendons  à  nosdits  conseillers,  sur  peine,  la 
première  fois  qu'ils  yi§feï  ont  encheus,  de  suspension  de  leurs  offices 
par  trois  mois  ,  et  s'ils  y  renchéent  de  privation  d'iceux ,  que  des 
procès  qui  leur  seront  distribuez  par  les  présidens  et  dont  ils 
seront  chargez  ès  greffes  ,  ils  ne  s'en  fassent  aucunement  déchar- 
ger et  ne  les  baillent  à  aucuns  autres  conseillers,  mais  les  remet- 
tent èsdits  greffes  pour  estre  dislribuez  comme  dit  est. 

(1 5)  Item.  Et  si  les  parties  baillent  aucune  requesîe  pourvoir  et 
faire  collation  de  leurs  pièces  s  nous  défendons  à  nosdits  conseillers 
sur  les  peines  dessusdites,  qu'ils  ne  baillent  aux  huissiers  ni  autres 
lesdites  pièces,  pour  montrer  auxdites  parties,  mais  leur  enjoi- 
gnons qu'après  qu'il  sera  répondu,  que  icelles  pièces  seront  mon- 
trées ausdites  parties ,  les  procès  soient  apportez  aux  greffes  le 
plus  diligemment  que  faire  se  pourra ,  pour,  par  les  mains  desdits 
greffiers  estre  baillez  à  l'un  des  quatre  notaires  ou  à  l'un  des  huis- 
siers de  nostreditecour,  pouricelles  pièces  estre  par  eux  montrées 
aux  parties.  Et  enjoignons  à  nosdits  notaires  et  huissiers  ,  que 
ladite  collation  faite  ils  rapportent  lesdites  pièces  ausdits  greffes, 
pour  estre  baillez  au  conseiller  auquel  ils  auront  esté  distribuez, 
et  ce  ,  sans  préjudice  des  droits  de  no&dits  notaires,  et  jusqu'à 
ce  que  par  notredite  cour  autrement  en  soit  ordonné. 

(16)  Item.  Pour  obvier  à  ce  que  le  temps  à  venir  ne  soient  données 
aucunes  plaintes,  clameurs  et  charges  à  l'encontre  des  conseillers 
de  notredite  cour,  de  prendre  aucune  chose  des  parties  à  leur 
volonté  et  de  leur  propre  autorité  ,  sous  couleur  de  leurs  salaires 
ou  autrement,  ordonnons  et  expressément  enjoignons  que  rien 
ne  sera  pris  des  parties  directement  ou  indirectement  ,  et  s'il  y 

1 1.  i5 
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avoit  chose  où  il  chust  quelque  taxatiou,  il  sera  préalablement  fait 
et  ordonné  par  notredile  cour,  et  ladite  taxation  mise  au  greffe, 
pour  estre  baillée  parles  mains  du  greffier  à  celui  qu'il  appartien- 
dra ;  et  enjoignons  à  nosdits  conseillers  que  cette  présente  ordon- 
nance ils  gardent  inviol-ablement  et  sans  enfreindre  ;  sur  peine  de 
privation  d'office  et  autres  telles  grandes  peines  que  notredite 
cour  ordonnera. 

(17)  Item.  Et  pour  donner  meilleur  ordre  au  fait  de  notre 
justice,  et  obvier  que  dorénavant  les  conseillers  de  notredite 
cour  ne  prennent  et  exigent  aucune  chose  des  parties  ,  nous  en- 
tendons, devant  le  commencement  de  notre  prochain  parlement, 
à  venir  pourvoir  à  nos  dépens,  et  à  rémunérer  et  recompenser 
nos  conseillers  qui  vaqueront  diligemment  à  l'expédition  et  rap- 
port des  procès  estans  en  notredite  cour,  en  faisant  mettre  pour 
ce  faire  au  greffe  d'icelle  certaine  somme  de  deniers  ,  laquelle 
sera  distribuée  par  l'avis  et  ordonnance  de  uctëdits  présidens  ,  taut 
en  la  grand'chambre ,  en  la  Tournelle ,  que  ès  chambres  des  en- 
questes,  ausquels  de  ce  faire  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience,  et  sur  le  deuet  devoir  de  leurs  offices,  le  tout  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  f  n  soit  ordonné. 

(18)  Ilem.  Nous  défendons  à  nosdits  présidens  et  conseillers 
que  le  temps  à  venir,  quand  ils  seront  en  commission,  ils  ne 
prennent  aucun  don  corrompable  des  parties  outre  leur  salaire 
ordinaire,  et  ne  se  fassent  défrayer  de  leurs  dépens,  et  ne  pren- 
nent pour  un  même  voyage  et  un  même  temps ,  que  un  salaire 
seulement,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  lesdites  choses  par 
eux  prises  contre  nostredite  ordonnance,  privation  d'offices  ou 
autres  grandes  peines  telles  que  le  cas  le  requerra  (1). 

(19)  Item,  Voulons  et  ordonnons  que  les  avocats,  procureurs 
et  solliciteurs  jurent  que  par  eux  ni  par  autres ,  ils  ne  bailleront 
ne  promettront  aucune  chose,  ne  feront  bailler  ne  promettre 
aux  commissaires  commis  à  interroger  les  personnes  dessus  dites, 
ne  autres  quelconques  pour  eux. 

(20)  Item.  En  outre,  prohibons  et  défendons  aux  parties  qu'elles 
ne  donnent,  baillent  ne  promettent  aucune  chose,  ne  fassent  bail- 
ler, donner  ne  promettre  par  eux  ne  par  antres,  pour  les  causes 
dessusdites  ne  autrement  à  aucuns  de  nosdits  présidens,  conseil- 


(1)  V.  l'art.  i5  du  titre  21  des  descentes  sur  les  lieux,  taxes  des  officiers,  etc., 
de  l'ordonnance  de  1667. 
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lers,  ne  autres  officiers  de  notredite  cour;  et  ce,  sur  peine  à 
ceux  qui  auront  fait  tels  dons,  d'cstre  déchus  de  l'effet  de  leurs 
causes  et  matières,  dont  ils  font  poursuite  au  profit  de  leur  par- 
lie  adverse,  et  d'en  estre  punis  grièvement  à  l'ordonnance  de  la- 
dite cour;  sinon  que  celui  qui  aurait  baillé  ou  donné  quelque 
chose  contre  cette  présente  ordonnance,  avant  qu'il  en  soit  ac- 
cusé le  vînt  révéier  à  justice  auquel  cas  sera  rémunéré  si  la  chose 
est  avérée. 

(21)  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  des  audiences  extraordi- 
naires qui  se  donnent  aux  jours  ordinaires,  èsquelles  se  doivent 
expédier  les  rosles  des  sénéchaussées  et  bailliages,  souvent  advient 
que  lesdits  rosles  à  la  fin  du  parlement,  ne  sont  pas  expédiez 
ainsi  qu'ils  dussent  estre  ,  ordonnons  et  estroilement  enjoignons 
ausdits  presidens  et  conseillers  de  nostredite  cour,  qu'ils  dépes- 
chent  lesdits  rosles  ordinaires,  sans  les  interrompre  par  telles 
plaidoiries  extraordinaires,  sinon  que  par  nostredite  cour  pour 
aucune  grande  et  urgente  cause  3  eust  esté  délibéré  donner  icelle 
audience  extraordinaire. 

(22)  Item.  Voulons  et  ordonnons  qu'aux  jours  extraordinaires 
soit  fait  rosle  selon  lequel  les  causes  se  depeschent  sans  interrup- 
tion, sinon  que  pour  l'expédition  des  pauvres  et  misérables  per- 
sonnes ,  choses  urgentes  et  très  nécessaires,  ou  autres  considéra- 
tions pour  le  bien  de  justice,  soit  nécessaire  de  bailler  audience 
sans  garder  l'ordre  desdits  rosles,  sur  quoi  nous  chargeons  l'hon- 
neur et  conscience  de  nosdits  presidens. 

{l'byitem.  Défendons  que  aucun  procès  par  escrit  ne  soit  reçu 
pour  juger  en  nostredite  cour,  sinon  qu'il  apparaisse  que  ledit 
procès  soit  apporté  en  ladite  cour  et  ès  grefFes  d'iceUe. 

(24)  Item.  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
tenus  aller  conclure  au  greffe  de  nostredite  cour,  èsdits  procès 
par  escrit  dedans  le  lendemain  qu'ils  en  seront  requis  par  leurs 
parties,  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende,  à  appliquer  aux 
prisonniers  de  la  conciergerie  ou  ailleurs,  à  la  discrétion  de  la 
cour,  à  prendre  sur  celui  qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il 
y  ait  difficulté  notable  es-choses  qui  ne  se  puissent  bonnement 
faire  hors  jugement. 

(25)  Item.  Ordonnons  que  après  les  délais  ordinaires  échus  de 
bailler  leurs  causes  d'appel,  que  le  procureur  fournisse  à  l'ap- 
pointement  de  la  cour,  autrement  s'il  veut  avoir  autre  delay  qu'il 
le  prenne  au  greffe  avec  le  procureur  de  la  partie,  et  s'il  attend 
qu'il  soit  appelle  en  pleine  cour,  le  procureur  soit  condamné  en 

i5. 
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l'amende  en  son  propre  et  privé  nom  ,  laquelle  soit  levée  sans 
déport. 

(26)  Item.  Et  enjoignons  à  nosdits  présidens  et  conseillers 
qu'ils  ne  souffrent  plus  les  avocats  estre  longs  en  leurs  plaidoiries, 
causes  d'appel,  défenses,  dupliques,  répliques,  contredits  et 
salvations ,  et  que  où  ils  les  trouveront  faire  le  contraire  sans 
dissimulation ,  les  condamnent  en  l'amende ,  et  où  ils  seront 
coutumiers,  les  suspendent  ou  privent  de  postuler. 

(27)  Item.  Si  la  matière  est  sujette  à  renvoi  de  ladite  cause 
d'appel,  les  procureurs  des  parties  iront  passer  au  greffe  ledit 
renvoi ,  après  ce  qu'ils  auront  montré  leur  cedule  à  nos  avocat 
et  procureur. 

(28)  Item.  Si  en  recevant  les  procès  par  escrit ,  l'avocat  de  la 
partie  appellante  est  reçu  par  la  cour  à  bailler  ses  griefs,  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  qu'il  ajouste  audit  appointement ,  que  les 
griefs  qui  seront  baillez  seront  hors  le  procès,  et  en  cas  que  les 
avocats  proposeraient  aucuns  griefs  qui  seront  dedans  le  procès; 
ordonnons  et  enjoignons  à  nostredite  cour,  que  sans  dissimulation 
elle  les  condamne  en  l'amende;  et  pour  connoistre  quels  avocals 
les  auront  faits,  ordonnons  que  ceux  qui  les  auront  faits  les 
signent,  et  ne  voulons  iceux  estre  reçus  par  les  greffiers  de  nostre- 
dite cour,  s'ils  ne  sont  signez. 

(29)  Item.  Quand  aucuns  procureurs  de  nostredite  cour,  feront 
appeller  aucunes  cedules  des  appellations  interjettées  des  provosts 
ou  sergens  royaux  ,  ordonnons  et  enjoignons  ausdits  procureurs, 
sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  ou  autre  plus  grande, 
qu'ils  exprimeront  en  leursdites  cedules,  si  les  prevosts  ou  sergens 
dont  les  appellations  seront  interjettées,  sont  exécuteurs  de  let- 
tres royaux  ou  sentences,  et  appoinlemens  donnez  par  lesdits 
prevosts  comme  juges  ordinaires,  à  ce  que  nostredite  cour  puisse 
sur  le  champ  faire  renvoy  desdites  appellations  ausdits  juges  or- 
dinaires ,  si  la  matière  y  est  disposée. 

(5o)  Item.  Pour  ce  que  la  longueur  des  procès,  grands  frais  et 
despens  qu'il  convient  faire  aux  parties ,  vient  souvent  à  cause  de 
la  multiplication  des  requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour , 
et  incidens  qui  sortent  d'icelles,  esquels  convient  faire  grands 
avertissemens  et  productions,  obtenir  arrests  interlocutoires,  or- 
donnons que  doresnavant  en  toutes  requestes  qui  se  bailleront 
en  nostredite  cour,  avant  la  cause  plaidée,  n'y  soient  commis 
aucuns  conseillers  pour  ouïr  lesdites  parties;  mais  soient  ren- 
voyées à  faire  lesdites  requestes  en  plaidant  leurs  causes  d'appel, 
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sinon  que  par  la  cour,  pour  quelque  juste  cause  et  urgente  autre- 
ment en  fust  ordonné. 

(31)  Item.  Ordonnons  que  aucun  delay  et  compulsoire  ne  soit 
baillé  par  nostredite  cour,  outre  les  délais  ordinaires  pour  pro- 
duire, sinon  que  ledit  delay  et  compulsoire  eust  été  demandé  en 
jugement  en  plaidant  la  cause  (1). 

(32)  Item.  Ordonnons  que  aux  causes  des  complaintes  en  ma- 
tière de  saisine  et  de  nouvelleté,  dont  les  exploits  contiendront  le 
cas,  et  aussi  en  matière  d'appel,  les  parties  dès  ce  que  la  journée 
de  l'ajournement  sera  échue,  et  après  ia  présentation  faite,  soient 
prests  de  plaider  les  causes,  sans  demander  délay  en  la  matière;  car 
en  icelles  matières,  les  parties  doivent  estre  instruites  de  leurs  faits. 

(33)  Item.  Ordonnons  que  quand  une  cause  d'appel ,  d'appoin- 
temens  ou  sentence  interlocutoire  ou  d'exécution,  soit  de  sen- 
tence defïinitive  ou  autre  chose,  sera  plaidée,  le  procureur  de  la 
partie  intimée  ait  promptement  en  jugement  les  actes  et  mémo- 
riaux de  ladite  cause,  et  aussi  les  exploits  et  lettres  d'exécution  , 
pour  en  faire  prompte  foi  en  jugement  •  afin  que  s'il  est  possible  , 
la  cause  d'appel  soit  sur-le-champ  vuidëe  et  expédiée- 

(34)  Item.  Pour  ce  que  les  procureurs  de  nostredite  cour, 
diffèrent  et  récusent  montrer  leurs  exploits  et  autres  choses  qu'ils 
doivent  montrer  à  leurs  parties  adverses,  dont  souventes  fois, 
sont  retardez  les  procès,  ordonnons  que  le  temps  à  venir,  les 
procureurs  des  parties  plaidant  en  nostredite  cour ,  avant  les 
jours  que  les  causes  de  leurs  maistres  devront  estre  appelées  au 
rôle  pour  estre  plaidées,  montreront  à  leurs  parties  adverses  ou- 
tre et  avec  lesdits  exploits,  toutes  lettres  d'impétration  qu'ils  au- 
ront obtenues,  et  dont  ils  se  voudront  aider  en  leurs  causes; 
c'est  à  sçavoir,  le  demandeur,  toutes  celles  des  da-ttes  précédant 
la  demande  qu'il  aura  intention  de  faire  y  et  le  défendeur  celles 
qu'il  aura  de  dattes  précédant  le  jour  qu'il  fera  ses  défenses, 
soient  requestes  civiles,  anticipations  ,  lettres  d'état,  de  relève- 
ment ou  pour  convertir  les  appellations  en  opposition,  ou  les 
mettre  au  néant,  toutes  telles  semblables  impétrations  et  autres 
lettres  et  munimens  dont  en  jugement  on  est  tenu  de  faire  prompte 
foi,  afin  que  la  partie  adverse  se  puisse  apprester,  tant  de  son 
principal,  comme  à  répondre  ausdites  impétrations,  lettres  et 
munimens  dessus  déclarez. 


(1)  V.  l'art.  î  du  titre  12  des  compulsoires  et  collations  des  pièces  de  l'or- 
donnance de  1667. 
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(35)  Hem.  Et  si  par  le  fait  de  la  partie  qui  devra  montrer  les- 
dites  choses  ,  y  est  fait  faute,  elle  sera  privée  de  l'effet  desdites 
lettres,  exploits,  impétrations  et  autres  choses  dessus  dites,  et 
aura  la  partie  à  qui  elles  devroient  estre  montrées,  exploits  à  Ren- 
contre de  celle  qui  aura  fait  faute  à  les  montrer  tels  que  de  rai- 
son ;  et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement  estoit  trouvée  faute 
en  ce  que  dit  est ,  nous  ordonnons  que  le  procureur  qui  aura 
fait  ladite  faute ,  en  soit  puni  à  la  peine  de  dix  livres  parisis 
d'amende,  qui  seront  levées  sur  lui  sans  déport;  et  néanmoins 
payera  les  dépens  de  la  partie  adverse ,  faits  à  cause  dudit  re- 
tardement. 

(56)  Item.  Enjoignons  auxdits  avocats  et  procureurs  de  nostre- 
dite  cour,  que  lesdits  exploits  et  autres  lettres  et  munimens  vus 
en  suivant  les  usages  et  stile  du  temps  passé,  ils  prennent  hors 
jugement  leurs  délais,  tels  que  la  qualité  des  causes  le  requiert, 
sans  tenir  la  cour  pour  iceux.  Et  si  par  cautelle  et  malice,  ils 
sont  trouvez  délayans  de  prendre  lesdits  délais,  nous  ordonnons 
auxdits  présidens  et  conseillers  de  nostredite  cour,  que  par 
amendes  arbitraires,  selon  l'exigence  des  cas,  ils  en  soient  punis 
et  corrigez  sans  dissimulation. 

(37)  Item,  Pour  ce  que  à  l'occasion  de  la  grande  multitude  des 
requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour,  chacun  jour  advien- 
nent  innumérables  inconvéniens ,  tant  pour  la  retardation  des 
procès  que  des  frais  qu'il  convient  faire  aux  parties,  à  cause 
d'icelles  et  des  incidens  qui  en  sourdent ,  nous  défendons  à  tous 
les  avocats  et  procureurs  de  nostredite  cour,  sur  peine  de  priva- 
tion depalrociner  à  jamais  et  d'amende  arbitraire,  qu'ils  ne  tra- 
vaillant nostredite  cour  par  telles  multiplications  de  requestes , 
et  qu'ils  n'en  baillent  aucunes  frustratoires  ,  contre  les  ordon- 
nances et  stile  de  nostredite  cour,  soit  pour  enquérir  nouveaux 
délais  ou  autrement  ;  et  défendons  sur  lesdites  peines  que  aucune 
requeste  ne  soit  baillée  qu'elle  ne  soit  signée  par  la  partie  ou  du 
procureur  qui  la  baillera;  et  afin  que  ladite  ordonnance  soit  plus 
strictement  gardée,  enjoignons  à  notredite  cour  que  toutes  et 
quanîefois  qu'elle  trouvera  lesdits  avocats  et  procureurs  avoir 
fait  contre  ladite  ordonnance ,  elle  procède  sans  dissimulation 
à  la  déclaration  des  peines  dessus  dites,  en  faisant  que  ce  soit 
exemple  aux  autres. 

(58)  Item.  S'il  advenoitque  pour  aucune  cause  urgente,  nostre- 
dite cour  commist  aucuns  de  nosdits  conseillers  pour  ouïr  les 
parties  sur  aucunes  requestes  et  icelles  décider  ,  ordonnons  que 
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ceux  qui  seront  commis  les  décident* et  déterminent  sans  en  faire 
rapport  à  icelîe  cour,  sinon  qu'il  fust  question  audit  incident  de 
quelque  chose  ;  par  quoi  en  icelui  jugeant  par  caulelle  ou  oavil- 
lation  de  la  partie,  le  procès  pût  être  sursis  et  délayé. 

(3q)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  advient,  après  que  les  procu- 
reurs ont  baillé  aucune  requeste  à  ladite  cour,  combien  que  par 
ordonnance  d'icelle,  ils  soient  tenus  incontinent  et  sans  délai 
les  montrer  et  signifier  à  la  partie,  néanmoins  par  malice  pour 
délayer  le  procès,  les  retiennent  pardevers  eux,  ordonnons  que 
dorénavant  ils  fassent  montrer  et  signifier  icelies  requestes  à  la 
partie  contre  qui  elles  auront  esté  baillées,  et  la  lassent  appeler 
pardevant  les  commissaires  à  ce  ordonnez  par  nostredite  cour, 
dedans  ledit  jour  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  sous  peine  d'estre 
déchus  de  l'effet  d'icelles  requestes  et  d'amende  arbitraire  contre 
le  procureur  faisant  le  contraire. 

(40)  Item.  Pour  ce  que  le  jour  de  mardy'j,  les  procureurs  ne 
peuvent  voir  les  cédules  qu'on  appelle  ledit  jour,  tant  pour  la 
multitude  d'icelles,  comme  pour  ce  qu'ils  sont  occupez  ledit  jour 
à  l'expédition  des  procès  par  escrit  ,  ordonnons  que  iceux  procu- 
reurs bailleront  dès  le  samedy  ,  devant  onze  heures  du  matin  ,  au 
premier  huissier,  les  cédules  qu'ils  voudront  faire  appeler  le 
mardy  ensuivant;  lequel  premier  huissier  les  baillera  aux  huis- 
siers qui  devront  appeler  le  mardy  ensuivant  ;  par  les  mains  des- 
quels huissiers  iceux  procureurs  pourront  voir  lesdites  cédules, 
ledit  jour  de  samedy,  après  diner,  et  le  lundy  ensuivant  prendre 
les  cédules  des  parties  dont  ils  seront  chargez,  autres  que  des 
comparutions  personnelles  non  présentes,  et  appelez  par  ordon- 
nance de  ladite  cour.  Et  le  résidu  desdites  cédules  sera  appelé 
par  ledit  premier  huissier,  ledit  jour  de  mardy  au  matin,  à  la 
fenestre  et  de  rechef  par  lesdits  huissiers ,  et  rapporté  par  iceux  en 
ladite  cour,  en  la  manière  accoutumée. 

(41)  Item.  Et  seront  tenus  lesdits  huissiers  auxquels  ledit  pre- 
mier huissier  baillera  lesdites  cédules,  icelies  montrer  auxdits 
procureurs,  afin  qu'ils  puissent  prendre  les  cédules  des  parties 
pour  lesquelles  ils  se  seront  présentez,  et  dépescher  ceux  qui  pour- 
ront dépescher  hors  jugement. 

(42)  Item.  Que  lesdits  procureurs  seront  tenus  de  prendre  les 
cédules  des  parties  dont  ils  auront  charge,  comme  dit  est,  et  les 
déclarer  ou  signifier  incontinent  au  procureur  de  la  partie  qui 
aura  fait  appeler  ladite  cédule,  sur  peine  de  vingt  sols  parisis 
d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 
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(43)  Item.  Enjoignons  auxdits  huissiers  et  mesmement  à  ceux 
qui  seront  de  service  le  jour  des  plaidoieries  ,  de  ne  laisser  entrer 
au  parquet  de  ladite  cour  autres  que  les  avocats  et  procureurs 
d'icelle,  sinon  toutes  voies  les  parties  à  l'heure  qu'elles  auront 
audience  ,  et  auxquelles  parties  ne  laisseront  les  huissiers  porter 
aucunes  dagues,  cousteaux  ni  ferrernens. 

(44)  Item.  Ordonnons  et  défendons  que  aucuns  des  huissiers 
de  nostredite  cour,  soit  le  premier  ou  les  autres  ,  ne  prennent  ou 
exigent  aucune  chose  des  parties,  pour  appeler  leurs  cédules, 
audiences  et  procès  par  escrit ,  sur  peine  de  privation  d'of- 
fice ipso  facto,  et  d'estre  punis  corporellement  selon  l'exigence 
des  cas. 

(45)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  n'est  possible  de  faire  appeler  en 
jugement  toutes  les  cédules  des  défauts  et  congez,  où  les  parties 
seroient  appointées  à  bailler  leur  plaidoyer  par  escrit,  et  que,  par 
ce  moyen,  les  parties  sont  contraintes  d'attendre  jusques  à  la 
Saint-Martin,  pour  demander  leurs  congez  et  défauts,  en  quoi 
elles  sont  grandement  endommagées  et  intéressées,  nous  ordon- 
nons que,  contre  toutes  les  parties  qui  auront  à  bailler  leurs 
causes  d'appel  ou  plaidoyer  par  escrit,  et  ils  ne  voudroient  four- 
nir dedans  huitaine  après  les  plaidoyers  échus,  seront  baillez  et 
délivrez  les  congez  et  défauts  ou  exploits ,  par  faute  de  non  bailler 
îesdites  causes  d'appel  par  escrit,  tout  ainsi  et  en  la  manière  que 
si  lesdits  congez ,  défauts  et  exploits  estoient  demandez  ou  donnez 
en  jugement. 

(^6)  Item.  Ordonnons  que  si  aucun  de  nosdits  conseillers  a 
rapporté  un  procès,  et  que,  au  moyen  dudit  rapport  ou  autre- 
ment, lui  fust  ordonné  par  nostredite  cour  la  commission  d'exé- 
cuter l'arrest  ou  appointement  de  la  cour,  nous  défendons  qu'il 
ne  subroge  aucun  autre  de  nosdits  conseillers  ,  pour  mettre  les- 
dits arrests  ou  appointements  à  exécution,  sans  en  parler  à  la 
cour;  et  s'il  lui  est  permis  par  icelle ,  ordonnons  qu'il  sera  tenu 
affirmer  par  serment  qu'il  n'en  aura  ni  espéré  avoir  aucun 
profit  (1). 

(47)  Item.  S'il  advient  que  aucun  soit  infracteur  de  nosdites 
ordonnances,  et  pour  ce  que  il  ait  été,  en  pîaidoierie  ou  à  jour 
du  conseil ,  condamné  en  aucunes  peines,  soit  pécuniaires  ou  au- 


(  t)  V.  l'art.  2  du  titre  21  des  descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  officiers  qui 
iront  en  commissions,  et  de  l'ordonnance  de  1667. 
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trcs,  nous  défendons  à  nostrcdite  cour,  sous  peine  d'encourir 
grandement  nostre  indignation,  et  qu'elle  ne  procède  aucune- 
ment à  remettre  lesdites  peines  ;  mais  voulons  icelles  peines  estre 
exécutées  et  levées  sans  dissimulation. 

(48)  Item.  Combien  que  selon  droict  et  par  les  ordonnan- 
ces on  doive  procéder  sommairement  en  matière  de  nouvelleté 
touiesfois  par  la  subtilité  des  praticiens,  lesdits  procès  ,  tant  en 
matière  prophane  que  ecclésiastique  sont  immortels  et  aujour- 
d'hui fait- 1- on  plus  grande  procédure  sur  ung  fournissement  que 
l'on  ne  souloit  faire  sur  ung  possessoire  et  lesdits  possessoires 
sont  plus  longs  qu'ils  ne  souloient  estre.  A  cette  cause,  en  ensui- 
vant les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  ,  nous  avons  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  doresuavant  ,  touchant  les 
ïournissemens  qui  serontfaits  par  sentence  de  juge  royal ,  parties 
ouies  sommairement  et  de  piain ,  lesdites  sentences  seront  mises 
à  exécution  nonobstant  oppositions  ou  appellations  et  sans  pré- 
judice d'icelles ,  sans  que  lesdits  juges  royaux  défèrent  auxdites 
appellations,  ni  pareillement  aux  appellations  interjettées,  des 
interlocutoires  précédant  ledit  fournissement  (1). 

(49)  li&nx.  Et  pour  ce  que  souventesfois  l'on  prend  complaincte 
en  matière  de  nouvelleté  sans  grande  apparence,  et  à  cause  de  ce, 
se  meuvent  plusieurs  divers  procès  dont  nos  subjects  sontfort  tra- 
vaillés, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  réprimer 
celte  voye  Ton  condamne  la  partie  qui  succombera  ez  despens  , 
dommages  et  intérests^  en  amende  arbitraire  envers  nous  (2). 

(50)  Item.  Et  pour  ce  que  ez  ineidens  qui  se  vuident  Ton  réserve 
les  despens  en  détfmitif  les  parties  ne  craignent  point  à  bailler 
requesles  infinies  et  de  travailler  ceuix  contre  lesquels  ils  ont  à, 
faire,  nous  avons  ordonné  que  doresnavant  ne  les  réservent  plus, 
mais  que  l'on  condamne  victum  victori  ez  dépens  (5). 

(51)  Item.  Et  pour  ce  que  les  provisions  données  en  matière 
de  alimens,  douaires  et  médicamens  au  moyen  des  appellations 
qui  sont  interjettées  ,  souventesfois  advient  que  le  procès  prin- 
cipal est  aussitost  prest  à  juger  que  les  provisions  dont  viennent 
plusieurs  înconvéniens,  parce  que  aucunes  fois  ceulx  à  qui  sont 


(1)  V.  l'art.  7  du  titre  18  des  complaintes  et  réintégrandes  de  l'ordonnance  de 
1667. 

(2)  V.  l'art.  6  du  titre  18  des  complaintes  et  réintégrandes  de  l'ordonnance 
de  1667. 

(3)  V.  l'art.  3  du  titre  3i  des  dépens  de  l'ordonnance  de  1667. 
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faicles  les  provisions  en  déffautd'estre  alimentés  et  pensés  cheent 
en  griefves  maladies,  avons  ordonné  que  ez  dictes  provisions  de 
alimens  ,  douaires  et  de  médicaniens,  les  provisions  données  par 
sentence  de  juges  royaulx,  seront  exécutées  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  et  sans  préjudice  d'icelles  (1). 

(5a)  Item.  Et  que  ez  causes  et  matières  pures,  personnelles  qui 
ne  excéderont  la  somme  de  dix  livres  parisis  les  sentences  défïini- 
tives  des  juges  royaux  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  interjettées  en  nostredite  cour  de  parlement,  et  aussi 
sans  préjudice  d'icelles. 

(53)  Item.  Et  semblablement  en  toutes  interlocutoires  ,  qui 
se  peuvent  réparer  en  déffinitive ,  les  juges  royaux  puissent 
passer  oultre  jusques  à  la  déffinitive  inclusivement  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  interjettées  en  notredite 
cour,  et  sans  préjudice  d'icelles  ainsi  qu'il  est  dit. 

(54)  Item.  Que  toutes  les  exécutions  qui  se  feront  par  vertu  d'o- 
bligations faites  sousscel  royal  ou  autre  scei  authentique  dedans 
les  fins  et  limites  où  il  est  authentique,  que  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  la  main  soit 
garnie  reaument  et  de  fait,  et  que  par  quelques  inhibitions  géné- 
ralles  si  elles  ne  sont  au  cas  particulièrs  que  l'on  ne  diffère  de 
passer  oultre  (i). 

(55)  Item.  Que  à  l'occasion  des  appellations  interjettées  par  les 
délinquans,  le  temps  passé  des  juges  royaulx,  les  prisonniers  ont 
esté  souvent  admenés  et  ramenés  en  ladite  cour  qui  sont  grands 
irais  pour  les  parties  et  de  ceulx  qui  ont  la  justice;  aussi  souven- 
tes  fois  advient  que  les  prisonniers  eschappent  et  qu'il  y  a  plu- 
sieurs vagabonds  en  ce  royaume  qui  vont  et  viennent,  et  font  in- 
finis larcins,  meurtres  et  autres  maléfices,  avons  statué  et  ordonné 
que  toutes  et  quantes  fois  que  ,  par  le  juge  royal  ordinaire  ,  sera 
procédé  contre  lesdits  vagabonds  ,  on  leur  fasse  et  parfasse  leur 
procès  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icelles  et  qu'ils  ne  soient  amenés  en  ladite  cour, 
sinon  en  deux  cas,  c'est  à  savoir  appelans  de  la  question  de  la  mort 
ou  autre  peine  corporelle. 

(56)  Item.  Pour  ce  que  souventes  fois  les  parties  se  sont 


(1)  V.  l'art.  7  du  titre  12  des  sentences  de  provision  de  l'ordonnance  de  1690. 
V.  l'art,  l'art.  12  du  titre  17  des  matières  sommaires  de  l'ordonnance  de  1667. 

(2)  V.  l'art,  2  du  titre  des  a5  sentences,  jiJgemens  et  arrêts  de  l'ordonnance 
de  1670. 


JUILLET   l493.  Si55 

plaintes  d'aucuns  conseillers  qui  rapportent  les  requestesde  leurs 
parties  adverses,  ausquels  ils  ont  connoissance ,  nous  ordonnons 
que  si  aucun  conseiller  est  coutumier  de  rapporter  les  requestes 
de  l'une  des  parties  ,  où  il  soit  besoin  de  commettre  aucuns  com- 
missaires de  ladite  cour  pour  les  ouïr ,  elle  commettra  autres 
que  ledit  rapporteur  ,  sinon  que  par  icelle  nostredite  cour  pour 
aucunes  causes  raisonnables  ,  autrement  en  soit  ordonné. 

(5?)  Item.  Souventesfois  advient  que  ceux  qui  ont  délinqué  se  ab- 
sentent et  est  nécessité  de  procéder  contre  eulx  par  ad  journemens 
personnels,  et  lesappeller  à  ban  et  à  jour  à  eulx  assigné,  et  laissent 
donner  la  sentence,  et  après  en  appellent  en  icelle  cour  où  ils  ne 
comparent  point ,  mais  se  laissent  mettre  en  défaut  et  après  que 
la  sentence  est  confirmée  par  arrest,  ils  se  tirent  en  la  chancelle- 
rie et  obtiennent  lettres  pour  estre  reçus  en  leurs  justifications  en 
reiFondant  les  despens  de  déftaut.  Nous  avons  ordonné  et  statué 
que  tel  arrest  sera  exécuté  royaument  et  de  fait  selon  sa  forme  et 
teneur,  en  tant  que  touche  l'intérest  de  partie;  nonobstant  lesdites 
lettres,  en  baillant  caution  par  icelle  partie  de  le  rendre  en  fin  de 
cause,  après  que  on  aura  cogneu  desdiîes  lettres  et  si  elles  sont 
enlhérinées  (1). 

(58)  Item.  Que  en  matière  bénéficiais,  en  cas  de  nouvelleté  l'on 
vuide  la  récréance  par  les  lettres  et  qu'on  y  procède  par  briefs 
délais  et  sommairement  et  de  plain,  et  tjue  on  ne  joigne  aucun 
examen  futur  en  matière  de  recréance. 

(39)  Jtem.  Et  si  d'aucune  sentence  y  a  appellation  interjettée  en 
notre  cour  de  parlement  et  elle  n'est  relevée  dedans  les  trois  mois, 
le  juge  pourra  mettre  à  exécution  la  sentence  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  à 
la  partie  de  faire  adjourner  l'appelant  en  matière  de  désertion 
d'appel,  et  néantmoins  ordonnons  à  notre  procureur  général  qu'il 
fasse  adjourner  l'appelant  en  notredite  cour  pour,  veoir  déclarer 
estre  descheu,  en  amende  de  5o  livres  parisis  (2V 

(60)  Item.  Et  si  celluy  qui  se  seroit  porté  pour  appellant  avoit 
quelque  cause ,  au  moyen  de  quoy  il  n'auroit  peu  relever  sondit 
appel,  il  se  pourra  tirer  à  nous  ou  à  nostre  chancellerie,  pour  le 


(1)  V.  l'art.  19  du  titre  17  des  défauts  et  contumaces  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(2)  V.  l'art.  5  du  titre  27  de  l'éxecution  des  jugemens  de  l'ordonnance  de 
1667. 
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pourveoir  de  tel  remède  que  on  verra  estre  à  faire;  mais  néant- 
moins  ladite  sentence  demeurera  exécutée  jusques  à  ce  qu'il  soit 
congneu  si  les  causes  dudit  reliefvement  sont  vraies. 

(61)  Item.  Et  jaçoit  ce  que  par  nqs  anciennes  ordonnances  en 
malièretde  taxation  de  despens  l'on  doit  cotter  l'article  ou  articles 
dont  on  se  sent  grevé  ,  toutes  fois  aujourd'hui  les  parties  par  ma- 
lice laissent  taxer  les  despens,  et  de  ladite  taxation  de  despens  ils 
appellent  sans  déclarer  en  quel  article  on  les  y  a  grevés .  et  à  cette 
occasion  faut  assembler  gens  pour  les  veoir,  qui  sont  grands  frais 
et  longueurs  pour  les  parties,  pour  auxquelles  choses  obvier  avons  , 
statué  et  ordonné  que  si  la  partie  est  présente,  ou  son  procu- 
reur, et  que  de  chacun  article  qui  sera  taxé  elle  n'en  appelle,  la- 
dite taxation  demeure  en  sa  force  et  vertu  comme  de  chose 
jugée  ,  et  si  la  partie  en  veult  avoir  l'exécutoire  il  luy  sera  dé- 
livré (1) . 

(62)  Item.  Et  si  la  partie  est  absente  ou  il  y  a  appel  en  con- 
cluant au  procès,  elle  sera  tenue  de  coller  les  articles  dont  elle 
est  appellante,  afin  que  sur  l'article  l'on  fasse  droit  seulement  par 
ladite  cour  en  vuidant  ladite  cause  d'appel  (2). 

(65)  Item.  Et  si  en  taxant  lesdits  despens  l'une  des  parties  ap- 
pelle de  la  taxation  de  quelqu'article  ,  le  commissaire  nonobstant 
ladite  appellation  passera  outre  à  taxer  les  autres  articles. 

(64)  Item.  Et  pour  ce  que  l'on  a  trouvé  que  les  parties  ont 
baillé  plusieurs  récusations  malicieusement  ,  au  deshonneur  des 
présidens  et  conseillers  denostredite  cour,  statuons  et  ordonnons 
que  pour  quelque  récusation  qui  soit  baillée  contre  nosdits  pré-  | 
sidens  et  conseillers  ,  ils  ne  se  abstiennent  d'estre  au  jugement 
des  procès ,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  par  avant  que  le 
procès  soit  mis  sus  ,  et  qu'elle  soit  trouvée  bonne  et  raisonnable 
par  nostredite  cour  ;  à  laquelle  nous  enjoignons  qu'elle  ne  re- 
mette point  la  décision  de  ladite  récusation  à  la  conscience  de 
celui  qui  est  récusé  ;  et  aussi  si  elle  trouve  que  ladite  récusation 
soit  injurieuse  ,  en  chargeant  l'honneur  dudit  récusé  ,  qu'elle 
punisse  celui  qui  l'aura  baillée  ,  si  elle  n'étoit  ,  comme  dit  est , 
trouvée  bonne  ,  raisonnable  et  vérifiée  :  et  n'entendons  pas  si  , 
après  que  ledit  procès  sera  mis  sus  ,  aucunes  causes  de  récusa- 
tion sont  venues  à  sa  connoissance ,  qu'il  ne  les  puisse  proposer, 


(1)  V.  les  art.  29  et3i  du  titre  01  des  dépens  de  l'ordonnance  de  1667. 

(2)  Idem,  comme  à  l'art.  61. 
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en  affirmant  par  serment  ladite  cause  estre  de  nouvelle  venue  à 
sadite  connaissance  (1). 

(65)  Item.  Pource  que  plusieurs  remontrances  nous  ont  esté 
faites  des  prevostés  de  nostre  royaume  qui,  au  temps  passé  ont  été 
baillées  à  fermes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  se  - 
ront  seulemeut  affermés  les  amendes  et  exploits  d'icelle  prévosté 
à  nostre  prouffit,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  à  per- 
sonnes récéantes  et  bien  appleigées  selon  les  ordonnances';  et  au 
regard  desdites  prévostés,  elles  seront  exercées  par  gens  lettrés 
ou  bons  coustumiers  bien  fairés  et  renommés  qui  seront  élus  par 
les  officiers  des  lieux,  appel  lés  les  praticiens  d'illec,  et  seront  ins- 
titués par  nous  à  telles  taxations  qui  leur  seront  ordonnées  par 
nos  gens  des  comptes  et  trésoriers. 

(66)  Item.  Que  tous  receveurs  de  nos  tailles,  payeurs  de  gaiges 
des  officîers  de  nostre  maison,  de  gens  d'armes  et  autres  sembla- 
bles, qui  de  leur  nature  sont  et  doivent  estre  révocables  à  volonté, 
et  n'estaient  d'ancienneté  que  simples  commissions,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  doresnavant,  pour  obvier  aux  inconvéniens 
qui  sont  advenus  des  procès  intentés  à  cause  desdites  charges, 
que  nul  ne  soit  reçeu  à  introduire  ni  encommencer  procès  par 
appellation,  ni  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  en 
notre  cour  de  parlement,  ni  ailleurs  ,  mais  ceulx  que  nous  en 
aurons  pourveusy  demouvront  tant  qu'il  nous  plaira,  et  tous  pro- 
cès qui  à  cause  d'icelles  charges,  comme  dit  est,  seroient  en  com- 
mencés, nous  avons  adnullés  et  mis  du  tout  au  néant,  sans  vou- 
loir pourtant  aucunement  préjudicier  aux  nominations  qui 
appartiennent  aux  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage, 
et  offices  estant  en  leurs  terres  et  seigneuries  par  privilège  à 
eulx  donné  par  nos  prédécésseurs  roys  ,  et  par  nous  confirmés. 

(67)  Item  Et  n'entendons  par  l'article  dessus  dit  aucunement 
comprendre  les  officiers  ordinaires  de  nos  domaines  et  aydes,  sur 
lesquels  voulons  et  ordonnons  que  nos  gens  des  comptes ,  tréso- 
riers et  généraulx  de  nos  finances,  chacun  en  son  regard,  ayent  la 
première  connoissance  et  superintendance  des  fauites  abbus  et 
offenses  qu'ils  pourroient  commettre  en  leurs  offices,  afin  de  pu- 
gnir  ceulx  qu'ils  trouveroient  défaillons  par  suspension  d'iceulx 
de  leurs  gaiges,  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et 


(1)  V.  l'art.  18  du  titre  1er  des  évocations  de  l'ordonnance  de  166*9. 
•  V.  l'art.  21  du  tit.  24  des  récusations  des  juges  ,  de  l'ordonnance  de  1667. 
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s'il  en  esloit  appelle  en  notre  cour  de  parlement,  ou  en  la  chambre 
de  la  justice  de  nosdites  aydes,  nous  voulons  que  pendant  ladite 
cause  d'appel  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  esté  congneu  et  discuté 
d'icelle,  les  jugemens  et  condamnations  de  nosdites  gens  des 
comptes,  trésoriers  et  généraux  tiennent,  sinon  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné  ;  mais  s'il  estoit  question  du  droit  de 
l'office  entre  deux  parties,  les  mais  très  des  requesles  de  notre  hos- 
tel  ou  généraux,  sur  le  fait  de  nosdites  aides,  en  cognoistront , 
ainsi  que  à  chacn  d'eulx  appartiendra,  en  quelque  ressort  queles- 
dits  offices  soient  situés. 

(68)  Item.  Nous  ordonnons  que  doresnavant  aucun  ne  achète 
office  de  président,  conseiller,  ou  autre  office  en  notredite  cour,  et 
semblablemeut  d'autre  office  de  judicature  On  notre  royaume  s 
ne  pour  iceulx  avoir  baillé,  ne  promette  ne  faire  bailler  par  luy 
ne  autre  or  et  argent  ne  autre  chose  équipolent;  et  de  ce  il  soit 
tenu  faire  serment  solemnel  avant  que  estre  institué  ni  reçeu  , 
et  s'il  est  trouvé  avoir  fait  ou  faisant  le  contraire,  le  privons  et 
déboutons  à  présent  dudit  office,  lequel  déclarons  estre  impé- 
trable. 

(69)  Item.  Des  matières  bénéficiâtes  et  ecclésiastiques  qu'on 
introduit  en  nostredite  cour  ,  par  appellations  extraordinaires  et 
antres  voyes  obliques  ,  que  nostredite  cour,  promptement ,  som- 
mairement et  de  plain  les  vuident,  et  aussi  autres  incidens,  par  le 
moyen  desquelles  telles  matières  se  introduisent  en  icelle  cour , 
et  renvoyent  le  principal  de  la  matière  en  cour  d'église  3  où  de 
sa  nature  elle  doit  estre  traitée  ,  en  gardant  toutefois  nos  droits, 
et  des  juges  séculiers  de  nostre  royaume  touchant  les  possessoires. 

(70)  Item.  Que  si  par  importunité  de  requérans,  inadvertance 
ou  autrement  ,  nous  écrivons  ci-après  aucunes  lettres  à  nostre- 
dite cour,  et  que  il  leur  semblast  que  en  la  matière  dont  esdites 
lettres  seroit  fait  mention  ,  y  eust  quelqne  difficulté  raisonnable  , 
ils  nous  en  avertissent  ou  fassent  avertir,  afin  d'y  donner  ou  faire 
donner  telle  provision  que  au  cas  appartiendra. 

(71)  Item-  Que  doresnavant  ,  on  ne  ilise  en  nostredite  cour 
deux  frères  en  office  de  conseiller  ,  et  s'il  advient  que  nous  en 
fassions  don  à  quelque  un  qui  eust  un  frère  conseiller  en  icelle 
cour,  ladite  cour  ne  le  recevra  sans  premier  nous  en  avertir, 
afin  que  sur  ce  nous  déclarions  nos  plaisir  ei  volonté. 

(72)  Item.  Et  pour  ce  que  à  cause  de  la  diversité  des  parle  - 
mens  et  eschiquiers  de  Normandie  ,  surviennent  souvent  plu- 
sieurs questions  à  cause  d'iceux  ,  que  si  esdits  cas  aucune  évo5 
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cation  se  fait  par  nous  en  nostre  conseil ,  pour  disenter  auquel 
desdits  parlemens  ou  eschiquiers  la  matière  sera  renvoyée  et 
commise ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  jusques  à  ce  que  par 
nous  en  nostreefit  conseil  soit  discuté  où  la  connoissance  de  telles 
matières  sera  renvoyée  ,  nuls  d'iceux  parlemens  et  eschiquiers 
en  entreprennent  aucune  connoissance  ,  mais  en  laissent  faire 
aux  gens  de  nostredit  conseil  ,  ausquels  nous  ordonnons  que 
sommairement  et  de  plein  ,  et  sans  figure  de  procès  ils  décident 
et  déterminent  où  ladite  cause  sera  traitée  et  renvoyée  ,  fors  et 
excepté  des  matières  dont  notoirement  la  connoissance  appartient 
à  nous  et  à  nostre  cour  de  parlement. 

(73)  Item.  Nous  ordonnons  que  lesseneschaulx,baillis,  juges  et 
prévosts  de  notre  royaume  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
commettront  leurs  lieutenans  par  le  conseil  et  advis  de  nos  pro- 
cureurs, advocats  et  officiers  praticiens  et  autres  gens  de  bien  de 
leur  juridiction,  sénéchaussée,  bailliage  ou  prévosté,  lesquels  tou- 
tesvoyes  seront  tenus  jurer  solennellement  en  mains  desdits  sénés- 
chaulx,  baillis,  juges  ou  prévosts  de  bien  et  loyaulment  les  con- 
seiller en  cette  matière,  sans  faveur  ou  amitié  quelconques,  mais 
conseilleront  celui  qui  à  leurs  consciences  semblera  estre  le  plus 
idoine ,  et  feront  lesdits  séneschaux,  baillis,  juges  et  prévosts. 
semblable  serment  en  notredite  cour  de  parlement,  et  qui  ne 
prendront  ni  exigeront  aucun  argent  ou  autre  chose  qui  le  vaille 
de  leursdits  lieutenans,  pour  exercer  la  justice  ne  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  soit  pour  les  commettre  en  icelui 
office  de  lieutenant  ou  pour  les  y  entretenir;  et  en  outre,  nous 
deffendons  auxdits  sénéchaux,  baillis,  juges  et  prévosts  qu'ils  ne 
révoquent  leursdits  lieutenans  après  qu'ils  auront  une  fois 
esté  commis  par  eulx,  sinon  qu'il  y  eust  cause  raisonnable  de  ce 
faire,  laquelle  par  eulx  pourra  estre  remonstrée  à  nous  et  à  notre 
conseil  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verrons  estre 
à  faire. 

(74)  Item.  Et  semblablement  nous  avons  ordonné  à  nosdits  sé- 
neschaux, baillis,  juges  et  prévosts,  sur  la  peine  dessusdite,  qu'ils 
ne  commettent  en  chacun  siège  de  leurs  jurisdictions  queung  lieu- 
tenant général  et  ung  particulier,  sans  en  commettre  plusieurs, 
ainsi  qu'il  a  esté  fait  par  cy-devant  dont  plusieurs  inconvénient 
et  maux  sont  advenus,  lequel  lieutenant  particulier  toutesfois 
n'aura  puissance  audit  siège  que  en  l'absence  dudit  lieutenant 
général. 

fofyltem*  Et  afin  que  iceux  lieutenans  généraux  de  nosdils  sé- 
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néchauX)  baillis,  juges  et  prévosts  aient  cause  et  matière  de  mieux 
et  plus  convenablement  exercer  lesdites  offices  et  états,  et  de 
faire  et  administrer  justice  à  nos  subjecls,  sans  faire  aucunes  exac- 
tions indues  sur  euix ,  soubz  couleurs  de  ladite  administration 
de  justice  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  lieutenans  gé- 
néraux auront  et  prendront  doresnavant  la  quarte  partie  suries 
gages  ordinaires  qui  sont  par  nous  ordonnés  auxdits  sënéchaulx, 
baillis,  juges  et  prévols  ,  à  cause  de  leursdits  offices.,  sinon  que 
iceulx  séneschaux,  baillis,  juges  et  prévosts  fissent  en  personne 
résidence  sur  leurs  seneschaussées ,  bailliages,  jugeries  et  pré- 
vostés;  auquel  cas  leursdits  lieutenants  ne  prendont  aucune  chose 
sur  leursdits  gaiges. 

(76)  Item  Pour  ce  que  plusieurs  plaintes  sont  venues  des  gens 
tenans  les  requestes  de  notre  palais,  de  ce  que  souvent  ils  font 
évoquer  par  devant  eux  plusieurs  causes,  sous  couleur  d'une  re- 
queste  attachée  au  commit timu s  d'aucuns  privilèges,  parquoiks 
jurisdictions  ordinaires  sont  fort  troublées  et  les  parties  travaillées, 
nous  leur  défendons  bien  expressément  et  sur  le  devoir  de  leurs 
offices ,  qu'ils  ne  usent  desdites  évocations  et  ne  connoissent  des 
causes,  sinon  de  celles  qui  leur  sont  commises  par  le  committimus 
de  nos  officiers. 

(77)  Item.  Pour  ce  que  nosdits  conseillers  tenans  lesdites  re- 
questes sont  en  petit  nombre,  et  quand  aucun  d'iceux  se  absente 
pour  aller  en  commission  ou  en  leurs  affaires ,  il  en  demeure 
bien  peu  au  jugement  des  procès  pendans  pardevant  eux,  nous  dé- 
fendons que  aucun  d'eux  ne  se  absente  de  notre  ville  de  Paris 
pour  aller  en  commission  ou  à  leurs  propres  affaires  ,  si  ce  n'est 
par  congé  et  licence  des  présidens  et  conseillers  de  leur  chambre, 
et  ne  voulons,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qu'il  yen  ait  plus 
d'un  absent  à  la  fois. 

(78)  Item.  Ordonnons  que  durant  le  temps  que  on  plaidera 
ausdites  requestes  ,  ceux  qui  demeureront  en  la  chambre  pour 
juger,  jugent  les  incidens  et  petits  procès  qui  ne  sont  de  grande 
conséquence,  les  procès  qui  sont  d'importance  soient  jugez  par 
eux  tous  ensemble. 

(79)  Item.  Nous  enjoignons  et  commandons  à  nosdits  conseil- 
lers de  nosdites  requestes,  que  les  procès  définitifs  appointés  en 
droit  pardevant  eux  et  prests  à  juger,  soient  baillez  et  distribuez 
par  le  président  à  un  d'entr'eux,  pour  iceux  voir,  visiter  et 
faire  extraire,  et  iceux  rapporter  en  pleine  chambre  pardevant 
eux  tous  ensemble. 
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(80)  Item.El  pour  ce  que  nostredite  cour,  le  plus  souvent  avant 
que  entrer  en  la  Visitation  ordinaire  des  procès  ,  a  accoutumé  de 
dépescher  les  prisonniers  et  àd  jour  nez  en  personne ,  et  sur  ce  ouïr 
le  rapport  de  nos  avocats  et  procureur  en  nostredite  cour,  et  aussi 
plusieurs  requestes  qui  nous  touchent  pour  l'expédition  desquelles 
choses  elle  a  accoustumé  de  mander  nosdits  avocats  et  procureur, 
ordonnons  que  iceux  nos  avocats  et  procureur  viennent  bien  ma- 
tin, à  ce  que  prompte  expédition  se  puisse  faire  des  matières  dont 
auront  la  charge  ou  seront  mandez  en  nostredite  cour. 

(81)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  les  informations  et  procès 
sont  monstrez  et  baillez  par  l'ordonnance  de  nostredite  cour  à 
nosdits  avocats  et  procureur,  nous  leur  défendons  qu'ils  ne  tien- 
nent aucuns  clercs  qui  soient  procureurs  ou  solliciteurs  des  par- 
ties qui  plaident  en  nostredite  cour,  ne  autres  qui  soient  pour 
communiquer  aux  parties  les  informations,  pièces  et  procès. 

(82)  Item.  Et  pareillement  défendons  à  nosdits  procureur  et 
avocats,  sur  semblables  peines  que,  avons  dessus  faites  à  nosdits 
présidens  et  conseillers,  de  ne  prendre  aucune  chose  des  parties, 
soit  pour  Visitation  des  informations  et  procès  qui  leur  seront 
monstrez  ,  par  l'ordonnance  de  nostredite  cour,  pour  les  congez 
d'accorder  pour  eux  adjoindre  avec  les  parties  ,  ou  pour  quelque 
autre  expédition  qu'ils  fassent  à  cause  de  leurs  offices  (1). 

(83)  Item.  Et  à  ce  qu'aucune  interruption  ou  discontinuation 
ne  soit  faite  en  la  Visitation  ou  opinion  des  procès,  à  l'occasion 
de  rapports  ,  requestes  et  remontrances  que  nosdits  avocats  et 
procureur  viennent  faire  en  nostredite  cour,  nous  leur  défendons 
qu'ils  ne  viennent  faire  lesditsrapports,  requestes  et  remontrances 
durant  que  notrediie  cour  est  sur  la  Visitation  ou  sur  les  opinions 
d'aucun  procès,  sinon  qu'il  y  euyt quelque  cause  urgente,  pour 
laquelle  il  fust  promptement  nécessaire  de  dire  et  remonstre  r 
quelque  chose  en  nostredite  cour. 

(84)  Item.  Et  quant  aux  matières  des  prisonniers  et  gens 
ajournez  à  comparoir  en  personne ,  ou  autres  qui  cherront  en 
plaidoirie  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nostredit  avocat  qui 
plaidera  la  matière  pour  nous,  récite  bien  au  long  les  charges  , 
informations  et  confessions,  et  prenne  conclusions  pertinentes, 
à  ce  que  les  délinquans  puissent  connoistre  leurs  fautes  ,  et  que 
ce  soit  exemple  à  tous  autres. 


(1)  V.  l'art.  i3  du  tilre  des  épices  et  vacations,  etc.,  de  l'ordonnance  de  i66q< 
11.  t6 
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(85)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  advient  chacun  jour  si-tost  que  les 
prisonniers  et  adjournez  à  comparoir  en  personne,  ponr  quelque 
crime  ou  délit  que  ce  soit,  sont  élargis  à  caution  ou  autrement, 
chevissent  (1)  à  leurs  parties  et  jamais  n'est  parlé,  et  demeurent 
plusieurs  grands  crimes  et  délits  impunis  ,  au  grand  détriment 
ou  interest  de  la  chose  publique,  nous  enjoignons  et  comman- 
dons à  nosdits  avocats  et  procureur  que  de  tous  les  prisonniers 
soit  fait  registre  ès  greffe ,  chacun  à  son  regard ,  et  aussi  qu'ils 
fassent  appeler  au  jour  dudit  eslargissement ,  toutes  les  deux 
parties  si  mesïier  est,  afin  de  sçavoir  et  connoistre  que  lesdites 
parties  auront  fait,  et  si  elles  ont  appointé  ensemble,  de  voir 
l'accord  pour  y  garder  notre  droit  et  celui  de  justice. 

(86)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  nostredite  cour  de  son 
office  ,  et  pour  le  bien  de  justice  ,  ordonne  aucunes  provisions  de 
prise  de  corps,  adjournemens  personnels  ,  ou  autres  arrests  in- 
terlocutoires ou  définitifs,  lesquels  demeurent  à  exécuter  par  la 
négligence  de  nosdits  avocats  et  procureur,  nous  enjoignons  et 
commandons  à  iceux  nos  avocats  et  procureur  ,  sur  le  devoir  de 
leurs  offices,  que  toutes  les  provisions  ,  arrests  ou  appointemens 
de  nostredite  cour  ,  ils  fassent  exécuter  reaument  et  de  fait  par 
les  juges  des  lieux  ou  autrement  ,  en  matière  que  nostredite 
cour  en  soit  ceitifiée  ,  dedans  le  temps  qui  pour  ce  faire  leur 
sera  ordonné  et  préfixé  ;  desquelles  expéditions  le  greffier  de 
nostredite  cour  sera  tenu  faire  registre  ,  et  du  jour  qui  leur  sera 
assigné. 

(87)  Item.  Et  afin  que  les  procès  ne  soient  délaissez ,  ni  les 
parties  travaillées  au  moyen  de  l'adjonction  de  nostre  procureur, 
nous  enjoignons  à  nosdits  avocats  et  procureur  qu'ils  ne  fassent 
aucune  adjonction  ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  déli- 
bérée entr'eux  ,  et  qu'ils  ne  connoissent  que  nous  avons  droit  et 
intérest  en  ladite  matière  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience. 

(88)  Item.  Et  quand  il  vaquera  aucun  office  en  nostredite 
cour  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  avocats  et  procu- 
reur avertissent  nostredite  cour  des  bons  et  notables  personnages 
de  nostre  royaume  ,  capables  ,  ydoines  et  suffisans  pour  estre 
pourvus  en  iceus  offices,  àcequeyceile  nostre  cour  y  ait  regard 
en  faisant  leur  élection. 


(1)  Chevissent ,  composent.  Voyez  l'art,  21  de  la  coutume  de  Paris. 
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(89)  Item,  Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  nosdits  présidens 
et  conseillers  ,  qu'ils  vaquent  et  entendent  diligemment  à  expé- 
dition des  prisonniers  et  criminels  ,  estans  es  prisons  de  notredite 
cour ,  à  tout  le  moins  un  jour  de  la  semaine  ,  et  de  ce  chargeons 
leur  honneur  et  conscience. 

(90)  Item.  Pour  ce  que  souvent  les  présidens  et  conseillers , 
qui  doivent  tenir  la  tournelle  et  expédier  les  matières  qui  y  sont 
pendantes  ,  n'y  font  point  de  résidence  continuelle  ,  nous  leur 
enjoignons  que  doresnavant  ils  y  vaquent  le  plus  diligemment 
que  faire  se  pourra  ,  et  de  ce  semblablement  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

(91)  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  des  appellations  qui  souvent 
se  interjettent  desadjournemens  personnels  faits  par  ordonnances 
de  juge  ordinaire ,  les  jurisdictions  ordinaires  en  sont  fort  trou- 
blées ,  et  les  pugnitions  des  crimes  délayées,  nous  ordonnons  que 
le  temps  à  venir  aucunes  appellations  ne  soient  reçues  desdits 
adjournemens  personnels  faits  par  ordonnance  de  juges  royaulx 
ordinaires,  sur  les  subjects  et  ez  limites  de  la  jurisdiction. 

(92)  Item.  Ordonnons  que  toutes  parties  poursuivans  aucun 
emprisonnement  ou  ajournement  personnel  fait  à  leur  requeste, 
seront  tenus  dedans  le  jour  de  l'assignation  faire  apporter  et 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour,  les  charges  et  informations  par 
vertu  desquelles  ils  poursuivent  ledit  emprisonnement  ou  ajour- 
nement personnel,  sur  peine  d'estre  déchus  de  leurs  poursuites  et 
de  recouvrer  sur  eux  les  dommages  intérests  des  parties  ajournées 
et  emprisonnées  ,  et  d'amende  arbitraire  (1). 

(95)  Item.  Enjoignons  aux  procureurs  et  solliciteurs  de  nostre- 
dite  cour  et  autres  ,  qui  seront  commis  pour  apporter  aucunes 
charges  ou  informations  contre  les  prisonniers  de  nostredite  cour 
et  ajournez  à  comparoir  en  personne  en  icelle  ,  qu'incontinent 
et  sans  delay  ils  mettent  icelles  charges  ès  greffes  d'icelle  cour, 
pour  estre  distribuées  à  aucun  des  conseillers  de  nostredite  cour 
par  les  présidens  d'icelle ,  le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire 
à  la  discrétion  de  nostredite  cour. 

(94)  Item.  A  ce  que  l'ordonnance  dessus  dite  soit  gardée  in- 
violablement  et  sans  enfreindre  ,  défendons  ausdits  greffiers,  sur 
les  peines  dessus  dites  ,  qu'ils  ne  baillent  ou  distribuent  aucunes 
desdites  informations  à  aucuns  de  nosdits  conseillers  ,  sinon  qu'il 


(1)  V.  l'art.  i5  du  tilre6des  informations  de  l'ordonnance  de  1670. 

1G. 
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leur  soit  ordonné  par  lesdits  presidens  ou  aucun  d'eux  ,  et  sans 
mettre  au  dos  desdites  informations  le  tradita  ,  ausquels  nous 
défendons  qu'ils  ne  reçoivent  aucuns  desdits  conseillers  à  faire 
rapport  d'icelles  informations  ,  sinon  qu'il  apparoisse  par  le 
tradita  desdites  informations  avoir  été  distribuées  par  la  forme 
dessus  dite. 

(95)  Item.  Ordonnons  et  enjoiguons  à  nosdils  conseillers  que 
avant  qu'ils  partent  de  notre  ville  de  Paris  ,  pour  aller  en  com- 
mission ,  ou  faire  autre  voyage  ils  apportent  et  mettent  esdits 
greffes  toutes  les  informations  qu'ils  auront  par  devers  eux  ,  sur 
peine  d'estre  suspendus  de  leurs  offices  ,  par  tel  temps  que  ia 
cour  verra  estre  à  faire  selon  l'exigence  des  cas  ,  et  de  recouvrer 
sur  eux  les  dommages  intérests  que  les  parties  auroient  soufferts 
à  cause  de  la  retenue  desdites  informations  ,  et  semblablement 
remettent  au  greffe  les  petits  procès  et  incidens  qu'ils  auroient 
aussi  par  devers  eux  ,  desquels  n'auroit  esté  fait  extrait. 

(96)  Item.  Et  quand  aucuns  sont  ajournez  à  comparoistre  en 
personne  ,  ou  convaincus  prisonniers  ès  prisons  de  nostredite 
cour  ,  nous  défendons  à  tous  nosdits  conseillers  ,  sur  peine 
d'estre  suspendus  de  leurs  offices  par  certain  temps  selon  l'exi- 
gence des  cas  ,  qui  ne  procèdent  à  interroger  aucuns  des  ajour- 
nez à  comparoir  en  personne  ,  sinon  que  par  ladite  cour  les 
informations  préalablement  vues  ,  ait  esté  ordonné. 

(07)  Item.  Ordonnons  que  quand  aucuns  prisonniers  appelans 
seront  amassez  ès  prisons  de  nostredite  cour  ,  qu'ils  soient 
prompte  ment  interrogez  ,  et  iceux  interrogatoires  vus  avec  les 
charges  et  informations  ,  soient  lesdiîes  appellations  vuidées  , 
sans  ce  qu'au  moyen  de  ce  icelle  nostredite  cour  retienne  la 
connoissance  du  principal  de  la  matière  ,  sinon  qu'il  y  eust 
grande  et  urgente  cause  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience. 

(98)  Item.  Pareillement  ordonnons  quand  quelque  appellation 
sera  interjetée  d'aucuns  ajournemens  personnels  ès  cas  permis 
d'appeler  ,  et  que  les  parties  soient  promptement  oùiessur  leur 
cause  d'appel  ,  et  icelles  oûies  ,  soit  ladite  appellation  vuidée 
sans  que  la  cour  retienne  le  principal  de  la  matière  ,  sinon  que 
comme  dessus  pour  quelque  grande  et  urgente  cause  elle  vist  que 
faire  se  dust. 

(99)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  sont  ajournez 
à  comparoir  en  personne  à  nostredite  cour,  soient  le  plus  dili- 
gemment que  faire  se  pourra  expédiez  et  délivrez  ,  et  s'il  étoit  or- 
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donné  ou  appointé  par  nostredite  cour  ,  que  iceux  ajournez  à 
comparoir  en  personne  fussent  interrogez  par  aucuns  des  conseil- 
lers d'icelie  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  seront  commis  à  faire 
les  interrogatoires  ;  les  fassent  le  plus  diligemment  que  faire  se 
pourra  et  y  procèdent  tant  au  matin  qu'après  diner  aux  heures 
extraordinaires  que  la  cour  ne  sied  point ,  sinon  qu'il  soit  ordonné 
par  les  présidens  ,  car  quand  ceux  qui  doivent  estre  interrogez  ont 
délay  de  penser  aux  interrogatoires  qu'on  leur  fait,  souventes 
fois  ils  se  conseillent  et  forgent  leurs  matières  et  réponses,  en 
telle  manière  qu'à  grand  peine  et  difficulté  on  n'en  pust  savoir  la 
vérité  (1). 

(100)  Item.  Semblablement  ordonnons  que  si  aucun  salaire 
doit  estre  baillé  aux  commissaires,  qui  auront  fait  lesdits  interro- 
gatoires ,  qu'il  sera  raisonnablement  taxé  par  les  présidens  , 
appelez  avec  eux  aucuns  de  ladite  cour,  et  que  icelui  salaire  en 
ensuivant  les  ordonnances  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  ,  soit 
pris  sur  la  partie  dénonçante  ,  accusante  ,  ou  poursuivante  ,  sinon 
que  par  nostredite  cour  autrement  en  fust  ordonné. 

(101)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  grandes  clameurs  et  plaintes 
se  font  souvent  à  cause  de  la  grande  multitude  des  ajournez  à 
comparoir  en  personne  et  dont  nostredite  cour  est  fort  chargée, 
tellement  qu'à  grande  peine  elle  peut  vaquer  à  l'expédition  des 
causes  ordinaires  d'icelie  ,  à  ce  que  le  temps  à  venir  en  soit  si 
légèrement  procédé  à  de  tels  ajournemens  personnels,  ordonnons 
que  aucun  ne  soit  ajourné  à  comparoir  en  personne  ,  sinon  que 
les  informations  préalablement  vues  et  lues  en  ladite  cour,  soient 
par  icelle  ordonnées,  en  ayant  par  elle  regard  à  la  distance  des 
lieux  ,  grandeur  des  matières  ,  et  que  par  l'ordinaire  n'y  pust 
estre  pourvu. 

(102)  Item..  Pour  ce  que  souvent  s'est  trouvé  que  ceux  qui 
sont  ordonnez  pour  amener  aucuns  prisonniers  en  nostredite 
cour,  les  tiennent  ès  hostelleries  et  autres  lieux  ,  sans  les  ame- 
ner directement  ès  prisons  de  nostredite  cour  ,  contre  l'ordon- 
nance de  nos  prédécesseurs  ,  nous  voulons ,  ordonnons  et  en- 
joignons à  nostredite  cour ,  qu'elle  procède  sans  dissimulation 
contre  ceux  qui  enfreindront  nostredite  ordonnance  ,  par  priva- 


(1)  V.  l'art.  1  du  titre  i4  des  interrogatoires  et  des  accusés  de  l'ordonnanc  e 
de  1670. 
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tion  d'office  et  autres  telles  grandes  peines  qu'elle  verra  estre 
à  faire,  selon  l'exigence  des  cas  (1). 

(103)  Item.  Défendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  nostre- 
dite  cour ,  sur  peine  d'estre  suspendus  de  leurs  offices  ,  par  l'es- 
pace d'un  mois  pour  la  première  fois  ,  et  s'il  s'y  rencheent,  de  plus 
long-temps  à  la  discrétion  de  la  cour  ,  de  ne  répondre  aucunes 
requestcs  ,  si  elles  n'ont  été  rapportées  en  pleine  cour  et  délibé- 
rées en  leur  présence ,  si  n'est  que  ce  soit  pour  l'expédition  des 
délais  ordinaires. 

(104)  Item.  Nous  défendons  aussi  ausdits  greffiers  civil  et  cri- 
minel ,  qu'ils  n'expédient  ou  baillent  aucune  commission  à  au- 
cuns de  nos  conseillers  ,  soit  pour  faire  enquestes  ?  examens  , 
recollemens  ,  exécutions  d'arrests  ou  de  ilerato ,  sinon  que  la 
matière  fust  si  grande,  que  par  nostreditecour fust  ordonné  que 
l'exécution  se  dust  faire  par  l'un  des  conseillers  d'icelle. 

(105)  Item.  Leur  défendons  que  ès  commissions  qui  seront 
par  eux  expédiées,  pour  faire  amener  aucuns  ès  prisons  de  nostre- 
dite  cour  ,  ne  soient  mis  qu'ils  soient  amenez  à  leurs  dépens  , 
sinon  qu'il  eust  esté  par  nostredite  cour  expressément  ordonné(2). 

(  106  )  Item.  Aussi  défendons  audit  greffier  criminel  qu'il 
ne  prenne  aucune  chose  de  l'élargissement  des  prisonniers  ou 
ajournez  à  comparoir  en  personne  ,  sinon  du  premier  élargisse- 
ment ,  tellement  que  s'il  y  a  plusieurs  élargissemens  et  à  divers 
temps  ,  il  ne  prendra  rien  que  du  dit  premier  ,  ainsi  qu'il  lui  est 
taxé  et  ordonné  par  les  anciennes  ordonnances. 

(107)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  est  quelque  rumeur  que  ès  greffes 
de  nostredite  cour  pour  les  expéditions  d'icelle  ,  on  prend  des 
parties  plus  qu'on  ne  doit ,  nous  défendons  audit  greffier  civil  , 
sur  peine  de  privation  d'offices  ,  ou  autre  telle  peine  que  nostre- 
dite cour  ordonnera  ,  que  des  jugez  qui  se  font  ès  chambres  des 
enquestes  de  nostredite  cour  ,  il  ne  prenne  rien  ,  ne  aussi  ses 
clercs  qui  les  écriront  ,  si  ce  n'est  par  honnesteté  pour  le  vin 
du  clerc  qui  les  auroit  écrites ,  auquel  nous  défendons  sous  peine 
de  punition  corporelle  ,  ou  telle  autre  grande  peine  que  nostre- 
dite cour  ordonnera  ,  qu'il  ne  prenne  desdites  parties  plus  de 
quatre  sols  pour  peau. 

(108)  Item.  Ordonnons  et  enjoignons  aux  présidons  de  nostre- 


(1)  V.  l'art.  î6  du  titre  10  des  décrets,  de  leur  exécution  et  des  élargissemens 
de  l'ordonnance  de  1670. 

(a)  V.  l'art.  i4  du  titre  a6  des  appellations  de  l'ordonnance  de  1667. 
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dite  cour  ,  que  appeliez  avec  eux  nos  avocats  et  procureur ,  ils 
se  enquièrent  diligemment  des  salaires  que  raisonnablement  nos- 
dits  greffiers  peuvent  et  doivent  prendre  pour  les  expéditions  de 
nostredite  cour,  eu  regard  aux  charges  ,  peines  et  dépenses  qui 
leur  convient  faire  ,  et  comme  le  temps  passé  l'on  en  a  usé  ,  et 
du  tout  nous  en  fassent  rapport  pour  y  estre  par  nous  pourvu 
comme  il  appartiendra  ,  et  que  néanmoins  ce  temps  pendant,  ils 
ne  prennent  que  seize  sols  parisis  pour  peau  des  lettres  qu'ils 
collationneront  audit  greffe. 

(109)  Item.  Et  pour  pourvoir  à  plusieurs  choses  touchant  le 
fait  de  nosire  justice ,  qui  ne  seroient  comprises  ès  articles  dessus 
dits  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  si  les  temps  à  venir  aucu- 
nes choses  venoient  à  nostre  connoissance,  où  il  fust  besoin  don- 
ner provision  pour  le  bien  d'icelle  ,  que  les  articles  ,  édits  et 
ordonnances  qui  par  nous  seroient  ci-après  faits  ,  soient  joints  à 
ces  présentes  nos  ordonnances  ,  et  demeurent  de  tel  et  semblable 
effet  et  vertu  ,  et  tout  ainsi  que  si  dès  maintenant  ils  y  estoient 
couchez  et  inscrits. 

(110)  Item.  A  ce  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, et  les  nostres  présentes  ,  soient  doresnavant  gardées  et  ob- 
servées, et  les  transgresseurs  d'icelles  punis  des  peines  contenues 
en  icellcs ,  nous  ordonnons  et  enjoignons  très  expressément  que 
les  présidens  de  nostredite  cour  s'assemblent  du  moins  chacun  mois 
une  fois,etconvoquentet  appellent  avec  eux  les  présidensdescham- 
bres  des  enquestes  d'icelle  nostre  cour  et  aucuns  de  nos  conseillers, 
aussi  nos  avocats  et  procureur,  et  entr'eux  diligemment  s'infor- 
ment si  lesdites  ordonnances  ont  esté  bien  gardées  ,  et  s'il  y  a  eu 
aucuns  transgresseurs  d'icelles  ,  enjoignons  à  tous  les  dessus  dits 
et  chacun  d'eux  ,  que  de  ce  qui  leur  sera  dénoncé  ils  en  fassent 
leur  rapport  en  ladite  assemblée,  sans  aucune  amiiié  ou  faveur, 
pour  par  nosdits  présidens  et  autres  par  eux  pour  ca  convoquez  , 
en  estre  faite  plus  grande  inquisition  et  diligence.  Si  pour  le  bien 
de  justice  ils  voyent  que  faire  se  doive  ,  afin  qu'ils  puissent 
avoir  connoissance  s'il  y  a  infractures  de  nosdites  ordonnances  , 
et  s'ils  en  trouvent ,  nous  leur  enjoignons  et  expressément  com- 
mandons, sur  leurs  honneurs  et  consciences  ,  et  le  serment  qu'ils 
ont  fait  à  Dieu  et  à  nous ,  qu'ils  en  fassent  rapport  à  la  cour  , 
sans  dissimulation  ,  et  nonobstant  quelconques  prières  ,  amitié 
ou  aiiance ,  en  fassent  faire  des  procès  en  façon  et  manière  que  si 
aucuns  sont  trouvez  infracteurs  desdites  ordonnances  ,  ils  soient 
punis  par  nostredite  cour  des  peines  contenues  en  icelles,  et  à  ce 
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puissions  savoir  leursdites  diligences,  de  faire  lesdites  convoca- 
tions, assemblées  et  inquisitions  ,  nous  leur  enjoignons  aussi  que 
desdites  convocations  et  inquisitions  ils  fassent  faire  secret  registre 
par  le  greffier  de  nostredite  cour,  ensemble  les  charges  si  aucunes 
étoient  trouvées  snr  les  officiers  d'ieelle  cour  ou  autres  ,  afin  que 
par  iceïui  registre  puissions  ,  pour  le  bien  de  justice  ,  quand  bon 
nous  semblera  ,  estre  assez  tenus  de  l'entretennement  de  nosdiles 
ordonnances  ,  ou  infractions  si  aucunes  étoient  faites  ,  pour  y 
pourvoir  en  manière  que  icelles  nos  ordonnances  soient  gardées 
sans  aucunement  les  enfreindre  ,  au  bien  de  justice  et  soulage- 
ment de  nos  sujets. 

(ni)  Item.  Et  pour  lesquelles  ordonnances  garder,  observer 
et  entretenir  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  nosdits  présidens  et  con- 
seillers,  procureur  et  avocats,  les  quatre  notaires,  greffiers  et 
huissiers  ,  feront  le  serment  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 
Et,  premièrement,  lesdits  présidens  jureront  de  garder  et  entre- 
tenir ces  présentes  nos  ordonnances,  et  aussi  les  anciennes  faites 
par  nos  prédécesseurs  rois  par  cestes  non  dérogées  ,  aussi  jure- 
ront les  faire  entretenir  à  nos  conseillers  de  ladite  cour  de  point 
en  point,  et  promettront  ,  s'il  vient  à  leur  connoissance  ,  que 
aucuns  des  conseillers  soient  infracteurs  d'icelles  ,  de  nous  en 
avertir  où  ladite  cour  n'y  auroit  pourvu  ,  et  de  mettre  toute  dili- 
gence à  eux  possible  de  s'enquérir  des  trangresseurs  ,  semblable- 
ment  feront  tel  serment  que  dessus  les  présidens  des  enquestes, 
faire  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun  en  leurs 
chambres,  et  nosdits  conseillers  jureront  comme  dessus  de  porter 
honneur  et  révérence  à  leurs  présidens  et  obéir  à  ladite  cour, 
aussi  garder  et  entretenir  cesdites  présentes  nos  ordonnances,  et 
les  anciennes  comme  dit  est  par  cestes  non  derogées  ,  sans  au- 
cunement les  enfreindre  ne  venir  au  contraire  ,  et  ce  outre  les 
autres  sermens  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire ,  et  pareillement 
nos  avocats  et  procureur  gênerai ,  les  quatre  notaires  ,  greffiers 
et  huissiers  de  nostredile  cour,  feront  le  serment  dessus  dit  ,  de 
garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun  en  son  regard. 
Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris ,  au  mois 
de  juillet,  l'an  de  grâce         >>  et  de  notre  règne  le  dixième.  Sic 
signatum  suprà  plicarn.  Par  le  roy,  en  son  conseil,  auquel 
messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  les  comtes  d'An- 
gouîesmes,  de  Montpensier,  de  Vendosme,  de  Foix,  d'Auxerre  , 
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de  Ligny  et  de  Guise  ;  les  archevesques  de  Narbonne  et  de  Sens  ; 
les  sieurs  Dorval ,  d'Avaugour ,  Desquerdes  ,  de  la  Trimoille  ,  de 
Gye,  de  Graville,  de  Vaudricourt,  de  Myolans  ,  d'Aub.gny  ,  de 
Grimault,  de  Lisle  etV  d'Argenton  ;  messire  Jean  de  la  Vacerie , 
chevalier,  premier  président  ;  maistre  Thibault  Bailiet ,  Robert 
Thiboust  et  Jean  de  Gannay,  presidens  ;  messire  Adam  Fumée , 
chevalier,  sieur  des  Roches,  maistre  Martin  Ruzé  ,  Robert  Bri- 
connet  et  Nicolas  de  Hacqueville  ,  presidens  ès  chambres  des  en- 
questes;  Jean  Simon  ,  Jean  Pellieu  et  Jean  Bouchard ,  conseillers 
en  la  cour  de  pa  rlement  de  Paris ,  les  avocats  et  procureur  général 
dudit  seigneur ,  et  plusieurs  autres  estoient. 


N°  95.  —  Déclaration  qui  accorde  à  chaque  bailli  ou  sénéchal, 
des  nobles  et  gens  de  pied  exempts  d' arriere-ban ,  au  nom- 
bre de  40  hommes,  pour  prendre  les  vagabonds  et  voleurs  de 
grands  chemins. 

Paris,  6  juillet  1^3.  (Vol.  coté  H,  f°  ifà.  ) 

Charles  ,  etc.  Comme  pour  le  très  singulier  désir  qu'avons 
toujours  eu  et  avons  au  repos  de  notre  peuple  à  ce  qu'il  puisse  Vi- 
vre en  paix  et  îuslice  ,  et  estre  préservé  des  grandes  oppressions, 
pilleries  et  violences  qu'il  a  ,  durant  les  guerres  et  divisions  pas- 
sées, souffertes  et  endurées,  et  mesmement  à  cause  du  passage 
des  gendarmes ,  qui  lui  a  esté  chose  trop  griefve  à  supporter  , 
pareeque  ,  avec  les  grandes  concussions  et  insolences  que  lui 
faisoient  nosdits  gendarmes,  plusieurs  mauvais  |  garçons ,  vaga- 
bons  et  incogneus,  vivoient  aussi  sur  notredit  peuple  faignant 
estre  de  nosdites  ordonnances,  et  lui  faisoient  d'autres  maulx  et 
dommaiges  irréparables,  nous  ayons  ,  puis  nagueres,  par  bonne 
et  grande  délibération  ordonné  que  tous  nos  gens  de  guerre,  tant 
de  nos  ordonnances  que  autres  ,  qui  se  trouveroient  ensemble  en 
plus  grand  nombre  que  de  six  personnes,  tenans  les  champs  , 
vivans  sur  nostredit  peuple,  et  aussi  toutes  gens  vagabons,  quec- 
teurs  et  espieurs  de  chemins  ,  lesquels  vingt  jours  après  la  publi- 
cation de  nos  lettres  sur  ce  décernées,  s'ils  se  trouvoient  sur  les 
champs  vivans  ainsi  que  dit  est,  seraient  pugnis  corporellement 
comme  plus  à  plain  est  contenu  dans  nosdites  lettres  pour  l'exé- 
cution desquelles  nous  eussions  ordonné  certains  cappitaines 
ayant  charge  de  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances ,  commissaires 
afin  d'y  vacquerà  main  forle,  en  manière  que  notre  auctorité  y 


A 


200  CHARLES  VIII. 

fust  bien  gardée  et  que  lesdites  pilleries  et  oppressions  ces- 
sassent. 

Toutefois,  pour  ce  que  sou  ventes  fois  les  dessus  dits  gens  de 
guerre,  pillars  et  vagabons,  se  pourroienftroûver  en  plusieurs  et 
divers  lieux  de  nostredit  royaume  en  plus  grand  ou  moindre 
nombre  que  dit  est,  dont  iceulx  nos  cappitaines  ne  pourroient 
pas  avoir  sitost  la  congnoissance,  comme  nos  baillis  et  sénéchaux, 
chacun  en  leurs  limites  et  jurisdictions  <,  avons  esté  conseillés 
d'adviser  quelqu'autre  moyen  plus  expédient  pour  donner  sur  ce 
provision. 

A  sçavoir  est  que  nosdits  baillis,  prévôts,  sénéchaux  et  non 
autres  auront,  chacun  en  leursdits  pouvoirs  et  jurisdictions, 
pouvoir  de  reprimer  ,  corriger  et  pugnir  lesdites  pilleries  ,  exac- 
tions et  violences  qui  se  pourroient  faire  à  notredit  peuple  ,  en 
leurdite  jurisdiction. 

Et  afin  que  i'auctorité  leur  en  demeure,  et  que  justice  soit  faite 
des  delinquans  et  malfaicteurs  ,  auront  faculté  de  eulx  aider  de 
certain  nombre  de  nobles  sujects  de  nos  ban  et  arrière-ban  de  leurs 
bailliages  et  jurisdictions,  lesquels  seront  plus  enclins  que  autres 
estrangers  à  la  préservation  de  notredit  peuple  :  pour  ce  que  peut 
estre  les  aucuns  seront  leurs  métayers,  les  autres  leurs  voisins  , 
subjects  et  redevables,  et  aussi  que  nous  entendons  lesdits  nobles 
estre  exempts  d'aller  ni  venir  à  nos  guerres,  ainsi  que  les  autres 
subjects  audit  ban  et  arrière-ban,  et  aussi  se  pourront  aider  nos- 
dits baillis  et  sénéchaux  de  certain  nombre  de  gens  de  pié  ,  qui 
pareillement  seront  exempts  de  tailles  jusques  à  la  somme  de 
quarante  sols  tournois  et  au-dessous  ,  lesquels  nobles  et  gens  de 
pié  qui  seroiît  pour  ce  élus  et  choisis  ,  seront  tenus  eulx  tenir  tou- 
jours prestsen  leurs  maisons,  montés  et  armés  pour  accompaigner 
nosdits  baillis  et  sénéchaux  quand  besoin  sera,  à  chevaucher  le 
pais  ,  et  aller  prendre  tous  ceux  qui  seront  trouvés  vivans  sur 
notredit  peuple ,  par  la  forme  que  dit  est,  pour  bailler  et  livrer 
en  main  de  justice,  et  punir  selon  l'exigence  des  cas,  par  quoy 
soit  besoing  notreaite  délibération  mettre  à  exécution. 

Mous ,  pour  ces  causes  et  que  ,  après  l'amour  de  Dieu  ,  n'avons 
rien  si  à  cœur  que  le  repos  de  notredit  peuple,  afin  qu'il  puisse 
de  nostre  temps  florir  en  biens  et  richesses,  et  rendre  grâces  et 
louanges  à  notredit  créateur,  vous  manpons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  que  toutesfoiset  quantes  que  vous  saurez  aucunes  gens 
de  guerre  ou  autres  tenans  les  champs,  vivans  sur  notredit  peu- 
ple en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  estre  ,  vous  les  aillez 
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prendre  ou  faire  prendre,  réaument  et  de  fait,  sans  quelque 
dissimulation  et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  pour  en  faire  la  justice  et  pugnition  selon  l'exigence  des 
cas  qu'ils  auront  commis  ,  comme  dit  est. 

Et  afin  que  vous  en  puissiez  avoir  l'auctorité,  vous  avons  donné 
et  donnons  par  ces  présentes,  pouvoir  de  choisir  en  vostredit  bail- 
liage des  nobles  subjects  à  notre  ban  que  congnoistrez  estre  mania- 
bles et  souffîsans  pour  nous  servir  soubz  vous  en  cette  matière,  jus- 
ques  au  nombre  de  six  nobles  et  desdits  gens  de  pié  douze,  qui, 
comme  dit  est,  par  ce  moyen  ,  demourront  francs  ,  quittes  et 
exempts:  c'est  à  sçavoirlesdits  nobles  d'aller  ni  envoyer  en  nosdites 
guerres,  ellesditsgensde  pié,  du  fait  et  contribution  de  nos  tailles 
jusques  à  ladite  somme  de  quarante  sols  tournois  et  au-dessoubz; 
et  lesquels  gens  de  pié,  jusques  audit  nombre,  nous  en  avons 
affranchis,  quittés  et  exemptés,  affranchissons,  quittons  et 
exemptons  par  cesdites  présentes  ;  en  quoi  faisant  entendons  que , 
à  chacune  fois  que  les  manderez  et  que  la  nécessité  adviendra 
qu'ils  seront  tenus  vous  accompaigner  pour  vous  aider  à  prendre 
et  appréhender  toutes  manières  de  gens  qui  seront  trouvés  en 
votredite  jurisdiction  de  la  condition  dessus  dite ,  et  les  mettre 
ès  mains  de  justice  pour  en  faire  prompïe  punition  ,  et  en  ensui- 
vant l'effet  de  nosdites  autres  lettres  jà  pour  ce  envoyées. 

Lesquels  nobles  et  gens  de  pié  pourront  aussi  servir  à  mettre  à 
exécution  nos  arrests,  et  faire  obéir  à  justice  et  autres  nos  affaires, 
ainsi  qu'ils  pourront  survenir  en  votredite  jurisdiction  ;  et  afin 
qu'ils  soient  encouragés  à  vous  accompaigner  et  servir  en  ces 
matières,  et  m  es  me  m  eut  à  reprimer  et  corriger  lesdites  pilleries 
et  exactions,  nous  leur  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes 
toutes  les  amendes ,  forfaitures  et  confiscations  qui  nous  seront 
adjugées  à  l'encontre  desdits  delinquans;  lesquelles  amendes 
seront  départies,  c'est  à  sçavoir  auxdits  nobles  à  chacun  double 

i  paye,  et  à  chacun  homme  de  pié  simple  paye  ,  au  feur  compleige 
de  ce  qu'elles  pourront  monter,  et  les  deniers  qui  pourront  venir 
desdites  amendes,  forfaitures  et  confiscations,  voulons  estre 

!  reçues  par  nos  receveurs  ordinaires  en  chacun  bailliage  ou  séné- 
chaussée, pour  les  distribuer  et  départir  auxdits  nobles  et  gens 
de  pié  ,  par  la  manière  dessus  dite  par  l'ordonnance  de  vous 
baillyet  parleurs  simples  quittances  sans  décharge  ;  et  eniendons 
que  chacun  an  lesdits  nobles  et  gens  de  pié  soient  changés  et 
mués,  à  ce  que  chacun  en  son  endroit  serve  la  chose  publique  ; 

;  et  aussi  que  ceux  qui  ainsi  seront  élus  chacun  pour  le  service 
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d'icelle  ,  au  cas  qu'ils  ne  soient  prests  audit  service,  qu'ils  soient 
condamnés  en  bonnes  amendes,  pour  icelles  estre  appliquées  aux 
antres  obéissans  et  prests  à  servir,  à  depajiir  comme  dessus;  et , 
par  rapportant  cesdites  présentes  signée^de  notre  main  au  vidi- 
mus  d'icelles ,  fait  sowbz  scel  royal,  pour  une  fois,  avec  ladite 
ordonnance  et  les  quittances  souffisans  seulement,  nous  voulons 
tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré  leur  aura  été,  à  cette  cause, 
estre  alloué  ez  comptes  et  rabatu  de  la  recette  desdits  receveurs, 
et  de  chacun  d'eulx  par  nos  amés  et  féaux  gens  de  nos  comptes  , 
auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté  ,  en  mandant 
en  outre  à  nos  amés  e«t  féaux  les  généraux ,  conseillers ,  etc. ,  etc. 

Chables,  par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  MM.  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourbon,  le  comte  de  Siney,  les  sires  d'Esquerdes, 
de  la  Trimoille  ,  de  Gié  ,  de  Myolans ,  d'Aubigny  ,  de  Grimault 
et  de  l'Isle  ;  M.  Jean  de  la  Vacquerie ,  chevalier ,  premier  prési- 
dent; MM.  Robert  Thiboust ,  aussi  président  en  la  cour  de 
parlement,  et  Guillaume  Briçonnet,  général  des  finances,  et 
autres,  étoient. 


N°  96.  —  Cri  du  prévôt  de  Paris  pour  l'exécution  d'un  édil 
ou  ordonnance  (  1  )  contre  les  devins  et  magiciens,  ceux  qui  tes 
emploient  et  ne  tes  dénoncent  pas,  et  contre  les  blasphéma- 
teurs  (2). 

20  juillet  i/igS. 

L'on  fait  scavoir  de  par  le  boi3  à  tous  les  hommes  et  subjects 
de  son  royaume,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient  sans 
nuls  excepter  ni  reserver,  qu'il,  en  reconnoissant  envers  Dieu 
notre  créateur,  la  benoiste  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère.,  les 
benoists  saincts  et  sainctes  de  paradis,  les  très  grandes  victoires 
qu'il  a  obtenues  contre  plusieurs  grands  rois  et  princes  ses  voisins 
et  subgects,  et  la  grande  paix,  concorde  et  union  qu'il  a  eue  avec 
îesdits  rois,  princes  et  subgects,  en  telle  manière,  que  par  la 
très  grande  clémence  et  miséricorde  divine,  il  tient  et  possède 
paisiblement  tout  son  royaume  en  paix,  et  tellement  que  tous 
ses  subgects  peuvent ,  de  présent  >  seurement  exercer  et  démener 


(1)  On  nJa  pas  l'original  signé  du  roi. 

(2)  V.  les  ordonnances  de  saint  Louis  à  ce  sujet ,  la  loi  du  20  avril  1825, 
sur  le  sacrilège,  et  la  loi  du  25  mars  1822,  sur  les  outrages  envers  la  religion. 
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leur  estât  chacun  en  son  regard,  converser  aller  et  fréquenter 
avecques  les  subgects  des  autres  royaumes  ,  et  conduire  leurs 
faits  tant  de  marchandise  que  autres,  pourquoi  le  roi  notredit 
seigneur  non  voulant  demeurer  ingrat  des  grands  grâces  béné- 
fices et  dons  que  Dieù^§Mi  a  faits  donnés  et  envoyés,  et  afin  de 

augmenter  honnorer  et  les  bons ,  corriger,  pugnir  et  extirper 

hors  de  son  royaume  toutes  manières  de  gens  mal  sentans  de 
Dieu  notre  créateur,  de  sa  très  glorieuse  mère,  et  de  la  saincte 
foi  catholique,  a  fait  statué  et  ordonné  les  articles  cy-après  dé- 
clarés par  forme  de  édict  perpétuel  et  ordonnance  irrévocable  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Ilem.  Premièrement  pour  ce  que  puis  nagueres  le  roy 
notre  souverain  seigneur  a  esté  deumenl  adverty  et  acertené  par 
plusieurs  grands  et  notables  personnaiges,  tant  de  l'université 
de  cette  ville  et  cité  de  Paris  que  autres,  que  en  celtedite  ville 
et  cité ,  et  en  plusieurs  villes  et  lieux  de  ce  royaume  résident  plu- 
sieurs mauvaises  et  très  pernicieuses  personnes  tant  hommes 
que  femmes,  mal  sentans  de  la  saincte  foy  catholique,  usans  de 
très  mauvaises  et  reprouvées  sciences,  contre  l'honneur  de  Dieu 
notre  créateur,  et  notre  sainte  église,  voulant  notre  souverain 
seigneur  comme  roy  très  chrétien  à  ce  diligemment  pourveoir,  a 
décerné  statué  et  ordonné  que  toutes  telles  manières  de  gens  com- 
me charmeurs,  divineurs,  invocateurs  de  mauvais  et  dampnés 
esprits,  nigromanciens ,  et  toutes  gens  usans  de  mauvais  ars 
sciences  et  sectes  prohibées,  et  delfendues  par  notredite  mère 
sainte  église  soient  à  toute  diligence  prins  et  constitués  prison- 
niers par  tes  juges  ordinaires  chacun  en  son  regard  ,  et  ceulx  dont 
la  congnoissance  directement  appartient  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique, le  roy  notredit  seigneur  veult  estre  baillés  en  toute 
diligence  tous  prisonniers  à  leurs  diocésains  et  juges  ecclésiasti- 
ques, pour  par  eulx  en  faire  pugnition  telle  que  par  les  droicts 
est  ordonné,  information  sur  ce  deument  et  préalablement  faite, 
ou  autre  indice  et  présomption,  véhémence  (  1)  et  équipolent  à  ce, 
pendant  lequel  temps  tous  leurs  biens  tant  meubles  que  immeu- 
bles seront  mis  en  la  main  du  roy  notredit  seigneur,  et  régis 
soubz  icelïe  par  commissaires  non  suspects  ni  favorables  (2),  qui 


(1)  V.  l'arrêt  de  la  cour  prévôtale  de  la  Martinique  du  2  décembre  1823 ,  qui 
condamne  aux  galères  à  perpétuité  le  nègre  Raymond  comme  véhémentement 
soupçonné  d'avoir  usé  de  sortilèges,  maléfices  et  ossemens  humaios. 

(2)  On  sait  que  les  biens  confisqués  étaient  souvent  remis  aux  dénonciateurs» 
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seront  par  lui  ou  ses  officiers  commis  ad  ce  faire,  lesquels  en  fai- 
chent  rendre  bon  compte  et  reliquat  quant  et  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

Et  enjoint  le  roy  notredit  seigneur  à  tous  ses  juges  et  autres 
officiers ,  et  de  ses  hommes  vassaulx  et  sC&jects ,  garder  et  obser- 
ver ladite  ordonnance  sur  le  deu  de  leur  serment  et  sur  peine  de 
privation  de  leur  office,  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès  lors  pour 
maintenant,  qu'ils  auront  esté  notablement  et  sans  excusation  lé- 
gitime et  raisonnable  negligens  de  accomplir  ou  faire  accomplir 
en  tant  que  à  eulx  sera  le  contenu  en  cette  présente  ordonnance , 
auquel  cas  dès  à  présent,  le  roi  notredit  seigneur  déclare  leurs- 
dits  offices  eslre  vaccans  et  en  sa  totale  disposition  ,  sans  ce  que 
jamais  par  lettres  ni  provisions  quelconques  ils  puissent  estre  reha- 
bilités en  leursdits  offices  ne  autres  quelconques  ,  et  avec  ce 
seront  condempnés  en  grosse  amende  arbitraire  dont  l'accusateur 
sans  fraulde  aura  la  quarte  partie,  pource  que  lesdits  détestables 
crimes  concernent  directement  l'honneur  divin  et  la  saincte  foy 
catholicque. 

(2;  Item.  Et  au  regard  des  autres  malfaiteurs  et  delinquans  ez 
manières  dessus  dictes  et  dont  par  prévention  aux  juges  ordi- 
naires en  appartient  la  congnoissânce ,  le  roy  nostredit  seigneur, 
décerne,  slatue  ,  et  ordonne,  que  lesdits  juges  ordinaires,  infor- 
mation deument  et  préalablement  faite  ou  ayant  indice  et  pré- 
somptions véhémentes  à  ce  équipolentes ,  et  les  constituent  ou 
fassent  constituer  en  toute  diligence  prisonniers  et  mettent  ou 
fassent  mettre  leurs  biens  en  main  de  justice,  ainsi  que  dessus 
est  dit;  et  leur  fassent  en  toute  diligence  toutes  œuvres  cessant 
leurs  procès  ;  et  ce  que  dit  est  garder  et  observer,  et  faire  garder 
et  observer  le  roy  notredit  seigneur  leur  enjoint  et  commande  très 
estroictement  sur  le  deu  de  leur  serment  et  privation  de  leurs 
offices  et  de  grosse  amende  arbitraire  ,  ainsy  que  en  l'article  pré- 
cédent est  ordonné,  là  où  ils  seroient  notablement  et  sans  excu- 
sation raisonnable  négligens  de  accomplir  le  contenu  en  cette 
présente  ordonnance. 

(3)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  décerne,  statue  et  ordonne 
que  tous  ceulx  et  celles  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient 
sans  aucuns  excepter  ni  réserver  qui  se  aideront  et  demanderont 
conseil  et  aide  desdils  charmeurs  ,  devineurs  ,  invocateurs  de 
mauvais  et  dampnés  esprits  ,  nigromanciens  et  autres  très  mau- 
vaises et  très  pernicieuses  personnes  usans  de  mauvais  arts , 
sciences  et  sectes  prohibées,  et  défendues  par  notre  mère  sainte 
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église,  et  aussi  ceuîx  et  celles  qui  sciemment  participeront  et 
communiqueront  avecques  lesdits  détestables  crimineulx  et  sans 
les  révéler  à  justice  et  les  congnoistront  tels,  seront  pugnis  de 
telle  et  semblable  pugnilion  que  seroient  les  principaulx  auteurs 
et  malfaiteurs  desdits  détestables  crimes. 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que  le  roy  nostredit  seigneur  a  esté  deu- 
ment  informé  et  acertené  que  combien  que  le  temps  passé  aient 
été  faictes  plusieurs  bonnes  et  notables  constitutions  et  ordon- 
nances à  ce  que  en  son  royaume  ne  feussent  trouvés  aucuns 
renieurs ,  malgréeurs,  despéteurs  et  blasphémateurs  du  nom  de 
Dieu,  de  la  très  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  et  des  benoists 
saints  et  saintes  de  paradis ,  lesquels  ont  été  souventesfois  pu- 
bliées en  cette  ville  et  cité  de  Paris  et  autres  villes  et  cités  de  son 
royaume  ,  ce  néantmoins,  ses  juges  et  autres  officiers  et  de  ses 
hommes  vassaulx  et  subgects  n'ont  fait  pugnition  de  plusieurs  et 
innumérables  renieurs,  despiteurs  ,  malgréeurs  ,  blasphémateurs 
et  autres  faisant  plusieurs  vilains  et  détestables  sermens  de  Dieu 
notre  créateur,  de  la  très  doulce  et  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère, 
et  des  benoists  et  benoistes  saints  et  saintes  de  paradis,  à  la  très 
grande  foule  et  diminution  de  l'honneur  divin,  perdition  des  ames 
et  à  sa  très  grande  desplaisance  et  dont  il  est  vraisemblable  que 
plusieurs  grands  scandales,  dommaiges  et  inconvéniens  comme 
guerres, famines,  pestilences,  stérilité  des  biens  de  la  terre  et  autres 
grands  maulx  et  inconvéniens  sont  advenus;  le  roy  nostredit  sei- 
gneur, comme  roy  très  chrétien  ,  désirant  à  ce  pourveoir,  en  toute 
diligence,  décerne,  statue  et  ordonne  que  pour  cette  année  pré- 
sente tant  seulement  à  compter  de  la  date  de  ces  présentes,  pour 
ce  que  le  peuple  par  faulte  de  justice  est  fort  invétéré  et  accous- 
tumé  ez-dits  détestables  crimes  et  delicts,  que  tous  ceulx  et  celles 
qui  doresenavant,  renieront,  malgréeront,  despiteront  et  blasphé- 
meront en  jurant  le  ventre,  la  mort,  la  teste  de  Dieu  notre  créateur 
et  autres  semblables  blasphesmes,  et  aussi  ceulx  qui  feront  autres 
vilains  et  détestables  sermens  contre  l'honneur  de  Dieu  et  de  sa  très 
doulce  mère  la  glorieuse  vierge  Marie,  et  benoists  saints  et  saintes 
de  paradis^pourla  première  fois  soient  pugnis  premièrement  selon 
l'ame  et  ordonnance  du  juge  en  la  juridiction  duquel  lesdits  délits 
et  maléfices  auront  esté  commis  et  perpétrés,  en  ayant  esgard  à  la 
qualité  du  criminel  et  délinquant,  de  laquelle  amende  la  tierce 
partie  sera  baillée  aux  marguilliers  et  paroissiens  de  la  paroisse 
au  lieu  de  laquelle  lesdits  horribles  et  détestables  crimes  et  délits 
auront  été  commis  et  perpétrés,  et  de  laquelle  tierce  partie  les* 
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dits  marguilKers  seront  tenus  convertir  Ja  moitié  et  mettre  en 
luminaire  de  l'église  de  ladite  paroisse,  sans  diminution  de  l'an- 
cien luminaire  ;  et  l'autre  moitié  en  réparations  et  autres  affaires 
nécessaires  de  l'église  dont  ils  ont  accoutumé  d'estre  chargés, 
l'autre  tierce  partie  au  roy  nostredit  seigneur  ou  au  seigneur  et 
justicier  auquel  la  congnoissance  en  appartient ,  et  l'autre  tierce 
à  celui  de  ceulx  qui  auront  dénoncé  et  accusé  ladite  amende. 

(5)  Item.  Et  là  où  lesdils  criminels  et  deltnquans  et  mal- 
faiteurs rencherroient  pour  la  deuxième  fois,  ils  seront  pugnis 
du  double  de  la  somme  pécuniaire  en  laquelle  ils  auroient  été 
condainpnés,  et  pour  la  tierce ,  quatriesme,  cinquiesme ,  sixies- 
me  et  septiesme  fois  semblablement  seront  pugnis  et  en  tri- 
plant, quadruplant,  quintuplant,  sextuplant,  septuplant  la- 
dite somme  et  amende  pécuniaire  ;  laquelle  sera  partie  divisée 
et  appliquée  en  la  manière  dessus  dicte  ;  et  contraints  lesdits 
criminels  et  délinquants  à  payer  lesdites  amendes  sur  eulx  dé- 
clairées  comme  pour  les  propres  débets  et  affaires  du  roy  notre- 
dit  seigneur. 

(6)  Item.  Et  là  où  lesdits  délinquans  et  malfaicteurs  rencher- 
roient pour  la  huictiesme  fois  en  cette  présente  année  à  compter 
de  la  date  de  cette  présente  publication  ,  ils  seront  mis  au  pillier 
et  carcan,  à  jour  de  feste  de  marché  ou  autre  jour  solempnel, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi;  et 
s'ils  rencheoient  encore  une  autrefois,  le  roy  nostredit  seigneur 
veult  et  ordonne  qu'ils  soient  mis  au  pillory  à  jour  de  feste,  de 
marché  ou  autre  jour  solempnel;  et  que  la  lèvre  dedessoubzleur 
soit  fendue  d'un  fer  chaud,  tellement  que  les  dents  leur  parois- 
sent;  et  s'il  leur  advient  pour  la  tierce  fois,  le  roy  nostredit  sei- 
gneur veult  et  ordonne  qu'ils  soient  semblablement  mis  au  pil- 
lory et  illec  tournés  à  jour  de  marché,  de  feste  ou  autre  jour 
solempnel ,  et  auront  la  lèvre  de  dessus  fendue  d'un  fer  chaud 
comme  celle  de  dessoubz  et  si  de  rechef  ils  rencheoient  pour  la 
quarte  fois  ,  le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  qu'ils 
aient  la  langue  coupée  tout  jus  afin  que  deslors  en  avant,  ils  ne 
puissent  dire  ni  proférer  tels  malgréemens,  reniemens,  despite- 
mens,  blasphesmes  et  autres  vilains  et  détestables  sermens  de 
Dieu  notre  créateur,  de  sa  très  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère  et 
de  ses  saincts  (î). 


(i)  V.  la  loi  de  i825  sur  le  sacrilège. 
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(7)  Item.  Et  là  où  lesdits  délinquans  n'auraient  de  quoy  payer 
aucune  amende  pécuniaire,  que  ce  ne  fust  à  la  grande  destruction 
et  perdition  de  leurs  femmes  ,  enfans  et  mesnaiges,  le  roy  nostre- 
dit  seigneur  veult  et  ordonne  qu'ils  soient  pugnis  par  prison  fermée 
par  tel  temps  et  par  telle  dureté,  misère  et  nécessité  ou  autre 
peine  corporelle,  et  ainsi  que  parles  juges  sera  advisé ,  en  tant 
que  touche  les  sept  premières  fois ,  et  dedans  cette  présente  année 
tant  seulement,  eu  égard  à  la  qualité  et  gravité  des  délictsà  l'état 
condition  et  âge  des  délinquans. 

(8)  Item.  En  outre  le  roy  îiostredit  seigneur  déclare  et  ordonne 
que  ledit  an  passé  lesdits  renienrs,  malgréeurs,  depiteurs,  blas- 
phémateurs et  autres  faisans  vilains  et  détestables  seremens  se- 
ront pugnis  pour  la  première  fois  de  grosse  amende  pécuniaire 
s'ils  ont  biens  soufïîsans  pour  ce  faire,  et  s'ils  n'ont  aucuns  biens 
de  dure  et  misérable  prison  à  la  discrétion  de  justice ,  et  poul- 
ies autres  fois  seront  pugnis  ez  carcan  et  pillory,et  la  lèvre  de  dessus 
et  dessoubs  fendues,  ou  la  langue  toute  coupée  selon  l'ordonnance 
et  forme  contenue  en  la  fin  de  l'article  dont  cy-dessus  est  faicte 
mention. 

(9)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  que  si  au- 
cuns de  ses  hommes  et  subgecîs  oyent  commettre  lesdits  exécra- 
bles crimes  et  délicts,  il  leur  commande  et  enjoint  que  dedans 
vingt-quatre  heures  ils  annoncent  à  justice  en  advertissant  ceulx 
qui  seraient  présens,  afin  qu'ils  en  soient  memoratil's  ;  et  que  par 
ce  moyen  la  vérité  en  soit  sceue  •  et  là  où  ils  seraient  de  ce  faire 
négligens  ,  ils  seront  condamnés  en  soixante  sols  parisis  d'amende 
ou  telle  autre  amende  arbitraire  que  par  justice  sera  advisé  en 
ayant  esgard  à  la  qualité  du  délit  et  de  îa  personne. 

(10)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  sont  en  celte  ville  qui  ont 
négligé  et  dépiisé  entretenir  et  garder  les  ordonnances  ja  pieça 
faites  et  publiées  touchant  lesdits  reniemens  et  blasphesmes  en 
eulx  mocquant  et  parlant  irrévéremment  des  édits  et  ordon- 
nances sur  ce  faictes,  et  disant  après  la  publication  d'icelles  par 
manière  de  dérision  ,  que  c'était  après  trois  jours  non  valables  le 
roy  nostredit  seigneur  leur  fait  sçavoir  et  à  tous  autres  que  très 
estroictement  et  sans  acceptation  de  personnes,  il  fera  ces  pré- 
sentes vigoureusement  et  sans  déport  aucun  entretenir  et  mettre 
à  prompte  et  deue  exécution  en  manière  que  l'honneur  de  Dieu 
et  le  sien  y  sera  gardé  et  telles  mauvaises  gens  corrigés  et  pugnis. 

(11)  Item.  Toutes  lesdites  ordonnances  dessus  dictes,  le  roy 
nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  être  leues  et  publiées,  gardées 
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et  observées  inviolablement  sans  enfreindre ,  par  toutes  les  cités, 
villes  et  justices  de  son  royaume,  sur  les  peines  et  contraintes 
dessus  dites. 

Fait  soubz  le  signet  de  mondit  sieur  le  prévost  de  Paris,  le  samedi 
vingtième  jour  de  juillet  ,  Tan  mil  quatre  cent  quatre-vingt- 
treize. 

97.  —  Édit  (i)  sur  ia juridiction  des  baillis  et  sénéchaux. 
Juillet  i493.  (Traité  de  la  police,  liv.  1«,  lit.  5,  chap.  3.) 

N  >  9s.  —  Édit  sur  ia  geôle  et  Vélat  des  prisonniers. 

Paris,  juillet  i493.  (Joly,  ll9  93a0 

N°  99.  —  Charte  qui  permet  aux  habitans  a" Arles  de  chasser 
les  Juifs  de  leur  ville. 

Juillet  i493.  (Octroi  des  chartes  ,  vol.  65  ,  f»  io53 ,  biblioth.  du  roi.) 

N°  100.  —  Édit  sur  V exécution  provisoire ,  sous  caution,  des 
sentences  de  l'amirauté,  rendues  en  matière  de  prises 
maritimes  (2). 

Au  Bois-Malherbe,  7  août  i495.  (Registre  le  i3  août,  vol.  H,  f°  i\2.) 

Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  plusieurs 
pirates  et  autres  gens  fréquentans  la  mer  et  les  costes  de  notre 
royaume ,  les  ports  et  havres  d'iceiluy  et  autres ,  font  chacun  jour 
et  ont  fait  par  cy-devant  plusieurs  prinses,  roberies  et  pilleries  de 
navires,  gens  et  marchandises  en  la  mer  et  costes  dessus  dits,  ran- 
çonnent les  marchands  tant  de  nostre  royaume  que  estrangiers 
lesquels  deussent  naviguer  estre  et  demourer  en  bonne  seureté, 
paix  et  transquillité  pour  le  bien  de  la  chose  publique  tant  de 
nostredit  royaume  que  des  autres  royaumes,  terres  et  seigneuries, 
desquels  les  marchands  fréquentent  et  marchandent  en  nostre- 
dit royaume,  contre  notre  vouloir  et  en  venant  directement 
contre  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs  roys  faites  tou- 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  le  texte  de  cet  édit.  V.  d'ailleurs  la  grande  ordon 
nance  de  Louis  XII ,  de  i^jH ,  à  Mois. 

(2)  Cette  pièce  importante  n'est  pas  même  mentionnée  par  %oo  titre  dans  le 
Code  des  prises  de  Lebeau; 
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chant  le  fait  de  la  mer  et  du  navigaige  d'icelle ,  et  que  quand  les 
marchands  dessus  dits  tant  de  notredit  royaume  que  estrangiers, 
poursuivent  et  demandent  la  restitution  et  réparations  desdictes 
pilleries  piïnses  et  roberies  de  leurs  navires,  marchandises  et 
autres  biens  prins  par  les  dessusdils  pirates  et  autres  gens  fre- 
quentans  la  mer  pardevant  noz  admirai,  vice  admirai  ou  autres 
juges  de  l'admirauté,  auxquels  desdites  matières  appartient  la 
congnoissance  et  jurisdiction  ,  et  ils  sont  par  eulx  ou  L'un  d'eulx 
condamnés  à  rendre  et  restituer  aulxdits  marchands  les  biens 
ainsi  par  eulx  prins,  ravis  et  pillés  en  mer  ou  ez  havres  et  ports 
d'icelle  comme  dit  est.  Pour  fouyr,  délayer  et  éviter  la  restitution 
desdits  biens  prins,  ils  se  portent  pour  appellans,  et  au  moyen 
desdites  appellations  et  des  fuytes  et  délais  qui  se  tiennent  en 
procès  delà  longue  absence  et  fuyte  desdits  preneurs ,  l'exécu- 
tion de  la  justice  est  tellement  différée  et  retardée,  que  lesdits 
marchands  souventesfois  sont  contraints  de  habandonner  la  pour- 
snyte  de  leursdits  biens  et  demeurent  spoliés  et  destruicts ,  com- 
bien que  en  telles  matières  la  provision  se  doit  faire  sommaire- 
ment et  de  plain  sans  grand  longueur  de  procès. 

Pourquoy,  nous  ces  choses  considérées,  voullans  obvier  auxdits 
maulx  pilleries  et  roberies,  et  pourveoir  à  la  seureté  desdits  mar- 
chands tant  de  ce  royaume  que  estrangiers  ,  et  ad  ce  que  mieulx 
et  plus  seurement  le  fait  de  la  marchandise  se  puisse  conduire 
et  entretenir  par  la  mer  doresnavant,  à  bien  proffit  et  utilité  de 
la  chose  publicque  et  desdits  marchands,  avons  par  l'advis  et  dé- 
libération de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et 
lignaige  et  gens  de  notre  conseil,  de  notre  plaine  puissance  et 
auctorité  royale,  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons  statuons  et 
ordonnons  par  édit  perpétuel  et  ordonnance  irrévocable,  que 
doresenavant  les  sentences,  jugemens  et  appointemens  interlo- 
cutoires qui  seront  donnés  par  les  gens  et  officiers  de  ladite  ad- 
miraulté  au  prouffit  desdits  marchands  contre  lesdits  pirates  de 
mer  ou  autre  gens  qui  les  auront  empeschés,  lesquels  jugemens 
se  pourroient  réparer  en  la  deffinitive  du  procès  s'il  en  est  appelé, 
que  neantmoins  ladite  sentence  interlocutoire,  quant  à  la  resti- 
tution des  biens,  sera  exécutée,  reaument  et  de  fait,  nonobstant 
ledit  appel,  opposition  ou  autres  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'icelles,  en  baillant  toutes  voyes  caution  par 
lesdits  marchands,  de  rendre  et  restituer  ce  que  par  justice  par 
après  en  sera  ordonné. 

Si  donnons  en  mandement  par  le  roy,  les  sires  de  Graviile, 

*7- 
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admirai  de  France,  de  Grimault,  sénéchal  de  Beaucaire  et  autres 
présens. 


N°  101.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  tes  monnaies. 

Orléans,  dernier  août  i4çp.  (  Registres  des  monnaies,  cotée  F ,  f°  i4>.  —  Traité 
de  la  police  ,  liv.  XI ,  tit.  XI  ,  ch.  9.) 

N°  102-  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  V  établis* 
sèment  d'un  avocat  du  roi  aux  requêtes  de  V hôtel, 

Montilz-les-Tours ,  25  octobre  (  Joly  ,  I,  665.) 

N°  io3.  —  Règlement  sur  tes  gages  des  notaires  secrétaires  du 
parlement  de  Paris. 

Tours,  dernier  octobre  î-igS.  (Registre  en  la  cour  des  aides,  i5  novembre,  et 
au  parlement  le  2 1  mai  1659. —  7e  vol.,  ordonnance  de  Louis  XIII ,  coté  3,  F, 
ï°  399.  — Mémor.  de  la  chambre  des  comptes,  T,  f°  88.  —  Joly,  I,  136,) 

N°  104.  —  Lettres  de  rémission  (1)  en  faveur  de  la  veuve 
Paviot,  qui  avait  tué  son  mari  à  coups  de  serpe. 

Octobre  i4g3.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  Charles  VIII,  tom.  i48.) 

N°  io5.  > —  Édit  sur  les  libertés  de  la  Bretagne. 

Montilz-les-Tours,  novembre  i493.  (D'Argentré,  sur  la  Coutume,  chap.  III, 

27,  18.) 

N9  106.  —  Règlement  sur  tes  dépenses  des  menues  nécessites 
du  parlement ,  et  des  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais  à 
Paris. 

Amboise,  3  décembre  i4°*3.  (Registré  le  8  janvier,  vol.  coté  H,  f°  i54-) 

N°  107.  < —  Déclaration  et  règlement  sur  la  perception  des 
amendes  du  parlement  à  Paris. 

Amboise,  5  décembre  i4$-??  (Rcgistréele  8  janvier.,  vol.  cotée  H,  f° 


(1)  Ces  lettres  sont  motivées  sur  ce  que  le  sieur  Paviot  frappait  et  maltraitait 
habituellement  sa  femme,  et  que  c'est  en  se  défendant  de  ses  mauvais  traite- 
nien9  que  celle-ci  l'aurait  blessé  mortellement  d'un  coup  de  serpe  à  la  gorge. 
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N°  107.  —  Lettres  portant  confirmation  (1)  des  droits  et  prU 
viléges  des  maîtres  des  requêtes  de  Vhôtei. 

Araboise  ,  1 1  décembre  i4g3.  (  Histoire  de  la  chancellerie ,  tom.  1 ,  p.  69.  ) 

N°  108.  —  Lettres  patentes  pour  autoriser  hors  des  délais  or- 
dinaires la  preuve  des  faits,  dans  un  procès  pendant  au 
parlement. 

16  décembre  i4<p.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom.  i48. ) 

N°  109.  —  Traité  d' alliance  et  de  commerce  entre  Charles  VII, 
et  Ferdinand  et  Isabelle,  roi  de  Castilte  et  d'Arragon. 

Barcelonne,  19  janvier  i4g3.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  p.  662.) 

N°  110.  —  Lettres  patentes  pour  ta  rédaction  des  coutumes 

de  Lorris. 

Montilz-les-Tours ,  28  janvier  i4<)5.  (La  Thaumassière ,  sur  Berry  ,  p.  467.) 

N°  111.  —  Lettres  de  natur alité  accordées  pour  l'obtention 
d'un  bénéfice. 

Mars  i493.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom.  148.) 

N°  112.  —  Résolution  du  conseil  du  roi  pour  l'expédition  de 

Naptes. 

Au  commencement  de  i494«  (Histoire  de  Charles  VIII,  p.  98.) 

N°  1  ^  3.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  demande  un  emprunt 
aux  états  de  Languedoc  ,  et  menace  de  les  y  contraindre  en 
cas  de  refus. 

Lyon,  11  avril  i494«  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom.  148.) 

Charles,  etc.  À  noz  chers  et  bien  arnez  maistre  Jehan,  premier 
greffier  des  estats  de  Languedoc,  et  Biaise  Vigenaire  et  à  chacun 
d'eux  salut,  comme  pour  nous  ayder  à  fournir  aux  très  grands 
frais,  mises  et  despenses  que  faire  nous  convient  pour  mettre  à 


(1)  Elles  ne  contiennent  rien  de  nouveau. 

(2)  Par  ce  traité ,  une  étroite  alliance  est  conclue  entre  ces  états,  et  on  remet 
en  arbitrage  l«s  contestations  relatives  aux  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagnc, 
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exéqucion  l'entreprise  que  nous  avons  présentement  faicte  à 
l'exortacion  et  poursuite  de  notre  sainct  père  le  Pape,  et  de  plu- 
sieurs roys  et  princes  chrétiens  noz  frères  et  alliez,  touchant  le 
bien',  salut  t'et  prospérités  de  toute  la  chrétienté  ,  exaltation  et 
conservement  de  la  foy  catholique.  Nous  ayons  ordonné  ung  em~ 
prunct  estre  faict  par  nostre  royaulme  de  certaine  grande  somme 
de  deniers,  de  noz  bons  et  loyaulx  subgetz,  officiers  et  serviteurs 
et  autres,  et  en  faculté  de  nous  secourir  de  ce  présent  affaire  par 
quoy  soit  besoing  mestre  en  toute  diligence  notredicte  ordon- 
nance à  exécution ,  et  pour  ce  faire  commettre  en  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne,  aucuns  personnaiges  notables  à  nous  seurs 
et  féables  et  ad  ce  cognoissans. 

Savoir  faisons,  que  nous  confians  à  plain  de  voz  senz  souffisans 
preudomye  et  bonne  diligence,  vous  mandons  et  comectons  par 
ces  présentes ,  que  vous  transportez  ez  bonnes  villes  et  lieux  de 
ladite  sénéchaussée  de  Carcassonne,  en  notredit  pays  de  Lan- 
guedoc et  illec  remonstrez  à  nozdits  subgetz  en  général  et  en 
particulier  nosdites  affaires ,  et  les  causes  qui  nous  mènent  à  faire 
lesdites  despenses ,  et  ce  fait  leur  requérez  de  par  nous  qu'ilz 
nous  veuillent  libéralement  prester  les  sommes  contenues  es  let- 
tres que  leur  escripvons  et  qui  par  vous  leur  seront  à  cette  fin 
présentées,  en  prenant  par  eux  les  descharges  que  avons  ordon- 
nées leur  estre  dès  à  présent  baillées  par  le  trésorier  général  de 
nos  finances  dudit  pays  de  Languedoc,  pour  leur  remboursement 
sur  les  deniers  de  sa  charge  et  recepte  de  l'année  prochaine ,  et 
affin  que  ceulx  qui  nous  feront  le  prest  soient  plus  enclins  à  nous 
secourir  et  à  ce  besoing  qui  est  très  grant,  que  plus  ne  pourroit, 
et  qu'ilz  ne  se  puissent  excuser  de  non  pouvoir  fournir  les  sommes 
à  eulx  demandées.  Nous  avons  donné  et  donnons  auctorité  et 
puissance  de  leur  tauxer  et  ordonner  iusques  à  deux  solz  'pour 
livre  et  au  dessoubs  des  sommes  qui  nous  auront  ainsy  prestées, 
et  de  ce  leur  bailler  noz  lettres  de  tauxation  sur  la  valeur  d'icelles 
noz  finances  es  lieux  plus  aisez  et  propices  que  verrez  estre  à 
faire. 

Lesquelles  tauxations  nous  avons  quant  à  ce  auctorisées  et 
auctorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  et  voulons 
valoir  et  servir  à  l'acquit  de  noz  officiers  comptables  dudit  pays , 
ausquels  elles  seront  adressées,  tout  ainsi  que  si  elles  étaient 
faictes  et  expédiées  par  nous  ou  par  les  généraulx  de  noz  finances. 

Et  au  cas  que  nosdits  subgetz  de  nostredit  royaulme  ou  aucuns 
d'eulx  seraient  reffusans  ou  délayans  de  fournir  lesdictes  sommes 
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qui  leur  seront  par  vous  demandées,  ce  que  ne  pourrions  croire, 
attendu  qu'il  est  question  de  l'état  et  conservation  de  la  foy  ca- 
tholique, où  nous  comme  ayant  le  titre  de  roy  très  chrétien,  avons 
plus  grand  intérest  que  nul  autre  de  toute  chrétienté ,  et  à  quoy 
nos  vassaulx  et  subgetz  de  nostredict  royaulme  en  ensuivant  les 
gestes  de  leurs  prédécesseurs  doivent  employer  corps  et  biens, 
sans  ryens  y  espergner ,  contraignez  les  audict  cas  de  reffuz  ou 
delay  et  chacun  d'eulx  en  son  endroit  à  fournir  ledit  prest  par 
toutes  voyes  dues  et  accoutumées  pour  nos  propres  besoingnes  et 
affaires  nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelconques. 

De  ce  faire  vous  donnons  plein  pouvoir,  auctorité,  commission 
et  mandement  spécial.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  jus- 
ticiers ,  officiers  et  subgetz  que  avons  en  ce  faisant,  obéissent  et 
entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil  confort  ayde 
et  prisons  si  mestier  est  et  requis  en  soit. 

Donné  à  Lyon,  le  unzième  jour  d'avril ,  l'an  de  grâce  i494>  et 
de  nostre  règne  le  unziesme  après  Pasques. 

Charles  ,  par  le  roy,  monseigneur  duc  de  Bourbon  ,  les  contes 
d'Angolesme,  de  Montpencier  et  de  Foix,  archevesque  de  Rouen, 
les  evesques  du  Puy  et  de  Saint-Malo,  les  sieurs  de  la  Tonnatle , 
d'Urse  et  plusieurs  autres  présens  (i). 


N°  1 14.  —  Mandement  pour  faire  compter  les  officiers  comp- 
tables en  retard. 

Lyon,  6  mai  i494«  (Mémor.  de  la  chamb.  des  comptes,  vol.  T  ,  f 0  ni.) 

Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  aucuns  de 
nos  officiers  comptables,  receveurs  généraulx  et  autres  qui  ont 
eu  maniaient  de  recepte  de  finance ,  tant  du  ternes  du  feu  noslre 
très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  que  du  nostre, 
depuis  qu'ils  en  ont  eu  la  chairge,  n'ont  rendu  entièrement  leurs 


(1  )  Si  l'on  pouvait  douter  que  l'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie  fût  une  fo- 
lie, cette  pièce  seule  suffirait  pour  en  convaincre  :  il  allait  partir  et  s'embarquer 
sans  argent.  Les  historiens  nous  apprennent  qu'il  mit  des  impôts  considérables 
sur  le  peuple,  et  que  les  édits  n'en  furent  publiés  qu'après  son  départ,  c'est-à- 
dire,  vers  la  fin  d'août  i494«  Observations  sur  l'histoire  de  Charles  VIII,  Comi- 
nes,  liv.  7,  ch.  4.  Quanta  l'emprunt  qu'il  fit  des  états  de  Languedoc,  il  l'annonça 
de  meilleure  heure,  au  mois  d'avril;  et  il  fallait  que  dès-lors  il  fût  bien  pressé, 
puisque  cet  emprunt  u'étail  que  pour  un  an  ,  et  qu'il  payait  dix  pour  cent  d'in» 
térêt. 
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comptes  de  la  distribution  qu'ils  en  ont  faicfc  jaçoit  ce  que  par  les 
ordonnances  et  statuts  de  nostre  chambre  des  comptes,  ils  soient 
tenus  et  doivent  rendre,  afîner  et  descharger  leursdits  comptes, 
de  deux  ans  en  deux  ans  pour  le  pluslart,  et  que  de  ce  faire,  ils 
ayent  esté  par  plusieurs  fois  sommez  et  requis  par  notre  procu- 
reur en  icelle  chambre,  et  autrement,  laquelle  chose  est  ainsy 
par  eux  différée  ou  délayée  peult  estre  pour  ce  que  par  la  fin  et 
closture  de  leursdits  comptes ,  ils  nous  sont  tenuz  et  redevables 
en  aucunes  sommes  de  dont  ils  se  aydent  en  leurs  affaires  et  en 
font  leur  promet  à  nostre  très  grand  intéresz,  préjudice  et  dom- 
maige  ,  et  à  la  chairge  de  notre  pouvre  peuple,  pour  ce  que  se 
leursdits  comptes  estoient  clos  et  affinez ,  ainsi  que  faire  se  doit , 
et  que  par  iceulx  ils  nous  fussent  tenus  ou  redevables  nous  nous 
pourrions  aider  de  leur  deu  en  nos  affaires  au  soulaigement  de 
nostredit  pouvre  peuple. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées  ,  qui  désirons  par  tous 
les  meilleurs  moyens  que  possible  nous  est,  recouvrer  les  sommes 
qui  nous  sont  nécessaires  pour  la  conduite  de  tant  d'affaires, 
que  avons  pour  le  présent  à  supporter,  et  que  pourrions  plus 
convenablement  y  pourveur,  que  de  faire  venir  les  restes  qui 
nous  peuvent  estre  deûes  par  nosdits  officiers  comptables,  rece- 
veurs généraulx  ou  autres,  pour  nous  ayder  en  nosdites  affaires 
au  soulaigement  de  notredit  peuple,  et  pour  ces  causes  ou  autres 
à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes 
que  vous  enquerez,  informez  bien  et  deùement,  soit  par  les  der- 
niers comptes  des  receptes  généralies,  trésoreries  des  guerres, 
escurie,  beverie  et  fauconnerie,  paiement  des  officiers  de  nostre 
hostel  chambre  aux  deniers  ,  et  autres  ainsy  que  adviserez  queîz 
comptes  ils  ont  à  rendre  et  de  combien  d'années ,  et  tous  ceuîx 
que  trouverez  qui  auront  à  compter  de  plus  avant  que  de  deux 
ans  ,  faites  les  convenir  et  adjourner  à  l'instance  et  requeste  de 
nostredit  procureur  à  estre  et  comparoir  dedans  certains  briefs 
jours ,  que  sur  ce  leur  ferez  limiter,  en  nostredite  chambre  des 
comptes,  pour  rendre,  affiner,  clorre  et  décharger  leursdits 
comptes  des  années  passées,  dont  ils  ont  à  compter,  et  à  ce  faire 
et  souffrir  les  contraignez  ou  faites  contraindre  reaument  et  de 
faict  ensemble  leurs  pleiges,  cautions  et  respondans,  par  toutes 
voyes  et  manières  accoustumées  de  faire  en  tel  cas,  le  tout  se- 
lon et  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  ,  de  ce  faire  vous  don- 
nons povoir,  autorité  ,  commission  et  mandement  espécial. 
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N«  11 5.  —  Déclaration  sur  (es  droits  et  fonctions  des  quatre 
notaires  secrétaires  du  parlement  de  Paris. 

Lyon,  i3mai  1 4g4-  (Rcgislréc  le  21  mai  1639,  7e  voK  des  ordonnances  de 
Louis  XIII,  coté  F,  f'°  ioi.) 

N°  116.  —  Lettres  (1)  sur  la  chancellerie  de  Bretagne. 

Lyon,  mai  i494«  (Histoire  de  la  chancellerie,  tom.  II,  p.  70.) 

N°  117.  —  Commission  donnée  parie  roi  à  M.  Duêouchage  , 
pour  passer  avec  lui  en  Italie,  et  y  préparer  (es  affai- 
res (2). 

8  juin  i4g4«  (Carton  de  la  bibliot. ,  tom.  148.  ) 

N°  1)8.  —  Déclaration  sur  les  privilèges  des  foires  de  Lyon. 

Auxonne,  juin  i494«  (Registrée  le  20  juillet  i56o.  —  Ordonnance  de  Fran- 
çois II ,  cotée  V ,  f°  181.  —  Fontanon,  I,  1064.  —  Rebuffe,  IV,  tit.  26,  ch. 7. 
—  Recueil  des  foires  de  Lyon ,  p.  61.  —  Guenois,  1 ,  609.) 

N*  119.  —  Mandement  ou  commission  (3)  à  trois  officiers  du 
roi  d'engager  tes  revenus  domaniaux  du  roi  en  Normandie, 
pour  3o,ooo  livres,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  de  Naples. 

Lyon  sur  le  Rhône,  18  juillet  i494«  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII. 

p.  685.) 


(1)  Par  ces  lettres  on  supprima  le  chancelier,  et  en  ordonna  que  la  chancel- 
lerie des  grands  jours  se  tiendrait  comme  aux  parlemens  de  Paris,  Bordeaux  et 
Toulouse;  défense  d'expédier  des  lettres  injustes  et  déraisonnables;  réduction 
du  nombre  des  secrétaires  à  huit. 

(2)  Cet  agent  obtint,  le  12  juin,  un  encouragement  de  plusieurs  princes  d'I- 
talie. 

(5)  Elle  n'a  d'autre  importance,  sinon  de  fixer  l'époque  du  départ  du  roi.  Il 
est  dit  dans  cette  ordonnance  que  la  guerre  se  fait  pour  le  bien  delà  chrétienté, 
et  que  son  armée  est  déjà  en  partie  au-delà  des  monts. 
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GOUVERNEMENT 
DU  DUC  DE  BOURBON, 

COMME  LIEUTENANT  GÉNÉRAL , 

ET  DU  CONSEIL  PRESIDE  PAR  L'ARCHEVEQUE  DUC  DE  REIMS, 
TENDANT  L'EXPÉDITION  DE  NAPLES. 

2 3  AOUT   l4o/l-  —  OCTOBRE    1^5   (  I  ). 

N°  120.  —  Déclaration  portant  que  le  partement  de  Bourgogne 
sera  sédentaire  à  Dijon. 

Grenoble,  29  août  1494.  (Palliot,  Du  parlement  de  Bourgogne,  p.  32.) 

N°  rai.  —  Négociation  entre  le  pape  Alexandre  VI ,  et  le  sul- 
tan Bajazet  contre  les  Français  ,  par  laquelle  le  pape  met 
à  mort,  pour  5oo  mille  ducats ,  Zizim  frère  du  sultan. 

Septembre  i494»  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom.  149.  —  Corps  diplomati- 
que, p.  3i7-3»8.  ) 

N°  122.  —  Lettre  du  roi  à  ses  ambassadeurs  ù  Rome. 

i5  octobre  i4p4«  (  Carton  de  la  biblioth.  tom.  i49«) 

N°  123.  —  Lettres  aux  èvêques  pour  un  emprunt  sur  le 
clergé  de  France  pour  la  conquête  du  royaume  de  Naples. 

Pontremoles,  29  octobre  i4g4-  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII,  p.  687.} 

De  par  le  roi,  nostre  amé  et  féal  (1) ,  nous  vous  auons  bien  voulu 
pduertir,  comme  pour  paracheuer  l'exécution  de  nostre  présente 
entreprise,  qui  est  pour  le  recouuerment  de  nostre  royaulnie  de 


(1)  Philippe  deCommiues,  Mémoires,  liv.  VII ,  p.  î-a,  édit.  de  1820. 

(2)  C'est  l'évêque  de  Troyes  ;  il  fut  écrit  des  lettres  semblables  aux  autres  èvê- 
ques. Le  roi  étant  à  Viterbe,  le  i4  décembre,  écrivit  des  lettres  pressantes. 
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Naples,  nous  sommes  venus  deçà  les  monts  és  pays  d'Italie,  où 
nous  auons  trouué  les  matières  auancées,  et  si  bien  disposées  à 
nostre  aduantage,  que  nous  auons  esté  conseillez  de  tirer  en 
avant,  et  auons  passé  les  Alpes  de  Boulongne  (  Bologne),  et  desia 
nos  gens  de  guerre,  à  l'occasion  de  ce  que  les  Florentins  se  sont 
déclarez  pour  le  roy  Alphonse,  ont  pris  et  mis  en  nostre  obéissance 
aucunes  bonnes  villes  et  places  fortes  sur  lesdits  Florentins,  et 
espérons  brief  tirer  vers  Florence,  et  de  là  aller  à  Rome,  et  y 
estre  enuiron  Noël  prochain  venant ,  où  nous  sommes  délibérez 
de  traiter  du  fait  de  l'église  gallicane  ,  afin  de  la  réduire  et  mettre 
en  ses  anciennes  libertés,  et  mieux,  si  possible  nous  est,  au 
grand  honneur  et  bien  d'icelle,  ainsi  que  de  tout  notre  cœur 
desirons,  et  pour  ce  que  nous  auons  de  grandes  despenses  à 
supporter  pour  la  conduite  de  nostredite  entreprise,  et  que  nous 
sommes  certains  que  ne  nous  voudriez  faillir  au  besoin ,  mais 
nous  secourir,  veu  mesmement  que  notre  personne  y  est,  et  en 
pays  estrange. 

A  cette  cause  nous  vous  prions  surtant  que  desirez  le  bien  et 
honneur  de  l'église ,  le  nostre  et  le  vostre ,  que  vous  nous  veuïl- 
liez  prester  et  aduancer  par  les  gens  d'église,  tant  des  abbayes, 
chapitre ,  que  autre  clergé  de  vostre  diocèse ,  non  comprins  les 
exempts,  la  somme  de  quinze  cens  escus  d'or  couronnez,  à  la 
rendre  dedans  vn  an  prochain  venant  ;  et  pour  ce  faire ,  si  voyez 
que  besoin  soit,  faites  assembler  lesdits  gens  d'église  de  votredit 
diocèse  à  tel  jour  que  aduiserez,  pour  leur  remonstrer  bien  am- 
plementnostredite  affaire,  ou  sinon  enuoyez-leur  particulièrement 
leurs  cotisations  de  ce  qu'ils  pourront  porter  de  ladite  somme , 
afin  que  chascun  en  son  égard  nous  y  fasse  ayde  et  secours ,  et 
icelle  somme  faites  bailler  et  déliurer  le  plus  promptement  que 
faire  se  pourra  entre  les  mains  de  M.  L.  de  Poucher,  commis  à 
l'extraordinaire  des  guerres,  qui  vous  en  baillera  pour  seureté 
de  vostre  remboursement,  reconnoissance  signée  de  sa  main ,  et 
en  iceluy  vostre  remboursement  n'y  aura  point  de  faute  au  terme 
dessus  dit ,  et  si  vous  en  ferons  appointer  sur  le  plus  prochain 
receveur  de  vostre  diocèse;  si  bien  que  vous  aurez  cause  de  vous 
en  louer  et  contenter,  en  rendant  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  avec  ladite  reconnoissance,  et  le  plaisir  et  le  service  que 
nous  ferez  à  cettuy  nostre  grande  affaire  et  besoin ,  ne  mettrons 
iamais  en  oubly  ainsi  que  plus  à  plein  serez  aduerty  par  nostre 
amé  et  féal  conseiller,  l'archeuesque  de  Sens ,  auquel  nous  auons 
escrit  vous  en  sollicite. 
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Tt°  124.  Déclaration  portant  que  tes  engagemens  du  domaine 
faits  pour  la  guerre  de  1S aptes  tiendront  jusqu'à  rembour- 
sement des  deniers,  malgré  (es  lois  de  Vinaiiénabilité. 

Plaisance,  près  Milan,  octobre  i494«  (Preuves,  p.  685.) 

Charles  ,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  aduenir,  comme 
pour  recouurer  et  reprendre  en  nos  mains  nostre  royaulme  de 
Naples  à  présent  iniustement  détenu  par  Alphonse  d'Arragon,nous 
auons  fait  mettre  sus  une  grosse  et  puissante  armée ,  et  ieelle  fait 
marcher  és  pays  d'Italie,  où  puis  nagueres ,  afin  que  puissions 
mieux  parvenir  et  entendre  à  nostredite  entreprise,  nous  soyons 
venus  en  personne ,  et  auons  déia  passé  la  cité  de  Pauie;  et  pour 
ce  que  nous  auons  tousiours  trouué  les  matières  si  auancées  et 
disposées  à  nostre  aduantage  que  plus  ne  pourroient,  nous  auons 
proposé  et  conclu  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil, 
de  tirer  auant  à  la  poursuite  et  recouurement  de  nostredit  royau- 
me ,  et  espérons  de  brief  à  l'aide  de  Dieu ,  estre  vers  la  ville  de 
Florence,  mais  pour  la  conduite  et  entretenemeni  de  nostredite 
armée ,  et  d'autres  grandes  charges  et  affaires  qu'aiions  chacun 
iour  à  supporter  nous  conuient  faire  de  grandes  et  somptueuses 
dépenses  pour  ausquelles  subuenir  et  fournir  est  besoin  auoir  de 
grands  deniers  et  finances,  et  entre  autres  expédïens  sur  ce  ad- 
uisez  par  lesdites  délibération  et  conseil,  afin  que  rupture  n'ad- 
vienne en  icelle  nostre  armée  ,  qui  nous  seroit  chose  de  trop 
grande  deshonnesteté  et  déplaisir,  veu  le  bon  et  grand  commen- 
cement qui  y  est,  et  que  sommes  déia  marchez  si  avant  en  pays, 
auons  délibéré  et  mieux  aimé,  pour  le  soulaigement  de  nostre 
pauvre  peuple,  qui  déia,  à  nostre  grand  regret,  a  souffert  et 
enduré  à  cause  des  précédentes  affaires  de  grandes  charges  ,  faire 
vendre  et  engager  de  nostre  propre  domaine,  iusques  à  quelque 
bonne  somme,  que  de  bailler  à  nostredit  peuple  totalement  le 
faix  et  charge  de  nostredite  présente  affaire,  et  à  cette  cause  avons 
ce-iourd'huy  décerné  lettres  et  commissions  à  certains  nos  com- 
missaires et  déléguez  pour  besogner  au  fait  de  ladite  vendition 
par  les  provinces  et  quartier  de  nostre  royaume,  afin  de  trouver 
sur  nostredit  domaine  iusques  à  la  somme  de  six-vingts  mille 
escus  ,  pour  aider  à  fournir  aux  dépenses  de  nostredite  affaire  : 
toute  fois  au  moyen  des  ordonnances  et  reuocations  faites  sur  le 
fait  de  nostredit  domaine  ,  par  lesquelles  on  veut  dire  et  main- 
tenir que  ne  le  deuons  aliéner,  séparer  ni  démembrer,  aucuns 
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doutans  à  cause  de  ce  ne  pouuoir  iouïr  des  vendilions  qui  leur 
seront  faites,  pourroient  craindre  à  y  employer  et  mettre  leurs 
deniers,  et  par  ce  moyen  ne  pourroit  fournir  ni  recouurer  sur 
nostredit  domaine,  ladite  somme  de  six-vingts  mille  escus  dont 
nous  aduiendroit  grand  inconvénient. 

Nous  qui  voulons  à  ce  pouruoir  de  bonne  heure,  et  que  trop 
mieux  nous  vaut  employer  nostredit  domaine,  et  nous  en  ayder, 
que  de  choir  et  tomber  en  nécessité  de  nostredite  affaire ,  attendu 
mesmement  que  y  sommes  venus  en  personne  et  en  estrange 
pays;  voulans  aussi  comme  raison  est  asseurer  lesdits  acheteurs 
de  ce  qu'ils  mettront  en  nostredit  domaine,  et  que  ce  leur  soit 
chose  seure  et  certaine. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouuans  auons  déclaré, 
voulu  et  ordonné,  déclarons,  voulons  et  ordonnons  de  nostre 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes,  que  les 
venditions  ou  engagemens  qui  seront  ainsi  faits  par  nosdits  com- 
missaires et  déléguez  sur  nostredit  domaine  ,  de  quelques  pièces 
que  ce  soient,  soient  baronnies ,  chastelienies  ,  et  autres  terres, 
rentes  et  reuenus  qui  en  dépendent ,  tant  en  cens  ,  rentes  d'argent 
et  de  grain, terres  arables  et  non  arables,  bois,  prez,  pasturages, 
sauîages,  eav$x,  fours,  moulins,  estangs,  hommes,  hommages,  vas- 
saux, iurisdictions  et  Justices  hautes,  moyennes  et  basses,  meres> 
mixtes  et  imperes,  et  autres  droits  et  reuenus  quelconques , 
iusques  à  ladite  somme  de  six-vingts  mille  escus  d'or,  pour  une 
fois  payer  à  temps  de  réméré  et  rachat,  auront  lieu  et  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet,  et  que  les  acheteurs  en  ioyront  et  use- 
ront, ensemble  leurs  hoirs  et  successeurs,  ou  qui  d'eux  auront 
cause  en  telle  prérogative,  prééminence  et  authorité,  ensemble 
desdils  reuenus,  profits  et  émolumens  issans  et  prouenans,et 
qui  pourront  prouenir  et  issir  d'icelles  seigneuries  qui  leur  seront 
ainsi  vendues  ou  engagées ,  et  tout  ainsi  que  auons  fait  par  ci- 
deuant,  et  iusques  à  ce  que  par  nous  ou  nos  successeurs  les 
deniers  qu'ils  y  auront  employez  leur  ayent  esté  restituez  entiè- 
rement, et  à  une  fois,  sans  que  au  moyen  desdites  ordonnances 
et  revocations  faites  ou  à  faire  sur  les  aliénations  de  nostredit 
domaine,  ils  puissent  estre  inquiétez,  molestez,  ni  trauaillez  en 
la  possession  et  iouissance  d'icelles  seigneuries  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez 
et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris ,  Bordeaux  et 
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Tholose ,  et  de  nostre  chambre  des  comptes,  à  Paris  ,  et  à  chacun 
d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra  ,  que  ,110s  présens,  vouloir, 
déclaration  et  ordonnance  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer 
en  leurs  cours  et  auditoires,  etc.;  car  tel  est  nostre  plaisir,  no- 
nobstant lesdites  ordonnances  ainsi  faites  sur  des  aliénations 
d'iceluy  nostre  domaine,  et  sans  préjudice  d'icelles  en  autres 
choses. 

Donné  à  Plaisance,  en  la  duché  de  Milan,  au  mois  d'octobre, 
Tan  de  grâce  1494  ?  et  de  nostre  règne  le  XIIe. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  le  comte  de  Bauge ,  seigneur 
de  Bresse,  leseuesques  de  Saint- Malo  et  d'Eaune ,  les  sieurs  de 
La  Tremoille ,  de  Piennes,  de  iTsle,  de  La  Voûte ,  de  Grimaulx  et 
de  Beyne,  preuost  de  Paris,  maistre  Jean  de  Gannay,  et  messire 
Jean  Palmier,  chevalier,  président  en  parlement,  Jean  Malheron, 
aussi  chevalier,  grand  président  de  Prouence ,  le  protonotaire 
d'Arisoles ,  maistre  des  requestes  ordinaire ,  et  plusieurs  autres 
estoient. 


N°  i2  5.  —  Lettre  du  roi  de  France  ou  manifeste  sur  son 
expédition  contre  le  roi  de  JS aptes,  et  ia  croisade  contre 
les  Turcs  (1). 

Florence  ,  22  novembre  ï£o4«  (Histoire  de  Charles  VIII,  p.  a5.) 

Càrolus,  etc.  Considérantes  attentiùs,  et  intra  nostrae  mentis 
arcana  saepè  numéro  revolven tes  innumerabilia  damna  et  incom- 
moda, caîdes  et  strages  nobilium  civitatum,  et  fidelium  populorum 
desolationes  et  devastationes,  ac  plurima  alia  horrendissima  faci- 
nora,  quae  spurcissimi  Turci  sanguinem  christianum  incessanter 
debacchantes  à  quinquaginta  anniscitrà,  ut  à  majoribus  nostris 
profectô  fide  dignis  viris  didicimus,  inhumanissimè  perpetrarunt; 
cupientesque  more  progenitorum  noslrorum  Francorum  regum 
christianissimorum,  tantis  sceleribus,  quae  ipsi  perfidissimi  Turci 
religioni  christianae  continué  minantur,  pro  viribus  occurrere, 


(1)  Il  suffit  de  transcrire  cette  pièce  pour  faire  voir  toute  l'iniquité 'de  cette 
guerre.  Charles  VIII  annonce  qu'il  a  besoin  du  royaume  de  Pfaples  pour  faire 
la  guerre  aux  Turcs,  et  qu'après  s'en  être  emparé,  il  convoquera  un  concile 
général  et  tous  les  princes  de  la  chrétienté  pour  délibérer  sur  la  croisade.  Le 
pape  la  censura  comme  injuste. 
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ac  eorum  sitibundam  rabiern  totis  conatibus  reprimere,  postquam 
placuit  altissimo  in  regno,  ac  dominiis  nostris  suam  pacem  poj 
nere,  et  illâ  tranquillitate  potiri  :  proposuimus  pro  repellendo 
Turcornm  eorum  furore  rabido,  et  recuperandis  terra  sanctâ  et 
aliis  dominiis,  per  eos  christianis  principibus  et  populis  ablatis  , 
propriis  personnae  ac  laboribus  facultatibusque  non  parcere. 
Quinimo,  dilectissimis  uxore,  ac  unico  filio  nostris;  regnoque 
amplissimo  ,  pacifico  et  opuientissimo  etiam  praeter  voluntatem 
principum  et  procerum  regni  nôstri  relictis,  statuimus  cum  adju- 
torio  Dei,  cujuscausam  amplectimur,  ac  summi  omnium  chris- 
tianorum  pontificis  et  pastoris,  nec  non  principum  et  aliorum 
Christi  fidelium  presidio,  hoc  sanctissimum  opus  fideli  devotione 
et  magno  animo  aggredi. 

Quod  quidem  sanctum  propositum  divina  credimus  inspira- 
tione  nostro  cordi  fuisse  infixum  :  nec  arbitretur  quispiam  ut  ad 
occupandum  quorumcumque  principum  vel  populorum  dominia 
aut  civitates  opus  hoc  tam  sanctum,  tamque  laudabiie  aggre- 
diamur,  sed  ut  ipse  Deus  ineffabilis  verus  testis  est ,  hoc  solum  ad 
ejus  laudem  et  gloriam,  suaeque  fidei  et  christianae  religionis 
exaltationem  et  ampliationem  amplectimur,  sperantes  in  ipso 
Deo,  à  quo  omnia  perfecta  opéra  perfectionem  suscipiant,  nos 
hoc  sanctum  desiderium  noslrum  ad  optatum  efFectum  perduc- 
turos. 

Sed  quod  regnum  Siciliae,  (quod  Neapolitanum  appellatur,) 
sœpius  per  progenitores  nostros  à  manibus  in  fidelium  et  aliorum, 
romanae  ecclesiae  restitutum  fuit,  et  de  quo  ipsi  progenitores  nostri 
viginti  quatuor  investituras,  \idelicet  viginti  duas  à  diversis  ro- 
manis pontificibus,  et  duas  alias  à  duobus  sacris  generalibus 
consiliis  receperunt  :  et  quod  ad  nos  jure  hereditario  pertinet, 
quamvis  Pius  papa  II,  volens  suos  ex  humili  plèbe  natos  ad  prin- 
cipatûs  fastigium  extollere,  regnum  ipsum  nostris  contra  justi- 
tiam  abstulerit,  et  illud  quondam  Ferdinando  de  Aragonià  con- 
cesserit  :  ad  oppugnandum  dictes  perfidissimos  Turcos  precipuè 
per  portum  Valonae ,  et  nonnulla  alia  loca  nobis  facilè  îngres- 
sum  prebere  poterit,  illud  Deo  opitulante  intendimus  recuperare, 
ut  nobis  et  nostris  facilis  ingressus  et  egressus,  ac  tutum  pre- 
sidium  esse  possit. 

Nec  intendimus  proptereà  almae  urbi  Romae,  prout  modernus 
Alfonsus  de  Aragonia,  et  sui  predecessores ,  alius  Alfonsus  et  Fer- 
dinandus,  magna  temeiitate  et  rebellione  eam  obsidendo  fece- 
runt,  aut  aliis  terris  romanae  ecclesiœ  preiudicium  aliquod  seu 
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damnura  inferre,  seriilkun  et  ipsius  ecclesiae  subditos  pro  illius  et 
apostolicae  sedis  honore  et  reverentià ,  ab  omni  damno  et  injuriâ 
pro  posse  nostro  illaesos  conservare,  more  dictorum  progenitorum 
nostrorum,  quantum  cum  Deo  poterimus„  potiùs  adaugere. 

Quia  verô  pro  diclo  reguo  recuperando,  et  nostro  sancto  propo- 
sito  exequendo,  pro  faciliori  et  breviori  via  ad  urbem  praedic- 
tam  veniendo  ,  per  nonnullas  terras  dicta?  ecclesiae  transitus 
sit  nobis  faciendus,  sanctissimum  in  Christo  patrem  et  domi- 
num  Alexandrum  divin  à  providentiâ  papam  sextum,  ac  sacro- 
sanctum  roman ae  ecclesias  collegium ,  necnon  quarumcumque 
civitatum,  oppidorum ,  terrarum,el  locorum  ejusdem  romanae 
ecclesiae  rectores,  gubernatores,  potestates,  ofïiciales,  cives,  in- 
colas, et  habitatores  cosaimque  in  domino,requirimus,  et  horta- 
mur,  et  obtestamur,  saltem,  quemadmodùm  hostibus  nostris,  et 
in  hoc  sacro  proposiio  nobis  adversantibus ,  favores  et  auxilia, 
quae  potuerunt,  praestiterunt ,  et  praestant,  ita  nobis  et  nostris 
libcrum  ingressum  et  egressum  per  civitates,  oppida,  terras,  et 
loca  praedicta  ,  ac  victualia  necessaria  nostris  sumptibus  et  ex- 
pensis  exhibere  dignentur.  Nrsi  enim  nos  in  hoc  saluberrimo 
opère  impedivissent  credimus  jam  urbem  Neapoiim  et  magnam 
regni  parlent  expugnasse;  et  in  principio  veris  proximè  futuri 
fines  hostium  ingredi  potuisse. 

Si  verô  ingressus  et  egressus,  ac  liber  transitus,  et  victualia 
nobis  et  nostris  solvendo  débita  prelia,  fuerint  (  quod  non  credi- 
mus) denegata,  iiihilominùs  conabimur  totis  viribus  meatum 
invenire,  et  capere,  et  victualia  necessaria,  quibus  poterimus  me- 
diis,  protestantes  soiemniter  de  nobis,  ad  culpam  non  debere  im- 
puta ri  ,  sed  potiùs  illis,  qui  perfidâiniquitate  de  fide  nostrâ  non 
rectè  sapientes,  nostrum  pium  et  sanctum  propositum  voluerint 
impedire. 

Protestamur  insuper  de  injuriis  Deo  et  nobis  faciendis,  dam- 
nis  quoque  et  interesse  per  nos  proptereà  jam  incursis,  et  si  qua 
in  futurum  incursuri  fuerimus.  Quas  protestationes  prosequemur 
coram  universa  ecclesia  ac  principes  totius  christianitalis ,  quos 
convocare  intendimus  pro  hac  sanctissimà  expedîtione  Deo  duce  ? 
féliciter  adimplenda. 

In  quorum  omnium  (idem  patentes,  litteras  fieri ,  et  per  nota- 
rium  publicum  subscribi  et  publicari  nostrique  regalis  sigilli 
appensione  muniri  fecimus. 

Datum  Florentiae,  etc.,  regni  nostri  XII. 
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N°  126  —  Lettre  du  roi  au  duc  de  Bourbon  (1),  régent  du 
royaume  de  France. 


Rome,  12  janvier  i494 •  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom,  149.) 

N*  137.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  parlement  de. 
Toulouse,  Bourgogne,  Bordeaux  et  Provence ,  de  recevoir 
les  appels  des  juges  des  généraux  des  monnaies,  et  qui  en 
attribue  la  connaissance  au  parlement  de  Paris. 

Rome,  le  1 3  janvier  i4g4»  (Mémor.  de  la  chamb.  des  comptes,  T,  f°  i3i.  — 
Registre  de  la  courtes  monnaies ,  f°  100.) 

N°  128.  —  Traité  entre  le  pape  Alexandre  VI  (a),  et  Char- 
les Vlll ,  qui  règle  l'occupation  des  états  romains  pendant 
l'expédition  de  IY aptes. 

Rome,  janvier  i494«  (Corps  diplom.  p.  3 18.) 

N°  129.  —  Procès-verbal  de  Ventrée  et  du  couronnement  de 
Charles  Vlll ,  à  N aptes. 

Naples,  février  i494-  (Carton  deja  biblbth.  du  roi,  n°  149.) 

N°  i3o.  —  Ordonnance  sur  la  chancellerie  de  Bretagne  et 
l'administration  de  la  justice. 

Mai  i49<f  •  (Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne,  pardon  Moricc},"  tom.  3, 

p.  756-76G.) 


(1)  Par  cette  lettre,  le  roi  fait  part  au  duc  de  Bourbon  de  son  entrée  à  Rome. 
Il  lui  mande  qu'attendu  la  déclaration  que  le  Saint  Père  a  faite  jusque-là  de  fa- 
voriser son  adversaire,  et  de  lui  fournir  argent,  places  ,  etc....,  il  se  tient  sur  ses 
gardes  et  assurera  son  passage. 

Le  roi  approuve  que  le  duc  de  Bourbon,  ainsi  que  ce  dernier  le  lui  a  mandé 
par  lettres  ,  ait  ordonné  aux  capitaines,  étant  sur  les  extrémités  du  royaume,  de 
tenir  les  gens  d'armes  en  leurs  garnisons ,  et  ait  fait  disposer  les  arrières-bans  et 
francs-archers. 

Il  blâme  la  désobéissance  de  quelques  officiers  du  bailliage  d'Alençon  ,  et  lui 
ordonne  d'en  informer;  il  lui  demande  de  le  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  sur* 
viendra  dans  le  royaume. 

Enfin  il  lui  annonce  que  deux  comtés  de  son  royaume  de  Naples  se  sont  déjà 
soumis  aux  gens  qu'il  a  envoyés  devant. 

Cette  lettre  a  été  communiquée  par  le  duc  de  Bourbon  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  par  lettre  en  date  de  Moulins,  2.3  janvier. 

(2)  Par  ce  traité,  le  pape  s'obligeait  de  rendre  au  roi  le  prince  Zizim;  mais  le 
pape  le  fit  mourir  auparavant. 

11.  18 


2 7  4  CHAT.  LES  VTIT. 

N°  i5u  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  de  France  prend  le 
titre  d'empereur  d'Orient  et  d'Auguste  s  par  suite  de  la  ces- 
sion à  lui  faite  à  Rome  par  un  Paléologue. 

Naples,  fin  i494«  (Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  ch.  117. —  Carton  de  la  bi- 
blioth.  du  roi,  tom.  149.) 

N°  i32.  —  Déclaration  sûr  ta  juridiction  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier. 

Moulins,  8  juillet  i49$.  (Publiée  en  l'assemblée  des  états  du  Languedoc,  à 
Montpellier,  le  28  septembre  149a.  —  Fontanon ,  II,  732.) 

N°  i53.  —  Provisions  de  V office  de  chancelier  de  France,  en 
faveur  de  Briçonnet  s  archevêque  de  Reims. 

Turin,  00  août  i495.  (Vérifiées  le  16  mars;  Preuves  de  l'histoire,  p.  721.) 

Carolus  ,  etc.  Dei  gratiâ  Francorum,  Siciliœ  et  Jérusalem  rex  , 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 

Non  modica  regibus  gloria  ,  regnisque  firmitas  accedit ,  et  se- 
curitas,  si  ad  suramos  honores,  magistratus  et  dignitates  viri 
assumantur ,  qui  bonis  artibus  imbuti ,  claris  corruscant  virtu- 
tibus,  quique  publicis  in  muneribus^diù  versa li,  probitatis,  in- 
dustriae  et  fidelitatis  suae  experimentum  dederint  :  hinc  enim 
liujusmodi  personis  condiguum  laboribus  suis  fructum  perci- 
pientibus,  magis  ac  magis  laudabiliter  serviendi  desiderium  ad- 
ditur,  et  exemplo  proposito ,  caeterorum  ingénia  reipublicae  sus- 
tinendis  oneribus  fortiùs  attenduntur. 

Notum  igitur  facimus  quod  nos  attendentes  jurisprudentiam , 
praeclaros  mores,  integritatem. ,  diligentiamque  et  sinceritatem 
dilecti  ac  fidelis  consiliarii  nostri  archiepiscopi,  et  Ducis  Remen- 
sis ,  primi  paris  Francis,  negociorum  insuper  et  judiciorum 
experientiam,  quam  in  nostra  parlamenti  curia  tempore  inclyta? 
recordationis  carissimi  Domini  et  genitoris  nostri,  cujus  anima 
in  pace  quiescat,  deindè  nostro,  consiliarius  primùm,  posteà  in- 
questarum  praesidens,  neenon  aliis  in  locis  reipublicae  nostraî 
non  parùm  proficiens,  .longo  usu  comparavit ,  externasque  et 
longinquas  legationes  quas  libenter  suscepit,  ethonorificè  execu- 
tus  est  :  quibus  ex  causis  Itaiiam  pelituri ,  non  immeiiîô  moti 
fuimus  eidem  sigilli  nostri,  in  absentia  magni,  ordinati  custo- 
diam  committere ,  ac  ut  in  magno  consilio  [nostro  praesideret 
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officium  delegare,  ubi  maximâ  cum  vigilantiâ,  omnique  laude 
et  admiralione  est  versatus,  aliaque  quam  plurima  quibus  gratus 
nobis  admodùm.  et  commendabilis  effectus  est,  eumdemRober- 
tum  archiespiscopum  et  ducem  remensem  ,  de  principum  san- 
guinis  nostri  procerum ,  consiliariorum ,  aliorum  qui  lateribus 
nostris  fidi  assistuut  consilio  elegimus  ,  creavimus ,  fecimus, 
ordinavimus,  retinuimus,  ac  retinemus  nostrum,  ipsinsque  regni 
nostri  Francise  cancellarium  et  consiliarium  specialem,  cui  offi- 
cio  à  morte  praestantissimi  quondam  viri  Guillelmi  de  Rochefort, 
dùm  viveret,  militis,  domini  de  Plunaux,  ultimi  ejusdem  posses- 
soris  minimè  fuerat  provisum,  dantes,  et  tenore  praesentium 
concedentes  praefato  Roberto  archiespiscopo  et  duci  remensi 
plenam  potestatem  ,  auctorilatem  et  mandatum  spéciale  ag(tndi? 
ordinandi,  etexercendi  omniaet  singula  qua3  ad  officium  cancel- 
larii  Franciae  hnjusmodi  spectant  quomodolibet  et  incumbunt; 
volentesque  quod  ipse  Robertus  huiusmodi  ipse  cancellarii 
perfruatur  et  gaudeat  plenè ,  intégré  et  pacificè  ad  honores,  prae- 
rogativas  prœeminentias ,  vadia,  jura,  proficua  ,  pensiones ,  ac 
alia  emolumenta  consueta  (1),  et  quae  dictas  defunctus  de  Ro- 
chefort, dùm  viveret,  percipiebat,  modo  et  formâ  quibuscum- 
que. 

Quocirca  carissimo  fratri  et  consanguineo  nostro  Borbonii  et 
Auvernia?  duci  locum  tenenti  nostro  generali  mandamus,  ut  ab 
eodem  Roberto  cancellario  nostro  solitum  recipiat  juramentum. 
Quo  facto,  dileclis  et  fidelibus  nostris  gentibus  parlamentum 
nostrum  tenentibus,  omnibus  que  aliis  justiciariis ,  ofïiciariis, 
subditisque  nostris  cujuscumque  auctoritatis  ,  status  ,  dignitatis 
aut  conditionis  existant,  per  easdem  praesentes  etiam  mandamus 
quatenùs  eidem  Roberto  tanquam  cancellario  Franciae  pareant 
et  diligenter  intendant;  mandantes  insupergentibus  camerae 
competorum  nostrum  et  thesauriis  nostris,  ut  dicta  vadia,  sala- 
ria, pensiones,  et  omnia  alia  iura  ad  dictum  officium  per- 
tinentia,  etc. 

Datum  Thaurini  die  penultimâ  mensis  augusti  anno  Domini 
1495,  Regnorum  vero  nostrorum  Franciae  XIIIe  et  Siciliae  primo. 


(1)  Le  chancelier  d'Angleterre  a  aussi  conservé  des  émolumens  considérables, 
et  n'a  pas  de  traitement  fixe. 

18. 
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N"  104.  —  Traité  avec  le  duc  de  Milan  (S force  )  (t). 

10  octobre  149$.  (Preuves,  p.  722.) 

N°  i35.  —  Lettre  du  duc  de  Bourbon ,  comme  lieutenant  gé- 
néral  du  roi  pendant  son  absence ,  annonçant  le  traité  fait 
avec  te  duc  de  Milan. 

Moulins,  18  octobre  1/195.  (Corps,  diplom.) 

N°  i36.  — •  Déclaration  sur  la.  nomination  et  provision  des 
officiers  des  eaux  et  forêts. 

Turin,  20  octobre  i49^.  (Registrée  le  18  mars,  vol.  coté  H,  f°  ao4»  V  .) 

Comme  puis  naguères  par  nos  lettres  patentes  et  pour  les 
causes  contenues  en  icelles  ,  nous  aions  donné  à  nostre  chier  et 
féal  cousin,  conseiller  et  chambellan,  Jacques  de  Vendosme, 
vidame  de  Chartres  et  prince  de  Champbeneys  ,  l'office  de  grand 
maistre  enquêteur,  et  général  réformateur  des  eaux  et  forests  de 
nostre  royaume  de  France,  et  de  nos  pais  et  duché  de  Bretaigne, 
vacant  par  le  trépas  de  feu  Jehan  Dumas,  en  son  vivant ,  chevalier 
seigneur  de  l'Isle  ,  pour  iceiui  office  tenir  et  exercer  par  nol redit 
cousin  aux  honneurs,  auctorilés,  prééminences,  prérogatives, 
libertés  et  autres  droits  profïits  et  émolumens  accoutumés  y  ap- 
partenais, et  en  la  forme  et  manière  que  en  jouissait  ledit  feu 
sieur  de  l'Isle,  et  combien  que  icelui  feu  sieur  de  l'Isle  son  pré- 
décesseur audit  office,  eust  pouvoir  de  nommer  et  présenter  en 
tous  et  chacuns  les  offices  de  maistres  verdiers,  forestiers,  procu- 
reurs, sergens  et  autres  offices  dépendans  desdites  eaux  et  forests  , 
et,  à  sadite  nomination  et  non  autrement.  Nous  ou  notre  amé 
féal  chancellier  fissions  les  dons  ou  confirmations  à  ceulx  aux- 
quels il  nommait  et  présentait  comme  dit  est,  reserve  seulement 
de  quatre  offices  de  maistres  particuliers  desdites  eaux  et  forests 


(1)  L'historien  Philippe  de  Commines  est  l'un  des  signataires.  Le  roi  stipule 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  favorables  pour  la  conservation  du  royaume  de 
Ttfdples,  et  le  passage  de  ses  troupes  à  travers  le  duché  de  Milan.  Il  stipule  pour 
lui  et  ses  alliés,  le  roi  des  Romains,  les  rois  d'Espagne,  d'Angleterre,  de  Hongrie, 
d'Écosse,  de  Portugal,  de  Dace,  l'archiduc  d'Autriche,  le  duc  de  Bavière  et 
toute  sa  maison,  les  électeurs  du  Saint-Empire ,  le  duc  de  Savoie,  le  duc  de 
Ferrare,  les  ligues  vieilles  et  nouvelles,  le  seigneur  de  Florence,  et  autres  princes 
italiens. 

Le  duc  de  Milan  doit  faire  révoquer  par  le  pape  ses  censures  contre  la  con- 
quête du  royaume  de  îîaples. 
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de  notre  royaulme,  que  en  avions  exceptés  pour  en  disposer  à 
notre  plaisir,  et  que  dudit  droit  pouvoir  et  autorité  icelui  feu 
seigneur  de  l'Isle  ait  joui  et  usé,  ainsi  que  avaient  fait  aucuns 
autres  ses  prédécesseurs  en  icelui  office  ;  toutes  voyes  au  moyen 
de  ce  que  ledit  pouvoir  n'est  expressément  déclaré  en  sesdites 
lettres  de  don  dudit  office,  notredit  cousin  doubte  que  l'en  lui 
voulsit  donner  en  ce  quelqu'empeschement,  s'il  'n'avoit  sur  ce 
nos  lettres  de  déclaration  ou  provision  convenables ,  à  cette  fin 
requérant  icelles. 

Savoir  faisons  que  nous  ,  ce  considéré  voulans  notredit  cousin 
entretenir  ez  semblables  auctorités,  prérogatives,  prééminences, 
et  droits  d'icellui  office,  comme  faisoit  ledit  feu  de  l'Isle  son  dit 
prédécesseur,  et  que  d'iceulx  il  ait  pu  jouir  et  user,  jouisse  et  use 
mesmement  en  tant  que  to  uche  la  provision  et  nomination  desdils 
offices,  dependans  desdiles  eaux  et  forests  deument  accertenés, 
que,  notredit  cousin  y  saura  bien  et  convenablement  pourvcoir 
au  bien  de  nous  et  conservation  de  nos  droicts. 

A  icelui  pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  justes  considéra- 
tions, qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent,  avons  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  auctorité  royale ,  ociroyé  et  octroyons, 
voulons,  déclarons,  et  nous  plaist  de  grâce  espéciale,  par  ces 
présentes. 

Qu'il  ait  peu  et  puisse,  et  lui  loise  nous  nommer  et  présenter 
doresenavant  en  toutes  et  chacunes  les  offices  qui  ont  vacqué  et 
doresenavant  vacqueront  et  pourront  vacquer,  tant  par  mort, 
résignation,  forfaiture  que  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  dépendant  desdites  eaux  et  forests,  réserves  seulement 
desdits  quatre  offices  de  maislres  particuliers  que  cy-devant  en 
avons  toujours  exceptés  et  exceptons  par  ces  présentes,  et  à  la- 
quelle nomination  d'icelui  notre  cousin  et  non  autrement ,  nous 
et  notredit  chancelier,  baillerons  nos  lettres  de  don  desdits  offices; 
et  au  cas  que  par  inadvertence ,  importunité  ou  autrement, 
nous  ou  notredit  chancellier  en  eussions  fait  ou  fassions  aucuns 
dons  ou  provisions  à  autres  'personnes  que  à  sadite  nomination  , 
nous  dès  à  présent  iceulx  dons  et  provisions,  si  aucuns  a  voient 
esté  ou  esioient  faits,  scellés  et  expédiés,  nous  avons  déclaré  et 
déclarons  nuls  et  de  nul  efFet  et  valeur,  et  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  Pavions  octroyé  en  semblable  audit  feu  sieur 
de  l'Isle. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  le  sieur  de  Siennes  et  autres  présens. 


2^8  CHARLES  VIII. 

N"  137.  —  Lettres  portant  création  des  grands  jours  en 
Bretagne  (1). 

Lyon,  27  novembre  *i495  ,  publiée  en  l'assemblée  des  états  ,  en  présence  de» 
commissaires  du  roi,  le  dernier  mai  1496.  (Table  des  ordonnances,  enre- 
gistrées au  parlement  de  Bretagne,  1754,  in-4°«  —  Preuves  de  l'histoire  de 
Bretagne,  par  dom  Mcrice,  p.  781-783.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France,  de  Hiérusalem 
et  de  Sicile ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Aucun  procès  naguères  en  mettant  et  donnant  ordre  au  fait  de 
la  justice  de  notre  pays  et  duché  de  Bretagne,  et  mesmement 
à  l'expédition ,  détermination  et  décision  des  causes ,  procès  et 
différends  meus  et  à  mouvoir,  entre  les  sujets  de  notre  pays  et 
duché  de  Bretagne,  qui  sont  ressortissans  et  amenés  par  appel 
et  autrement  aux  grands  jours  qu'on  appelle  parlement  en  notre- 
dit  pays  et  duché  de  Bretagne,  lesquels  n'avoient  pu  être  tenus 
longtemps  avant,  tant  à  l'occasion  des  procès  et  divisions  qui 
étoient  encore  par  ci-devant  en  notre  pays  et  duché,  qu'à  cause 
des  décès  et  trépas  de  plusieurs  barons,  nobles  et  autres  gens 
dudit  pays,  eussions  entr'autres  choses  pour  le  bien,  utilité  et 
soulagement  des  sujets  de  notre  pays,  ordonné  par  grande  et 
mure  délibération  du  conseil,  de  faire  tenir  lesdits  grands  jours 
du  parlement  doresnavant  en  notredit  pays  et  duché  de  Bretagne, 
pour  le  premier  terme,  le  premier  jeudi  de  carême  durant ,  jus- 
qu'au samedi  de  Pasques  ensuivant,  qu'on  disoit  l'an  i4g3,et 
delà  en  avant  de  terme  en  terme,  ainsi  que  l'ordonnerions  et 
croirions  être  nécessaire  pour  le  bien  dudit  pays,  et  commis, 
ordonné ,  créé  et  retenu  nos  amés  et  féaux  messire  J.  de  Gaunay, 
notre  conseiller  et  premier  président(et  dix-neuf  autres),  pour  être 
tenir  et  assister  esdits  grands  jours  du  parlement  deBretagne,  qui 
commencent  comme  dit  estau  premier  jeudi  de  caresme  au  susdit; 


(1)  Le  parlement  n'a  été  institué  définitivement  que  par  édit  de  Henri  II,  de 
mars  i553,  confirméen  juin  i55;.  V.  les  ordonn.  de  mars  i56o,  décembre  1675, 
septembre  i58o,  juillet  1600,  décembre  1699,  6  avril  i;oo,  octobre  1704,  3ojuin 
1705,  5  juin  1706,8  mai  1768,  i5  octobre  ijii,  25  octobre  1716,  mars,  juillet 
et  septembre  1724,  27  avril  1726,  8  octobre  1729,  20  août  1732,  6  avril  1740,  20 
janvier  1751.  Le  parlement  de  Bretagne  avait  été  déclaré  permanent  par  une 
ordonnance  du  22  septembre  i485,  à  Nantes,  Lobineau ,  Histoire  de  Breta- 
gne, II,  i435.  Preuves  de  l'histoire,  par  Morice,  III,  4j8. 

Les  grands  jours  sont  plus  anciens.  V.  notamment  l'ordonnance  du  12  février 
l4o4. 
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Et  à  nosdits  présidents  et  conseillers,  donné  pouvoir,  autorité 
et  faculté  de  connoistre,  juger  et  sentencier,  décider  et  déter- 
miner de  toutes  et  chacunes  les  causes,  matières,  procès,  débats 
meus  et  à  mouvoir  entre  nosdits  sujets  d'iceluy  pays,  qui  estaient 
ou  seroient  doresnavant  interjettées ,  mises,  ressorties,  ou  ren- 
voyées par  appel  ou  autrement  en  iceux  grands  jours  ou  parle- 
ment, entre  quelconque  personne  que  ce  soit,  cause  ou  occasion, 
et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  pour  signer  et  expédier  les 
actes,  consignations  sentences  ou  appointemens ,  que  par  nos- 
dits conseillers  seroient  donnés  (i). 

Eussions  aussi  fait  créé  et  retenu  notre  cher  et  bien  amé  O.  Bar- 
rault,  g^lïier  d'iceux  jours  ou  parlement,  et  davantage,  pour 
appelier  les  causes,  signifier  aux  parties  les  requêtes,  exploits, 
actes  et  registres,  ainsi  qu'il  est  requis,  pareillement  ordonné 
deux  huissiers; 

Tous  lesquels  officiers  ci-dessus  déclarés  seroient  payés  et  sa- 
lariés de  leurs  gages  et  vacations,  par  ï'h.  B.  que  nous  avons  à 
ce  commis  et  ordonné  ; 

Et  que  depuis,  voyant  le  bien  et  utilité  qui  précédoient  et  étoient 
advenus  de  la  tenue  desdits  grands  jours  ou  parlement  audit 
terme,  aux  sujets  de  notredit  pays,  eussions  ordonné  successi- 
vement iceux  grands  jours  estre  tenus  de  rechef  successivement 
ès  mois  de  septembre  149,4  et  1 49^  eusuivans,  ce  qui  a  été  fait. 

Et  c'est  ainsi  qu'ayant  été  informé  que  pour  le  bien  et  utilité 
de  notredit  pays  et  duché,  et  soulagement  de  nosdits  sujets,  soit 
besoin  faire  tenir  iceux  grands  jours  une  fois  chacun  an,  à  un 
terme  amené  et  préfixé,  et  que  grand  frais  et  mises  se  feroient 
au  grand  détriment  de  nosdits  sujets,  s'il  convenoit  obtenir 
lettres  de  vous,  chacun  an,  pour  faire  tenir  les  dits  grands  jours; 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  et  que  vou- 
lant nosdits  sujets  estre  entretenus  en  paix  et  union  et  dans  leurs 
procez  et  différens,  estre  faite,  bonne,  et  brieve  expédition  de 
justice,  avons  statué  et  ordonné,  statuons,  ordonnons  que  les- 
dits  grands  jours  ou  parlement  de  Bretagne,  se  tiendront  dores- 
navant une  fois  chacun  an  ; 

C'est  à  savoir  depuis  le  premier  jour  de  septembre  jusqu'au 
8  d'octobre  ensuivant  par  nosdits  président  et  conseillers,  et 


(1)  C'est  ainsi  que  les  commissions  des  juges  sont  encore  libellées  en  An- 
gleterre. 
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autres  officiers  ci-dessus  nommés,  sans  qu'il  soit  besoin  attendre 
ni  obtenir  doresnavant  autre  lettre  de  provision  de  nous  pour  faire 
tenir  lesdits  grands  jours  ; 

Et  parce  que  avons  été  avertis  que  Arbaleste,  notre  conseiller, 
est  maladif,  tellement  qu'aucune  fois  se  trouve,  et  sans  inconvé- 
nient de  sa  personne,  ne  pourroit  pour  l'avenir  s'y  transporter 
auxdits  grands  jours,  et  par  ce  demeureroient  et  pourroient  de- 
meurer nosdits  conseillers  en  petit  nombre  pour  tenir  lesdits 
grands  jours  ou  parlement  aux  très  grands  griefs,  préjudice 
et  dommage  de  nosdits  sujets  ,  nous,  audit  cas,  dès  à  présent, 
avons  subrogé  et  Subrogeons  par  cesdites  présentes,  au  lieu 
dudit  Arbaleste,  notre  amé  et  féal  conseiller  en  notre^courde 
parlement  à  Paris,  M.  J.  Briednurt. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  bien  amé  et  féal  premier 
président,  etc.  Donné,  etc.,  de  nos  royaumes  de  France,  le 
treisième  et  de  Hiérusalem  et  de  Sicile ,  le  premier. 


DÉCEMBRE  I  tyS . 


GOUVERNEMENT  DU  ROI 

DEPUIS    SON    RETOUR  D'ITALIE 
JUSQU'A  SA  MORT. 
NOVEMBRE   1^5.  FIN   1 497- 

N*  i38.  -r-  Édit  portant  annoblissemenl  des  membres  du 
conseil  municipal  de  Lyon. 

Lyon,  décembre  i49«*>-  (Registréà  la  chambre  des  comptes,  vol.  cote  a  M, 
f°  58o.  i—  Recueil  des  privilèges  de  la  ville.) 

N°  i3g.  —  Déclaration  portant  révocation  des  bénéfices  don- 
nés par  les  commissaires  du  roi,  attendu  qu'il  ?ï appartient 
qu'à  lui  dyen  faire  la  collation 

Montilt-les-Tours ,  dernier  février  i495.  (  Régis t ré e  le  16  mai,  vol.  H,  f°  207.) 

Charies,  etc.  Comme  par  cydevant,  nous  ayons  fait,  constitué, 
ordonné  et  estably  en  divers  lieux  de  notre  royaulme,  pais  et 
seigneuries,  plusieurs  nos  vicaires  eu  général  et  particulier,  aux- 
quels avons  donné  pouvoir,  auctorité,  l'acuité  et  puissance ,  de 
donner  et  conférer  en  notre  nom,  les  dignités,  prébendes,  cha- 
noines ,  cures,  chapelles  et  autres  bénéfices  y  étant  en  notre 
collation  ,  présentation  et  disposition,  afin  d'en  iceulx  pourveoir 
de  personnes  notables,  souffisans  et  idoynes,  la  vaccation  adve- 
nant, cuidant  que  en  ce  ils  deussent  acquitter  notre  conscience 
et  la  leur ,  toutes  voies  nous  avons  été  advertis  que  plusieurs 
desdits  vicaires ,  en  venant  contre  notre  vouloir  et  en  nous  def- 
fraudant  de  notre  intention,  ont  ait  collation  et  provision  des- 
dits bénéfices ,  à  plusieurs  personnes  non  capables ,  ny  idoynes  , 
et  autrement  y  ont  commis  de  grands  abbusen  maintes  manières; 
et  avec  ce  pour  le  grand  nombre  esdiis  vicariats  et  vicaires,  et 
pour  la  confusion  d'iceulx,  s'est  trouvé  et  trouve  souventes  fois 
diverses  collations  sur  lesdiîs  bénéfices  vacqués,  et  s'en  sont 
meus  plusieurs  procès,  questions  et  débats  dont  s'est  ensui  des 
excès  et  voies  de  fait,  au  grand  scandale  et  destriment   e  Es 
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glise,  et  discontinuation  du  service  divin,  à  notre  très  grande  des- 
plaisance :  pour  obvier  auxquels  abbus,  questions  et  débats, 
soit  besoin  faire  révocation  générale  d'iceulx  vicariats,  et  sur  ce 
décerner  nos  lettres  convenables; 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  qui  désirons  de  tout 
notre  cœur  le  bien  honneur  et  augmentation  de  notre  mère 
sainte  Eglise,  de  laquelle  sommes  protecteur  et  garde,  et  être 
pourveu  aux  bénéfices  et  dignités  vacans  à  notre  disposition 
comme  dit  est,  de  bons  et  notables  personnages,  clercs,  souf- 
fîsans  et  ydoines,  dont  Dieu,  notre  créateur,  et  ladite  Eglise 
soient  et  puissent  être  servis,  révérés  et  honnorés. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  avons  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  révoqué, 
cassé,  adnullé  et  aboly,  révoquons,  cassons,  adnullons  et  abo- 
lissons par  la  teneur  de  ces  présentes,  tous  et  chacuns  lesdits 
vicariats,  pouvoirs  et  puissances,  cy-devant  ainsi  par  nous  baillés 
en  général  ou  particulier,  de  pouvoir  disposer  desdits  bénéfices 
et  dignités  étant  en  notredite  collation,  présentation,  provision 
et  disposition,  à  quelques  personnes  de  quelconque  auctorité  ou 
condition  qu'ils  soient ,  en  déclarant  les  lettres  Ticeux  vicaires 
et  des  collations,  présentations  et  provisions  qu'ils  pourront  cy 
après  faire  desdits  bénéfices  et  dignités  nulles  et  de  nul  effet  et 
valeur,  et  à  iceux  vicaires  et  chacun  d'eux,  avons  interdit  et 
défendu ,  interdisons  et  défendons  de  non  plus  en  user  en  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roi,  vous  (le  chan- 
celier), Me.  Ch.  Du  Hault-Bois;  conseiller  en  parlement,  et 
autres  présens. 


N°  s 40.  —  Déclaration  sur  le  nombre  des  officiers  de  la  cham- 
bre du  trésor  du  Palais  à  Paris. 

Amboise,  i5  août  1496.  (Registrée  le  6  septembre  ,  vol.  coté  H,  i°  210.) 
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N°  141.  —  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de 
ta  réparation  des  déprédations  respectives  (1). 

Boulogne,  24  mai  1497.  (Corps  diplomatique.  ) 

Praefati  oratores  supplicationum  coram  eis  porrectarum  muU 
tiplicitatem  intuentes,  eas  in  quatuor  gênera  distribuerunt. 

Primum  de  his  fuit,  super  quibus  coram  aliis  judicibus  erat  in 
causa  conclusum  lite  ita  instituta,  ut  nihil  prêter  sentenliae  cal- 
culum  desiderare  viderentur;  has  siquidem  oratores,  quantum 
in  ipsis  fuerat,  definierunt,  ao  in  eâ  parte  suo  officio  fungentes 
terminaverunt» 

Secundum  genus  querelarum  fuit  de  spoliationibus  damnis  et 
interesse,  super  quibus  lis  nondùm  mota  est  coram  aliquibus 
judicibus  :  subest  tamen  actu  materia,  ac  lis  movenda  speratur, 
quas  ,  quoniam  in  prœsenti  dicti  oratores,  utpote  causarum 
meritis  non  liquidatis ,  terminare  non  possunt ,  aequum  visum  est 
per  principes  debere  deputari  judices  in  civitatibns  aut  oppidis 
utriusque  regni,  locorum,  terrarum  et  dominiorum  eorumdem 
porlibus  propioribus,  aut  in  locis  maritimis  damnificatis  com- 
modioribus,  in  quibus  tamen  spoliatores,  piratae,  et  turba  na- 
valis  non  dominentur,  qui  quidem  judices  lites  coram  eis  moven- 
das  tam  super  querelis  jam  natis  et  coram  dictis  oratoribus  pro- 
posais, quàm  super  quibuscumque  etiam  jam  natis,  coram  dictis 
judicibus  proponendas  infra  certum  competentem  terminum, 
pro  causarum  et  negotiorum  qualitate  brevem ,  annale  tempus 
nullo  modo  excedentem,  finali  sententiâ  decidere  praecipiantur, 
tarn  super  damnis  et  spoliationibus,  quàm  interesse  partium; 
quorum  judicum  décréta jussus  et  sententias  tam  interlocu- 
toriae  quam  diffinitivae ,  incontinenti  et  indatè  per  dictorum 
principum  officiarios,  et  si  opus  fuerit  manu  militari,  cxeculioni 
demandabuntur  omni  penitus  appellationis  remedio  sublato, 
quantum,  ad  quereîas  jam  ortas ,  ut  praemissum  est  duntaxat; 
aut  si  id  principibus  videatur  praefati  judices  pacis  tractatum 
insequendo,  ab  ejusdem  pacis  conservatoribus  constituantur, 
Licebit  tamen  parti  condemnatae,  à  tali  sententiâ  ad  supremum 
consilium  principis,  per  viam  supplicationis  pro  r-eformatione 


(ï)  Cet  acte  nous  fournit  sur  le  droit  maritime  de  ce  temps  des  notions  im- 
portantes, et  sort  de  la  ligne  ordinaire.  Il  a  été  ratifié  par  le  roi  d'Angleterre  le 
i5  janvier. 
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gravaminis  per  eam  praetensae,  recurrere ,  ubi  infra  sex  menses; 
aut  aliàs  infra  brevissimum  tempus  secundùm  quod  commodè 
fîeri  poterit,  finali  sententiâ  causae  hujusmodi  terminabuntur; 
praedicta  lamen  sententiâ  intérim  cautione  praesfila  per  partem 
que©  abstinebit  secundùm  formam  juris  executioni  demanda- 
bitur. 

Et  quia  difficile,  aut  propè  impossibile  erit  spoliatorum  per- 
sonas  apprehendere,  an  domicilia  eorumdem  cognoscere,  salis 
eriteos  citari,  sive  adjornari  in  partibus  aut  oppidis  suo  principi 
subjectis,  loco  ubi  damnum  illatum  est  propioribus,  per  pro- 
clamma  générale  ,  praeconis  voce,  personante  tuba,  et  afïixione 
querelae,  aut  aliter  secundùm  modum  et  formam  publici  edicti 
in  utroque  regno,  locis,  terris,  et  dominiis  eisdem  principibus 
subditis  et  subjectis  fieri  soliti  et  consueti  :  quae  quidem  praeco- 
nisatio  geminata,  competenti  intervallo  non  minus  quindecim 
dierum,  vim  peremptionis  habebit;  tenebunturque  judices  loco - 
rum,  damnificatis  postulantibus ,  illam  facere  fieri  idoneè,  et 
dare  facere  praeconisationis  certificationem ,  quaeerit  per  omnia 
paris  autoritatis,  roboris,  et  efFectus,  ac  si  reus super  hoc  perso^ 
naliter  citatus  fuisset. 

Tertium  ver6  genus  precum  erat  de  iis  super  quibus  processus 
per  appellationem  in  curiis  supremis  pendent ,  de  quibus  iidem 
legati  censuerunt  principes  (si  tamen  ipsis  ita  videbilur  )  statuere 
debere  certum  etiam  brevem  terminum  semestre  tempus  non 
excedentem,  infra  quem  dictae  lites,  si  in  illis  sit  in  causa  con- 
clusum,  dirimantur,  et  finali  sententiâ  partibus  instantibus  ter- 
minentur.  Quôd  si  in  illis  sit  minimè  conclusum ,  ordinabuntur 
duo  vel  très  supremarum  curiarum  conciliarii,  qui  parles  au- 
diant,  lites  discutiant,  et  instrui  faciant,  donec  in  causa  sit 
conclusum,  cui  rei  eliam  certus  terminus,  videiicet  semestre 
tempus,  statuatur  ;  et  exindè  intra  alios  sex  menses  per  judice* 
supremarum  curiarum  finali  marte  terminentur  :  quod  si  factum 
non  erit,  ex  tune  causae  illae  ad  consili  dictorum  principium 
evocabuntur,  illic  modo  et  tempore  supradiclis  terminandae. 

Quartum  genus  supplicationum  fuit  super  spolialionibus, 
damnis,  injuriis,  et  interesse,  dequibus  lites  pendent  coram 
judicibus  inferioribus ,  quas  damnificali  conquerunlur  in  suum 
dispendium  suprà  modum  prolatas ,  desperantes  eliam  ilium 
unquàm  iincm  imponi  propter  appellationem  et  aliorum  in- 
cidentium  multiplicitates  :  visum  itaque  est  eisdem  legatis 
principes  sua  auctoritale  debere  illas  evocarc,  cl  ad  judices 
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in  locis  maritimis  constituendos,  si  tamen  hoc  actores  deside- 
raverint,  cum  processibus  remittere,  qui  procedere  habeant, 
forma  est  inodo  supradictis  ;  praecipiaturque  dictis  judicibus  in- 
i'erioribus  sub  pœnà  marcarum  argenti  fisco  regio  applicanda- 
rum ,  quod  processus  coram  eis  habitos  et  fuctos  ad  partium  re- 
quisilionem  incontinenti  transmutant  ad  dictos  judices  in  locis 
maritimis  deputandos,  nec  se  quovis  modo  in  eâ  parte  difficiles 
reddant;  et  nihilominùs  si  ibrtè  in  his  causis  judices  ipsi  posteà 
proeesserint,  eorum  invalidus  et  irritus  sit  processus. 

Et  quia  opus  est  ulriusque  principis  subditos  alteri  preces  et 
libeRos  supplicatorios  porrigere,  ut  indè  rescripta  principalia 
obtineant  :  visumest  pro  eommoditate  subditorum  in  utriusque 
régis  consilio  certos  consiliarios  deputari  ,  ad  quos  utriusque 
régis  subditi  sciant  se  in  promptu  aditum  habere  posse,  et  à 
quibus  sollicilatores  de  beneplacito  principis  possint  certiores 
reddi. 

(2)  Item.  Quoniam  damnificati  conqueruntur  in  alterius  prin- 
cipis regno,  Locis,  Terris,  et  Dominiis,  se  parurn  tutos ,  dura  jus 
simm  prosequantur,  curabunt  legati  quôd  litigatoribus  autoritate 
regia  per  ipsos  judices  in  portubus  sive  locis  maritimes  deputan- 
dos plena  detur  securitas. 

Et  quia  diversae  porrectae  sunt  querelae  super  spoliis  et  deprae- 
dationibus  in  terra  contra  amicitiam  et  pacem  antehac  perpe- 
tratis  et  commissis,  provideatnr  quôd  ipsi  judices  peraeque  et 
pari  modo  cognoscere  et  determinare  valeant  de  eisdem  spoliis  , 
sicut  cognoscere  et  sententiare  possent  de  spoliis  antehac  in  mari 
commissis. 

Et  ut  imposterum  latrociniis  piraticis  obvietur,  ac  sincera  pax, 
firma,  inviolataque  amicitia  inter  eosdem  principes,  eorumque 
subditos  jugiterperseveret,  cautum  prospectumque  est  per  utrius- 
que principis  oratores  pro  futuris,  ut  sequitur. 

Imprimis  ,  quandocumque  aliqua  navis  indigena  exitura  est  ab 
aliquo  portu  regnorum  Franciae  sive  Angliae  terrarum,  locorum  , 
aut  dominiorum  eisdem  subditorum  ,  admiraldus,  viceadmiral- 
bus  seu  eorum  vices  gerentes  talis  portûs ,  oppidi,  villae,  aut 
civitatis  undè  exitura  est ,  capient  idoneam  cautionem  à  domints, 
capitaneis,  exercitoribus,  praefectis,  magistris,  seu  bursariis  navis 
hujusmodi  ad  valorem  navis  apparatûs,  et  victualium  ejusdem 
quôd  exercitor,  magister,  marinarii,  et  nautae  ,,ac  omnes  in  ed 
navi  existentes,  servabunt  pacem  ergd  quoscumque  subditos  al- 
terius  principis  ,  et  nullam  eisdem  injuriam  et  damnum  seu 
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violentiam  in  terra ,  mari ,  aquisve  dulcibus,  aut  in  portu  aliquo, 
facient,  infèrent,  aul  inferri  procurabunt. 

Praetereà  praefecti ,  magistri ,  [exercitores,  et  caeteri  praeemi- 
nentiam  in  navi  habentes,  non  suscipient  aliquos  vectores,  nau- 
tas,  aut  veros  militares,  nisi  priùs  illos  sisterint  et  cxhibuerint 
coram  admiraldo  ,  viceadmiraldo',  aut  eorum  vices  seu  officia 
gerentibus,  qui  illorum  nomina  in  publico  registro  super  eo 
confîciendo  scribi  facient. 

Et  antequàm  navis  hujus  modi  portum  egredi  permittatur, 
omnes  ibi  existentes,  et  qui  profecturi  in  eâ  sunt,  jurabunt 
solemniter  coram  dicto  domino  admiraldo  viceadmiraldo  illa  in 
quam  profecturi  sunt ,  navigando,  eundo,  stando,  aut  redeundo, 
nullum  damnum,  vim  ,  injuriam  facient,  infèrent,  aut  inferri 
procurabunt  alterius  régis  subditis,  terris',  aut  dominiis,  sive  pcr 
terram  -,  mare ,  aut  aquas  dulces. 

Simili  quoque  juramento  solemniter  praestando  promittent , 
quod  de  qualibet  praedâ,  capturai,  manubiis  sive  spoliis ,  addu- 
cent  duos  aut  très  viros  in  capta  navi  praecipuum  locum  obti- 
nentes,  ut  magistrum,  submagistrum,  patronum,  aut  hujusmodi 
condilionis ,  quos  admiraldo,  viceadmiraldo,  aut  eorum  officia- 
riis,  exhibebunt,  ut  per  eosdem  ,  aut  eorum  alterum  débite 
examinetur,  ubi,  super,  quibus,  et  qualiter  navis,  sive  bona  capta 
sint,  nec  facient,  aul  fieri  permittent  aliquas  praîdarum,  spo- 
liarum,  mercium,  aut  bonorum  pereos  capiendorum  divisiones, 
partitiones,  traditiones,  permutationes,  alienationesve ,  prius- 
quàm  se  viros  captos ,  bona  et  merces  intégré  dominis  admiraldo 
viceadmiraldo  ,  aut  eorum  vices  gerentibus  repraesentaverint , 
qui  de  illis  desponi ,  si  aequum  putabunt,  permittent,  aliàs  nihil 
hujusmodi  permissuri. 

(3)  Item.  Jurabunt,  quod  postquàm  reversi  fuerint,  sive  ap- 
pulerint  aliquem  portum  dicti  regni  undè  exierint ,  cum  suis 
navibns  apparatibus  et  spoliis,  si  quae  capturi  sint ,  incontinenti 
et  indilatè  eidem  reddent  certiores  admiraldum,  viceadmiraldum 
seu  eorum  officiarios  illius  portûs  à  quo  egressi  sunt,  de  eorum 
praedâ,  spoliis,  mercibus  ,  et  bonis,  sine  quorum  vel  alterius 
eorum  ofïiciariornm  decreto  et  permissione  non  permittentur 
aliquid  ex  mercibus  transferre,  permutare,  vendere,  vel  alienare^ 

Àd  quae  implenda  et  intégré  observanda  dictus  capitaneus, 
magister,  bursarii,  socii,  et  alii  praseminentiam  in  navi  habentes, 
se  obligabunt,  et  fidejubebunt  per  corpora  et  bona  ,  unus  pro 
aliis  omnibus,  qui  unà  profecturi  in  navi  sunt. 
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Dequibussecuritatibus  et  cautionibus  confici  facient  publicum 
instrumentum  f  quod  admiraldo,  viceadmiraldo,  aut  earum  offi- 
ciariis,  tradent,  ac  simile  ab  iis  capient ,  ut  quocumque  delati 
fuerint  indè  abire  libéré  permittantur. 

(4)  Item.  ïenebuntur  dicti  capitanei ,  magistri ,  submagistri , 
exercitores,  socii,  bursarii,  et  alii  prœeminentiam  in  navi  habentes 
tradere  cautionem  idoneam  de  his  inviolabiliter  observandis,  us- 
que  ad  aestimationem  navis,  apparatûs,  et  victualium,  alias,  et 
nisi  omnia  praemissa  impleantur,  non  permittetur  illa  navis  abire. 

Insuper  edicto  publico  interdicetur  sub  pœnis  incarcerationis 
corporum,  et  conflscationis  bonorum,  mercatoribus,  aut  aliis 
cujuscumque  statûs,  conditionisve  existant,  ne  emant,  dono, 
permutatione,  aut  alio  quovis  titulo  seu  colore,  accipiant,  cèlent, 
occultent ,  teneant,  receptent,  aut  hujusmodi  fieri  procurent,  aut 
permiltantmerces  aut  bonadepraedata  quaecumque  abducta  mari 
antequàm  admiraldus  viceadmiraldus,  aut  eorum  vices  gerentes, 
declaraverint  praedam  et  capturam  justas,  justi  et  legitimi  lucri 
esse. 

(5)  Hem.  Praefati  admiraldus,  viceadmiraldus,  et  eorum  vices 
gerentes ,  teneantur  infra  quadraginta  dies  à  die  requisitionis 
sibi  factae  per  pai  tem  damnificantem  ,  computandas  ,  exequi 
praedictam  obligationem ,  postquàm  de  hujusmodi  spolio  sibi 
consiiterit  contra  dominum,  possessorem  ,  magistrum ,  exerci- 
torem,  seu  commissarium  navis,  et  eorum  fidejussores,  qui  taie 
damnum  intulerint. 

Quod  si  compertum  sit,  praedam  ab  alterius  régis  subditis , 
terris,  regnis,  sive  dominiis  abductam  et  ablatam,  causa  sum- 
mariè  sine  strepitu  et  figura  judicii  discutietur  indelatè,  bona 
capta  et  interesse  restitui  spoliatis  jubebuntur.  atque  sententia  , 
que  per  admiraldum  viceadmiraldum ,  seu  eorum  vieesgerentes, 
tam  contra  capitaneos  illos ,  magislros  ,  socios  sive  bursarios,  et 
alios  praeeminentiam  in  navi  habentes,  feretur  ,  quin  etiam, 
contra  fidejussores,  juxta  tenorem  obligationum  in  ea  parte 
prae^titarum ,  et  per  admiraldum,  viceadmiraldum,  vel  eorum 
offîciarios  receptarum ,  incontinent  per  eosdem  juilices,  sive  eo- 
rum allerum,  demandabitur  executioni;  et  si  ab  interlocutoriis 
diciorum  judicum  partes  appellare  contigerit,  nihilominus  super 
principale  usque  ad  sententiam  definitivam  incîusivè,  appella- 
tionibus  illis  non  obstantibus ,  procedere  potcrunt.  Sed  si  sen- 
tentia super  bonorum  restitutione  seu  principali  feralur,  illa 
executioni  demandabitur,  tractatum  pacis  insequendo,  appella- 
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tionibus  ctiam  quibuscumquc  non  obstantibus,  poterit  tamen 
suppiicari  ad  consilia  principum  modo  supradiclo,  scilicet  cau- 
tione  praestita  ab  hâc  parte,  contra  quam  supplicabitur  de  bonis 
captis  restituendis  in  eventum  contrarias  sententiae,  et  à  parte 
.supplicante ,  de  expensis  ,  damnis,  et  interesse,  si  in  causa  suc- 
cumbunt.  In  quibus  quideni  consiliis ,  sfcut  supra  cautum  est , 
causa  infra  sex  menses,  aut  aliud  brevissinium  tempus  ,  termi- 
nabi  tu  r* 

(6)  Item.  Quôd  judicibus  supremarum  curiarum  praecipiatur, 
ne  inhibeant  aut  alio  quayis  modo  se  intro  mittant  in  his  causis 
maritimis,  etiamsi  ad  eos  appelletur  per  alteram  partium  de 
dictis  judicibus,  inferioribus,  vel  maritimis. 

(7)  Item.  Provideatur  per  litteras  regias  ad  admiraldum  vice- 
admiraldum,  et  eorum  vicesgerentes  taliter,  quôd  ipsa  omnia  et 
singula  praemissa  observent,  et  observari  faciant,  publicabun- 
turque  super  his  principum  décréta  in  portibus  et  locis  mariti- 
mis utriusque  regni. 

Et  ne  res  diutiùs  in  dispendium  subditorum  pendeat,  œquum 
visum  est,  ut  praedicti  principes  expedire  facent  litteras  suas 
patentes,  quas  reddendas  curabunt,  videlicet  christianissimus 
Francorum  rex,  Boloniae;  illustrissimus  vera  rex  Angliae,  Calesiae, 
prima  octobris,  quibus  se  omnia  et  singula  prœscripta,  capitu- 
iata,  rata  et  grata  habere  significabunt,  unà  cum  nominibus 
judicum,  et  designationibus  locorum  constituendorum. 

Quod  si  articulos  praedictos  in  totum  aut  partum  confirmare 
voluerint,  certiores  se  invicem  infra  octavam  septembris  proxi- 
me  insequentis  propriis  litteris  et  nuntiis  efficient. 

Acta  haec  fuerunt  Boloniae,  per  dictorum  principum  legatos, 
in  cujus  rei  testimonium  signa  et  nomma  subscripserunt ,  et 
apposuerunt  die  24  niaji,  anno  Domini  1 497* 
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N°  i43.  —  Édit  portant  injonction,  saus  peine  d'amende,  aux 
marchands  de  vendre  exclusivement  dans  ia  halie  de  Pa- 
ris (1). 

Saint- Just-les-Lyon ,  3  juillet  1497.  (Mémor.  delà  chamb.  des  comptes,  côté 

T,  f°  i59.) 

Charles,  etc.,  comme  des  pieçà  les  halles  de  nostre  bonne 
ville  et  citté  de  Paris  eussent  esté  construites  ,  édifiées  et  ordon- 
nées par  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  pour  le  bien  du 
peuple  et  utilité  de  la  chose  publique,  et  afin  que  toutes  denrées 
et  marchandises,  vivres  et  autres  choses,  comme  bleds,  graines 
poissons  de  mer,  tant  frais  que  sallé,  draperie,  potterie,  fripperie, 
mercerie,  chapellerie,  tapisserie,  chausseterie ,  cordonnerie, 
tannerie,  et  plusieurs  autres  denrées  et  marchandises  fussent 
portées  esdittes  halles,  et  jcelles  vendues  et  debbitées  ès-jours  de 
marchez,  ordonnez  en  jcelles,  c'est  assçavoir  ès-jours  de  mer- 
credy,  vendredy  et  samedy,  et  sans  qu'il  fut  permis  ny  loisible  à 
aucun  de  les  porter,  vendre  ny  distribuer  ailleurs,  et  dont  les 
aucuns  d'jcelies  halles  sont  de  nostre  propre  droit  et  domaine, 
et  au  regard  des  autres,  ils  auroient  dès  longtemps  esté  acceusez 
et  baillez  à  certain  prix  et  sommes  de  deniers,  qui  en  sont  deùs, 
et  ont  accoutumez  d'estre,  par  chacun  an,  payez  à  nostre  rece- 
veur de  Paris,  par  les  charges  d'aucuns  mestiers  et  marchan» 
dises,  qui  les  dévoient  et  doivent  soutenir,  réparer  et  tenir  et 
entretenir  en  bon  estât  ;  mais  néantmoins  plusieurs  marchands 
et  gens  de  mestiers  ont  esté  refusants  et  défaillants  d'apporter 
leurs  denrées  et  marchandises  ès-dites  halles,  au  moyen  de  quov 
la  plus  part  des  étaux  d'jcelies  sont  tombéz  en  ruine,  tellement 
que  les  demeurants  à  l'entour  desdites  halles  et  estaux  y  viennent 
faire  leurs  voieries ,  et  porter  leurs  voieries  et  immondices,  et 
avecquece  les  marchands,  gens  demestier  et  marchandises  sujets 
à  porter  ès-dites  halles  leurs  denrées  et  marchandises  ès-dits 
jours  de  marchéz  ordonnéz  ,  ont  discontinué  et  délaissé  d'y 
aller,  pour  ce  que  on  ne  les  a  point  contredit  ny  déclaré  les 
peines  indites  qui  sont  contenues  ès-ordonnances  sur  ce  faites, 
laquelle  est  au  grand  détriment  et  préjudice  de  la  chose  pu- 
blique, et  non  pas  seulement  de3  manants  et  habitanis  de  nostre- 


(1)  Blanchard  lui  donne  la  date  du  3  mai. 
I  I. 
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dite  ville  de  Paris,  mais  des  gens  étrangers  des  villages  et  lieux 
circon voisins,  qui  se  venoient  ès-dits  jours  fournir  de  leurs  né- 
cessitéz,  et  achepter  ce  leur  estoit  besoin ,  et  avecque  ce  les  mar- 
chands et  gens  de  mestiers  si  visitoient  plus  souvent  et  aisément 
par  les  gardes  et  commis  sur  ce,  et  l'on  les  vendoit  à  meilleur 
marché  qu'on  ne  fait  à  présent,  et  outre  les  deniers  qui  venoient 
desdits  estaux  lors  habitéz  par  lesdits  gens  de  mestier  à  notre  profit, 
ont  esté  et  sont  grandement  retardéz,  et  n'en  vient  comme  rien 
à  nostre  profit  et  domaine,  ainsy  que  nous  a  esté  remontré  avec 
les  ordonnances  et  provisions  qui  ont  esté  autres  fois  faites  tou- 
chant celte  matière  ,  pour  y  donner  ordre  et  provision ,  tant 
pour  le  temps  présent  que  pour  l'advenir  ; 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  et  en  nous  réglant  et 
conformément  aux  statuts  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
et  à  ce  que  la  police  de  nostredite  ville  de  Paris,  tant  pour  les 
vivres  que  pour  les  marchandises,  soit  toujours  de  mieux  en 
mieux  continuée  et  observée,  nous  en  ensuivant  l'ordonnance 
qui  fut  cy-devant  faite  et  enregistrée  en  nostre  Chastelet  de 
Paris,  touchant  cette  matière, 

Avons  déclaré  et  ordonné  par  manière  de  statut  et  edit  irrévo- 
cable, que  tous  marchands  et  maistres  ouvriers  des  marchan- 
dises et  mestiers  que  d'ancienneté  avaient  et  ont  accoutumé 
d'aller  ès-halles  de  Paris,  iront  et  porteront  leurs  denrées  et 
marchandises  es-diles  halles  pour  estre  vendues  ;  c'est  à  sçavoir 
chacun  d'eux  en  la  halle  au  lieu  ou  a  esté  ou  sera  ordonné 
et  estably  selon  la  matière  et  nature  de  sa  dite  marchandise, 
sans  rien  en  vendre  en  leurs  domicilies,  ni  ailleurs  marchander 
par  chacune  semaine,  ès-jours  qu'ils  sont  tenus  d'y  aller,  et  sur 
les  peines  cy-après  contenues,  à  prendre  leurs  jcelles  sur  chacun 
défaillant,  et  par  chaque  fois  qu'il  défaudra,  et  lesquelles  peines 
seront  taxées; 

C'est  à  sçavoir,  la  première  fois  à  quarante  sous  parisis,  la 
seconde  à  quatre  livres  parisis,  et  la  troisième  à  huit  livres  pa- 
risis, selon  la  faculté  des  défaillants,  et  la  nature  desdites  mar- 
chandises, et  tout  le  contenu  en  l'ordonnance  sur  ce  faite  et 
enregistrées  en  nostredit  Chastelet  de  Paris  ; 

Et  avec  ce  parcesdites  ordonnances,  avons  ordonné  que  tous 
ceux  qui  sont  tenus  à  soutenir  et  entretenir  lesdites  halles  et 
estaux,  seront  contraints  de  les  mettre  en  bon  état,  sur  peine 
de  perdrele  droit  et  propriété  qu'ils  pourroient  prétendre  et  de- 
mander en  jceux; 
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Et  pour  ce  que  durant  le  temps  de  la  disconlinuation  d'aller 
es-dites  halles  avoient  et  ont  esté  faits  certains  baux  desdits 
estaux  et  places  à  plusieurs  particuliers  à  peiit  et  vil  prix ,  et  sans 
avoir  esté  gardées  la  solemnité  et  usage  accoutumée  selon  no 
ordonnances,  lesquels  baux  ainsy  faits,  voulons  par  nos  gens 
des  comptes  et  trésoriers  estre  réformez,  appelez  ceux  qu'il  s  ver- 
ront être  appelez  ,  et  y  estre  par  eux  pourveu,  ainsy  qu'ils  ver- 
ront estre  à  faire  par  raison  ; 

Et  en  outre  affin  que  lesdiles  halles  soient  plustost  réparées, 
et  lesdits  estaux  ruinez,  mis  sus  et  redressez,  nous  avons  aboly, 
suprimé  et  annullé,  suprimons ,  abolissons  et  annulions  les 
charges,  rentes  et  redevances  qui  sur  jcelles  halles  ou  aucunes 
d'jcelles  auroient  esté  constituées  sans  nostre  congé  et  licence , 
le  tout  en  ensuivant  nos  ordonnances  ; 

Et  dorénavant  ordonnons  que  lesdites  halles  et  estaux  soient 
jettez  au  lods  et  en  la  manière  accoutumée,  ou  bailléz  à  ferme, 
à  vie  ou  autrement,  ainsy  qu'il  sera  avisé  par  nosdits  gens  des 
comptes  et  trésoriers,  ausquels  nous  mandons  et  expressément 
enjoignons  par  ces  dites  présentes,  qu'ils  fassent  garder  et  entre- 
tenir nostre  ordonnance,  déclaration  et  volonté,  et  que  touchant 
les  choses  dessus  dites  et  leurs  dépendances,  ils  procèdent  par 
réformation,  augmentation  ou  autre,  telle  provision  qu'ils  ver- 
ront estre  à  faire  pour  le  bien  de  la  ville,  utilité  de  la  chose 
publique,  et  à  la  conservation  de  nos  droits  et  domaines,  appel- 
iez à  ce,  si  bon  leur  semble  ,  nos  gens  et  officiers  dudit  Chastelet 
et  autres  qu'ils  voudront  sur  ce  convoquer  et  appeller.  Signé 
Charles,  et  par  le  roy,  Robertct. 


N°  144  Lettres  de  provisioîis  (1)  de  {'office  de  chancelier  de 

France  en  faveur  de  Guy  de  Rochefort^  premier  président 
du  parlement  de  Bourgogne  (s*). 

Moulins  ,  9  juillet  i497«    Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII,  p.  743.) 


(t)  V.  ci-dessus  le  texte  de  celles  de  Briçonnet,  5o  août  i495.  Elles  sont 
rédigées  de  môme. 

(a)  Elles  furent  données  par  suite  de  la  mort  de  Briçonnet. 
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N°  i45.  —  Remontrances  du  parlement  de  Paris  sur  V élection 
de  son  premier  président  (1)  en  remplacement  de  La  Va- 
queriez 

21  juillet  1497.  (Registres  du  parlement.) 

N°  146.  —  Édit  pour  €  établissement  du  grand  conseil  (2). 
Au  Donjon  en  Bourbonnais,  le  2  août  1497.  (  Histoire  de  la  chancellerie,  I,  75.) 

N°  147.  —  Lettres  portant  commission  au  premier  président 
de  Paris,  et  autres,  pour  faire  publier  dans  chaque  bail- 
îage  les  coutumes  arrêtées  par  les  commissaires  du  roi,  avec 
pouvoir  d'accorder  les  articles  en  contestation,  sauf  le  ré- 
féré au  parlement ,  en  cas  que  les  difficultés  soient  trop 
grandes. 

Moulins,  2  septembre  1497. 

N°  i4^.  —  Mandement  aux  commissaires  nommés  par  îe  roi 
pour  travailler  au  trésor  des  chartes  à  Paris  (3). 

Lyon,  23  novembre  i497«  (Preuves,  p.  7440 

De  par  le  Roi,  nos  amez  et  féaux,  vous  savez  le  besoin  qu'il 
est  de  parachever  de  besongner  au  fait  de  Tordre  des  chartes  de 
nostre  trésor,  dont  nous  vous  auons  dés  pieça  baillé  charge  ,  et 
que  si  ledit  ordre  n'y  est  mis,  grands  dangers  et  inconven^ens  (4) 
nous  en  pourront  auenir.  Et  pource  que  la  matière  est  grande, 
et  queies  autres  grandes  charges  que  pouvez  auoir  ou  aucuns  de 
vous,  souvente  fois  vous  pourroient  tant  occuper  que  cette  ma- 
tière pourroit  prendre  long  trait.  Nous  auons  ordonné  que  auec 


(1)  Il  invoqua  un  précédent  de  1412.  Lhuillier,  procureur  général ,  répondit 
que  la  nomination  appartenait  au  roi.  Le  a4  juillet ,  le  parlement  nomma  5  can- 
didats. Le  roi  ne  fixa  son  choix  sur  aucun  d'eux,  mais  nomma  de  son  côté  un 
président  qui  fut  reçu  le  26  août. 

(2)  Il  a  été  impossible  de  retrouver  la  minute  de  cet  important  édit  ;  on  n'a 
que  l'ordonnance  de  confirmation  rendue  par  Louis  XII ,  au  commencement  de 
son  règne. 

(5)  Ce  trésor,  qui  a  été  continué  jusqu'au  règne  de  Charles  IX ,  ne  contient 
aucun  ordre  de  date,  et  il  n'en  existe  pas  d'inventaire  officiel,  malgré  les  ordres 
du  roi.  Ce  trésor  était  fort  utile  pour  la  conservation  des  droits  du  domaine. 

(4)  Ce  n'était  pas  la  crainte  de  voiries  lois  se  perdre,  celles-ci  étaient  enregis- 
trées dans  les  parlemens  ,  mais  les  titres  domaniaux. 
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vous  le  juge  du  Maine,  l'un  de  nos  advocats  en  nostre  cour  de 
parlement  besongnera  en  cette  commission,  et  départirez  en- 
semble le  temps  pour  y  besongner,  tellement  que  continuellement 
le  nombre  d'entre  vous  que  y  adviserez  y  besongnera  les  uns  après 
les  autres,  ainsi  que  verrez  et  connoistrez  pour  le  mieux,  et  de 
ce  escrivons  à  nostredit  aduocat. 

Et  pour  ce  que  nous  voulons  que  soigneusement  et  continuel- 
lement y  soit  besongné  sans  discontinuation  ,  nous  vous  mandons 
bien  expressément  que  toutes  excusations  cessantes,  vous  et  ledit 
advocat  vous  assembliez  ensemble,  et  donniez  si  bon  ordre  à  be- 
songner ordinairement  au  fait  de  l'ordre  et  inventaire  desdites 
chartes,  que  le  plustost  que  faire  se  pourra  le  tout  soit  fait  et 
parfait.  Et  trouvons  fort  estrange  que  ladite  chose  n'est  plus 
avancée  ,  considéré  que  ne  bougez  de  Paris  ,  et  que  connoissez  de 
combien  cette  matière  nous  touche;  et  quand  de  nous-mesme, 
pour  nos  autres  affaires.,  la  mettrions  en  oubly,  vous  eu  deuriez 
auoir  mémoire ,  et  y  mettre  fin. 

Donné  à  Lyon,  etc. 


N°  i^g.  —  Ordre  roi/ai  pour  rechercher  comment  se  donnaient 
les  audiences  du  roi  au  peuple  (1). 

Amboise ,  22  décembre  i497«  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII ,  par  Go- 
defroy ,  p.  745.) 

A  nos  amez  et  féaux  M°  R.  Thiboust  nostre  conseiller ,  et  pré- 
sident ,  R.  Pichon  ,  aussi  nostre  conseiller  en  nostre  cour  de  par- 
lement, J.  Louvet  général  sur  le  fait  de  la  justice,  commissaires 
par  nous  ordonnez  pour  l'inuentaire  des  chartes  de  nostre  trésor., 
à  Paris,  et  autres  commissaires  députez  en  cette  partie (2). 

Nos  amez  et  féaux ,  pour  ce  que  voulons  bien  savoir  la  forme 
qu'ont  tenu  nos  prédécesseurs  rois ,  à  donner  audience  au  pauvre 
peuple,  et  même  comme  M.  saint  Loys  y  procédoit. 

Nous  voulons  et  vous  mandons  qu'en  toute  diligence  faites 
chercher  par  les  registres  et  papiers  de  nostre  chambre  des  comp- 


(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  Cour  de  cassation ,  le  sept  décembre  1822  , 
affaire  des  journaux,  saint  Louis  écoutait  les  plaintes  de  ses  sujets  au  pied  d'un 
chêne,  mais  il  ne  jugeait  pas. 

(2)  Ces  commissaires  sont  ceux  aux  quels  est  adressé  le  mandement  précédent. 
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tes,  ce  qui  s'en  pourra  trouver,  et  en  faites  faire  un  extrait ,  et 
incontinent  après  le  nous  envoyez. 
Donné ,  etc. 

A  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris. 


N°  i5o  — Ordonnance  portant  suppression  du  droit  de  cinq  sous 
attribué  au  pannetier  de  France  sur  les  boulangers  du 
royaume,  au  sujet  du  joyeux  avènement. 

10  janvier  »497«  { Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  tom.  i5o.) 

N°  i5i.  —  Déclaration  portant  que  ie  comté  d'Auxois  et  ie 
Ressort  de  Saint- Laurens  font  partie  du  duché'de  Bourgo- 
gne, quoique  situés  au-delà  de  la  Saône. 

Amboise,  23  janvier  i497«  (Registrée  le  26  février,  vol.  coté  H,  f°  219.) 

N°  i52.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  qu'au  ju- 
gement des  procès  de  conséquence,  tes  juges  appelleront  trois 
ou  quatre  notables  avocats,  qui  garderont  tes  ordonnances 
et  les  feront  mettre  en  une  table. 

Novembre  1497.  (Registre  du  conseil  du  parlement,  numéroté  4*»)  (i)» 

N°  1 53.  —  Arrêt  du  parlement  du  Paris  faisant  défense  aux 
généraux  de  la  justice  de  nonbailter  ta  question  à  ceux  qui 
n'y  ont  été  condamnés. 

3  février  i497«  (Registre  4'  du  parlement ,  Mss.  de  la  cour  de  cassation.) 

N°  i54  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  que  tes  juges 
vaqueront  à  faire  les  procès  criminels ,  et  ne  doivent  élargir 
tes  prisonniers  sans  en  communiquer  aux  gens  du  roi. 

Février  i497«  (Registre 4*  du  parlement  de  Paris,  Mss.  de  la  cour  de  cas- 
sation, in-f°.) 


(2)  Ce  registre,  commençant  en  novembre  i497>  finissant  en  septembre  i499» 
est  perdu  ;  on  en  trouve  à  la  bibliothèque  de  la  cour  de  cassation  un  extrait  ma- 
nuscrit. 
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BRANCHE  D'ORLÉANS. 
LOUIS  XII  1 . 

Roi  le  y  avril  1497;  sacré  à  Reims  le  27  mai  1498,,  décédé  le  Ier  jan- 
vier 1514. 

Chanceliers  et  gardes  des  sceaux.  i°  Guy  de  Rochefort,  par  continuation; 
20  Jean  de  Gauay,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  le  3i  janvier 
i5o5;  3°  Etienne  Poncher,  évêque  de  Paris,  garde  des  sceaux  à  la  mort  de 
Gauay,  en  i5i2. 

Autres  ministres,  Louis  d'Amboise.,  évêque  d'Alby,  depuis  cardinal;  le  sire  de 
Grasville,  amiral  de  France;  P.  de  Rohan,  maréchal  de  Gié;  Imbert  de  Ba  = 
tarnai ,  sire  du  Bouchage  ;  et  François  de  Robertet ,  ministre  des  finances. 

GOUVERNEMENT  DU  ROI  DEPUIS  L'AVÈNEMENT  JUSQU'A  499. 
N°  1 .  — -  Lettres  de  confirmation  du  -parlement. 

Blois,  10  avril  1497  (>498).  (Registre  du  parlement  de  Paris,  coté  J.  f°  1, 

V°  .) 

N°  2.  —  Lettres  de  duc  de  la  châteiitnie  d'Issoudun  à  Cé- 
sar Borgia  (a),  parent  du  pape. 

Etampes,  avril  1498.  (Registrées  le  27  en  parlement,  vol.  J ,  f°  29.) 

N°  3.  —  Lettres  du  roi  portant  notification  au  parlement  de 
Paris  de  son  avènement  au  trône. 

16  mai  1498.  (Registre  du  parlement  4i»  Mss.  de  la  cour  de  cassation  ,  in-f°. 


(1)  Ce  prince  était  parentau  7e  degré  du  feu  roi  Charles  VIII,  décédé  sans  enfans. 

(2)  C'est  le  Borgia  si  célèbre  dans  l'histoire,  qui  eut  une  fin  malheureuse.  Il 
aida  Louis  XII  dans  ses  guerres  d'Italie,  et  le  trahit  souvent. 
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N"  4-  —  Élection  du  'procureur  générai  au  parlement  dù 

Paris, 

5  juin  1498.  (Registre  4*  ,  Mss.  du  parlement.) 


ÎS7°  5.  —  Tbaité  avec  le  roi  de  Danemarck  et  de  Suède  par  la 
médiation  de  Jacques,  roi  d'Ecosse  (1). 

8  juillet  1498.  (Corps  diplomatique.) 

N°  6.  —  Lettres  (2)  portant  confirmation  de  {'institution  du 
grand  conseil. 

Paris,  i3  Juillet  1498.  (Fontanon,I,  117.  ) 

Loys,  etc.  Comme  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  ,  le  roy 
Charles  huictiesme  de  ce  nom  (que  Dieu  absolue)  ,  considérant 
qu'il  estoit  ainsi,  comme  nous  sommes,  débiteur  de  iustice  à  nos 
subiets,  et  qu'en  son  grand  conseil ,  qui  souuentes  fois  estoit 
ambulatoire,  auoient  esté  et  estoient ,  selon  les  cas  occurrens, 


(1)  Ce  siècle  est  celui  des  traités  et  des  commencemens  de  la  diplomatie  fran- 
çaise; c'est  à  cette  époque  que  remontent  la  plupart  des  traités  d'alliance  avec 
les  puissances  de  l'Europe.  L'espace  nous  manque  pour  en  donner  le  texte. 

Par  ce  traité  ,  il  doit  y  avoir  paix  et  amitié  entre  les  royaumes  de  France  ,  Da- 
nemarck, Suède  et  Norvège  et  leurs  annexes  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les  hom- 
mes armés,  les  beurgeois,  marchands,  liges  et  sujets  du  roi  avec  toute  faculté  de 
commercer,  à  la  charge  de  payer  les  droits  usités. 

Les  rois  jurent  de  confirmer  ce  traité  par  serment.  Les  pleins  pouvoirs  du  roi 
sont  datés  de  Nantes,  le  17  janvier  1498.  Ce  traité  doit  donc  être  de  i499» 

(2)  Cette  pièce  importante  n'est  pas  en  forme,  on  ne  sait  d'où  Fontanon  l'a 
tirée  :  les  lettres  d'institution  sous  Charles  VIII  sont  également  perdues.  Le 
grand  conseil  exista  jusqu'à  la  révolution. 

Cette  institution  a  une  grande  analogie  avec  le  conseil  d'état  actuel,  qui 
est  une  espèce  de  juridiction  de  chancellerie,  telle  que  celle  qui  existe  en  An- 
gleterre. 

Un  avantage  inappréciable  de  la  juridiction  anglaise,  c'est  la  publicité  des  au- 
diences. 

V.  .Nouveau  Répertoire  ,  v°  Grand  conseil  ;  un  arrêt  du  9  janvier  177G  ,  cile 
ces  lettres  de  îigH ,  comme  fondamentales. 

Il  y  a  eu  sous  la  date  du  16  février  1497  '  des  remontrances  du  chancelier  à  la 
cour  du  parlement,  contre  l'érection  du  grandconseil,  il  ne  voulait  qu'il  y  en  eût; 
et  disait  qu'il  serait  bon  défaire  ordonner  qu'on  ne  baillût  plus  de  committimus 
qu'aux  officiers  domestiques,  et  défense  d'en  bailler  aux  avocats.  Le  i3  juin  i499» 
pour  calmer  le  parlement,  il  y  eut  déclaration  royale  portant  que  la  cour  serait  avant 
le  grand  conseil,  et  que  les  membres  du  parlement  entreraient  au  grand  conseil. 
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introduites  les  plus  grandes  matières  et  afFaires  de  son  royaume, 
tant  héréditaires,  bénéficiâtes,  qu'autres  ,  lesquelles  n'auoient 
peu,  et  ne  pouoient  eslre  vuidees ,  à  cause  de  ce  qu'audit  grand 
conseil  n'y  auoit  auparauant  nombre  suffisant  et  limité  de  con- 
seillers ordinaires,  qu'eussent  eu  gages  pour  y  faire  continuelle 
résidence  :  et  tellement  qu'il  estoit  souuentes  fois  aduenu,  que 
les  chanceliers  à  faute  de  ce,  s'estoient  trouuez  petitement  ac- 
compagnez de  gens  de  conseil,  qui  peussent  vacquer,  et  soigneu- 
sement entendre  auec  eux,  tant  au  fait  de  la  chancellerie,  qu'à 
vuider  lesdites  causes  et  procez,  et  autres  grandes  matières  sur- 
uenantes  audit  grand  conseil  :  voulant  et  désirant  pouruoir  au 
bien  de  iustice,  eust  pour  îesdictes  causes,  et  autres  bonnes  et 
raisonnables  considérations,  qui  à  ce  le  mouuoient,  et  par  l'ad- 
uis  et  meure  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  son  sang, 
et  autres  notables  personnages  pour  ce  assemblez,  statué  et  or- 
donné qu'auec  ledict  chancelier,  et  auec  le  nombre  des  maistres 
de  requestes  ordinaires  de  son  hostel,  y  auroit  de  là  en  auant  en 
l'assistence  dudit  grand  conseil  le  nombre  de  dix-sept  conseillers, 
tant  d'église  que  îays ,  gens  clercs  et  bien  expérimentez  au  faict 
de  iustice ,  qu'il  érigea  en  offices  ordinaires  et  collèges  :  et  dès 
lors  y  pourueut  de  bons  et  notables  personnages  et  suffisans,  aux 
charges  et  conditions  contenues  en  ses  lettres,  que  sur  ce  on 
octroya,  ainsi  comme  plus  à  plein  peut  apparoir.  Et  ensuyuant 
lesquelles  qui  furent  dès  lors  bien  et  deûement  vérifiées,  pu- 
bliées, et  entretenuës  audit  conseil  ladite  ordonnance  sortit 
effeet,  et  lesdits  conseillers  seruirent  ordinairement  au  bien  et 
honneur  de  nostredit  seigneur  et  cousin,  et  de  iustice,  et  aussi 
de  nous  qui  Panons  depuis  nostre  aduenement  à  la  couronne 
fait  entretenir  iusques  à  présent,  et  auons  encore  intention 
faire  :  parquoy  seroit  besoin  déclarer  sur  ce  nostre  vouloir,  et 
en  octroyer  nos  lettres. 

SçAvom  faisons,  que  nous  les  choses  dessusdites  considérées, 
voulans  pour  le  bien  de  nous,  de  iustice,  et  de  toute  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  entretenir  le  corps  et  collège  de 
nostre  grand  conseil,  comme  à  nous  très-nécessaire,  honorable, 
vtile,  et  profitable,  et  à  tous  nos  royaumes,  païs,  terres  et 
seigneuries  : 

Eu  sur  ce  l'aduis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  lignage,  et  autres  notables  personnages  de  plu- 
sieurs et  diuers  estats  : 

Four  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouuans  ledit  corps  et 
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collège  ainse  érigé  par  nostredit  seigneur  et  cousin  (comme  dit 
est)  auons  aduoué,  confirmé  et  approuué,  l'aduouons,  confir- 
mons et  approuuons,  de  nostre  certaine  science  (i),  grâce  spé- 
cial ,  pleine  puissance ,  et  authorité  royal ,  par  ces  présentes , 
quant  au  nombre  des  personnages  cy  après  nommez  : 

Et  en  outre  ,  à  fin  que  nostredit  conseil  soit  tousiours  de  bien 
en  mieux  fourny  de  grands  et  notables  personnages,  et  que  plus 
conuenablement  ils  puissent  satisfaire,  et  fournir  aux  charges 
qui  ont  accoustumé  estre  expédiées  en  nostredit  grand  conseil, 
ledit  nombre  de  dixsept  conseillers  auons  creu  et  amplifié  d'vn 
notable  prélat,  et  de  deux  autres  personnages  conseillers,  et  de 
deux  secrétaires ,  dont  l'vn  sera  greffier  de  nostredit  conseil  : 

Et  auons  voulu,  statué,  et  ordonné,  voulons,  statuons,  et 
ordonnons,  qu'auec  nostredit  chancelier,  qui  à  présent  est,  ou 
sera  pour  le  temps  à  venir ,  et  outre  le  nombre  des  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  y  aura  d'oresnauant  pour 
l'assistance  de  nostredit  grand  conseil,  le  nombre  de  vingt  con- 
seillers, tant  d'église  quelays,  et  nostre  procureur  gênerai  en 
nostredit  conseil,  pour  poursuyuir,  soustenir,  et  défendre  nos 
droicts,  authoritez,  prerogatiues,  et  prééminences  de  la  chose 
publique  de  nostredit  royaume  : 

Et  lesdits  greffier  et  secrétaire  qui  seront  tous  gens  lettrez  et 
expérimentez  au  fait  de  iustice  :  (comme  dit  est)  et  ycelui 
nombre  de  vingt  conseillers,  entant-  que  besoin  seroit,  pour 
raison  et  à  cause  de  nostre  aduenement  à  la  couronne,  nous 
auons  érigé  et  érigeons  en  offices  ordinaires,  en  corps,  cour  et 
collège,  qui  sera  institué  en  nostre  grand  conseil,  et  qui  aura 
authorité  souueraine,  par  tous  nos  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  ,  et  toute  telle  qu'ont  nos  autres  cours  souueraines , 
establies  en  diuers  lieux  de  nostre  royaume ,  en  leurs  limites  et 
ressorts: 

Et  pour  d'oresnauant  assister  en  nostredit  grand  conseilleront 
les  personnages  qui  s'ensuyuent  :  c'est  à  sçavoir,  nos  amez  et 
féaux  conseillers,  maistre  Pierre  de  Sacierges ,  euesque  de  Luçon, 
Philippe  Bandot,  Guillaume  de  Pelignac,  Antoine  Destain, 
Hugues  de  Banza,  François  Beslain,  maistre  Arense  Mesnier, 
Iean  Merlav,  Iean  Burdelot,  Pierre  de  sainct  Andrieu,  Nicole  de 
Souif,  Michel  Roche,  Philippe  d'Estars,  Amoride  Quinqueuille, 


(1)  Cette  clause  ne  fait  rien  dans  les  choses  que  le  prince  est  censé  ignorer 
comme  les  faits,  les  contrats ,  les  coutumes  des  iieux ,  etc.  (Rebuffe.  ) 
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Claude  d'Ais,  Hébert  Benot,  Mondet  de  Berthomié,  Richard 
Neueu,  Robert  d'Estain,  Claude  de  la  Salle,  Macé  Toustain , 
procureur  gênerai,  ïean  de  Moulins,  greffier,  et  Iean  Menon, 
secrétaire  :  et  lesquels  dessus  nommez,  et  chacun  d'eux,  avons 
mis  en  vn  roolet  fait  à  ceste  cause  ,  et  signé  de  nostre  main. 

Nous  à  plein  informez  de  leur  grande  suffisance,  idoineté , 
science,  literalure ,  preud'hommie  ,  et  bonnes  expériences, 
auons  retenu  ,  et  retenons  esdits  offices  de  nosdits  conseillers 
ordinaires  en  nostredit  grand  conseil,  et  pareillement  lesdits 
procureur  gênerai,  greffier  et  secrétaire  dessusdits,  et  iceux 
offices  leur  auons  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  prou 
les  tenir  et  exercer  d'oresnavant  aux  gages  (comme  à  vn  chacun 
d'eux  par  nous  ont  esté  ordonnez,  et  à  plein  déclarez  audit 
roole  signé  de  nostre  main)  et  aux  honneurs,  droicts  et  pro- 
fits, prééminences  et  prerogatiues ,  comme  ont  accoustumé 
auoir  les  autres  conseillers  de  nos  oours  souveraines.  Et  quant  il 
aduiendra  que  lesdits  offices  vacqueront  par  mort,  résignation  , 
ou  autrement,  nous  y  pouruoyrons  d'autres,  tout  ainsi  comme 
auons  accoustumé  de  faire  en  nos  autres  cours  souueraines , 
quand  les  offices  sont  vacquans. 

Et  pource  que  lesdits  conseillers  dessus  nommez  ne  pourroient 
continuellement  résider  en  cour,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  que  la  moitié  dudit  nombre  d'iceux  conseillers  auront 
seruy  six  mois  entiers  en  cour,  en  embassade,  ou  autres  com- 
missions de  par  nous,  duquel  seruice  apparoistra  par  la  certifi- 
cation de  nostre  chancelier,  se  pourront  retirer  en  leurs  maisons 
et  affaires. 

Et  le  temps  escheu  et  passé,  seront  tenus  retourner  nous  seruir 
audit  conseil,  en  manière  que  le  nombre  d'eux  sera  tousiours 
ordinairement  audit  conseil  :  et  seront  en  seruant  lesdits  six 
mois,  par  la  manière  que  dit  est,  payez  par  la  certification  de 
nostredit  chancelier  présent  et  à  venir  pour  toute  l'année,  à  la 
fin  dudit  temps  de  leur  seruice,  selon  le  taux  qui  leur  est  fait 
par  ledit  roole ,  signé  de  nostre  main ,  comme  dit  est. 

Et  en  outre  ordonnons,  que  d'oresnauant  nuls  autres  con- 
seillers de  quelque  dignité  ou  condition  qu'ils  soient,  n'entreront 
n'y  assisteront  en  nostredit  grand  conseil,  mesmement  au  iuge- 
ment  des  procez,  si  nomément  ils  n'y  estoient  conuoquez  par 
nostredit  chancelier,  et  tout  ainsi,  et  par  la  forme  et  maniera 
qui  estoit  ordonné  par  nostredit  feu  seigneur  et  cousin,  et  que 
fait  a  esté  en  son  viuant  : 
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Et  avec  ce  pour  le  payement  des  gages  par  nous  ordonnez  aus- 
dicts  conseillers  ,  procureur,  greffier  et  secrétaire,  par  ledit 
roole,  et  en  tenir  le  conte,  auons  commis  et  commettons  par 
cesdite  présentes  nostre  cher  et  bien-aimé  maistre  Guillaume 
Briçonnet,  lequel  cy-deuant,  et  du  viuant  de  nostredit  feu 
seigneur  et  cousin  y  estoit  commis  pour  icelle  charge  et  com- 
mission auoir,  tenir,  et  d'oresnauant  exercer  par  ledit  Briçonnet , 
à  tels  gages  et  taxations,  qui  luy  ont  este  cy  deuant,  et  seront 
cy  après  par  nous  taxez  et  ordonnez. 


N°  7.  —  Mandement  (1)  aux  officiers  royaux  d'Orléans  , 
deTouraine,  Chartres,  Saint-Pierre-le-Moutier ,  Mont- 
ferrant,  Berry ,  Anjou,  Maine s  Poitou  et  autres  de  faire 
exécuter  l'ordonnance  de  i4«3o  de  Louis  XI ,  contre  les  nou- 
veaux péages  sur  la  Loire  et  autres  fleuves  descendans  en 
icelle. 

Paris,  16  juillet  1498.  (Fontanon,  IV,  621.) 

N°  8.  —  Déclaration  (2)  portant  que  le  pays  de  Languedoc 
continuera  d'être  régi,  en  matière  civile  et  criminelle,  par 
te  droit  écrit. 

Paris  ,  18  juillet  1498. 

N09-  —  Lettres  (3)  portant  confirmation  des  4  foires  de  Lyon , 
à  la  charge  que  les  habitans  [auront  l'œil  sur  le  fait  de  Vé- 
picerie. 

Paris  ,  juillet  1/4.98.   (Guenois  ,1,  610;  Fontanon,  I,  1066.) 


(1)  Il  ne  contient  aucun  principe  nouveau. 

(2)  On  n'a  pas  le  texte  de  celte  pièce  importante,  mais  on  en  trouve  la  sub- 
stance dans  le  n°  8  des  remontrances  du  parlement  de  Toulouse  ,  en  i5io ,  faite 
par  une  députation  dudit  parlement.  V.  Lafaille  ,  Annales  de  Toulouse,  Preuves, 
p.  117. 

À  la  requeste  des  déléguez  dudit  pays  de  Langue  d'Oc  ,  en  confirmant  et  ap- 
prouvant lesdits  statuts,  esdits,  ordonnance  et  provisions ,  d'abondant ,  veut, 
statue  etordonne  de  grasce  spéciale,  et  pleine  puissance  et  autorité  roïalle,  en- 
tre autres  cboses  ,  c'est  à  savoir  que  ledit  pays  de  Langue  d'Oc  seroit  régi 
et  gouverné  selon  et  en  suivant  la  disposition  du  droit  escrit;  que  les  gens  dudit 
parlement  de  Toulouse  seroient  tenus  juger  et  déterminer  les  causes  civiles  et 
criminelles  entre  les  sujets  dudit  sieur,  selon  la  disposition  du  droit  escril,  et  que 
aussi  les  anciennes  limites  de  ladite  cour  seraient  entretenus  et  gardez. 

(3)  Cette  pièce  se  réfère  aux  ordonnances  de  Charles  VIII,  de  i494>  et  surtout 
à  celles  de  Louis  XI.  Elle  ne  contient  rien  d'important. 


AOUT  1498.  30I 

N°  10.  —  Traité  (1)  entre  la  France,  Ferdinand  et  Isabelle, 
roi  et  reine  de  Castiile  et  d' Arragon. 

Au  monastère  des  Célestins,  près  Marmoutier,  5  août  1498.  (Corps  diplo- 
matique. ) 

N°  11.  —  Edit  sur  tes  privilèges  accordés  à  l'instruction  pu- 
publique  (2). 

Paris,  dernier  août  1498.' (Registré  le  17  mai  1499,  vol.  J,  f°  64.) 

Lois,,  etc.  Comme  nos  très  nobles  progeniteurs  aient  par  cy- 
devant  donné  et  octroyé  plusieurs  beaux  et  grands  privilèges , 
franchises  et  libertés  aux  maistres  régens  et  escoliers  estudians 
actuellement  ez  universités  fameuses  estant  en  nos  royaume, 
pays  et  seigneuries  adjacentes,  afin  que  lesdits  maistres  et  regens 
pussent  plus  libéralement  vacquer  et  entendre  à  monstrer  et  en- 
seigner, et  les  escoliers  à  apprendre  en  toutes  facultés  et  sciences 
morales  et  politiques  dont,  la  grâce  à  Dieu,  la  Fontaine  qui  a  esté 
premièrement  entre  les  Grecs,  depuis  entre  les  Italiens,  est  à 
présent  en  nostre  royaume  (5),  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créa- 
teur ,  de  sa  très  glorieuse  et  ^sacrée  mère ,  et  de  toute  la  cour 
celestielle  de  paradis ,  et  à  l'édification  en  bonnes  œuvres  non 
seulement  de  nos  subjects ,  mais  de  toutes  autres  nations ,  toutes 
voyes  sous  ombre  et  couleur  d'iceulx  privilèges  se  sont  par  cy- 


(1)  Parce  traité  en  6  articles,  on  rétablit  la  paix  entre  la  France  et  les  royau- 
mes de  Castille,  Léon,  Arragon,  Sicile  et  Grenade,  par  terre  et  par  mer;  on 
stipule  alliance  défensive  dans  tous  les  cas  sauf  à  l'égard  du  pape;  pour  les  dif- 
ficultés, on  nomme  des  arbitres;  le  commerce  réciproque  est  garanti;  il  y  aura 
des  conservateurs  de  la  paix  à  ce  sujet,  qui  siégeront  alternativement  sur  l'une 
et  l'autre  frontière  ,  c'est  pourquoi  on  abolit  le  droit  de  représaille  ;  on  restitue  le 
montant  des  déprédations  respectives  ;  les  pirates  ne  seront  point  reçus  dans  les 
ports  de  l'une  ni  l'autre  puissance;  restitution  des  biens  immeubles  confisqués 
respectivement  depuis  5  ans. 

(2)  Des  troubles  eurent  lieu  l'université  à  cette  occasion.  Il  y  eut  com- 
mencement de  poursuites  au  parlement,  le  4  mai  i499»  L'université  adressa 
des  excuses  le  4  juin. 

(3)  V.  l'ordonnance  d'avril  i5i3,  sur  l'invention  de  l'imprimerie.  La  re- 
naissance des  lettres  en  France  date  du  règne  de  Louis  XII  ,  et  non  du  règne  de 
François  I"';  ces  deux  pièces  le  prouvent. 
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devant  faits  plusieurs  grands  abus  à  la  foule  travail  et  molesta tion 
de  nosdits  subjects,  tant  par  aucuns  eux  disans  escoliers  qui  ne 
l'estoient  pas  que  par  les  maistres  et  escoliers  ez  dites  universités, 
mesmement  par  vertu  de  leurs  mandemens  ou  protections  de 
scolarité,  citations  ou  renvoys ,  qu'ils  ont  fait  faire  devant  les 
conservateurs  desdits  privilèges  tant  apostoliques  que  royaux,  en 
mettant  Iiors  nosdits  subjects  de  leurs  juridictions  ordinaires, 
faisant  plusieurs  autres  exploits  abusifs  et  qu'il  soit  besoin  expé- 
dient et  nécessaire,  mettre  ordre  pour  le  soulagement  de  nosdits 
subjects. 

Pour  ce  est  il ,  que  nous  désirant  pourveoir  a  ce  que  ,  en  entre- 
tenant l'exercice  ez  dites  universités,  tel  qu'il  appartient ,  lesdits 
abus  vexations  et  molestations  indues  sur  nosdits  subjects  cessent, 
et  en  ce  et  autres  choses  les  soulager  de  notre  puissance,  par 
l'advis  et  meure  délibération  des  gens  de  notre  grand  conseil 
étant  lez  nous  (1),  et  de  plusieurs  autres  présidens  et  conseillers 
de  nos  cours  de  parlement  avec  lesquels  la  matière  a  esté  deba- 
tue,  avons  voulu  statué  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes de  nostre  certaine  science  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  voulons,  statuons  et  ordonnons,  par  décret  et  êdit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  les  choses  qui  s'en  suivent. 

Et  (i°)  que  aucun  par  vertu  de  mandement  de  scolarité  ne 
puisse  être  cité  ni  ajourné  sous  ombre  dudit  privilège  pardevant 
lesdits  conservateurs  et  tirés  hors  des  metes  et  juridictions  ordi- 
naires, sinon  que  celui  qui  se  dit  escolier  soit  vray  escolier  étu- 
diant en  université  fameuse  sans  fraude  en  laqueMe  il  ait  résidé  et 
étudié  l'espace  de  six  mois  entiers  avant  que  avoir  obtenu  la 
testimoniale  du  recteur. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  souventes  fois  avient  que  quand  ils  ont 
obtenu  lesdites  testimoniales,  ils  se  divertissent  de  l'étude  et  vont 
résider  hors  desdites  universités,  et  néanlmoins  sous  couleur 
dudit  privilège ,  ils  travaillent  et  molestent  nosdits  subjects.  Nous 
ordonnons  et  statuons  que  doresnavant  si  aucun  escolier  en  soy 
distrayant  de  l'étude  ,  va  résider  et  demeurer  ailleurs  que  ez  dites 
université  et  soit  absent  par  l'espace  de  six  mois ,  en  ce  cas 
il  ne  jouira  point  dudit  privilège  durant  son  absence. 

(3)  Item.  Pour  ce  que  souventesfois  se  font  plusieurs  trans- 


(1)  Auprès  de  nous. 
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ports  à  aucuns  vrais  escoliers  lesquels  sont  futifs  et  frauduleux 
dont  adviennent  plusieurs  inconveniens. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  lesdits  escoliers 
ne  puissent  sous  couleur  de  leurdit  privilège,  tirer  aucun  hors 
des  metes  de  sa  juridition  par  vertu  d'aucun  transport  a  lui  fait, 
sinon  qu'il  se  lit  de  père  à  fils,  de  frère  à  frère,  d'oncle  à  neveu 
auquel  cas  celui  qui  cédera,  et  l'escolier  à  qui  la  cession  sera  faite 
seront  tenus  de  jurer  solemnellement  devant  le  juge  que  ladite 
cession  est  vraie  et  réelle  sans  fiction  ,  et  pour  tourner  du  tout 
au  profit  dudit  escolier,  et  aussi  que  ledit  transport  se  fasse  de 
la  totalité  de  la  somme,  et  chose  deue  et  prétendue  par  le  cé- 
dant sans  en  rien  reserver  ni  retenir  auquel  cas  ledit  escolier 
jouira  dudit  privilège  tout  ainsi  comme  des  droits  et  actions  qui 
lui  compétent  et  appartiennent  de  son  chef. 

(4)  Item.  Pour  ce  que  au  moyen  des  adjonctions  que  font  les 
escoliers  nonobstant  qu'ils  n'ayent  intérêt  raisonnable  en  la  cause 
en  laquelle  ils  se  veulent  adjoindre,  les  parties  sont  molestées  et 
travaillées.  Nous  voulons  et  ordonnons  en  outre  que  aucun  esco- 
lier ne  soit  receu  à  soy  adjoindre  en  aucune  cause  sinon  que  ce 
soit  pour  intérêt  par  lui  prétendu  qui  soit  juste  et  raisonnable  ,  et 
dont  il  fasse  promptement  apparoir  au  juge  ordinaire  par  lequel 
nous  voulons  qu'il  soit  reçeu  et  où  il  n'en  pourroit  promptement 
apparoir  au  juge,  mais  seulement  par  la  discussion  du  procès, 
et  partant  conduirait  ledit  procès  comme  adjoint ,  et  en  la  fin 
d'icelluy  étoit  trouvé  ledit  intérêt  être  moins  que  juste  et  rai- 
sonnable, en  ce  cas  nous  voulons  ledit  escolier  être  condamné 
envers  la  partie  en  tous  ses  dommages  et  intérêts  envers  nous  en 
grande  amende  extraordinaire  selon  que  le  cas  le  requerra. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  souventesfois  quand  aucun  procès  a  été 
agité  devant  les  juges  ordinaires,  où  quelqu'escolier  est  partie  ou 
adjoint ,  nonobstant  qu'il  y  ait  liticontestation  en  cause ,  lesdits 
escoliers  peuvent  faire  le  rcnvoy  d'icelle.  Nous  voulonset  ordonnons 
que  lesdits  renvoys  que  voudront  faire  faire  lesdits  escoliers,  au 
moyen  de  leurdit  privilège,  se  fassent  devant  la  liticontestation, 
et  non  après. 

(6)  Item.  Si  aucun  escolier  réside  en  université  et  neantmoins 
il  ne  insiste  à  l'élude  comme  regent  ou  escolier  étudiant  journel- 
lement, mais  seulement  pour  demeurer  ou  exercer  autres  actes, 
en  ce  cas ,  ledit  escolier  ne  jouira  point  dudit  privilège. 

(7)  Item.  Que  les  vrais  escoliers  étudians  jouiront  dudit  privi- 
lège durant  qu'ils  vacqueront  à  l'exercice  de  l'étude  pour  appren- 
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dre  et  acquérir  le  degré  s  c'est  assavoire  les  artiens  par  l'espacé 
de  quatre  ans,  les  decretistes  et  légistes  par  l'espace  de  sept, 
les  médecins,  par  l'espace  de  huit ,  et  les  théologiens,  par  l'espace 
de  quatorze,  à  la  fin  desquels  temps  ils  peuvent  avoir  et  obtenir 
le  degré,  et  aussi  jouiront  dudit  privilège,  ceux  qui  y  résideront 
pour  régenter  durant  le  temps  qu'ils  régenteront  sans  prefixion 
de  temps,  et  où  ils  auront  régenté  l'espace  de  vingt  ans,  conti- 
nuellement ils  jouiront  perpétuellement  dudit  privilège  en  de- 
meurant et  résidant  en  ladite  université. 

(8)  Item.  A  ce  que  aucuns  ne  abusent  desdits  privilèges  eux 
disant  vrais  escoliers  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  nous  voulons,  statuons 
et  ordonnons  que  ou  aucun  soy-disant  vrai  escolier  intentera  une 
action  ou  fera  faire  renvoy  d'aucune  cause  comme  vrai  escolier, 
par  vertu  de  son  privilège  la  partie  contre  qui  ce  sera ,  pourra 
alléguer  qu'il  n'est  vrai  escolier,  et  de  la  qualité  dessusdite ,  et  où 
il  sera  ainsi  trouvé,  ledit  soydisant  escolier  sera  et  demeurera 
déchu  du  droit  et  action  par  lui  prétendus  ,  condamné  èz  dépens 
de  la  partie,  et  en  amende  envers  nous  à  la  discrétion  de  justice. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Enregistrement. 

Lecta  publicata  et  registrata  proviso  quod  respectu  quarti  ar- 
ticuli  dictarum  litterarum  cedentes  coram  judicibus  ordinariis, 
cessionarii  vero  scolareis  coram  suis  conservatoribus  afïirmare 
tenebuntur  respectu  autem  seplimi  articuli  proprivilegio  ibidem 
mentionato  gaudendo  grammatici  actu  in  universitatibus  stu- 

fientes  in  eodem  comprehendenîur.  Actum  in  parlamento  17 

maii  1499. 


N°  12.  —  Bulle  (1)  du  pape  portant  dispense  à  Anne  de  Bre- 
tagne pour  contracter  mariage  avec  Louis  XII  >  nonobstant 
l'affinité  spirituelle. 

Rome ,  ides  de  septembre  1498-  (Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne ,  par  Don 
Morice ,  p.  800-801.) 


(2)  Cette  bulle  parle  de  l'invalidité  du  mariage  du  roi  avec  Jeanne  de  France 
fille  de  Louis  XI,  avec  laquelle  il  était  marié  depuis  20  ans. 
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N°  i5.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  et  li- 
bertés (1)  du  duché  de  Bourgogne, 

Paris,  juillet  1498.  (Registre le  22  novembre,  au  parlement,  et  le  20  septembre, 
à  la  chambre  des  comptes;  Recueil  des  états  de  Bourgogne,  1784,  in-4°.) 

N°  14.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  accor- 
des aux  archers  de  Paris. 

Paris,  juillet  1498.  (Registrées  au  parlement  de  Paris  le  9  janvier  i499»  registre 

J,  f°  io5.) 

loys  etc.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  des  roi  et 
connétable  des  archers  de  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris , 
contenant  que  dès  long-temps  nos  prédécesseurs  Rois  de  France 
ont  donné  et  octroyé  auxdits  supplians  et  à  lsurs  successeurs 
plusieurs  beaux  privilèges,  libertés  ,  prérogatives  ,  franchises  et 
exemptions  plus  à  plein  contenus  et  déclarés  ez  lettres  de  char- 
tre  et  confirmation  sur  ce  données  et  octroyées  par  feu  notre 
très  cher  seigneur  et  cousin  le  Roi  Charles  dernier  décédé  (1) 
que  Dieu  absoille,  cy  attachées,  sous  le  contre  scei  de  notre  chan» 
cellerie  au  moyen  et  par  vertu  desquelles  et  de  l'expédition  vé- 
rification et  entérinement  d'icelies  iesdits  supplians  ont  tou- 


(1)  Ils  avaient  été  reconnus  par  Charles  VIII.  Par  l'art.  i«  des  lettres  de 
Louis  XII,  il  est  dit  que  les  judicatures  des  prévôtés  et  châtellenies  seront 
données  par  élection  des  baillifs,  avocats,  pers  ,  receveurs,  conseillers  et  autres 
officiers  et  présidens  des  baillages.  Par  l'art.  2  ,  la  liberté  aux  marchands  et  su- 
jets de  passer  et  repasser  dans  les  autres  provinces ,  est  accordée.  Par  l'art.  5 , 
l'appel  au  parlement  du  pays,  selon  la  forme  des  ordonnances,  est  réservé  contre 
les  jugements  des  juges  et  officiers  royaux.  Par  l'art.  4  et  dernier,  il  est  dit  que 
les  gens  des  comptes  ne  pourront  hausser  le  prix  des  sets  sans  appeler  les  gens 
des  trois  états. 

Ainsi  le  vote  des  impôts  par  les  états  est  garanti.  C'est  ïe  premier  des  droits 
constitutionnels  d'une  nation. 

(2)  A  Paris ,  au  mois  de  juillet  i4§4;  enregistrées  au  parlement  le  dernier  fé- 
vrier ;  à  la  chambre  des  comptes ,  le  dernier  août  i486;  parles  généraux  des  fi- 
nances, le  dernier  octobre  i486;  par  la  cour  des  aides,  le  ier  décembre  i486. 

Les  lettres  de  Charles  VIII  ne  sont  elles  mêmes  que  la  confirmation  de  celles 
de  Louis  XI ,  Paris,  septembre  1461,  enregistrées  au  parlement  le  12  novembre; 
à  la  chambre  des  comptes  le  10  décembre;  à  la  cour  des  aides  le  i5  février;  à 
l'hôtel-de-ville,  le  19  février  suivant.  Les  lettres  de  Louis  XI  étaient  elles-mêmes 
confirmatives  de  celles  données  par  Charles  VII,  le  10  octobre  14^7,  à  Mon- 
tereau-Faut-Yonne  ;  et  enfin  celles-ci  étaient  confirmatives  de  celles  de  Char- 
les VI,  Paris,  12  juin  i4'  1  ?  indiquées  pag.  a 55  de  cette  collection, 
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jours  par  cydevant  joui  et  usé  bien  et  deuement  d'iceux  privi- 
lèges ,  prérogatives  ,  libertés,  franchises  et  exemptions  jusques 
au  trépas  de  nolredit  feu  seigneur  et  cousin  le  Roi  Charles  ,  et 
jouissent  encore  de  présent,  mais  néantmoins  ils  doutent  que 
uos  officiers  ou  autres  les  voulussent  cy  après  troubler  et  em- 
pescher  en  iceux  s'ils  n'étoient  par  nous  ratifiés  confirmés  et  ap- 
prouvés, si  comme  ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  en  nous 
humblement  requérant  que  leur  veuillious  sur  ce  impartir  nos 
grâce  et  libéralité. 

pourquoy  nous  ces  choses  considérées  désirant  singulièrement 
de  tout  notre  cœur  l'augmentation  bien  honneur  et  profit  de 
notredite  ville  et  cité  de  Paris  et  des  frequentans  et  habitans 
d'icelle,et  mes  moment  quelle  soit  cyaprès  de  bien  en  mieux 
ordonnée  et  gardée  en  police  et  ordre  défensable  iuclinans  pàr 
ce  libéralement  à  la  supplication  et  requête  desdits  supplians, 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  causes  et  considérations  à  ce. 
Nous  mouvans,  tous  et  chacuns  lesdits  privilèges  ,  prérogatives  , 
libertés,  franchises,  exemptions  et  tout  le  contenu  ez  dites  let- 
tres de  Chartre  cy  attachées  comme  dit  est  par  l'avis  et  délibé- 
ration de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage 
et  gens  de  notre  conseil  avons  eus  et  avons  pour  agréables  et 
iceux  avons  loués ,  ratifiés  et  approuvés  ,  louons  ,  ratifions ,  con- 
firmons et  approuvons  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  par  ces  présentes,  pour  en  jouir  et  user  par 
lesdits  supplians  et  leursdits  successeurs  perpétuellement  à  tou- 
jours pleinement  et  paisiblement  en  tant  et  si  avant  qu'ils  en 
ont  par  cy  devant  duement  et  justement  joui  et  usé  jusques  à 
présent. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. ,  par  le  roi  et  les  membres  pré- 
sens. 

Suit  la  substance,  des  lettres  de  Chartes  VI  (\). 

,  Ces  présentes  (1)  doresenavant  en  notredite  bonne  ville  de 
Paris  soit  faite  assemblée  et  confrairie  par  les  archers  en  l'hon- 
neur et  louange  de  Dieu  de  la  benoiste  vierge  Marie  de  monsei- 
gneur Saint- Sébastien  et  de  toute  la  célestiale  cour  et  compa- 
gnie de  Paradis  et  pour  ce  se  puissent  les  confrères  d'icelle  voir 
et  assembler  ensemble  pour  ledit  trait  et  exercice  d'archers  fré- 


(1)  Nous  n'avons  pas  donné  le  texte  de  cette  ordonnance  en  son  lieu. 
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quenter  et  exercer,  afin  de  édifier  en  icelui  toutes  bonnes  gens 
qui  à  se  vouldraient  instruire  et  exerciter  et  que  en  ladite  con- 
frairie  des  archers  et  de  ceux  qui  y  sont ,  en  y  aura  six  vingt  des 
mieux  jouans  et  plus  surs  dudit  exercice  d'archers  ,  lesquels  au- 
ront et  leur  donnons  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes  les  pri- 
vilèges et  prérogatives  en  notredite  bonne  ville  de  Paris,  aux 
tels  et  semblables  que  ont  les  arbalestriers  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris ,  par  nous  nagueres  ordonnés  comme  dit  est  parmy  ce 
que  lesdits  six  vingts  archers  de  Paris  seront  tenus  de  faire  les 
frais  et  services  à  nous  et  à  notredite  bonne  ville  de  Paris.  Pa- 
reils et  semblables  que  sont  tenus  de  faire  les  arbalestriers  d'icelie 
notredite  ville  de  Paris  lesq-uels  privilèges  et  aussi  les  charges  que 
pour  ce,  seront  tenus  de  faire  iceux  six  vingts  archers  à  Paris 
s'en  suivent  : 

(2)  C'est  assavoir  que  iceux  six  vingts  archers  qui  ,  par  ces 
présentes  seront  unis  audit  nombre  et  leurs  successeurs  en 
icelui  nombre  et  exercice  d'archers  seront  francs  quittes  et 
exempts  et  par  ces  présentes  les  affr  anchissons  de  payer  qua- 
trième impositions  ny  quelconques  autres  aides  ayans  cours 
pour  le  fait  de  la  guerre  ,  des  biens  et  choses  qui  crois  - 
tront  en  leurs  héritages  seulement  et  aussi  de  payer  quelcon- 
ques tailles ,  subsides  ,  gabelles  et  tous  autres  aydes  qui  ont 
et  auront  cours  en  icelle  notre  bonne  ville  de  Paris  avec  de 
tous  guets  et  arrière  guets  qui  seraient  ou  seront  mis  sus  en 
icelle  notredite  bonne  ville  de  Paris  pour  quelconque  cause 
que  ce  soit ,  fors  seulement  pour  les  réparations  et  fortifica- 
tions de  notredite"  bonne  ville  de  Paris  pour  l'arrière  ban 
et  pour  la  rançon  de  nous  et  de  nos  successeurs ,  si  occupés 
étions  de  nos  ennemis  que  Dieu  ne  veuille  tant  seulement  ; 

(3)  Lesquels  six  vingts  archers  nous  voulons  être  pris  des  ha- 
bitans  de  notredite  bonne  ville  et  des  confrères  d'icelie  confrai- 
rie  les  plus  sufïisans  et  experts  audit  fait  et  tous  ceux  qui  audit 
nombre  de  six  vingt  archers  seront  mis  seront  menés  en  la  pré- 
sence de  notre  prévôt  de  Paris  et  des  prévôts  des  marchands 
tous  armés  et  prêts  pour  leur  corps  défendre  en  tel  estât  comme 
ils  voudront  et  devront  venir  {outesfois  que  besoin  en  sera  pour 
la  défense  de  nous  et  de  nostredite  bonne  ville  et  la  seureté  de 
leurs  corps. 

(4)  Lesquels  six  vingts  archers  si  ils  soufiisent  et  semblent  bons 
et  bien  habiles  à  nosdits  prévois  de  Paris,  et  des  marchands 
par  leur  ordonnance ,  seront  escripis  et  enregistrés  ez  livres  des 

20. 
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clercs  de  nostredicte  prévosté  de  Paris  ,  et  des  marchands  et  du 
clerc  criminel  de  nostredicte  prevosté ,  avec  nos  autres  officiers 
et  iceux  six  vingts  archers  ainsi  nommés ,  reçus  et  enregistrés 
comme  dit  est  esliront  d'eulx  tous  un  tel  comme  bon  leur 
semblera,  lequel  ils  nommeront  à  nosdits  prévôts  de  Paris  et 
des  marchands  ,  pour  être  le  maître  et  capitaine  d'iceux  six 
vingts  archers. 

(  5  )  Et  ledit  maître  ainsi  élu  et  reçu,  feront  jurer  ez  mains 
de  nosdits  prévôts  de  Paris  ,  et  des  marchands  que  bien  et 
loyaument  il  gardera  les  ordonnances  et  statuts  dudit  exercice 
d'archer  et  de  la  confrairie  d'icelle,  verra  et  diligemment  visi- 
tera les  basions  et  armures  des  dessusdits  compagnons  à  ce 
qu'ils  soient  surs  et  prêts  toujours  pour  la  défense  de  leurs 
corps  et  de  nolredite  bonne  ville  ,  leur  fera  savoir  tous  les 
mandemens  et  commandemens  qui  faits  leur  seront  de  par 
nous  et  de  par  nosdits  prévôts  de  Paiis  et  des  marchands,  et 
ceux  où  il  trouvera  faulte  rapportera  à  icelui  prévôt  de  Paris  , 
pour  être  par  lui  punis  selon  l'ordonnance  de  ladite  confrairie, 
et  se  muera  ledit  maître  et  capitaine  d'an  en  an  à  l'élection  des- 
dits archers  comme  dit  est. 

(6)  Lequelmaitre  et  aussi  touslesdits  six  vingts  archers ,  feront 
ez  mains  desdits  prévôts  de  Paris  et  marchands  ,  serment  solem- 
nel  aux  saints  évangiles  de  Dieu  chacun  en  droit  soy  ,  c'est 
assavoir  que  tout  ce  dont  ils  voudront  et  seront  trouvés  gar- 
nis et  habillés  pour  la  défense  de  leurs  corps  et  de  nostredite 
bonne  ville  ,  sera  leur  propre  et  que  ils  ne  le  vendront  euga- 
ront  ou  mettront  hors  de  leur  puissance  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit,  et  que  en  l'état  qu'ils  se  montreront  ils 
vendront  au  mandement  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  mar- 
chands, ou  de  leur  licence  ou  du  maître  et  capitaine  des  archers  , 
qui  pour  lors  sera  toutesfois  que  métier  sera  et  que  mandés  se- 
ront par  la  licence  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands. 

(  7  )  Et  au  cas  que  aucun  ou  aucuns  desdits  six  vingts  ar- 
chers ,  qui  mis  et  reçus  seront  en  icelui  nombre  cherra  ou 
cherront  en  pouvreté ,  impotence  ,  par  vieillesse  ,  maladie  ou 
autre  accident  icelui  qui  ainsi  sera  débilité  de  son  fait,  pourra 
mettre  en  son  lieu  et  pour  lui  un  homme  suffisant ,  fort  et  déli- 
vré armé  et  embastouné  au  gré  desdits  prévôts  de  Paris  et  des 
marchands ,  lequel  servira  ladite  ville  audit  fait  aux  fraix  coûts 
et  dépens  de  celui  pour  et  au  lieu  duquel  il  sera  mis  et  durant  la 
vie  d'iceluî  ainsi  débilité  seulement  et  par  ainsi  icelui  débilité 
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usera  desdites  franchises  et  libertés  ,  et  non  mie  celui  qui  sera 
pour  lui  et  ne  pourront  iceux  six  vingts  archers  ,  aller  en  armée 
aucune  ni  partir  de  notredite  bonne  ville,  pour  aller  en  armée  sans 
le  congé  el  licence  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands. 

(8)  Et  si  aucun  d'eux  va  de  vie  à  trepassement,  il  en  sera  pris 
un  autre  en  son  lieu  des  meilleurs  de  ladite  confrairie  ,  à  la 
nommination  et  élection  d'iceux  six  vingts  archers  ,  lequel 
sera  présenté  à  nosdits  prévosts  de  Paris  et  des  marchands,  armé 
et  ordonné  pour  la  défense  de  son  corps  et  de  nostredite  bonne 
ville  de  Paris  ?  par  la  manière  que  dit  est  et  fera  les  sermens 
accoutumés  en  la  main  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  mar- 
chands ,  que  ledit  ainsi  élu  recevront  s'il  leur  soufïit  et  le  feront 
enregistrer  avec  les  autres  par  la  manière  cy-devant  reçue. 

(9)  Et  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  , 
si  par  notre  ordonnance  ou  commandement  ,  nosdits  prévôts  de 
Paris  ou  des  marchands ,  ou  leurs  lieutenants  voulaient  iceux 
archers  ou  aucuns  d'eux  mener  hors  la  banlieue  de  notredite 
bonne  ville  ,  faire  le  pourront  et  seront  tenus  iceux  archers  y 
aller  aux  dépens  de  notredite  bonne  ville ,  pour  eux  et  leurs 
chevaux  ,  et  ne  le  pourront  refuser  valablement  s'ils  vont  si 
juste  et  si  loyale  essoyne  que  on  ne  le  puisse  ou  doive  refuser 
parmi  trois  sols  de  telle  monnaie ,  que  il  courra  au  pays  où  on 
les  merra  ,  que  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands  ,  leur 
seront  tenus  ,  c'est  assavoir  chacun  d'eux  leur  faire  payer  par 
chacuniour  de  gaiges  des  deniers  de  notredite  bonne  ville,  et  au- 
dit maître  et  capitaine,  cinq  sols  pour  jour  de  ladite  monnoie 
outre  lesdits  dépens  de  bouche  pour  eux  et  pour  leurs  chevaux, 
ou  ils  seront  paiés  au  prix  d'autres  archers  que  nous  tendrons 
pour  le  temps  à  gaiges,  et  si  aucuns  desdits  archers  faillent  ou 
refusent  à  venir  au  mandement  de  leurdit  maître  ,  qui  fait  et 
crée  sera  de  notre  ordonnance  et  commandement ,  par  nosdits 
prévôts  de  Paris  et  des  marchands,  ou  leurs  lieutenants  pour 
nous  servir  par  la  manière  que  dit  est ,  ou  exède  les  choses 
dessusdites ,  s'il  n'a  vraie  et  juste  excusation  3  il  sera  toujours 
privé  dudit  exercice  d'archer ,  ou  il  payera  amende  à  la  volonté 
et  taxation  d'icelui  notre  prévôt  de  Paris  lesquelles  amendes 
qui  a  cause  dudit  fait ,  seront  par  notredit  prévôt  tauxées.  Nous 
voulons  être  appliquées  moitié  à  ladite  confrairie  ,  moitié  à 
notredite  bonne  ville ,  et  icelle  moitié  appartenant  à  notredite 
ville  ,  être  reçue  par  le  receveur  ordinaire  à  recevoir  les  exploits 
et  profits  d'icelle  ville  de  Paris,  qui  de  ce  sera  tenu  rendre  compte 
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comme  des  autres  deniers  d'icelle  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
là  il  appartiendra. 

(.10)  Et  au  cas  que  aucuns  desdits  six  vingts  archers  pour 
occasion  dudit  office  et  exercice,  seront  par  aucun  ou  aucune 
personne  adjournés  ou  autrement  dommagiés ,  la  cause  vendra 
par  notredit  prévôt  de  Paris  ,  qui  en  sera  juge  commis  quant  à  ce 
seront  démenés  les  procès  pour  iceux  archers  qui  ainsi  seront 
travaillés  par  notre  procureur  au  chatelet  de  Paris  ,  si  notre 
procureur  n'est  partie  formelle  en  cas  d'excès  à  rencontre  des- 
dits archers. 


N°  i5.  —  Déclaration  portant  que  tous  nobles  et  autres  pri- 
vilégiés, payeront  le  droit  sur  le  vin  de  leur  cru  s'il  n'est 
par  eux  vendu  en  détait  simplement  aux  portes  de  leur 
hôtel. 

Etampes,  16  août  1498.  (Recueil  des  régîemens  des  aides  de  Paris,  1725, 

tome  Ier.  ) 

N*  16.  —  Lettres  portant  fixation  du  douaire  de  la  veuve 
de  Charles  FUI  (dnne  de  Bretagne),  depuis  femme  de 
Louis  XII. 

Paris,  septembre  1498.  (Mémorial  de  la  chamb.  des  comptes,  vol.  60.) 

M 

N°  17.  —  Mandement  pour  V exécution  des  lettres  de  Louis  XI 
et  de  Chartes  VIII ,  gui  affranchissent  les  Suisses  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction. 

Melun ,  8  octobre  1498.  (Extrait  des  mémoriaux  63  la  chambre  des  comptes, 

vol.  54.j 

Loys,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes,  trésoriers 
de  France,  et  généraux  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait 
et  gouvernement  de  nos  finances,  salut  et  dilection. 

Comme  nostre  très  cher  seigneur  et  prédécesseur  de  louable 
mémoire  le  roy  Louis  (1),  que  Dieu  absolve,  considérant  les  ami- 
tiez  et  considérations  qui  avoient  et  ont  toujours  esté  entre  nous, 
nos  prédécesseurs  rois  de  France,  et  nos  très  chers  et  très  grands 


(1)  Louis  XI.  On  trouve,  en  1470  et  i4/4>  des  traités  avec  les  Suisses,  mais 
non  des  lettres.  En  1499  ,  il  y  a  un  traité  avec  ce  peuple. 
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amis  les  seigneurs  et  communautez  des  anciennes  ligues  des 
Hautes  Allemagnes,  et  qui  à  diverses  fois  en  entretenant  icelles 
alliances,  amitiez  et  considérations  avoient  mis  sus,  pour  son 
service  au  fait  de  ses  guerres  plusieurs  grosses  armées,  pendant 
lesquelles  notre  dit  feu  seigneur  et  prédécesseur  le  roy  Louis  eust 
retenu  en  son  service  certain  grand  nombre  de  Suisses  des  Hautes 
Allemagnes  ,  lesquels  il  eust  entretenu  jnsques  à  son  trépas,  par- 
quoy  plusieurs  desdits  Suisses  se  fussent  mariez  et  habituez  en 
cesluy  nostre  royaume  et  y  eussent  acquis  plusieurs  biens,  meu- 
bles ,  immeubles,  héritages  et  possessions  de  libertés  d'y  demeu- 
rer et  finir  leurs  jours  ;  à  cette  cause,  afin  qu'jceux  sujets  Suisses 
plus  enclins  et  curieux  de  venir  demeurer  en  nostre  dit  royaume  , 
et  eux  employer  à  son  service  par  ses  lettres  patentes  en  forme  de 
Chartres,  et  pour  les  causes  dedans  contenues  eust  donné  et  oc- 
troyé à  tous  ceux  de  ladite  nation  ,  qui  estoient  lors  demeurans 
ou  qui  viendroient  le  temps  à  venir  demeurer  en  son  service  et 
à  ses  gages  et  soldes,  et  qui  s'y  estoient  mariez  et  habituez  et  qui 
s'y  mariroient  et  habitueroient  en  celuy  nostre  royaume,  qu'ils  et 
chacun  d'eux  peussent  acquérir  tous  tels  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'ils  y  pourroient  licitement  acquérir,  et  d'jceux  et  aussi 
de  ceux  qu'ils  y  avoient  ja  acquis,  disposer  et  ordonner  par  tes- 
tament et  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  donation  faite  entre 
vifs  ou  autrement  ainsy  que  bon  leur  sembleroit,  et  que  leurs 
femmes,  enfans  et  héritiers  qu'ils  avoient  lors  et  pourroient  avoir 
le  temps  à  venir,  leurs  puissent  succéder  et  aprehender  leurs 
biens,  tout  ainsy  que  s'ils  eussent  esté  natifs  de  ce  royaume,  et 
quant  à  ce  les  eust  habilité  par  ses  dites  lettres  par  lesquelles  il 
leur  a  donné  et  quitté  toute  la  finance  qui  lors  et  au  temps  ave- 
nir luy  en  peust  estre  deub  à  quelque  somme  qu'elle  se  fût  trouvée 
monter,  et  par  jcelles  leur  eust  octroyé  que  durant  leur  vie ,  et 
aussy  de  leurs  femmes  durant  leur  viduité,  feussent  tenus  francs, 
quittes  et  exempts  de  toutes  tailles  et  subventions  quelconques, 
lesquelles  choses  après  le  trespas  dudit  feu  roy  Louis  eussent  esté 
ausdits  Suisses  ratiffiées,  confirmées  et  approuvées  par  feu  nostre 
très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  dernier  trépassé,  que 
Dieu  absolve ,  et  sur  ce  octroyé  ses  lettres  patentes,  comme  il  est 
plus  au  long  contenu  et  mentionné  esdittes  lettres  de  nosdils  feus 
seigneurs  et  cousins  cy  attachées  sous  îe  contre  scel  de  nostre 
chancellerie,  lesquelles  leur  ont  esté  bien  et  duement  verifïiées 
et  expédiées,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  chambre  des 
comptes,  et  à  ce  moien  ont  du  contenu  en  jcelles  ouy  et  usé 
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toutes  fois  au  moien  du  trespas  de  feu  nostre  dit  seigneur  le  roy 
Charles,  on  leur  pou  voit  sur  ce  donner  aucun  trouble  et  empes- 
chement  s'ils  n'avoient  sur  ce  nos  lettres  de  provision  et  confir- 
mation humblement  requérants  jcelles. 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées ,  mesmement  les  bons 
et  recommandables  services  que  lesdits  gens  de  ladite  nation  de 
Suisse  ont  fait  par  cy  devant  à  feus  nosdits  seigneurs  et  prédéces- 
seurs au  fait  de  leurs  guerres,  et  ausquelles  ils  se  sont  toujours 
vertueusement  portez  au  bien,  promt  et  utilité  de  nous,  de  nos- 
dits feus  seigneurs  et  prédécesseurs  et  de  toute  la  chose  publique 
de  nostre  royaume,  qu'ils  en  sont  dignes  de  grandes  rénuméra- 
tions, pour  ces  causes,  vous  mandons  et  commandons  et  enjoi- 
gnons à  chacun  de  vous,  si  comme  il  appartiendra,  que  du  con- 
tenu en  ces  dites  lettres  et  de  celles  de  nosdits  prédécesseurs,  si 
longuement  qu'ils  seront  et  demeureront  en  nostre  service  ,  vous 
fassiez,  souffriez  et  laissiez  lesdits  gens  de  guerres  de  ladite  nation 
de  Suisse,  et  aussy  leurs  femmes,  enfans  et  chacun  d'eux  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement  de  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  tout  ainsy  que  si  îesdites  lettres  eussent  esté  par  nous 
octroyées,  et  lesquelles  en  tant  que  de  besoin  seroit  nous  avons 
confirmé  et  approuvé,  confirmons  et  approuvons  par  Iesdites 
présentes. 

Car  ainsy  nous  plaist  il  esire  fait,  nonobstant  quelconques  or- 
donnances, mandements  oudeffcnses  à  ce  contraires. 


N°  18.  ~-  Ordonnance  sur  tes  gabelles  du  Languedoc  (i). 

Blois,  8  novembre  i^S.  (Begistrée  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  le  i4 
janvier;  Fontanon,  II,  768.) 

N°  19.  —  Lettres  de  grand,  échanson  de  France  en  faveur 
de  Chartes  de  Rohan  (2). 

Blois,  18  novembre  1498.  (Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne,  p.  807.) 


(1)  L'art.  5i  défend  aux  habitans,  nobles  et  autres ,  d'user  d'aucun  sel  qui  ne 
serait  pas  du  roi.  On  crée  une  juridiction  privilégiée,  civile  et  criminelle,  pour  les 
officiers  des  gabelles,  avec  exemption  de  tout  impôt  et  charge  de  ville. 

(2)  On  ne  dit  pas  en  quoi  consistaient  ses  fonctions. 


DÉCEMBRE  149$. 


3l3 


20.  —  Ordonnance  portant  que  tes  finances  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  distribuées,  savoir,  tes  parties  néces- 
saires et  journalières  de  cour  et  de  V hôtel  et  dépendances , 
par  mandement  signé  du  roi,  et  (es  autres,  comme  pen- 
sions, dons,  etc. ,  par  l'état  générai  des  finances,  sur  les 
changeurs  et  receveurs  généraux,  avec  défense  aux  gens  des 
comptes  de  tes  allouer  en  dépense  s  Us  ne  sont  en  bonne 
forme. 

Blois,  19  novembre  1498.  (Registrée  le  2  janvier;  Mémor.  V,  f°  87;  Recueil 
des  réglemens  imprimés  de  la  chamb.  des  comptes,  bibliotb.  du  conseil 
d'état. ) 

.  N°  21 .  —  Sentence  de  dissolution  du  mariage  de  Louis  XII  et 
Jeanne  de  France. 

12  décembre  1498.  (Extrait  des  registres  de  la  chambre  des  comptes.) 

V eu  le  procès  pendant  devant  Philippe,  cardinal  de  Luxem- 
bourg, Louis,  évesque  d'Alby,  et  Ferrand ,  évesque  de  Cipre, 
juges  délégués  en  ceste  partie  de  nostre  S.  P.  le  pape  Alexan- 
dre VI,  entre  Louis  XII  du  nom  ,  très  chrétien  roi  de  France  , 
demandeur  d'une  part ,  et  illustre  dame  madame  Jeanne  de 
France,  défenderesse  d'autre  part. 

Veu  le  rescript  apostolique  (1),  la  demande  du  demandeur 
la  litiscontestation  de  la  déffendresse  et  les  exceptions  ,  répli- 
ques ,  positions  et  réponses  sur  celles  d'un  et  d'autre  costé ,  les 
témoins  produits  par  le  demandeur  et  leurs  dépositions  objectées 


(1)  Il  est  au  registre  de  la  chambre  des  comptes,  daté  de  Rome,  du  3  des 
calendes  d'août  14^9. 

Il  y  eut  une  deuxième  commission  de  la  veille  des  calendes  de  septembre,  par 
laquelle  le  cardinal  de  Luxembourg  fut  adjoint  à  la  commission  des  évêques. 

Un  troisième  rescrit,  du  10  des  calendes  de  novembre,  les  autorisa  à  faire 
l'examen  des  témoins. 

Le  28 ,  il  y  eut  deux  brefs  apostoliques  pour  excuser  M.  de  Sepa  de  se  trouver 
au  jugement,  etc. 

Evidemment,  cette  commission  du  pape  Alexandre  VI,  était  composée  tout 
exprès  pour  suivre  le  bon  plaisir  du  roi ,  et  lui  donner  un  caractère  apparent  de 
légalité.  Il  en  fut  de  même  lors  de  la  dissolution  du  mariage  de  l'empereur  Na- 
poléon. Maintenant  que  le  divorce  est  aboli  parmi  nous,  le  prince,  quand  même 
il  serait  séparé  de  corps,  ne  pourrait  plus  contracter  un  nouveau  mariage,  à  moins 
qu'il  ne  se  plaçât  au-dessus  des  lois,  et  n'y  fût  autorisé  par  une  loi  ex  post  facto, 
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au  contraire  et  avec  documents,  contestations  faictes  en  cause, 
et  assignations  pour  ouïr  droit  en  communication  de  conseil, 
avec  cardinaulx,  arclievesques  ,  évesques,  docteurs  en  théologie 
et  en  droit,  assemblés  en  grand  nombre. 

Avons  ordonné  et  disons  par  sentence  deffinitive  et  ayant  Dieu 
devant  les  yeux,  déclarons  et  prononçons  le  mariage  fait  entre 
lesdîtes  parties  estre  nul  (1) ,  et  donnons  congé  et  licence  au  dit 
demandeur,  en  tant  que  besoin  sera,  de  pouvoir  prendre  femme 
et  espouse  telle  que  bon  lui  semblera  et  sans  dépens  de  la  cause. 

Prononcé  le  douzième  jour  du  mois  de  décembre  1498. 


N°  22.  —  Lettres  de  d<m  à  Jeanne  de  France ,  ci-devant  reine 
de  France,  répudiée  par  ie  roi,  du  duché  de  Berry. 

Loudun,  26  décembre  1498.  (Registrées  au  parlement  le  20  janvier,  vol,  P, 

f°  35.) 

N°  23.  —  Lettres  -portant  publication  du  traité  de  mariage 
du  roi  avec  Anne  duchesse  de  Bretagne,  veuve  de  Char- 
tes VIII  (2). 

Château  de  Nantes,  janvier  1498.  (Corps  diplomatique;  Preuves  de  l'histoire 
de  Bretagne ,  p.  8 1 4-  ) 

Loys,  etc.  ,  comme  puis  naguères,  feu  nôtre  cher  et  cousin  le 
roi  Charles  VIII ,  que  Dieu  absolve  ,  soit  allé  de  vie  à  trépas  de- 


délibérée  au  sein  des  chambres.  En  Angleterre,  le  procès  de  la  reine,  épouse  de 
Georges  IV,  a  donné  lieu,  en  1820  et  auparavant,  à  un  grand  scandale. 

Du  reste  ,  Nous  pensons  que  le  mariage  n'est  pas  indissoluble  ,  naturellement 
ni  divinitus;  mais  il  faut  que  les  causes  de  dissolution  soient  reconnues  légitimes 
par  des  juges  indépendans,  et  pour  des  causes  déterminée!»  et  prévues  par  les  lois. 

(1)  Même  par  le  passé,  dit  le  texte  latin,  esse  et  fuisse  mellurn.  Louis  XII  était 
marié  depuis  20  ans.  A  qui  persuadera-t-on  que  le  vice  de  violence  n'eût  pas  été 
couvert  même  pendant  lavie  de  Louis XI.  Gomment  cette  violence  est-elle  prou- 
vée ?  Quant  à  l'affinité  spirituelle  qui  fut  alléguée,  c'estune  puérilité.  Le  mariage 
est  un  contrat  du  droit  naturel  ;  il  n'y  a  d'empêchement  dirimant  que  ceux  qui  sont 
puisés  dans  la  nature,  la  stérilité  par  exemple  ;  car  celui  qui  se  marie  est  présumé 
n'avoir  donné  son  consentement  qu'en  vue  d'avoir  des  enfans.  Sous  ce  rapport, 
le  mariage  de  Napoléon  pouvait  être  légalement  dissous  pour  l'avenir. 

Louis  XII  pouvait-il  faire  valoir  le  même  moyen  ?  Pourquoi  les  juges  ecclésias- 
tiques ne  s'en  sont-ils  pas  emparés. 

(2)  Il  est  le  principe  de  l'incorporation  de  la  Bretagne  à  la  France.  V.  les 
lettres  patentes  du  22  mai  i5o6. 
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laissée  notre  très  chère  et  trèsamée  cousine  la  reine  Anne  ,  du- 
chesse de  Bretagne,  sa  femme  et  épouse  ,  et  sans  aucuns  enfans 
descendus  d'eux ,  et  soit  ainsi  que  depuis  le  dit  trépas  plusieurs 
pourparlerz  de  traitez  de  mariage  de  nous  et  d'elle  aient  élé  faits 
d'une  part  et  d'autre  ,  tellement  que  sur  iceux  aient  été  mis  et 
dressez  par  écrit,  entre  autres  certains  articles  et  convenances 
du  dit  traité  de  mariage  ,  desquels  la  teneur  s'en  suit.  S'en  sui- 
vent aucuns  articles  des  convenances  et  accords  du  mariage  faits 
entre  le  très  chrétien  roi  de  France ,  Louis  XII ,  de  ce  nom 
d'une  part,  et  dame  Anne  veuve  duchesse  de  Bretagne,  d'autre 
part. 

(1)  Premièrement.  A  été  accordé  entre  eux,  que  pour  le  bien 
et  l'utilité  de  leur  pais  et  seigneuries  *  ils  ont  voulu  ,  consenti,  et 
promis,  veulent ,  consentent ,  et  promettent,  de  prendre  par 
mariage  l'une  partie ,  l'autre  ;  c'est  à  savoir  le  dit  roi  très  chré- 
tien ,  la  dite  dame  Anne,  pour  sa  femme  et  épouse  ;  et  la  dite 
dame  Anne  duchesse  dessusdite,  le  dit  roi  très  chrétien  pour  son 
mari  et  époux,  et  ce  dans  le  jour  de  mardi  prochain  huitième 
de  ce  mois  de  janvier  prochain. 

(2)  Item.  A  été  accordé  que  lesdites  épousailles  seront  faites 
dans  le  château  de  Nantes. 

(5)  Item.  Et  à  ce  que  le  nom  et  la  principauté  de  Bretagne  ne 
soit  et  demeure  aboli  pour  le  temps  à  venir,  et  que  le  peuple 
d'icelui  païs  serait  secouru  et  soulagé  de  leurs  nécessitez  et  af- 
faires ;  a  été  accordé,  que  le  second  enfant  mâle,  ou  fille  au 
défaut  de  mâle  ,  venant  de  leur  dit  mariage  ,  et  aussi  ceux  qui 
isteront  respectivement  et  par  ordre  seront  et  demeureront  prince 
du  dit  païs,  pour  en  jouir  et  user  comme  ont  de  coutume  faire 
les  ducs  ses  prédécesseurs,  en  faisant  par  eux  au  roi  les  rede- 
vances accoutumées,  et  s'il  avenait ,  que  d'eux  deux  en  ce  ma- 
riage ,  n'issft ,  ou  vint  qu'un  seul  enfant  mâle ,  et  si  après  issis- 
sent  ou  vinssent  deux  ou  plusieurs  enfans  mâles  ,  ou  fdies,  au 
dit  cas  ils  succéderont  pareillement  au  dit  duché  ,  comme  dit 
est. 

(4)  Item.  A  accordé,  que  la  dite  darne  jouira  entièrement  sa 
vie  durant  du  revenu  du  douaire  à  elle  baillé  et  assigné  par  le 
feu  soi  Charles  VIII ,  de  ce  nom ,  que  Dieu  absolve;  par  ci-de- 
vant son  mari  et  époux. 

(5)  Item.  Que  le  dit  roi  très  chrétien  ,  outre  le  douaire  du  roi 
Charles,  baillera  et  constituera  ,  et  dès  à  présent  baille  et  con- 
stitue pareil  et  semblable  douaire,  que  le  dit  roi  Charles  lui  avait 
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baillé,  au  cas  toutefois  que  le  dit  roi  très  chrétien  allât  de  vie 
à  trépas  devant  la  dite  dame;  et  outre  ce  ,  au  dit  cas  elle  jouira 
des  meubles  de  leur  communauté.  Et  si  icelle  dame  allait  de  vie  à 
trépas  avant  le  roi  très  chrélien,  sans  enfans  d'eux  9  ou  que  la 
lignée  d'eux  procréée  au  dit  mariage  de  saudrait ,  en  ce  cas,  le 
dit  roi  très  chrélien  jouira ,  sa  vie  durant  seulement ,  des  dits 
duché  de  Bretagne ,  et  autre  pais  et  seigneuries ,  que  la  dite  dame 
tenait  à  présent;  et  après  le  decez  d'icelui  roi  très  chrétien  les 
prochains  vrais  héritiers  de  la  dite  dame  succéderont  ausdit  du- 
ché et  seigneuries,  sans  que  les  autres  rois  ni  successeurs  en 
puissent  quereller  ni  aucune  chose  demander. 

Lesdites  choses  des  susdites  sont  accordées  entre  le  roi  très 
chrétien  et  la  dite  dame ,  et  icelles  ont  promis  entretenir  l'un 
vers  l'autre  de  bonne  foi ,  en  parole  de  prince  et  de  princesse, 
par  ces  présentes  signées  de  leurs  seins  manuels  ,  le  septième  jour 
de  janvier  l'an  1498.  Ainsi  signé  ,  Louis,  Anne. 

Savoir  faisons,  que  nous  désirant  le  dit  mariage  avoir  et  sortir 
son  plein  et  entier  effet,  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  roïauine. 
païs  et  seigneuries,  et  lesdits  articles  et  convenances  entre  au- 
tres choses  être  dûement  et  entièrement  entretenus  ,  avons  par 
grande  et  meure  délibération  de  plusieurs  princes  de  notre  sang 
et  lignage ,  prélats  et  gens  de  nôtre  conseil ,  de  nôtre  certaine 
science  ,  pleine  puissance  ,  et  autorité  roiale  ,  iceux  articles  ,  et 
le  contenu  en  iceux,  promis  jurez ,  et  accordez,  promettons, 
jurons  et  accordons  en  bonne  foi,  et  en  parole  de  roi ,  entretenir 
et  entièrement  accomplir,  tant  pour  nous,  que  pour  nos  succes- 
seurs ,  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  jamais  aller  ni  venir  au 
contraire  ,  sous  l'obligation  de  tous  nos  biens  présens  et  à  ve- 
nir, lesquels  pour  se  faire  nous  avons  soumis  et  soumettons  a 
toutes  cours  et  juridictions  séculières  et  ecclésiastiques,  et  aux 
censures  du  saint  siège  apostolique,  en  toute  manière  et  ample 
forme. 

Par  le  roi,  les  cardinaux  de  Saint-Pierre,  ad  vincuia,  et 
d'Amboise*  sous  le  chancelier,  le  sieur  de  Ravestin,  le  prince  d'O- 
range, le  marquis  de  Rothelin,  les  comtes  de  Rohan  ,  de  Guise  , 
et  deLigny,  de  Dunois,et  deRieux;  les  évêques  d'Alby,  de  Saint- 
Brieuz,  de  Luçon  5  de  Léon  ,  de  Septe,  de  Cornouailie,  de  Bayeux; 
les  sieurs  de  Gié  et  de  Baudricourt,  maréchaux  de  France  ,  de 
Sens,  chancelier  de  Bretagne,  de  la  Trimouille,  de  Chaumont, 
de  Beaumont,  d'Avaugour,  et  de  Tournon  ;  les  abbez  de  Redon  > 
vice  chancelier  de  Bretagne,  et  de  Moustier-Ramé,  Jacques  de 
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Beaume  ,  général  des  finances  de  Languedoc,  maître  Charles  de 
Hautbois,  président  des  enquêtes  ,  Philippe  Baudot,  gouverneur 
de  la  chancellerie  de  Bourgogne  ;  René  Dupont ,  archidiacre  de 
Ploechàtel  ,  Àmaury  de  Quenechguilly,  Roland  de  Soliezon , 
Alain  Marco ,  sénéchal  de  Rennes  ,  maître  des  requêtes  et  con- 
seillers ordinaires  de  Bretagne,  Gabriel  IMiron,  médecin  ordinaire 
et  plusieurs  autres  présens 

Scellé  en  lacs  de  soie  et  cire  verte. 


iflo  24.  —  Lettres  au  sujet  des  libertés  de  ta  Bretagne. 
Nantes ,  7  janvier  1498.  (Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne ,  p.  8i5-8i8.  ) 

Loys,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  comme 
ce  jourd'hui  en  traitant,  accordant  et  convenant  le  mariage  qui 
présentement  a  esté  fait  et  accordé  entrenous  de  notre  part,  et 
notre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  royne  Anne ,  duchesse 
de  Bretaigne  de  la  sienne,  plusieurs  points  et  articles  ayant  esté 
accordés  entre  nous  et  elle  et  iceux  m  is  et  rédigez  par  escript , 
desquelles  articles  et  convencions  avons  accordé  deux  entrevues 
seulement  être  faictes,  l'une  contenant  les  choses  particulières 
des  personnes  de  nous  et  de  notre  dite  cousine  et  des  enfans  qui 
ysseront  de  nous  deux  selon  les  lettres  et  contrats  sur  ce  faits  et 
passez,  et  actes  touchant  les  choses  concernant  le  gouvernement, 
administracion ,  droits,  libertez,  prééminences,  office  et  officiere 
du  dit  pays,  tant  en  fait  de  l'église,  de  la  justice,  noblesse  que 
généralité  dudit  pays  et  desquels  articles  et  convencions,  la  te- 
neur s'en  suit. 

(1)  Item.  C'est  à  savoir  que  en  tant  que  touche  de  garder  et 
conduire  le  pays  de  Bretaigne  et  les  subjets  d'icelui,  en  leurs 
droits,  libertez,  franchises,  usaiges,  coutumes  et  tailles  tant  au 
frais  de  l'église,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorerie  généralle  et  autres 
de  la  noblesse  et  commun  peuple,  en  manière  que  aucune  nou- 
velle loi  ou  constitution  n'y  soit  faite,  fors  en  la  manière  accou- 
tumée par  les  roys  et  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine  la 
duchesse  de  Bretaigne;  que  nous  voulions,  entendons,  accordons 
et  promettons  garder  et  entretenir  ledit  pays  et  subjets  de  Bre- 
taigne en  leurs  droits  et  libertez,  ainsi  qu'ici  en  ont  joui  du 
temps  des  feux  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine. 
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(2)  Item.  Que  en  tant  que  touche  de  ne  mener  ni  changer  les 
offices  ne  officiers  que  notre  cousine  a  mis  et  instituez  ès  dits 
offices  en  son  dit  pays  depuis  le  trespas  de  feu  notre  très  cher 
seigneur  et  cousin  le  roi  Charles  vin,  de  ce  nom  (  que  Dieu  ab- 
soille)  mary  et  espoux  de  notredite  cousine ,  et  de  ratifier  et  de 
conformer  iceux  offices  et  officiers,  ensemble  les  autres  choses 
faites  par  notredite  cousine  pendant  icelui  -  temps  ,  sans  ce 
qu'il  soit  besoin  de  lever  autres  lettres,  fort  la  lettre  de  ce  pré- 
sent traicté;  nous  voulons,  accordons,  promettons,  ratifions  et 
conformons  lesdites  choses. 

(3)  Item.  En  ce  qui  touche  que  quand  aux  vacations  d'iceulx 
offices,  adviendra  par  nost  forfacture  ou  autrement,  qu'il  soit 
sur  ce  pourveu  aux  dits  offices  à  la  nomination  de  nostredite 
cousine,  et  que  les  dites  lettres  en  soient  scellées  en  Bretaigne, 
en  sommes  contens  ,  et  en  accorderons  bien  nous  et  notredite 
cousine. 

(4)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  ès  impositions  de  fouai- 
ges  et  autres  subsides  livrez  ou  cueillis  au  dit  pays  de  Bretaigne, 
les  gens  des  estats  dudit  pays  (1)  soient  convoquez  et  appeliez  en 
la  forme  accoutumé  et  que  les  subjets  d'icelui  pays  ne  soient 
tirez  hors  icelui  en  première  instance  ne  autrement  que  de  barre 
en  barre,  et  en  cas  de  ressort  du  parlement  de  Bretaigne  et  en 
déni  de  droit  et  dénégation  de  justice,  en  la  manière  accoutumée 
du  tems  des  ducs  prédécesseurs  de  notre  dite  cousine  :  nous  sur 
ce  voulons  et  entendons,  accordons  et  promettons  les  y  entrete- 
nire  pour  en  user  en  la  forme  accoustumée  d'ancienneté. 

(5)  Item.  Que  en  tant  que  touche  nos  guerres  que  pourrions 
cy-après  faire  hors  du  dit  pays  de  Bretaigne  ,  que  les  nobles 
d'icelui  pays  ne  soient  subgets  à  nous  suivre  hors  dudit  pays, 
fors  en  cas  d'extrême  nécessité,  ou  qu'il  y  ait  son  consentement 
de  nostredite  cousine  et  des  estats  dudit  pays  :  nous  sur  ce  vou- 
lons et  entendons  ne  tirer  les  dits  nobles  hors  du  pays  sans 
grande  et  extrême  nécessité. 

(6)  Item.  Que  en  tant  que  touche  de  nous  nommer  et  intituler 
duc  de  Bretaigne ,  ès  choses  qui  concerneront  le  fait  du  dit  pays 
et  de  continuer  la  monnoie  d'or  et  d'argent  sous  le  nom  et  titre 
de  nostre  cousine  :  sur  ce,  voulons  et  entendons,  accordons  et 


(1)  Cette  forme  a  existé  jusqu'à  la  révolution.  Le  pouvoir  du  roi  n'était  pas 
absolu  dans  la  plupart  des  provinces  de  France. 


JANVIER  3498.  3l9 

promettons  de  ainsi  le  faire  et  de  y  faire  par  manière  que  les 
droicts  de  la  couronne  de  France  et  de  la  duché  de  Bretaigne 
seront  gardez  d'une  part  et  d'autre,  et  pour  ce  faire  y  seront 
commis  tant  de  nostre  part  que  la  part  de  nostredite  cousine  et 
pays  de  Bretaigne,  bons  et  notables  personnaiges  pour  le  tout 
bien  dressera  en  façon  que  les  droits  de  Bretaigne  seront  gardez. 

(7)  Item.  Et  en  tant  que  peut  toucher  que  s'il  advenoit  que 
de  bonne  raison  il  y  eut  quelque  cause  de  faire  mutacions ,  par- 
ticulièrement en  augmentant,  diminuant,  ou  interprétant  les 
dits  droits  coutumes,  constitutions  ou  établissemens,  que  ce 
soit  par  le  parlement  et  assemblées  des  estais  dudit  pays,  ainsi 
que  de  tout  îems  est  accoustumé,  et  que  autrement  ne  soit 
fait;  nous  voulons  et  entendons,  que  ainsi  se  fasse  appeliez, 
toutes  voyes  les  gens  des  trois  estats  du  dit  pays  de  Bretaigne. 

(8)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  les  bénéfices  de  quel- 
qu'estat  qu'ils  soient,  en  suivant  les  droits  du  dit  pays,  soient 
baillez  aux  gens  d'icelhû  pays  de  Bretaigne ,  et  que  autres  ne 
soient  reçus  à  les  avoir  par  leltres  de  naturalité  ne  autrement, 
fors  par  la  nomination  de  nostredite  cousine  /  en  ayant  égard 
au  grand  nombre  de  nobles  dudit  pays  qui  ont  accoutumés  de 
vivre  et  destre  entretenus  desdites  choses  ,  nous  sur  ce  com- 
plairons à  nostredite  cousine  ainsi  que  entre  nous  et  elle  sera 
advisé  et  ordonné. 

(9)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  nuls  prévôts,  capitaines 
ni  autres  n'aient  juridiction  fors  les  chancellerie,  sénéchaulx  et 
et  autres  ordinaires  chacun  en  son  regard  comme  ils  avaient  du 
tems  et  du  vivant  desdits  feus  ducs  ;  nous  sur  ce  voulons,  en- 
tendons, accordons  et  promettons  de  ainsi  le  faire  en  la  fourme 
accoutumée  d'ancienneté. 

(10)  Item.  Que  en  tant  que  touche  certaine  remontrance 
déclairée  esdiîs  articles  contenant  que  par  les  droits,  libertez, 
induits  et  anciennes  possessions  dudit  pays  qui  est  lymitrophe  , 
la  nomination  et  présentation  du  Eveschez ,  quant  vacation  ad- 
vient, appartiennent  aux  princes  dudit  pays,  mesmement  de 
Nantes  qui  est  une  des  principales  citez  et  forteresses  dudit  pays 
et  qu'en  usant  desdils,  induits  et  anciennes  possessions  ;  sur 
notre  et  très  cher  seigneur  et  cousin  le  duc  de  Bretaigne  Fran- 
çois second  de  ce  nom  et  père  de  nostredite  cousine  nomma  et 
et  présenta  au  feu  pape  Innocent,  maistre  Guillaume  Guegen 
archidiacre  et  chanoine  de  Nantes  son  prochain  conseiller  et  ser- 
viteur, et  par  le  chapitre  o"icelle  église  canoniquement  eslu  en 
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futur  pasteur  et  evesque  et  depuis  le  trespas  dudit  duc ,  par 
nostredite  cousine  duchesse  et  héritière  dudit  duc  son  père  con- 
senti et  approuvé  et  de  nous  ce  (  en  tant  que  mestier  estait  ) 
nommé  et  présenté  ;  sur  la  provision  duquel  jaczoit  que  le- 
dit pape  Innocent  eust  rescript  audit  feu  duc  qu'à  (  ayant 
voulu  que  ladite  nomination  sortist  efTet  )  il  en  pourvoyeroit  ledit 
Guegen  dudit  eveschez  de  Nantes  ;  ce  néanmoins  en  pourveut 
feu  maistre  Robert  d'Espinay ,  et  après  son  decez ,  maistre  Jehan 
d'Espinay  son  frère  evesque  de  Mirepoix,  lesquels  nostredit 
cousin  disait  avoir  esté  et  estre  tout  deux  lors  en  party  à  elle 
et  d'avoir  par  indus  et  sinistres  moyens ,  et  contre  le  vouloir  et 
plaisir  d'elle ,  s'efforcé  de  occuper  et  tenir  ledit  eveschez  de 
Nantes  et  lesquels  toujours  elle  eut  et  a  à  présent  pour  suspects 
et  non  agréables  ;  requérant  que  sur  ce  que  en  regardant  lesdits 
droits,  libertez,  induits  et  possessions,  voulions  tant  faire  et  tenir 
main  envers  notre  saint-père  le  pape,  saint  siège  apostolique  , 
et  tous  autres,  que  lesdits  droits  gardez  et  observéz,et  que 
ladite  nomination  faite  par  le  feu  duc,  et  depuis  par  nostre  cou- 
sin de  la  personne  dudit  Cuegen  comme  à  eux  seur  et  féable, 
sortist  son  plein  et  entier  effet,  en  approuvant  et  confirmant  le 
saisistement  par  nostredit  cousin  du  temporel  dudit  evesché  à 
la  préservation  de  ses  droits  ;  nous  sur  ce  en  escriprons  volon- 
tiers à  nostredit  st.  père  et  tiendrons  la  main  à  cette  fin. 

(11)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  les  matières  de  finan- 
ces, de  créances  et  de  bénéfices,  finissent  a*i  parlement  de  Bre- 
taigne ,  sans  qu'il  ne  soit  fait  ailleurs  ressort,  ainsi  qu'il  a  toujours 
esté  accoutumé;  nous  sur  ce,  voulons,  entendons,  accordons  et 
promettons  de  ainsi  faire  et  entretenir  en  la  forme  et  manière 
accoutumée  d'ancienneté. 

(12)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  aucune  exécutions  de 
mandemens  ne  autres  exploits  soient  faits  audit  pays  de  Bretai- 
gne,  il  soit  accordé  et  convenu  que  les  deux  prochains  juges 
royaulx  et  duchaulx  dessus  les  lieux  en  aient  la  connoissance  et 
comparoissent  sur  les  dits  lieux  pour  en  décider  et  faire  la  fin  ; 
nous  voulons  et  entendons,  accordons  et  promettons  de  ainsi  le 
faire  en  suivant  ce  qui  en  sera  advisé  et  conclu  par  les  gens  des 
trois  estats  dudit  pays  de  Bretaigne  ,  et  cependant  en  sera  fait 
ainsi  qu'on  a  accouslumé  d'ancienneté. 


(1)  Ce  qui  n'a  pas  empêché  plus  tard  de  taire  des  évocations  au  conseil 
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(  i5)  Item.  Que  en  tant  que  touche  pour  obvier  aux  questions 
et  rîifferens  qui  peuvent  advenir  sur  les  marches  et  limites  de 
France  et  de  Bretaigne,  il  soit  convenu  et  accordé  que  les  deux 
prochains  juges  royaulx  et  duchaulx  dessus  les  lieux  en  aient  la 
connoissance  et  comparoissen-t  sur  les  lieux  pour  en  décider  et 
faire  fin;  nous  voulons,  entendons,  accordons  et  promettons  de 
ainsi  le  faire,  en  suivant  ce  qui  en  a  esté  par  ci  devant  ordonné 
sur  ce,  et  qu'on  a  accoustumé  d'ancienneté. 

Lesquelles  choses  dessusdites  nous  avons  ce  jour  ci  accordées  . 
voulues,  consenties,  promises  et  jurées,  accordons,  voulons, 
consentons,  promettons  et  jurons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main  ,  en  foy  et  parole  de  roy  tenir  et  accomplir  sans 
venir  au  contre. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  25.  —  Édit  sur  la  révocation  des  dons  du  domaine,  et 
leur  réduction  à  moitié. 

Château  d'Angers,  5  février  1498.  (Registre  en  la  chambre  des  comptes,  en  pré- 
sence et  du  consentement  des  trésoriers,  le  iS  ;  Fontanon,  II,  558.) 

Loys,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  des  droicts  de 
lots,  ventes,  rachasts,  quints  et  requints,  deniers  et  autres  deuoirs 
seigneuriaux,  et  profits  de  fief,  aubenages,  espanes,  amendes, 
forfaictures ,  confiscations,  finances  et  compositions  d'anobiisse- 
mens,  légitimations,  amortissemens  indemnitez  etautres  revenus 
et  parties  casuelles  qui  journellement  nous  escheent  et  aduien- 
nent ,  qui  sont  les  droits  et  revenus  de  nostre  propre  domaine  , 
s'en  fait  très  petite  recepte  à  nostre  profit,  parce  que  les  person- 
nes à  qui  elles  touchent ,  ou  autres  qui  en  sont  advertis,  peut  estre 
par  nos  officiers  mesmes,  nous  en  font  requestre  et  demande,  et 
sommes  contraints  souventes  fois  par  importunité  desdits  requé- 
rans  ou  autres,  ausquels  voulons  bien  obtempérer,  leur  en  faire 
les  dons  et  octrois  :  tellement  que  desdits  deniers  et  reuenus,  qui 
nous  sont  ou  deuraient  estre  de  bonne  valeur,  n'en  sommes  aidez 
n'y  secourus  en  la  subuenlion  des  grandes  charges  et  a  flaires 
qu'auons  à  supporter  pour  la  manutention  et  entretenement  de 
Testât  de  nos  royaume  et  seigneuries;  au  moyen  de  quoy,  et  à 
faute  de  recouurement  à  nostre  profit  d'iceux  droicts  et  deuoirs, 
sommes  d'autant  contraints  par  nécessite  le  mettre  par  assiette 
de  taille  sur  notre  pauure  peuple*  a  la  très-grande  charge,  foulo 
11.  2  1 
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et  oppression  d'iceluy,  ainsi  que  lesdiles  choses  et  autres  nous 
ont  esté  remontrées. 

Sçauoir  faisons,  que  nous  les  choses  dessusdites  considérées, 
desirans  mettre  et  donner  prouision  en  ceste  matière  au  bien  de 
nostre  royaume,  et  soulagement  de  noslredit  peuple  et  subiets 
d'iceluy. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  ,  qui  à 
ce  nous  ont  meu  et  meuuent,  auons  voulu,  déclaré,  ordonné, 
voulons  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de  nostre  cer- 
taine science,  propre  mouuement,  pleine  puissance  etauthorité 
royal,  et  par  forme  de  statut  et  edict  irréuocable. 

Que  doresnavant  nous  ne  ferons  ny  entendons  faire  à  quelques 
personnes  et  pour  quelconques  causes  ,  raisons  et  occasions  que 
ce  soient,  aucun  don,  octroy,  quittance ,  cession ,  transport,  ou 
délais  desdits  droicts,  lots,  ventes  ,  rachasts,  quints,  requints, 
deniers  et  autres  deuoirs  seigneuriaux  et  profits  de  fief,  aubaines, 
espanes,  amendes,  fotfaictures,  confiscations,  finances,  compo- 
sitions d'anoblissemens ,  légitimations,  amortissemens ,  indem- 
nitez  et  autres  revenus  et  parties  casuelles  quels  qu'ils  soient , 
que  pour  la  moitié  seulement,  quelconques  lettres  de  don  ,  quit- 
tance, cessions,  octrois  ou  transports,  que  par  importunité  ou 
autrement  ils  en  puissent  avoir  et  obtenir  de  nous,  tant  soient 
les  ca  cses  spéciales  et  expresses. 

Pour  laquelle  moitié  et  non  en  plus  large  nous  voulons  et  en- 
tendons les  dons  et  octrois  que  leur  feront  et  pourront  faire  estre 
vérifiez  et  expédiez  par  nos  officiers,  ausquels  la  cognoissance  et 
pouvoir  en  appartient. 

lit  au  regard  de  l'autre  moitié  ,  elle  sera  recueillie  et  recouuerie 
par  nos  thresoriers  et  receveurs  à  ce  commis  à  nostre  profit,  pour 
les  deniers  estre  bailliez  et  conuertis  és  affaires  de  nous  et  de  nos- 
tredit  royaume. 

En  faisant  par  cesdites  présentes  expresse  inhibition,  com- 
mandement et  défense  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comp- 
tes et  trésoriers  généraux  de  nos  finances  et  autres  ayans  charge 
et  administration  d'iceiles ,  et  à  chacun  d'eux  en  leur  endroit,  et 
comme  il  appartiendra ,  que  nos  dits  dons,  octrois  et  quittances 
que  ferons  et  pourrons  doresnavant  faire  desdits  droits,  deuoirs, 
profits  et  reuenus  dessusdits,  ils  ne  passent,  vérifient,  ou  consen- 
tent que  pour  ladite  moitié  seulement,  quelques  lettres,  acquits 
et  mandemens  qu'ils  en  aient  on  puissent  avoir  et  obtenir  de 
nousj  comme  dessus  est  dit  :  jaçoit  ce  qu'ils  puissent  faire  men- 
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tion  de  Ja  totalité  d'iceux  droicts,  et  fussent  par  nosdites  leltres 
relevez  de  nostredite  présente  ordonnance. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  M.  le  cardinal  d'Amboise ,  le  sire  de 
Gié,  mareschal  de  France,  maître  Jacques  Hurault,  trésorier,  et 
autres  présens. 


N°  26.  —  Ordonnances  rendues  en  conaéquen .ce  d'une  assemblée, 
de  notables  à  Blois,  sur  la  réforma  tion  de  la  justice  et  l'u- 
tilité générale  du  royaume  (1). 

Blois,  mars  1498.  (  Registrées  au  parlement  de  Paris,  avec  modifications  au  lit 
de  justice,  le  1 3  juin  1499»  V.  J,  f°  74.) 

SOMMAIRES. 

(1)  Exhortation  au  clergé  d'observer  les  décrets  de  Bâle  et  la 
Pragmatique  Sanction. 

(2)  Ordre  de  nomination  des  graduez  simples  et  graduez  nom- 
mez. 

(5)  Tenue  des  registres  parles  prélats,  chapitres  et  autres  col- 
Jateurs  ,  pour  les  collations  et  présentations. 

(4)  Les  universités,  dans  les  nominations,  suivront  la  Prag- 
matique. 

(5)  Le  tiers  des  bénéfices  n'est  conféré  qu'aux  graduez  simples 
et  nommés,  ayant  le  terns  d'étude  suffisant. 

(6)  Tems  d'étude  nécessaire  aux  graduez  pour  estre  curés. 

(7)  Les  univeusitez  ,  suivant  la  pragmatique,  ne  doivent  nom- 
mer que  des  graduez  residans. 

(8)  Les  graduez  tenus  défaire  insinuer  leurs  nominations  et 
leurs  degrés  tous  les  ans. 

(9)  La  cour ,  les  baillis  et  les  sénéchaux  n'auront  en  jugement 
aucun  égard  aux  degrez  et  nominations  des  graduez  non  in- 
sinués. 

(10)  Si  des  graduez  intentent  calomnieusement  un  procès  à 


(1)  Nouveau  Répertoire ,  v°  Office,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  19  mai  1806,  Si- 
rey,  VII,  p.  2,  12 15;  Nouveau  Répertoire,  v»  Acte  notarié,  Commissaire,  civi- 
liser une  procédure  ;  v»  Conversion;  v*  Crédit;  v»  Déposition,  §  I«;  Fonta- 
non,  IV,  097;  Guenois,  Joly,  Néron,  Henrion  de  Pansey,  de  l'autorité  judiciaire 
p.  089. 
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raison  (le  leurs  bénéfices,  ou  s'ils  n'ont  pas  les  capacités  requises, 
ils  sont  privez  de  leurs  privilèges, 

(11)  Es  collations  en  régale,  le  roy  déclare  le  tems  de  l'ouver- 
ture; après  trente  ans,  à  date  de  l'ouverture,  lesdites  collations 
sont  nulles. 

(12)  Défense  aux  officiers  du  roy  de  se  mettre  en  possession 
des  places  fortes  dépendant  des  archevêchés,  évêchés  et  autres 
bénéfices,  où  le  roy  n'a  pas  le  droit  de  regale  ou  de  garde. 

(14)  Nombre  des  témoins  qui  pourront  estre  entendus  sur  un 
mesme  fait. 

(15)  Les  commissaires  nommez  pour  des  enquestes,  feront  en 
personne  les  examens  et  interrogatoires. 

(15)  Les  commissaires  demanderont  aux  témoins  les  raisons 
de  leurs  dépositions,  et  les  rédigeront  par  escrit. 

(16)  Sermens  prescrits  au  demandeur  et  au  défendeur. 

(17)  Il  n'est  rien  dû  aux  clercs  des  commissaires,  si  ce  n'est 
pour  leurs  minutes,  grosses  et  enquestes. 

(18)  Serment  par  les  clercs  de  n'en  rien  révéler. 

(19)  Défense  aux  conseillers  de  la  cour  d'aller  en  commission 
hors  le  parlement,  s'il  n'est  question  de  baronnie,  chatellene- 
rie,  etc. 

(20)  Les  présidens  ne  pourront  exécuter  de  commissions,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  duché,  comté,  ou  autre  seigneurie,  de 
mille  livres  de  rente  et  au-dessus. 

(21)  Les  présidens  et  conseillers  n'iront  point  en  commission 
pendant  le  parlement,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence,  ou  s'il  ne  s'a- 
git de  duché ,  comté. 

(22)  Défense  aux  présidens  et  conseillers  simplement  spécifiés, 
de  prendre  aucuns  dépens. 

(23)  Heure  où  les  présidens  et  conseillers  doivent  se  trouver  au 
parlement. 

(24)  Ordre  de  la  distribution  des  enquestes. 

(a 5)  Défense  aux  conseillers  de  s'absenter  sans  permission  de 
la  cour. 

(26)  Les  conseillers  ne  pourront  se  faire  substituer  en  commis- 
sion sans  congé  de  la  cour. 

(27)  Assemblée  de  la  cour  une  fois  le  mois  pour  maintenir 
l'exécution  des  ordonnances. 

(28)  Les  présidens  y  appelleront  jusqu'à  deux  conseillers  de 
chaque  chambre. 

(29)  Attributions  de  ces  assemblées. 


(30)  Celui  qui  sera  pourvu  par  le  roy  de  l'office  do  président 
ou  de  conseiller,  subira  examen  devant  la  cour. 

(31)  Serment  que  presteront  les'membres  de  la  cour  en  procé- 
dant à  l'élection  des  présidens  ou  conseillers. 

(02)  Les  élections  se  font  publiquement  et  de  vive  voix. 

(33)  Les  baillifs  et  sénéchaux,  présidens  et  conseillers  de  la 
cour,  etc.,  ne  peuvent  eslre  conseillers  pensionnaires,  officiaux 
ou  vicaires  généraux  d'aucun  prélat. 

(54)  Défense  aux  procureurs  et  avocats  généraux  de  plaider 
ni  consulter  par  les  parties. 

(35)  Les  baillifs,  sénéchaux,  procureurs  du  roy,  etc.,  ne  pren- 
dront aucuns  gages  ou  pensions  des  sujets  de  leurs  bailliages;  ils 
seront  châtelains  ou  baillifs  dans  les  justices  de  leur  ressort. 

(36)  Les  commissaires  nommez  pour  faire  enquestes,  n'auront 
pas  pour  adjoints  leurs  frères,  neveux  ou  clercs. 

(37)  Les  présidens,  conseillers  et  baillifs  ne  seront  juges  dans 
les  procès  des  prélats  ou  seigneurs,  desquels  eux,  leurs  enfans, 
frères  ou  cousins  germains  ont  obîenu  des  bénéfices  et  des  offices 
s'il  y  a  récusation. 

(38)  Les  requestes  en  récusation  seront  couchées  dans  l'inven- 
taire delà  partie  récusante. 

(39)  Il  sera  informé  de  ceux  qui  révèlent  les  secrets  de  la  cour; 
et  dans  les  assemblées  de  quinzaine,  on  avisera  des  fautes  com- 
mises par  les  membres  de  la  cour. 

(40)  Défense  de  vendre  ou  acheter  aucun  office  de  judicature. 
(4»)  Le  père,  le  fils  et  les  frères  ne  pourront  estre  officiers  dans 

la  mesme  cour. 

(4*i)  Les  gens  tenant  les  requestes  du  palais  ne  connaîtront 
d'aucune  cause  qu'en  vertu  de  lettres  de  committimus. 

(43)  Ils  ne  connaîtront  que  des  causes  personnelles  et  posses- 
soires. 

(44)  Us  ne  jugeront  aucun  procès  que  sur  rapport. 

(45)  Les  requestes  de  l'hostel  connaîtront  des  procès  où  les 
conseillers  des  requestes  sont  parties. 

(46)  Les  conseillers  des  requestes  ne  prendront  rien  pour  la 
closture  des  écritures,  s'ils  n'ont  vaqué  à  l'affaire  comme  com- 
missaires. 

(47)  Les  nominations  aux  offices  de  lieutenans  des  baillifs,  sé- 
néchaux et  autres  juges,  se  feront  en  pleine  assemblée. 

(48)  Les  lieutenans  généraux  des  baillifs  et  sénéchaux  seront 
docteurs  ou  licenciez. 
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(4o)  Gages  desdits  lieutenans  généraux. 

(50)  Leur  serment. 

(51)  Mesme  serment  par  les  baillifs,  sénéchaux,  juges  et  pre- 
vosts. 

(52)  Vacations  des  lieutenans  généraux. 
(55)  Vacations  des  lieutenans  particuliers. 

(54)  Les  prevosts,  baillifs  et  sénéchaux  ne  pourront  instituer 
de  nouveaux  sergens  ou  autres  officiers. 

(55)  Les  sergens  ne  pourront  faire  aucun  sous-sergent. 

(56)  Les  sergens  seront  assistés  de  records. 

(5?)  Les  juges  royaux  ou  leurs  lieutenans,  ressortissans  dans 
les  cours,  ne  prendront  rien  pour  la  Visitation  des  procès  ,  qui  ne 
soit  registre  en  leurs  greffes. 

(58)  Les  greffiers  des  requestes  du  palais  tenus  de  remettre, 
dans  la  huitaine ,  les  procès  prests  à  juger  par  devant  les  juges  ou 
leurs  lieutenans,  et  de  les  faire  registrer. 

(59)  Les  cours  punissent  d'amende  Terreur  des  premiers  juges. 

(60)  Mode  d'élection  des  prevosts  en  garde. 

(61)  Leur  serment. 

(62)  Nul  en  matière  criminelle  ne  sera  ajourné  à  la  requesle 
du  procureur  du  roy  s'il  n'y  a  décret  du  juge;  et  en  matière  civile, 
le  procureur  du  roy  ne  pourra  intenter  action  sans  le  conseil  de 
l'avocat  du  roy. 

(63)  Retenue  à  faire  sur  les  amendes  prononcées  dans  les  cau- 
ses du  roy. 

(64)  Dans  ces  causes ,  les  receveurs  des  prevostés,  baillages  ou 
sénéchaussées  pourront  estre  contrains  de  payer  jusqu'à  deux 
cents  livres  par  an. 

(65)  Défense  aux  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  sans  con- 
naître les  contractans. 

(66)  Le  notaire  ou  tabellion  sera  assisté  de  deux  témoins. 

(67)  Il  n'est  dû  aucun  salaire  aux  greffiers  des  parlemens, 
bailliages  et  sénéchaussées  pour  les  consignations  faites  entre 
leurs  mains.  A  qui  sont  remises  les  consignations. 

(68)  Les  greffiers  des  juges  royaux  écriront  au  dos  des  senten- 
ces les  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

(69)  Aucun  ne  peut  acheter  les  greffes  ou  notairies  des  justices 
royales,  s'il  n'est  jugé  capable. 

'(70)  Au  roy  seul  appartient  de  faire  grasce  et  remissions,  an- 
noblissemens  et  légitimations,  ou  de  connaître  des  causes  sans 
appel. 
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(71)  Le  nombre  des  procureurs  est  limité. 

(72)  Grands  jours  du  parlement  de  Paris,  tous  les  ans. 

(73)  Aux  parleniens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  ils  auront 
Heu  de  deux  en  deux  années. 

(74)  Ee  dernier  pourvu  de  l'office  de  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux,  entre  en  la  chambre  des  enqaeslcs,  et  le  plus  an- 
cien de  celle-ci  en  la  grand'chambre. 

(75)  Nombre  des  présidens  et  conseillers  au  parlement  de  Bor- 
deaux, en  la  chambre  des  enquestes  et  en  la  grand'chambrc. 

(76)  Quand  le  procès  est  censé  parti ,  et  par  qui  il  est  départi. 

(77)  Par  qui  se  fait  la  distribution  des  procès  au  parlement  dp 
Bordeaux. 

(78)  Nécessité  aux  juges,  d'avoir  le  livre  des  ordonnances  ;  elles 
seront  lues  tant  aux  cours  des  parlemeus  qu'aux  autres  audi- 
toires. 

(79)  Il  doit  y  avoir  aux  cours  des  parleniens,  et  aux  auditoires 
des  baillifs  et  sénéchaux,  un  livre  des  ordonnances,. 

(80)  En  matière  de  dot,  tutelle,  inventaire,  interdiction  de 
biens,  réfection  de  ponts,  et  quand  il  est  question  de  salaires 
d'ouvriers  ou  loyers  de  serviteurs  de  trois  années,  les  sentences 
seront  exécutoires,  nonobstant  appel. 

(81)  Les  sentences  en  matière  pure  civile  personnelle  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  25  livres,  et  les  condamnations  de 
dépens  ,  seront  exécutées  de  même. 

(82)  S'il  y  a  appel  d'une  sentence  interlocutoire,  la  sentence 
deffinitive  pour  raison  d'une  somme  de  20  livres  et  au-dessous , 
peut  être  rendue,  à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  d'interlocutoires 
rendus  sur  la  compétence  ou  l'incompétence  des  juges  en  matière 
de  récusations. 

(83)  Les  sentences  de  récréances  ou  de  plein  possessoire ,  ex- 
pédiées par  titres  ,  rendues  parties  ouïes  par  les  juges  royaux  , 
seront  exécutées,  nonobstant  appel. 

(84)  Si  une  des  parties,  avant  la  récréance,  appelle  de  quelque 
interlocutoire,  les  juges  royaux  ressortissans  sdns  moyens  aux 
parlemens,  procéderont  à  la  sentence  deffiuilive,  sans  préjudice 
de  l'appel. 

(85)  En  matière  de  récréance,  les  baillifs  et  sénéchaux  ne  ren- 
dront leurs  sentences  qu'après  avoir  appelé  quatre  ou  six  con- 
seillers ou  praticiens. 

(86)  Les  parens  des  juges  en  matière  des  complaintes,  11e  pour- 
ront être  commis  à  la  garde  des  choses  conlen?ieuscs. 


5i6  juoais  xn. 

(87)  Les  sentences  exécutoires  nonobstant  l'appeî ,  seront 
exécutées  sans  lettres  de  chancellerie. 

(88)  En  matière  possessoire,  laïque  ou  ecclésiastique,  il  n'ya 
pus  lieu  à  proposition  d'erreur. 

(8g)  L'ordonnance  de  i479>  Sl*r  les  propositions  d'erreur,  sera 
enregistrée  en  parlement  et  observée. 

(90)  En  cas  de  récidive ,  les  accusés  seront  jugés  par  les  baillifs, 
sénéchaux  et  autres  ,  ressortissant  en  parlement ,  aux  assises  jus- 
qu'à sentence  deffinitive  inclusivement,  lesquels  pourront  faire 
exécuter  leurs  sentences,  s'il  n'y  a  pas  d'appel. 

(91)  Jurisdictions  sur  les  vagabons  accordées  aux  baillifs  et  aux 
autres  juges. 

(92)  Les  vagabonds  condamnez  à  des  peines  afïlictives ,  qui 
seront  repris  pour  d'autres  crimes  ,  par  d'autres  juges  non-ressor- 
tissans  aux  parSemens,  seront  jugés  par  eux,  mais  1  appel  sera 
porté  devant  le  juge  suzerain  immédiat. 

(95)  En  cas  de  mai  jugé  reconnue  par  le  juge  supérieur,  il  fera 
le  procès  au  criminel,  nonobstant  appel  ou  opposition  si  le  juge 
supérieur  dit  que  l'inférieur  a  bien  jugé,  l'accusé  qui  aura  inter- 
jeté appel  aux  cours  de  parlement  sera  renvoyé  pardevant  le  juge 
inférieur,  pour  l'exécution  de  sa  sentence ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
définitive,  auquel  cas  l'accusé  sera  envoyé  en  la  cour. 

(9^)  Les  baillifs  et  sénéchaux,  dans  le  procès  des  vagabons  , 
appelleront  au  moins  quatre  conseillers  ou  praticiens. 

(95)  Les  informations  et  productions  des  parties  seront  mises 
es-mains  des  greffiers. 

(96)  Ceux-ci  les  transmettront  aux  baillifs  etsénéchaux,  ou  à 
leurs  lieutenans. 

(97)  Les  baillifs,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans  prendront  les 
productions,  et  les  distribueront  par  les  greffiers  à  personnes  non 
suspectes. 

(98)  Les  baillifs  ,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans  prendront  en 
diligence  à  voir  les  informations;  ils  communiqueront  au  procu- 
reur et  à  l'avocat  du  roy. 

I99)  Les  greffiers,  avant  que  les  parties  en  aient  connoissance, 
enregistreront  les  dictums ,  et  garderont  les  sacs  pour  en  ré-? 
pondre. 

(100)  Dans  les  procès  de  longue  discussion  ,  les  baillifs  et  sé- 
néchaux arbitreront  les  sommes  dues  aux  conseillers  et  commis- 
saires pour  honoraires. 


MARS    l498.  Zig 

(  101)  Rédaction  des  sentences  par  les  greffiers,  et  rétribution 
qui  leur  est  due  pour  le  parchemin. 

(102)  Comment  sont  payées  les  lettres  dont  il  n'y  a  pas  de 
minute. 

(103)  Le  geôlier  aura  un  registre  où  il  écrira  les  noms  et  les 
demeures  des  prisonniers. 

(h>4)  Le  geôlier  enregistrera  à  la  marge  l'écrou,  l'élargisse- 
ment ou  la  décharge  des  prisonniers. 

(105)  Le  geôlier  tiendra  registre  des  délivrances  et  des  élar- 
gissemens. 

(106)  Les  prisonniers  ou  ajournez  seront  promptement  inter- 
rogez. 

(107)  Les  informations  et  réponses  seront  communiquées  aux 
avocats  et  procureurs  du  roy. 

(108)  Ensuite  on  procédera  extraordinairement ,  ou  les  parties 
seront  oûyes  en  jugement  et  en  plein  auditoire. 

(10g)  Si  le  procureur  du  roy,  ou  la  partie  civile  veulent  prendre 
acte  de  l'aveu,  ils  bailleront  leurs  conclusions  par  écrit,  aux- 
quelles l'accusé  pourra  répondre. 

(1 10)  Le  procès  sera  fait  aux  criminels  diligemment  et  secrè- 
tement. 

(111)  Les  informations,  récollemens  et  confrontations  de  té- 
moins se  feront  de  même. 

(112)  Quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  question. 
(n3)  Manière  d'y  procéder. 

(114)  La  question  ne  sera  pas  réitérée. 

(1 1 5)  Comment ,  après  l'instruction  ,  on  procédera  à  l'examen 
du  procès. 

(116)  Prononciation  de  la  sentence  qui  condamne  à  mort  ou 
à  une  peine  afllictive. 

(117)  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  peine  corporelle,  la  partie 
civile  sera  appelée,  les  réponses  de  l'accusé  lui  seront  communi- 
quées par  l'avocat  du  roy. 

(118)  Si  on  ne  peut  rien  conclure  par  la  voye  extraordinaire  , 
les  baillifs,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans,  ordonneront  que  les 
parties  seront  entendues  en  présence  de  l'accusé. 

(119)  En  matière  criminelle,  quand  les  parties  seront  appoin- 
tées àfaire  enqueste,  le  prisonnier  sera  élargi  en  donnant  caution. 

(120)  Il  sera  fait  un  rapport  de  i'enquesle  au  baillifs,  etc. 

(121)  Si,  en  procédant  ordinairement,  on  trouve  qu'il  y  ait  lieu 
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de  condamner  l'accusé  élargi  à*quelque  peine  afflictive,  il  sera 
remis  en  prison. 

(122)  Taxe  des  amendes. 

(123)  Les  condamnez  en  l'amende  envers  le  roy,  seront  con- 
traignables  par  corps,  et  resteront  en  prison  jusqu'au  payement. 

(  1  24)  Les  condamnez  en  l'amende  et  à  tenir  prison  ,  n'en  sor- 
tiront sans  le  consentement  de  la  partie  civile. 

(i25)  Ceux  qui  auront  fait  quelque  emprisonnement  illégal 
tiendront  prison  jusqu'au  paiement  des  dommages  intérêts. 

(1  26)  Les  lettres  de  remission  ou  de  pardon  seront  présentées 
en  jugement  par  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

(127)  Entérinement  desdites  lettres. 

(1  28)  Les  baillifs  et  autres  juges  n'exigeront  rien  pour  l'élar- 
gissement des  prisonniers,  ni  pour  l'entérinement  des  lettres  de 
rémission  ou  rappel  de  ban. 

(12g)  Les  greffiers  auront  un  répertoire  des  appointemens 9 
sentences  interlocutoires,  et  autres  actes  judiciaires. 

(i5o)  Les  greffiers  ne  signeront  rien  qui  ne  soit  contenu  en 
leurs  registres.  Us  n'auront  qu'un  commis  qui  signera  en  leur 
absence ,  et  seront  responsables  de  leurs  clercs. 

(131)  Jours  des  audiences  des  baillifs  et  sénéchaux. 

(132)  Les  baillifs  et  autres  juges  n'institueront  aucuns  officiers 
ou  maistres  de  métier  ,  vsans  appeler  l'avocat  et  le  procureur  du 
roy. 

(133)  Rabat  des  défauts. 

(154)  Les  procureurs  mettront  leurs  procurations  au  greife  s'ils 
en  sont  requis,  et  les  greffiers  en  tiendront  registre. 

(155)  Le  chancelier  scellera  les  lettres  suivant  ce  qui  aura  été 
délibéré  parle  conseil. 

(136)  L'entrée  du  sceau  défendue  à  tousaulres  qu  aux  maistres 
des  requestes. 

(137)  Les  rapporteurs  feront  serment  de  déclarer  la  difficulté 
qu'il  y  aura  dans  les  lettres. 

(138)  Les  secrétaires  feront  serment  de  ne  rien  prendre  pour 
la  signature. 

(139)  Les  seigneurs  ne  lèveront  aucunes  impositions  sur  leurs 
sujets. 

(140)  Défense  aux  gouverneurs,  baillifs,  sénéchaux,  etc.,  de 
rien  exiger  des  notaires,  sergens  et  autres,  sous  prétexte  de  don 
gratuit. 

(i40  Les  marchands  fréquentant  les  rivières,  pourront  s'im- 
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poser  pour  la  conservation  desdites  rivières  et  pour  l'utilité  de 
leur  négoce. 

(142)  Des  cas  où  le  créancier  peut  user  de  clameur. 

(143)  Le  garde  du  petit  scel  ou  ses  lieutenans  ne  pourront  te- 
çevoir  aucune  clameur  sans  vérifier  le  titre  obligatoire. 

(144)  Les  créanciers  tenus  d'exposer  les  clameurs  contre  leurs 
débiteurs  au  plus  prochain  siège  dont  relève  le  débiteur. 

(145)  Les  lieutenans  de  la  garde  du  scel  ne  pourront  prendre 
à  ferme  les  décimes  ou  les  émolumens  du  petit  scel. 

(146)  Après  que  la  clameur  a  été  exposée,  le  garde  scel  attend 
trois  ou  quatre  mois,  avant  d'exiger  les  décimes. 

(147)  Les  juges  du  petit  scel  réduits  au  nombre  fixé  par  les  an- 
ciennes ordonnances. 

(148)  Le  garde  du  petit  scel  ne  prendra  pour  ses  émolumens 
des  clameurs  que  ce  qui  a  été  fixé  par  elles. 

(149)  Chaque  lieutenant  de  la  garde  du  petit  scel  aura  un  re- 
gistre en  bonne  forme,  scellé  du  scel  de  la  cour. 

(150)  Les  lieutenans  enregistreront  sur  ce  livre  les  clameurs 
exposées  avant  d'en  bailler  aucunes  lettres. 

(151)  Les  lieutenans  ne  recevront  aucunes  clameurs  hors  de 
leurs  sièges. 

(i5a)  Les  lieutenans  et  les  notaires  signataires  des  lettres  exé- 
cutoires des  clameurs  ,  mettront  ès  lettres  le  nom  de  celui  qui  a 
exposé  la  clameur,  et  le  nom  de  celui  contre  qui  elle  a  été  exposée. 

(153)  On  ne  prendra  pour  les  clameurs  du  petit  scel  aucune 
annexe  ou  pareatis. 

(154)  S'il  y  a  plusieurs  exécutions  à  faire  en  une  ville  ou  un 
village,  les  sergens  les  feront  toutes  en  un  jour. 

(155)  Les  sergens  seront  payés  de  leurs  journées  par  le  créan- 
cier et  le  fermier  impétrans  la  clameur. 

(156)  Le  sergent  nommé  par  le  garde  du  petit  scel  prendra  ses 
lettres  du  roy. 

(167)  La  discussion  introduite,  les  créanciers  Sauront  que 
deux  délais  pour  justifier  leur  opposition  ou  dette,  ensuite  les 
bfens  seront  vendus. 

(158)  Les  lieutenans  du  petit  scel  et  les  sergens  tenus  de  venir 
en  personne  tous  les  ans  à  Montpellier  à  la  feste  de  saint  Louis. 

(159)  Il  n'y  a  plus  de  trebelliane  en  la  cour  du  petit  scel  de 
Montpellier. 

(160)  Les  avocats  et  notaires  de  ladite  cour  ne  prendront  que 
deux  sols  pour  chaque  terme. 
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(161)  Les  juges  du  petit  scel  n'auront  aucun  égard  aux  rescrits 
de  chancellerie  ;  nonobstant  ces  rescrits,  les  appellations  seront 
dévolues  au  senechal. 

(162)  Les  magistrats,  procureurs,  avocats  ,  notaires .  greffiers 
et  huissiers  des  parlemens,  feront  serment  d'observer  les  ordon- 
nances. 

Loys  par  la  gracfc  de  Dieu  roy  de  France,  nous  sçavoir  faisons 
à  tous  presens  et  à  venir,  que  considerans  comme  ainsi  que 
justice  est  la  première  et  plus  digne  des  vertus  cardinales ,  aussi 
est  elle  la  principale  et  plus  nécessaire  partie  de  toutes  mo- 
narchies ,  royaumes  et  principautez  bien  conduites  et  ordonnées  ; 
par  laquelle  les  roysregnent  elles  seigneuriess'entretiennent  quand 
ils  la  tout  bien  et  dûëment  rendre  et  administrer  à  leurs  sujets, 
selon  qu'il  est  ordonné  de  Dieu  et  qu'ils  y  sont  tenus,  et  que  ainsi 
que  ce  royaume  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  est  le  premier  et  le  mieux 
doûë  de  toutes  choses  que  nul  autre,  aussi  a-t-il  communément 
este  de  tout  temps  mieux  régi  et  gouverné  que  nul  autre  monar- 
chie en  justice,  laquelle  y  a  esté  justement  et  également  admi- 
nistrée à  tous  ,  sans  acception  de  personne  ,  mêmement  en  temps 
qu'il  a  pu  toucher  les  désirs,  vouloirs  et  affections  des  rois  nos 
prédécesseurs,  lesquels  en  eux  voulant  acquitter  envers  Dieu  et 
leurs  sujets,  ont  fait  et  establi  plusieurs  bonnes,  saintes,  justes 
et  très  utiles  constitutions  et  ordonnances,  pour  à  l'honneur  de 
Dieu  laire  rendre  et  administrer  due  et  vraye  justice  au  peuple  et 
sujets  qu'il  leur  a  commis,  et  outre  de  ce  pour  icelles  faire  mettre 
à  due  exécution  ,  ont  ordonné  et  establi  en  tons  les  quartiers  et 
provinces  de  ce  royaume  grand  nombre  d'officiers  de  justice, 
tant  souverains  que  autres,  lesquels  ils  ont  bien  et  grandement 
sallariez  ,  sans  y  vouloir  aucune  chose  espargner  pour  le  bien  de 
leur  peuple,  en  quoi  ils  ont  bien  voulu  autant  employer  et 
despendre  que  plusieurs  autres  roys  et  grands  princes  ont  de  re- 
venu, dont  avec  les  autres  bonnes  œuvres,  ils  ont  acquis  et 
mérité  sur  tous  autres  roys  et  princes  le  nom  de  très-chrestiens, 
toutefois  pour  ce  que  nous  avons  esté  avertis  que  tant  à  l'occasion 
des  guenres  et  divisions  qui  ont  par  ci-devant  régné  en  cedit 
royaume,  comme  par  la  faute  et  négligence  de  plusieurs  nos 
officiers,  lesquels  ne  gardent  pas  si  soigneusement  qu'ils  devroient 
icelles  ordonnances,  ains  en  contrevenant  à  leur  serment  et  au 
devoir  de  leurs  offices,  font  maintefois  le  contraire,  et  aussi  pour 
ce  que  selon  la  variété  et  changement  des  temps,  plusieurs 
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choses  pourroient  estre  ajoutées  ou  diminuées  ausdites  ordon- 
nances, pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdits  sujets. 

Pourquoi  nous  qui  desirons  sur  toutes  les  choses  mortelles, 
que  de  nostre  temps  et  règne  nosdits  royaume  et  sujets  soient  bien 
régis  et  gouvernez  par  bonne  et  due  justice  et  police,  avons  fait 
venir  et  assembler  en  cette  nostre  ville  de  Biois  aucuns  prélats  , 
président  et  conseillers  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  de 
Toulouse,  Bourdeaux,  et  aussi  aucuns  nos  sénéchaux  et  baillifs, 
lesquels  avec  nostre  aîné  et  féal  chancelier,  nostre  amé  et  féal 
cousin  et  conseiller  l'evesque  d'Alby,  aucuns  de  nos  chambellans, 
et  les  gens  de  nostre  grand  conseil  à  ce  par  nous  commis  et  or- 
donnez, ont  entendu  vacquer  et  besongner  aux  choses  dessus- 
dites en  très  grand  soin  ,  cure  et  diligence  par  plusieurs  journées , 
et  ont  mis  et  rédigé  par  écrit  plusieurs  points  et  articles  pour 
le  bien  et  asseleration  de  la  justice,  profit  et  utilité  de  nostredit 
royaume  et  sujets,  que  depuis  nous  avons  fait  voir  en  nostre 
présence  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  par 
le  conseil,  avis  et  délibération  desquels  et  aussi  de  nos  dessusdils 
conseillers ,  avons  de  nostre  plus  ample  puissance  et  autorité 
royale,  fait  et  autorisé,  faisons  et  autorisons  par  cettes  à  toujours 
pour  ordonnances  fermes  et  stables,  lesquelles  nous  voulons  à 
toujours  inviolablement  et  sans  enfraindre  estre  gardées  et  en- 
tretenues et  observées  de  point  en  point  par  nos  officiers  et 
sujets,  sans  aucunement  y  contrevenir,  selon  leur  forme  et 
teneur. 

(1)  Premièrement.  Et  pour  ce  que  la  première  et  principale 
partie  de  justice ,  c'est  religion,  pour  laquelle  faire  garder  et 
observer  ayent  esté  faites  plusieurs  belles  constitutions,  contenues 
ès  saints  décrets  de  Basle  et  Pragmatique  Sanction  ,  dont  sommes 
protecteurs  ,  lesquelles  par  cy -devant  ont  esté  mal  observées  et 
gardées,  à  celle  cause  exhortons  tous  les  prélats,  chapitres  et 
gens  d'église  de  nostre  royaume  de  faire  faire  les  résidences, 
lectures  et  prédications  par  les  chanoines  prebendez  ès  églises 
métropolitaines  et  cathédrales,  des  prébendes  théologales,  et 
aussi  de  garder  et  observer,  et  faire  garder  et  observer  de  point 
en  point  le  contenu  ès  rebriches  concernans  le  service  divin  ,  et 
autrement  insérées  en  ladite  Pragmatique  Sanction,  au  titre; 
Quomodo  Divirium  Officium  sil  ceiebrandum ,  et  autres  en- 
suivans,  autrement  en  leur  défaut  y  sera  pourvû  comme  de 
raison. 

(a)  Item.  Et  jaçoit  a  que  par  les  décrets  de  Basle  et  Pragma- 
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tique  Sanction,  dont  sommes  protecteurs  et  conservateurs,  ayent 
esté  faits  plusieurs  décrets  et  constitutions  pour  pourvoir  aux 
graduez  simples  et  graduez  nommez  des  universitez,  toutefois 
pour  la  difficulté  de  la  preuve  du  tour,  les  maistres,  regens  et 
autres  graduez  sont  frustrez  de  l'effet  desdits  décrets,  et  les  colla- 
teurs  ordinaires  perturbez ,  et  avec  ce  pour  l'incertitude  d'iceluy 
tour  tous  les  bénéfices  sont  litigieux  et  querelleux ,  pour  ausquels 
abus  obvier  et  à  ce  que  lesdits  décrets  et  Pragmatique  sortissent 
leur  effet  ;  avons  ordonné  et  déclaré  ,  déclarons  et  ordonnons  que 
le  tour  desdits  graduez  simples  et  graduez  nommez,  commencera 
le  lendemain  de  Pasques  prochainement  venant,  qu'on  dira  mil 
cinq  cens. 

(3)  Item.  Et  comme  protecteur  desdits  saints  décrets  et  prag- 
matique ,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  les  prélats  ,  chapitres 
et  autres  collateurs  et  patrons  ecclésiastiques  de  nostre  royaume 
et  Dauphiné  ,  de  faire  registres  loyaux  et  entiers,  de  toutes  col- 
lations et  présentations  faites  par  eux  ou  les  vicaires  ,  et  iceux 
renouvelier  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  lesquels  registres  lesdits 
prélats  et  collateurs  seront  tenus  de  montrer  et  exhiber  ausdits 
graduez  simples  et  graduez  nommez,  toutefois  que  par  eux  ou 
justice  en  seront  requis,  et  que  à  ce  faire  ,  seront  contrains  par 
toutes  voyes,  et  manières  dûës  et  raisonnables. 

(4)  Item,.  Enjoignons  aux  universitez  de  nostredit  royaume  et 
Dauphiné,  sur  peine  de  suspension  et  privation  des  privilèges 
par  nos  prédécesseurs  à  eux  donnez  et  autres  peines  arbitraires, 
que  d'oresnavant  en  décernant  les  nominations  par  les  suppôts 
desdites  universitez  ,  ils  se  règlent  selon  la  forme  et  teneur  de 
ladite  Pragmatique  Sanction,  de  point  en  point  sans  obmettre 
aucune  chose,  tant  pour  le  tems  de  l'étude  des  écoliers  que  pour 
les  degrez,  cura  rigore  examinis,  et  autres  choses  requises  par 
ladite  Pragmatique,  et  qu'ils  ne  promovent  aucun  à  degré  et 
honneur,  s'ils  n'est  ydoine  et  approuvé  de  meurs,  science,  et 
qu'il  aye  mérite. 

(5)  Item.  Et  pour  plus  ample  déclaration  ,  avons  en  déclarant 
ladite  Pragmatique,  ordonné  et  ordonnons  en  ensuivant  icelle 
Pragmatique  Sanction ,  que  les  collateurs  ordinaires  et  patrons 
ecclésiastiques  de  nostredit  royaume  et  Dauphiné ,  ne  seront 
tenus  conférer  la  tierce  partie  des  bénéfices  estans  en  leur  colla- 
tion ou  présentation  à  aucuns  graduez  simples  ou  graduez  nom- 
mez, sinon  que  iceux  graduez  ayent  estudié  par  tems  suffisans  et 
qu'ils  soient  de  la  qualité,  et  ayent  fait  leurs  diligençea  de  tout 
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scion  la  teneur  de  ladite  Pragmatique  ;  c'est  à  sçavoir,  les  maistres 
licentiez  ou  bacheliers  formez  en  théologie  par  dixans;  les  docteurs 
ou  licentiez  en  droit  canon,  civil  ou  en  médecine  par  sept  ans,  les 
maistres  ou  licentiez  ès  arts,  et  avec  rigueur  d'examen  par  cinq 
ans,  à  logicaiiéus inclusive,  ou  en  autre  plus  haut  et  supérieure 
faculté;  les  bacheliers  simples  en  théologie  par  six  ans,  les  ba- 
cheliers en  droit  canon  ou  civil  par  cinq  ans,  sinon  qu'ils  fussent 
nobles,  ex  utroque  parente:,  et  d'ancienne  lignée,  auquel  cas  il 
suffira  qu'ils  ayent  estudié  par  trois  ans  ,  et  seront  tenus  iceux 
graduez  faire  foy  de  leursdits  degrez,  lemps  et  noblesse  dessus- 
dites par  enseignemens  légitimes  ausdits  prélats  et  collateurs, 
dont  ils  seront  tenus  leur  laisser  les  doubles  si  lesdits  collateurs 
le  requièrent. 

(6)  Item.  Seront„tenus  les  graduez  voulans  avoir  les  églises 
paroissiales  estans  dedans  les  villes  murées,  avoir  estudié  par 
tems  dessusdit  et  faire  tout  ce  que  dessus  est  dit ,  à  tout  le  moins 
seront  tenus  avoir  estudié  en  théologie,  ou  en  droit  canon  ou 
civil  par  trois  ans,  ou  seront  tenus  d'estre  maistres  ès  arts  en 
université  fameuse  et  privilégiée. 

(7)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  universitez 
qui  voudront  nommer  ausdits  prélats ,  collateurs  ou  patrons  ec- 
clésiastiques,  en  ensuivant  la  teneur  de  ladite  Pragmatique,  ne 
pourront  nommer  sinon  les  graduez  actuellement  residens  et  sans 
fraude  en  icelles  universitez,  et  en  leursdites  nominations  seront 
tenus  déclarer  les  degrez,  et  le  nombre  et  qualitez  des  bénéfices 
de  leursdits  nommez. 

(8)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  oster  toutes 
diversitez  d'opinions  ,  que  en  ensuivant  les  saints  décrets  et  Prag- 
matique Sanction  ,  que  tous  et  chacun  les  graduez  soient  simples 
ou  nommez,  seront  tenus  de  insinuer  leursdits  degrez  et  nomi- 
nations chacun  an  ,  au]  tems  de  caresme  ,  ausdits  prélats,  colla- 
teurs ou  à  leurs  vicaires,  autrement  ne  se  pourront  aider  ne 
prendre  droit  ès  bénéfices,  comme  graduez  simples  ou  graduez 
nommez;  ains  les  collations  qui  en  ce  cas  se  feront  par  lesdits 
prélats  ou  collateurs  et  autres  que  ausdits  graduez  simples  ou 
graduez  nommez,  tiendront  et  vaudront  (1). 

(9)  Item.  Et  pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  plusieurs 
desdits  graduez  simples  et  aussi  graduez  nommez  ont  mis  en 


(1)  V.  l'art.  12  du  tit.  17  des  matières  sommaires  de  l'ordonnance  de  1669. 
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procès  plusieurs  personnes,  jaçoit  ce  que  lesdits  degrez  ou  nomi- 
nations n'ayent  esté  insinuées  au  terris  de  caresme,  en  venant 
directement  contre  l'intention  de  ladite  Pragmatique.  Pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  aussi  pour  ce  que,  comme 
dit  est,  sommes  protecteurs  de  ladite  Pragmatique  ;  mandons  et 
néanmoins  enjoignons  aux  gens  tenans  cours  de  parlemens, 
bailiifs,  sénéchaux  et  autres  justiciers  et  officiers,  que  information 
préalablement  faite ,  sommairement  et  de  plein  ,  des  insinuations 
desdits  degrez  et  nominations ,  ils  et  chacun  d'eux  procèdent  au 
jugement  des  procès  desdits  matières  pendans  pardevant  eux , 
qui  ne  seroient  encore  contestez  et  sur  lesquels  n'auroit  esté 
donné  sentence  ou  arrest  de  recreance,  ou  sur  le  plein  posses- 
soire  desdits  bénéfices,  sans  avoir  regard  ausdits  graduez  simples, 
et  nominations  desdits  graduez  nommez,  qui  n'auront  insinué 
leursdits  degrez  et  nominations  dedans  ledit  tems  de  caresme, 
ausdits  coilateurs  ou  leurs  vicaires  en  maintenant  et  gardant 
audit  cas  ,  se  mestier  est,  ceux  qui  auront  les  collations  des  ordi- 
naires. 

(10)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  là  où  il  sera 
trouvé  enfin  de  procès,  que  lesdits  graduez  simples  ou  graduez 
nommez  auront  calomnieusement  mis  en  procès  quelqu'un,  pour 
raison  d'un  bénéfice  qui  ne  seroit  ou  cherroit  en  tour  desdits 
graduez  simples  ou  nommez,  ou  seroit  trouvé  incapable  en  ce 
cas;  lesdits  graduez  simples  ou  graduez  nommez  seront  au  cas 
dessusdit,  privez  et  déboutez  du  privilège,  d'avoir  et  obtenir 
bénéfices  par  vertu  desdits  saints  décrets  et  Pragmatique  Sanction, 
jusques  à  six  ans  pour  la  première  fois,  et  perpétuellement  pour 
la  seconde,  le  tout  des  huit  articles  precedens,  par  manière  de 
provision  et  jusques  à  ce  que  par  l'église  gallicane  que  entendons 
de  exhorter  de  soy  assembler,  autrement  en  soit  ordonné. 

(11)  Item.  Avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons 
qu'ès  collations  en  regale  qui  par  nous  d'oresnavant  seront  faites, 
sera  déclaré  le  tems  de  l'ouverture  d'icelle,et  si  auparavant 
trente  ans  l'ouverture  auroit  esté,  que  l'on  ne  dépêche  lesdites 
collations  et  dons  en  regale,  et  si  par  inadvertance  ou  autrement 
lesdites  collations  estoient  dépêchées,  que  les  juges  à  icelles 
n'y  ayent  aucun  regard;  lesquelles  audit  cas,  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  dès  à  présent,  nulles  et  de  nul  efFet  et  va- 
leur. 

1  (12)  Item.  Avons  défendu  et  défendons  à  tous  nos  officiers, 
que  ès  archevêchez,  evêchez,  abbayes  et  autres  bénéfices  de 
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nostre  royaume ,  esquels  n'avons  droit  de  regale  ou  de  garde ,  ils 
ne  se  mettent  dedans  ne  ès  fortes  places  d'iceux,  sinon  ès  béné- 
fices et  places  fortes  qui  seroient  assises,  ès  fins  limitrophes  de 
nostre  royaume  et  autres  païs  de  nostre  sujétion,  dont  inconvé- 
nient en  pourroit  advenir  à  nous  et  à  uostredit  royaume,  auquel 
cas  nosdits  officiers  ne  pourront  pour  la  g^rde  et  tuition  desdites 
places,  prendre  aucunes  choses  des  biens  et  fruits  desdits  béné- 
fices sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  restitution  desdits 
fruits  et  biens  ,  et  despens,  dommages  et  interest;  mais  quand  il 
seroit  question  de  taxer  aucune  chose  à  nosdits  officiers  pour  la 
garde  et  tuition  desdites  placés,  ils  se  pourront  tirer  par  devers 
nos  cours  de  parlemens,  ou  ressort  desquels  lesdits  bénéfices  ët 
places  fortes  seront  assises,  et  bailler  leur  requeste  à  cette  fin  pour 
par  nosdites  cours ,  estre  procédé  à  ladite  taxation  si  faire  se  doit 
comme  de  raison.  Et  défendons  à  tous  nobles  et  autres  personnes 
privées  ,  qu'ils  ne  se  mettent  ou  entrent  dedans  lesdits  bénéfices, 
sur  peine  d'estre  punis  comme  sacrilèges,  et  commettant  force 
privée  ou  publique  ;  toutefois  par  ce,  n'entendons  priver  les  pré- 
tendans  droit  de  garde  esdits  bénéfices  vacans,  lesquels  auroient 
obtenu  sentence  ou  arrest  dudit  droit,  mais  voulons  qu'ils  en 
jouissent  en  ensuivant  lesdites  sentences  ou  arrests,  et  quand  est 
des  autres  prétendans  ledit  droit  de  garde  qui  n 'auroient  obtenu 
lesdites  sentences  ou  arrests  touchant  ledit  droit,  ne  pourront 
eux  mettre  ni  entrer  esdits  bénéfices  de  leur  propre  autorité, 
combien  qu'ils  fussent  en  possession  d'icelui  droit;  mais  audit 
cas,  pourront  eux  tirer  pardevers  nous  en  nostredite  chancellerie, 
et  nous  donner  à  entendre  leurdit  droit ,  pour  leur  estre  pourvû 
au  cas  par  lettres  adressantes  à  nos  juges  ordinaires  ,  comme  de 
raison  ,  les  loix ,  ordonnances  et  louables  coutumes  concernantes 
le  fait  de  la  confection  des  inventaires  des  biens,  meubles  estans 
dedans  lesdits  bénéfices,  tant  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  que 
temporelle  ,  demeurant  en  leur  force  et  vertu. 

(i5)  Item.  Que  l'on  ne  pourra  en  quelque  matière  que  ce  soit , 
sur  un  même  fait  contenu  ès  escritures  et  additions  desdites 
parties  ,  produire  ne  faire  examiner  que  dix  témoins  pour  le  plus, 
et  ne  sera  comptée  une  turbe  que  pour  un  témoin,  ès  cas  que 
on  a  accoutumé  examiner  témoins  en  turbe,  et  les  témoins  qui 
seront  examinez  outre  ledit  nombre  de  dix,  seront  rejetiez,  et 
n'aura  l'en  aucun  regard  à  leurs  dits  et  dépositions ,  et  avec  ce 
sera  le  commissaire  qui  aura  examiné  plus  de  dix  témoins  sur  un 
même  fait,  multé  à  l'arbitrage  du  juge,  en  l'auditoire  duquel 
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sera  rapportée  ladite  enqueste,  et  si  esdiles  escrilures  et  additions 
desdites  parties,  y  avoit  articles  faisans  mention  d'un  même  fait  ; 
nous  ordonnons  que  l^s  commissaires  qui  feront  lesdites  enques- 
tes, accoleront  les  articles  faisans  mention  d'un  même  fait  (1). 

(14)  Item.  Que  tous  commissaires  besognans  es  enquestes  , 
soient  de  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  senechaux,  juges 
royaux,  leurs  iieutenans  ou  autres  fassent  eux-mêmes  les  exa- 
mens et  interrogatoires  des  témoins  presens,  leurs  a  joints,  et 
nomment  leurs  dépositions  ou  escrivent,  si  bon  leur  semble  ,  en 
leur  défendant  qu'ils  ne  fassent  faire  lesdits  examens  de  témoins 
par  leurdit  ajoint  ou  clercs,  ains  les  fassent  en  leurs  personnes 
comme  dit  est  (2). 

(15)  Item.  Que  tous  commissaires  qui  examineront  témoîus, 
soient  tenus  de  les  interroger  de  la  raison  de  leurs  dits  et  dépo- 
sitions, et  icelle  raison  rédiger  par  escrit  avec  la  déposition  des- 
dits témoins,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(18)  Item..  Nous  ordonnons  que  après  que  le  demandeur  aura 
posé  et  affirmé  par  serment,  aux  saints  évangiles  de  Dieu,  qu'il 
croit  le  contenu  en  sa  demande,  et  escrilures  estre  véritable  tant 
en  nos  cours  de  parlemens  que  pardevant  tous  autres  juges 
royaux  ;  le  défendeur  sera  tenu  en  sa  personne ,  s'il  est  au  lieu  où 
sera  démené  le  procès,  répondre  par  crédit  vei  non  crédit, 
pertinemment  par  son  serment  aux  évangiles,  à  chacun  article 
des  escritures  du  demandeur,  et  où  icelui  défendeur  seroit  absent 
dudit  lieu,  et  semblabiement  le  demandeur  seront  tenus  d'envoyer 
l'affirmation  et  position  de  leurs  faits,  et  la  réponse  pertinente 
par  escrit,  signé  de  leur  main  s'ils  sçavent  escrire,  où  sinon  d'un 
notaire  royal  à  leur  requeste  sur  un  chacun  article  d'icelle  de- 
mande, et  défenses  à  leurs  procureurs  avec  procuration  suffisante 
pour  y  répondre,  et  procéder  par  lesdits  procureurs  selon  le 
contenu  desdits  articles  signez  comme  dit  est. 

(17)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  clercs  des  com- 
missaires et  de  leursdits  ajoints,  soit  qu'ils  soient  conseillers  de 
itosdites  cours,  baillifs,  senechaux  et  juges,  ou  leurs  Iieutenans 
généraux  ou  particuliers,  et  autres  juges,  ne  puissent  rien  prendre 
de  ceux  pour  qui  leurs  maistres  auront  besogné  esdiles  enquestes, 


(1)  V.  l'art.  iCI  du  tit.  i3  de  l'abrogation  des  enquestes  d'examen  à  futur,  et 
des  enquestes  par  turbes  de  l'ordonnance  de  1667. 

V.  les  art.  17  et  21  du  tit.  22  des  enquestes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(2)  V.  l'art.  i3  du  tit.  22  des  enquestes  de  l'ordonnance  de  16C7. 
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fors  et  excepté  pour  leurs  escritures,  les  minutes  et  grosses  d'en- 
questes  et  procès  verbaux ,  selon  les  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs ,  et  que  raisonnablement  ils  ont  accoutumé  d'avoir  par 
la  taxation  qui  leur  en  est  faite  par  nosdites  cours,  baillifs,  séné- 
chaux ou  autres  nos  juges. 

(18)  Item.  Néanmoins  ordonnons  que  les  clercs  feront  serment 
à  leurs  maistres,  mêmement  ceux  de  nos  presidens,  conseillers 
en  nosdites  cours  de  parlement,  de  non  révéler  aucune  chose  du 
secret  desdites  enquestes ,  examen  de  témoins  ou  quelque  chose 
concernant  le  fait  de  nosdites  cours. 

(19)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  conseillers  de 
nosdites  cours  de  parlement  ne  pourront  aller  en  commission 
hors  le  parlement,  sinon  qu'il  soit  question  de  baronnie,  chas- 
teilenie  ou  autre  matière  qui  fut  de  la  valeur  de  deux  cens  livres 
de  rente  et  au-dessus,  ou  d'evêché,  abbaye,  prieuré  conventuel, 
dignité  ou  autre  bénéfice  de  la  valeur  de  quatre  cens  livres  porté 
et  la  parlie  le  requiert  et  qu'il  fust  en  ce  cas  délibéré  par  la  cour, 
que  la  commission  se  dust  adresser  à  nosdits  conseillers  ;  toute- 
fois n'entendons  .que  ès  cas  où  ladite  cour  en  voyant  le  procès  , 
verroit  estre  à  pourvoir,  ex  officio,  ès  grandes  matières  crimi- 
nelles ,  ou  de  limites,  qui  bonnement  ne  se  pourroient  autrement 
avérer  ou  vuider,  elle  ne  le  puisse  faire  à  sa  discrétion. 

(20)  Item,  Que  nosdits  presidens  ne  pourront  exécuter  les 
commissions  qui  leur  adviennent  en  distribution  ou  autrement, 
sinon  qu'il  fust  question  du  duché,  comté,  baronnie  ou  autre 
seigneurie  de  mil  livres  de  rente  et  au-dessus,  ou  d'evêchez  ,  ab- 
bayes ou  autres  bénéfices  valans  deux  mil  livres  tournois  portez 
et  au-dessus  ,  et  que  la  partie  le  requiert. 

(21)  Item.  Avons  défendu  et  défendons  à  nosdits  presidens  et 
conseillers  qu'ils  ne  voisent  pour  les  parties  en  commission ,  le 
parlement  séant,  soit  par  nostre  congé  ou  de  nosdites  cours, 
sinon  qu'il  y  eust  cause  urgente,  et  qu'il  fust  question  desdites 
matières  de  duchez  et  corniez ,  baronnie  ,  chastellenie  et  autres 
de  qualité  dessusdite  ès  precedens  articles  respectivement,  an- 
quel  cas  la  matière  sera  mise  en  délibération  en  nosdites  cours , 
et  si  la  cause  étoit  trouvée  par  nosdites  cours,  si  très-urgente  et 
nécessaire,  que  président  ou  conseiller  y  dust  aller,  ledit  par- 
lement séant  en  ce  cas,  nosdites  cours  respectivement  pourront  si 
les  parties  le  requièrent,  ordonner  commission  estre  délivrée 
nosdits  presidens  ou  conseillers,  pourvu  toutefois  que  de  chacune 
chambre  de  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris,  il  n'en  pourra 
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audit  cas  aller  que  un  à  la  fois ,  et  pour  le  plus  durant  ledit  par^ 
iement,  et  de  nosdits  parlemens  de  Toulouse  et  Bourdeaux,  un 
seulement  de  chacune  de  nosdites  cours,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  gages  de  trois  mois  pour  la  première  fois,  et  suspension 
de  leurs  offices  d'un  an  pour  la  seconde ,  et  pour  la  tierce  de  plus 
grande  peine  arbitraire. 

(22)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  à 
nosdits  presidens  et  conseillers,  que  d'oresnavant  ils  ne  prennent 
leurs  dépens  ou  autre  chose  équivalens  à  iceux,  soit  que  lesdits 
dépens  leur  fussent  offerts  volontairement,  libéralement  ou  au- 
trement en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  peine  à  nosdits 
presidens  et  conseillers  ,  de  privation  de  leurs  gages  pour  un  an 
pour  la  première  fois  ,  et  pour  la  seconde  de  suspension  de  leurs 
offices,  et  autre  peine  arbitraire,  et  aux  parties  aussi  d'amende 
arbitraire. 

(23)  Item.  Ordonnons  que  en  ensuivant  les  ordonnances  faites 
par  nos  prédécesseurs ,  que  tous  nosdits  presidens  et  conseillers 
se  trouveront  à  la  saint  Martin  ,  sur  la  peine  contenue  esdiles 
ordonnances ,  et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  mis- 
sives que  escrivons  à  nosdits  presidens  et  conseillers,  pour  les 
faire  demeurer  et  retarder  après  ladite  feste  saint  Martin ,  ou 
aller  en  commission  durant  ledit  parlement,  pour  lesdites  parties, 
ils  ne  contreviennent  à  ladite  ordonnance,  et  que  sous  ombre 
d'icelles  ils  ne  puissent  prétendre  ne  alléguer  excusation  légitime, 
en  déclarant  les  enquestes,  exécutions  d'arresls  et  autres  exploits 
faits  par  nosdits  presidens  et  conseillers  durant  ledit  temps,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances,  sous  ombre  de  nosdites 
lettres,  et  autrement  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur;  et  en  outre , 
enjoignant  aux  greffiers  de  nosdites  cours  de  ne  bailler,  signer,  ne 
délivrer  aucunes  commissions  ès  cas  dessusdits  à  nosdits  presi- 
dens et  conseillers,  sur  peine  pour  la  première  fois,  de  suspen- 
sion d'un  an,  et  pour  la  seconde,  de  privation  de  leurs  offices  (1). 

(24)  Item.  Et  à  la  fin  du  parlement,  les  distributions  des  com- 
missions se  feront  en  la  manière  qui  s'ensuit;  c'est  à  sçavoir,  les 
enquestes  et  examen  en  la  manière  accoutumée,  et  au  regard 
des  exécutions  d'arrests,  chacun  des  rapporteurs  pourra  choisir 
une  commission  de  son  rapport  telle  que  bon  lui  semblera,  et  le 


(1)  V.  la  modification  ci-après. 

V.  l'art.  2  du  lit.  21  des  descentes  sur  les  lieux,  taxe  de»  officiers,  etc.,  de 
l'ordonnance  de  1667. 
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reste  des  commissions  d'exécution  d'arrest  qui  chet  en  commis- 
sion, se  distribuera  selon  Tordre  et  antiquité,  et  ès  chambre  où 
ils  auront  esté  rapportez  par  les  présidons  ou  autrement,  ainsi 
que  lesdits  presidens  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  souventes  fois  advient  que  pour  ma- 
ladie de  pere  ou  mere,  ou  successions  échûës  à  nosdits  conseil- 
lers, ou  autre  cause  raisonnable,  touchant  leurs  affaires  parti- 
culières, nosdits  conseillers  sont  contraints  eux  absenter  hors 
nostredite  cour;  ordonnons  que  ce  faire  ne  pourront,  sinon  par 
congé  et  licence  de  nosdites  cours  ,  lesquelles  respectivement 
leur  arbitreront  le  delay  plus  brief  que  faire  se  pourra  pour  leur 
retour,  selon  l'exigence  de  ladite  matière,  sur  quoi  nous  en 
chargeons  la  conscience  de  nosdites  cours. 

(26)  Item.  Ordonnons  que  si  aucun  de  nosdits  conseillers 
estoit  tellement  occupé  qu'il  ne  pût  aller  en  commission  ,  il  ne 
la  pourra  bailler  à  un  autre  sans  congé  et  permission  de  nosdits 
presidens  (1). 

(27)  Item.  Et  pour  ce  que  voulons  et  entendons  nosdites  or- 
donnances et  chacune  d'icelles ,  même  ment  celles  qui  teucheut 
le  fait  de  nostredite  cour  de  parlement,  eslre  entièrement  gardées 
et  observées  par  nosdits  presidens,  conseillers  et  autres  suppôts 
d'icelle  cour,  et  si  aucune  chose  estoit  par  ci-après  faite  au  con- 
traire, provision  y  estre  donnée  tellement  que  faute,  inconvénient 
ou  scandale  ne  s'en  puisse  ensuir  :  voulons  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  do  quinze  jours  en  quinze  jours,  ou  du  moins  une 
fois  le  mois,  les  presidens  de  nostre  cour,  ensemble  ceux  des 
enquestes  s'assemblent  au  mercredy  après  diné,  selon  et  ensui- 
vant l'ordonnance  autrefois  faite  pour  la  conservation  et  enire- 
tenemenl  desdites  ordonnances. 

(28)  Item.  Et  auquel  jour  ils  appelleront  avec  eux  tel  nombre 
de  conseillers  de  ladite  cour,  jusqu'à  deux  de  chacune  chambre 
du  moins  tels  que  ils  aviseront,  ausqueis  nous  avons  chargé  et. 
enjoint,  chargeons  et  enjoignons  sur  leur  honneur  et  conscience, 
et  le  devoir  de  leur  office,  que  outre  les  autres  matières  des- 
quelles audit  jour  de  mercredy,  ils  doivent,  délibérer  et  commu- 
niquer selon  ladite  ordonnance,  ils  regardent,  avisent  et  pren- 
nent ensemble  conseil,  avis  et  mûre  délibération  de  ceux  de 
ladite  cour,  soient  presidens,  conseillers  ou  autres,  lesquels  en 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  de  l'an  i493,  art.  14. 
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méprisant,  contrevenant  ou  mettant  à  nonchaloir  nosdites  or- 
donnances, seroient  trouvez  irreverens  et  desobeïssans  à  nous, 
à  ladite  cour,  ou  aux  presidens  d'icelle  ,  ou  qu'ils  seroient  ne- 
gligens  ou  nonchalans  de  venir  en  ladite  cour  aux  jours  et  heures 
qu'il  est  requis,  et  y  faire  la  résidence  duë  et  ordonnée  ,  ou  qui 
ne  feroient  leur  devoir  de  rapporter  et  extraire  les  procès  et  ma- 
tières dont  ils  sont  ou  seroient  chargez,  sans  vaquer  aux  déli- 
bérations et  conseils  de  ladite  cour,  rapports  et  opinions  des 
presidens  et  conseillers  d'icelle,  ou  que  de  leur  autorité  fe- 
roient chose  reprehensible,  ou  dérogeant  à  nosdites  ordon- 
nances, à  l'honneur  et  gravité  de  ladite  cour,  et  des  presidens 
d'icelle  (i). 

(29)  Item.  Et  ausquels  presidens  et  conseillers  ainsi  assemblez 
que  dit  est ,  avons  donné  et  donnons  charge ,  commission ,  puis- 
sance et  autorité,  et  expressemeut  enjoint  de  remontrer  ausditsf 
presidens,  conseillers  et  autres  suppôts  de  ladite  cour,  qu'ils 
trouveront  estre  coupables  des  fautes,  irrévérences  et  negligens 
dessusdits,  ce  qu'ils  verront  à  remontrer,  et  s'ils  voyent  la  matière 
disposée  et  que  le  cas  le  requière;  surquoy,  chargeons  leur  hon- 
neur et  conscience  comme  dessus,  de  suspendre  les  dessusdits  et 
chacun  d'eux  de  leurs  gages  ordinaires,  et  après  disnées  de  ladite 
cour  et  de  l'entrée  d'icelle  cour,  pour  un  mois  ou  tel  autre  temps 
moindre  et  au-dessous  que  leur  semblera  estre  raisonnable  à 
faire  selon  l'exigence  du  cas,  en  ayant  regard  à  ceux  qui  seroient 
plus  coutumiers  de  encheoir  e§dites  fautes ,  coulpes  et  négli- 
gences, et  supportant  ceux  qui  sont  plus  coutumiers  de  faire 
leur  devoir  et  s'acquitter  diligemment  en  leursdits  offices,  ou  de 
faire  rapport  en  ladite  cour  desdites  fautes,  coulpes  et  négli- 
gences, pour  en  faire  telle  punition  que  par  icelle  seroit  avisé, 
et  aussi  de  nous  en  avertir  quand  mestier  sera  et  bon  leur  sem- 
blera ,  pour  y  estre  par  nous  pourvu  selon  que  trouverons  estre 
à  faire  par  raison;  et  outre,  enjoignons  et  commandons  aus- 
dits  presidens,  que  des  dessusdites  assemblées,  inquisitions, 
délibérations  et  punitions  ils  fassent  faire  registre,  afin  que 
par  icelui  puissions  pour  le  bien  de  justice,  deux  fois  l'an  , 
ou  quand  bon  nous  semblera,  estre  avertis  et  adeertenez  de 
l'entretenement  de  nosdites  ordonnances  ou  des  infractions 
d'icelles. 


(1)  V.  la  modification  ci-après. 
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(3o)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant,  quand 
par  nous  sera  pourvu  à  aucun  office  de  président  ou  conseiller 
en  nosdites  cours,  que  en  ce  cas  celui  diïi  sera  ainsi  par  nous 
pourvû,  soit  examiné  par  tous  les  dessusdits  presidens,  appelé 
avec  eux  tel  nombre  de  conseillers  desdites  cours,  qu'ils  verront 
être  à  faire  ce  bon  leur  semblera,  et  s'il  est  trouvé  suffisant  et 
ydoine  pour  ledit  office  exercer,  procéderont  à  sa  réception  et 
institution,  et  semblablement  s'il  n'est  trouvé  ydoine,  suffisant 
ne  capable  en  ce  cas,  ne  sera  par  eux  reçû  ;  mais  nous  en  aver- 
tiront pour  y  pourvoir,  d'autre  personnage  habile,  ydoine  et 
suffisant  ainsi  que  pour  le  devoir  de  justice  sommes  tenus  de 
faire. 

(5i)  Item.  Et  pour  ce  que  par  autres  ordonnances  est  expres- 
sément ordonné,  que  avant  que  nul  puisse  estre  pourvu  d'aucun 
office  de  président  ou  conseiller  de  nosdites  cours,  il  est  expres- 
sément requis  qu'il  soit  élû  ou  nommé  par  nosdites  cours,  et 
qu'à  faire  lesdites  élections  et  nominations  ,  se  peut  faire  et  com- 
mettre des  abus;  avons  à  cette  cause  ordonné  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  en  faisant  lesdites  élections  et  nominations  desdits 
presidens  ou  conseillers,  iceux  nosdils  presidens  et  conseillers 
ainsi  élisans  et  nommans,  jureront  sur  les  saints  évangiles  de 
Dieu,  ès  mains  du  premier  président  de  ladite  cour,  ou  autre 
qui  en  son  absence  présidera,  d'élire  sur  son  honneur  et  con- 
science, celui  qu'il  saura  et  connoîtra  estre  le  plus  lettré,  ex- 
périmenté, utile  et  profitable  pour  lesdits  offices,  respective- 
ment exercer  au  bien  de  justice  et  chose  publique  de  nostre 
royaume. 

(32)  Item.  Et  afin  que  lesdites  nominations  ou  élections  se 
fassent  sans  faveur  et  fraude,  voulons  et  ordonnons  en  outre, 
que  d'oresnavant  lesdites  nominations  et  élections  se  feront  pu- 
bliquement, de  vive  voix  et  non  par  ballottes,  et  que  des  trois 
personnages  que  on  a  accoutumé  de  élire  et  nommer,  ne  se 
pourra  nommer  ou  élire  que  un  personnage  natif  ou  résidant 
en  nostre  ville  de  Paris  (1). 

(53)  Item.  Que  nos  baillifs ,  sénéchaux,  conseillers  et  presi- 
dens de  nosd;tes  cours  de  parlement  et  autres  nos  officiers  et 
justiciers  ne  pourront  estre  conseillers,  pensionnaires,  oiïiciaux 
ou  vicaires  généraux  d'aucun  prélat  ou  seigneur  temporel ,  sur 


(1)  V.  les  modilications  ci -après. 
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peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  privation  de  gages,  ainsi 
que  par  no  s  dit  es  cours  sera  avisé. 

(34)  Item,  Avons  défendu  et  défendons  pareillement  à  nos 
procureurs  et  avocats  de  non  plaidoyer  ne  consulter  les  parties 
contre  nous,  sur  peine  de  semblable  peine,  de  suspension  de 
leurs  offices  et  privation  de  gages  ;  les  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs, touchant  nos  procureurs  et  avocats  en  nos  cours 
souveraines,  demeurantes  en  leur  force  et  vertu. 

(35)  Item.  Avons  défendu  et  défendons  à  nos  baillifs,  séné- 
chaux, procureurs  ou  leurs  lieutenans  de  ne  prendre  aucuns 
gages  ou  pensions  des  sujets  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  que  nosdits  baillifs ,  sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans 
ne  soient  juges  chastellains  ou  baillifs  des  justices  ressortissans  à 
leursdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  jurisdictions,  sur  peine  de 
semblable  peine. 

(36)  Item*  Que  le  fils ,  frère ,  gendre ,  neveu  et  clerc  ne 
pourront  estre  pris  pour  ajoints  par  le  commissaire  ordonné  à 
faire  erçqueste  posé  ores  que  les  parties  y  consentissent. 

(3^)  Item,  Que  nosdits  presidens,  conseillers,  baillifs,  séné- 
chaux et  autres  nos  juges ,  ou  leurs  lieutenans,  ne  pourront  estre 
ne  assister  au  jugement  du  procès  d'un  prélat  ou  collateur,  ou 
d'aucun  seigneur  duquel  ils,  leurs  enfans,  frères  ou  cousins  ger- 
mains, directement  ou  indirectement  obtiendront  d'oresnavant 
aucun  bénéfice  ou  office  formé  et  intitulé,  quand  les  parties  les 
récuseront  (1). 

(38)  Item*  Que  les  requestes  de  récusation  qui  seront  baillées 
à  nosdites  cours  de  parlement,  seront  couchées  dedans  l'inven- 
taire de  la  partie  baillant  ladite  requeste,  pour  préalablement  y 
faire  droit. 

(39)  Item.  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  nosdits  presidens  et 
conseillers ,  d'eaux  informer  de  ceux  qui  révèlent  les  secrets  de 
nosdites  cours,  pour  l'information  faite  et  rapportée  pardevers 
nosdites  cours,  estre  procédé  à  rencontre  des  delinquans  par 
suspension  et  privation  de  leurs  gages  et  offices ,  et  autres  peines 
et  amendes  selon  l'exigence  des  cas  ;  et  néanmoins  mandons  à 
nosdits  presidens,  que  en  ensuivant  les  ordonnances  de  nosdits 
prédécesseurs,  ils  se  trouvent  ensemble  de  quinzaine  en  quin^ 


(1)  V.  l'art.  2  du  tjt,  24  des  récusations  des  juges*  de  l'ordonnance  d$ 
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zaine  les  jours  de  mercredy,  pour  aviser  des  fautes  qui  se  pour- 
ront commettre  par  nosdits  conseillers  et  autres  officiers- de  1109- 
dites  cours,  pour  nous  en  avertir  et  y  mettre  ordre,  et  donner 
provision  telle  que  de  raison. 

(4o)  Item.  Que  combien  par  les  ordonnances ,  aucun  ne 
puisse  acheter  office  de  judicature,  néanmoins  sous  couleur  de 
quelque  congé  qu'ils  ont  obtenu  de  nous  ou  nos  prédécesseurs, 
ladite  ordonnance  a  esté  enfreinte,  et  à  cette  cause  avons  dé- 
claré et  déclarons  que  n'entendons  déroger  esdites  ordonnances , 
et  si  par  importunité  ou  autrement  eu  commandions  aucunes 
lettres;  défendons  à  nostre  chancelier  de  ne  les  sceller,  et  si 
par  surprise  ou  autrement  elles  cstoient  scellées ,  prohibons  et 
défendons  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 
sénéchaux  et  autres  juges,  et  officiers  ou  leurs  lieutenans,  pour 
quelque  commandement  ou  lettres  itératives  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous,  de  n'y  obéïr  et  obtempérer. 

(40  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  père  et  le  fils 
et  les  deux  frères,  ne  pourront  estre  en  une  même  cour. 

(42)  Item.  Pour  ce  que  les  gens  tenans  les  requestes  de  nostre 
palais  à  Paris  font  souvent  évoquer  plusieurs  causes,  sous  cou- 
leur d'une  requeste  attachée  à  la  garde  gardienne  d'aucuns  pré- 
lats, abbez  ou  chapitres  ou  autres  privilèges  d'aucuns  privilégiez, 
sans  ce  qu'ils  ayent  aucunes  lettres  de  committimus  do  nous; 
nous  leur  défendons  bien  expressément  que  d'oresnavant  ils  ne 
usent  de  telles  évocations  et  n'entreprennent  aucune  connois- 
sance,  sinon  des  causes  qui  leur  seront  commises  par  nos  lettres 
de  committimus,  et  dedans  l'an  de  la  datte  desdites  lettres  de 
committimus  (1). 

(43)  Item.  Nous  défendons  à  nosdits  gens  desdites  requestes, 
que  sous  ombre  desdits  committimus  ne  autrement,  ils  n'en- 
treprennent connoissance,  sinon  des  causes  personnelles  et  pos- 
sessoires;  et  si  aucunes  parties  ou  leurs  procureurs  vouloient 
consentir  estre  renvoyez  pardevant  nosdits  gens  desdites  requestes, 
pour  autres  matières  que  pour  celles  dont  nous  voulons  la  con- 
noissance leur  appartenir  comme  dit  est,  nous  enjoignons  à 
nostre  cour  de  parlement,  et  à  nos  procureur  et  avocat  généraux 
qu'ils  empêchent  lesdits  renvois,  et  que  doresnavant  tels  renvois 


(1)  V.  l'art.  7  du  tit.  4  des  committimus  et  gardes  gardiennes  de  l'ordon- 
iiance  de  1669. 
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ne  se  fassent,  ne  se  enregistrent  en  nos  cours  de  parlement, 
sans  les  montrer  à  nosdits  procureur  et  avocat  (i). 

(44)  Item.  Nous  enjoignons  à  nosdits  conseillers  des  requestes, 
en  ensuivant  les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseurs ,  que 
ils  ne  puissent  juger  aucun  procès,  sinon  qu'ils  Payent  baillé  à 
voir  particulièrement  à  quelqu'un  d'entre  eux,  lequel  sera  tenu 
de  le  raporter  en  plein  bureau;  et  enjoignons  à  nostredite  cour 
de  parlement,  et  à  nos  procureur  et  avocat  en  icelle,  qu'ils  fas- 
sent garder  cette  présente  ordonnance  (a). 

(45)  Item.  Nous  voulons  que  s'il  avenoit  que  aucuns  de  nos 
conseillers  desdites  requestes  du  palais ,  avoient  aucuns  procès 
en  matière  personnelle  ou  possessoire  par  vertu  de  leur  commit- 
timus,  ou  leurs  enfans ,  pendant  esdites  requestes;  en  ce  cas, 
nous  voulons  que  les  maistres  dés  requestes  ordinaires  de  nostre 
hostel  en  leur  auditoire  à  Paris,  jayent  la  connoissance  desdites 
matières  (3). 

(46)  Item.  Nous  défendons  à  nosdits  conseillers  esdites  re- 
questes, que  ils  ne  prennent  aucune  chose  pour  la  clôture  des 
écritures  des*  parties  plaidans  pardevant  eux,  sinon  que  eux- 
mêmes  en  personne  vaquent  comme  commissaires,  à  oùir  les 
parties  sur  les  réponses  par  crédit  vei  non  crédit. 

(47)  Item.  Nous  ordonnons  que  l'élection  des  lieutenans,  des 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  de  nostre  royaume,  se 
fera  en  pleine  assemblée  qui  sera  tenue  en  l'auditoire  desdits 
sièges,  appeliez  nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges,  avocat,  pro- 
cureur et  autres  nos  officiers  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et 
siège,  dedans  quinze  jours  après  les  vacations  desdites  offices;  si 
nosdits  baillifs,  sénéchaux  ou  juges  estoient  presens  ou  s'ils 
estoient  absens  dedans  un  «mois,  et  ne  pourront  nosdits  baillifs, 
sénéchaux  et  juges  nouvellement  venus  esdites  offices,  changer 
ne  muer  les  lieutenans  desdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  sièges 
royaux,  qui  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  y  auroient  esté  mis; 
toutefois  s'ils  avoient  cause  raisonnable  pour  changer,  lesdits 
lieutenans  le  pourront  remontrer  à  nous,  nostre  conseil  ou  nos 
cours  de  parlement,  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra. 


(1)  V.  l3art.  1  et  12  da  lit.  4  des  committimus  et  gardes  gardiennes  de  l'ordon- 
nance de  1669. 

(2)  V.  l'art.  12  comme  ci-devant. 

(3)  V.  l'art.  7  du  tit.  4  des  committimus  et  gardes  gardiennes  de  l'ordonnance 
de  ï6<3y. 
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(48)  Item.  Que  d'oresnavant  les  lieutenans  généraux  de  nos 
baillifs,  sénéchaux  et  juges  ne  pourront  estre  élus  ou  commis, 
sinon  qu'ils  soient  docteurs  ou  licenciez  :  In  aitero  Jurium, 
en  université  fameuse. 

(49)  Item.  Et  pour  ce  que  par  feu  nostre  trés-cher  Seigneur 
et  cousin  le  roy  Charle  VIII  de  ce  nom,  a  esté,  pour  obvier  à 
toutes  indues  exactions,  ordonné  que  lesdits  lieutenans  généraux 
auroient  et  prendroient  la  quarte  partie  sur  les  gages  ordinaires 
ordonnez  ausdits  baillifs  et  sénéchaux,  juges  et  prevosts  à  cause 
de  leurs  offices,  sinon  que  iceux  baillifs,  sénéchaux,  juges  et 
prevosts  fassent  en  personne  résidence  en  leursdits  bailliages , 
sénéchaussées,  jugeries  et  prevostez ,  auquel  cas  leursdits  lieu- 
nans  ne  pourront  prendre  aucune  chose  sur  lesdits  gages;  avons 
en  déclarant  ladite  ordonnance,  ordonné  que  nonobstant  la  ré- 
sidence que  feront  d'oresnavant  nosdits  baillifs,  sénéchaux,  juges 
et  prevosts  en  leursdits  bailliages,  sénéchaussées,  jugeries  et 
prevostez;  leurs  lieutenans  généraux  prendront  la  quarte  partie 
desdits  gages  ordinaires ,  et  en  seront  payez  par  nos  receveurs 
ordinaires  par  leurs  quittances,  laquelle  quarte  partie  desdits 
gages  ordinaires  ainsi  payée  ausdits  lieutenans,  sera  rabatuë  de 
la  recette  et  allouée  ès  comptes  d'iceux  receveurs ,  par  les  gens 
de  nos  comptes,  sans  qu'il  soit  besoin  en  avoir  autres  quittances 
de  nosdits  baillifs ,  sénéchaux,  juges  et  prevosts ,  sinon  toutes- 
voyes  que  iceux  nos  baillifs ,  sénéchaux,  juges  et  prevosts  fussent 
lettrez  et  graduez,  et  qu'ils  fissent  résidence  et  exerçassent  en 
leurs  personnes  leursdits  offices ,  auquel  cas  ils  prendront  leurs 
gages  entièrement  et  sans  diminution  aucune. 

(50)  Item.  Ordonnons  que  lesdits  lieutenans  à  leur  institution , 
feront  serment  solemnel ,  presens  nos  avocat  et  procureur,  qu'ils 
n'ont  baillé  directement  ou  indirectement  à  nosdits  baillifs,  sé- 
néchaux, juges  et  prevosts  aucune  chose  pour  avoir  esté  insti- 
tuez, et  obtenir  lesdits  offices  de  lieutenans. 

(51)  Item.  Ordonnons  que  nosdits  baillifs ,  sénéchaux,  juges 
et  prevosts  feront  semblable  serment  à  leur  institution ,  de  ne 
prendre,  n'avoir  eu  et  pris  aucune  chose  directement  ou  indirec- 
tement pour  l'institution  de  leursd*its  lieutenans,  pour  les  insti- 
tuer, faire  avoir  et  obtenir  leursdits  offices  de  lieutenans. 

(52)  Item.  Nous  ordonnons  que  quand  lesdits  lieutenans  gé- 
néraux iront  en  commission  pour  besogner  pour  aucunes  parties, 
comme  commissaires  hors  leurs  bailliages,  sénéchaussées  ou 
ressorts,  ils  ne  pourront  prendre  pour  leur  vacation,  que  soixante 
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sols  tournois  par  jour,  et  quand  ils  iront  en  commission  dedans 
leurs  bailliages,  sénéchaussées  et  ressorts,  dehors  toutefois  d« 
lieu  où  ils  demeurent,  ils  ne  prendront  que  cinquante  sols  tour- 
nois, et  pour  besogner  ès  lieux  où  ils  auront  leur  domicile  et 
tiendront  leur  siège,  ils  n'auront  que  vingt  sols  tournois  par 
jour,  et  en  tous  les  cas  dessusdits,  ils  ne  pourront  prendre  leurs 
dépens  (1). 

(53)  Item.  Et  au  regard  des  lieutenans  particuliers  quand  ils 
iront  hors  leurs  bailliages,  sénéchaussées  ou  ressorts,  ils  ne 
pourront  avoir  ne  prendre  que  cinquante  sols  tournois  par  jour, 
et  quarante  sols  tournois  quand  ils  besogneront  en  leurs  ressorts 
et  hors  leurs  domiciles,  et  quinze  sols  quand  ils  besogneront  où 
ils  ont  leurs  domiciles,  sans  ce  qu'ils  puissent  prendre  leurs  dé- 
pens, posé  ores  que  les  parties  libéralement  les  leur  voulsissent 
faire  outre  leurdit  salaire  ordinaire,  sur  peine  ausdits  lieutenans 
généraux  et  particuliers,  de  suspension  de  leurs  offices  et  priva- 
tion de  leurs  gages^  pour  un  an  pour  la  première  fois  ;  et  pour 
la  seconde,  d'amende  arbitraire  et  aux  parties  d'amende  aussi 
arbitraire. 

(54)  Item,  Nous  défendons  à  tous  nos  prevosts,  baillifs,  sé- 
néchaux et  juges,  que  quand  ils  seront  de  nouvel  instituez  en 
leursdits  offices,  ne  après  ils  ne  fassent,  ne  instituent  nouveaux 
sergens  ne  autres  officiers  nouveaux,  ne  création  nouvelle  de 
mestier;  et  aussi  leur  défendons  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
que  d'oresnavant  ils  ne  prennent  ne  exigent  desdits  sergens  ou 
autres  officiers  qu'ils  trouveront  estre  instituez  du  temps  de  leurs 
prédécesseurs,  aucunes  sommes  d'argent  ou  autre  chose,  pour 
leur  montrer  les  lettres  de  leurs  offices,  comme  on  dit  qu'ils 
ont  accoutumé  de  faire  en  relevant  nostre  peuple  des  griefs, 
exactions  et  vexations  qu'ils  ont  et  souffrent,  à  cause  de  la 
multitude  des  sergens  extraordinaires  qui  sont  en  nostre  royaume; 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  nombre  ancien  de  nosdits 
sergens  par  les  bailliages,  sénéchaussées  et  jurisdictions  de  nostre 
royaume,  sera  réduit  et  remis  en  rejettant  tous  autres  sergens 
extraordinaires  outre  ledit  nombre,  pourvû  toutefois  que  ceux 
qui  demeureront  esdits  offices  de  sergents ,  seront  de  bonne  et 
houneste  vie,  et  sauront  lire  et  escrire  ;  et  pour  réduire  ledit 


(1)  V.  l'art.  i5  du  tit.  21  des  descentes  sur  les  lieux  ,  taxe  des  officiers ,  etc. 
de  l'ordonnance  de  1667. 
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nombre  desdits  sergens,  nous  en  donnons  la  charge  à  nos  cours 
de  parlement,  eu  préalablement  sur  ce  l'avis  de  nos  baillifs, 
sénéchaux ,  juges  ou  leurs  lieutenans. 

(55)  Item.  Nous  défendons  ausdits  sergens  qu'ils  ne  fassent 
aucuns  aides  ou  sous-sergens ,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
otïices,  et  les  exploits  faits  par  lesdits  sous-sergens  déclarons 
nuls,  et  néanmoins  lesdits  sous-sergens  seront  amcndables  en- 
vers nous  d'amende  arbitraire. 

(56)  Item.  Prohibons  et  défendons  à  tous  sergens  qu'ils  ne 
fassent  aucuns  ajournemens  ou  autres  exploits,  sans  records  et 
attestation  de  deux  témoins  ou  un  pour  le  moins ,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  ès  grandes  matières  ou  autres,  esquelles  par 
un  seul  défaut,  la  partie  peut  obtenir  gain  de  cause  (1). 

(57)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  juges  royaux  ou  leurs 
lieutenans,  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours,  qui  ont 
accoutumé  de  prendre  aucune  chose  pour  la  Visitation  des  pro- 
cès, ne  pourront  prendre  d'oresnavant  aucune  chose  pour  la 
Visitation  d'iceux  procès,  qu'il  ne  soit  enregistré  par  leurs  gref- 
fiers, par  les  mains  desquels  lesdits  juges  pourront  prendre  ce 
qui  leur  sera  taxé  raisonnablement,  en  escrivant  et  signant  de 
leur  main  sur  le  dictum,  ce  qui  aura  esté  taxé  pour  la  Visitation 
et  non  davantage;  nous  ordonnons  que  lesdits  greffiers  seront 
tenus  d'escrire  et  signer  sur  le  repli  de  la  sentence,  ce  qui  aura 
esté  taxé  pour  la  cause  dessusdite  (2). 

(58)  Item.  Pour  donner  ordre  à  l'abréviation  de  procès  estans 
pardevant  nos  juges,  nous  ordonnons  que  les  greffiers  des  gens 
tenans  les  requestes  de  nostre  palais  à  Paris,  bailliages,  séné- 
chaussées et  tous  autres  sièges  royaux  de  nostre  royaume,  incon- 
tinent qu'ils  auront  aucun  procès  en  droit  et  prest  à  juger,  seront 
tenus  dedans  la  huitaine  après  ensuivant  au  plûtard,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  ,  de  rapporter  lesdits  procès  pardevant  lesdits 
juges  ou  leurs  lieutenans,  et  faire  registre  du  jour  qu'ils  les  au- 
ront présentez  ausdits  juges  ou  lieutenans,  lesquels  juges  dessus 
nommez,  seront  tenus  de  vuider  les  incidens  le  plus  diligemment 
que  faire  se  pourra ,  et  les  gros  procès  dedans  trois  mois  ,  a  tout 
le  moins  dedans  six  mois  pour  le  plus  tard,  sur  peine  d'amende 
arbitraire. 


(1)  V.  l'art.  2  du  tit.  2  des  ajournemens  de  l'ordonnance  de  1667. 

(2)  V.  les  articles  des  tit.  4  et  5  des  épiées  et  vacations,  etc. ,  de  l'ordonnance 
de  1667. 


35o  louis  xir. 

(5q)  Item,  Et  si  en  jugeant  le  procès  ,  l'on  trouvoit  par  la  Vi- 
sitation d'icelie,  que  nos  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nos- 
dites  cours,  eussent  erré  manifestement  en  fait  ou  en  droit; 
nous  enjoignons  et  ordonnons  à  nosdites  cours  que  en  ce  cas, 
ils  soient  militez  et  punis  en  amendes  arbitraires,  à  la  discrétion 
de  nosdites  cours. 

(60)  Item.  Que  les  prevosts  en  garde  de  nostredit  royaume , 
se  éliront  d'oresnavant  ès  auditoires  des  bailliages,  sénéchaussées 
et  autres  sièges,  ou  seront  assises  et  ressortiront  lesdites  prevostez 
à  jour  plaidoyabie,  en  pleine  assemblée,  presens  et  appeliez  nos 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  des  provinces  esquellés 
seront  assises  lesdites  prevostez,  ensemble  nos  avocat  et  procu- 
reur esdits  bailliages  et  sénéchaussées,  et  autres  officiers  dudit 
siège  où  se  fera  ladite  assemblée ,  et  feront  les  élîsans  serment 
de  bien  et  loyaument  élire  celui  que  en  leurs  consciences,  ils 
trouveront  plus  ydoines  et  suffisans  pour  exercer  ledit  office, 
lesquels  prevosts  ainsi  élus,  seront  tenus  de  résider  en  personne. 

(61)  Item.  Et  seront  tenus  nosdits  prevosts  en  garde,  de  jurer 
en  l'institution  de  leur  office,  qu'ils  n'auront  aucune  participa- 
tion ou  intelligence  avec  les  fermiers  desdites  prevostez ,  et  s'ils 
estoient  trouvez  faisans  le  contraire,  nous  entendons  qu'il  soit 
procédé  à  rencontre  desdits  prevosts  ,  par  suspension  et  privation 
de  leurs  offices  et  d'amendes  arbitraires. 

(62)  Item.  Que  aucun  en  matière  criminelle  ne  sera  ajourné 
à  la  requeste  de  nostre  procureur,  sinon  qu'il  y  ait  décret  de 
juge ,  et  ne  pourra  intenter  nostredit  procureur  action  ,  ne  procès 
en  matière  civile  sans  avoir  le  conseil  de  nostre  avocat  ès  lieux 
où  avons  avocat,  sur  peine  d'estre  condamné  en  son  propre  et 
privé  nom,  en  dépens,  dommages  et  interest  de  la  partie  inté- 
ressée, et  en  amende  arbitraire  envers  nous,  au  cas  qu'il  soit 
trouvé  calomnieusement,  et  pour  vexer  aucun,  avoir  intenté 
ledit  procès  contre  nostre  présente  ordonnance. 

(63)  Item.  Nous  ordonnons  que  pour  nos  causes  et  procès  qui 
d'oresnavant  seront  démenez  en  nos  cours  de  parlement,  soit  à 
cause  de  nos  droits  et  domaine  ou  autres,  ou  qu'il  y  ait  aucun 
exploit  à  faire  pour  le  bien  de  justice  par  nosdites  cours  ou  par 
leur  ordonnances;  que  les  receveurs  quels  qu'ils  soient,  qui  d'o- 
resnavant recevront  les  amendes  et  exploits  qui  nous  seront  aju- 
gez  par  nosdites  cours,  retiennent  et  gardent  par  devers  eux; 
«/est  a  sçavoir  à  Paris,  la  somme  de  mille  livres  tournois  chacun 
an,  et  en  nos  cours  de  Toulouse  six  cens  livres  tournois,  et  de 
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Bordeaux  cinq  cens  livres  tournois,  et  de  Dijon  trois  cens  livres 
aussi  tournois,  des  premiers  deniers  desdites  amendes  et  exploits 
qui  écherront  en  icelîcs  cours  de  parlemens,  les  charges  ordi- 
naires et  gages  préalablement  payez,  pour  convertir  ès  choses 
dessusdites  et  non  autre  part,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux 
et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  desdites  cours,  ausquelles 
après  ce  que  en  plein  parquet  de  nosdites  cours  aura  esté  conclu 
aucun  procès,  enqueste,  information  ou  autre  exploit  de  justice, 
devoir  estre  fait  pour  le  bien  de  justice ,  et  qu'elle  somme  d'ar- 
gent il  faudra  pour  ce  faire;  nous  donnons  pouvoir  et  autorité 
de  contraindre  nostredit  receveur  à  payer  la  somme  par  eux  dé- 
libérée ;  comme  pour  nos  propres  dettes,  pourvu  toutefois  que 
nosdits  receveurs  pour  compter  et  allouer  en  leurs  comptes  la 
somme  arbitrée,  ayent  mandement  à  eux  adressant,  passé  par 
nosdites  cours  et  signé  par  les  greffiers  d'icelles,  et  scellé  par  le 
séel  de  nostre  chancellerie,,  vérifié  et  signé  par  deux  des  presi- 
dens  ou  l'un  d'eux  des  plus  anciens  de  nosdites  cours;  par  vertu 
duquel  mandement  ainsi  expédié,  nous  voulons  la  somme  que 
nosdits  receveurs  payeront  et  bailleront  par  vertu  d'icelui,  estre 
allouée  en  leurs  comptes  par  les  gens  de  nos  comptes,  sans 
difficulté;  ausquels  gens  de  nos  comptes  et  aussi  à  nos  tréso- 
riers qui  sont  ou  seront  pour  le  temps  à  venir,  nous  défendons 
expressément  que  à  nosdits  gens  de  nos  parlemens,  et  à  nos 
receveurs  ils  ne  donnent  en  ce,  fassent  ou  fassent  faire  ou 
donner  aucun  empeschement ,  et  s'ils  font  le  contraire,  nous 
par  ces  présentes  donnons  pouvoir,  autorité  et  puissance  à 
icelles  nos  cours  de  parlement,  de  les  contraindre  de  eux  en 
désister  par  toutes  voyes  et  manières  dues  et  raisonnables. 

(64)  Item.  Et  en  tant  que  touche  nostre  prevost  de  Paris, 
nos  autres  baiilifs,  sénéchaux  et  juges  ressortissans  sans  moyen 
en  nosdites  cours  de  parlement;  nous  voulons  et  ordonnons 
que  après  ce  que  par  eux,  et  par  l'opinion  de  nos  avocat  et 
procureur  et  autres  personnes  notables  accoutumez  estre  aux 
consultations  de  nos  besognes  de  leurs  auditoires,  aura  esté 
délibéré  aucune  chose  pour  nous  ou  pour  le  bien  de  justice 
estre  à  faire  et  poursuir,  que  lesdits  prevosts,  baillifs,  séné- 
chaux ou  autres  nos  juges  tels  que  dit  est,  sans  autre  man- 
dement de  nous,  de  nosdits  gens  des  comptes  ou  trésoriers 
puissent  contraindre  chacun  an  en  sa  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie;  le  receveur  d'icelui  bailliage,  sénéchaussée 
ou  jugerie  à  bailler,  et  payer  royaument  et  de  fait,  la  somme 
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qui  sera  nécessaire  pour  faire  et  poursuivre  ce  que  par  les  dès- 
susdits  sera  délibéré,  pourvu  que  pour  une  année  chacun  d'eux 
ne  puisse  contraindre  le  receveur  de  sa  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie,  outre  la  somme  de  deux  cens  livres  tour- 
nois; et  s'il  advenoit  que  aucune  fois  en  un  an,  il  faulsist 
greigneur  somme  que  la  dessusdite,  ils  se  pourront  traire  par- 
devers  nosdits  gens  de  parlement,  lesquels  appeliez  avec  eux 
aucuns  des  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  leur  feront  faire 
telle  provision,  comme  il  sera  délibéré  par  eux  et  à  ce,  con- 
traindront lesdits  receveurs  et  tous  autres  qui  seront  à  con- 
traindre, comme  il  leur  semblera  bon  estre  à  faire;  voulons 
en  outre,  et  ordonnons  tout  ce  que  par  chacun  des  receveurs 
desdites  prevostez,  sénéchaussées,  bailliages  ou  jugeries,  aura 
esté  payé  pour  les  causes  dessusdites,  jusques  à  ladite  somme 
de  deux  cens  livres  tournois  par  chacun  an ,  par  mandement 
desdits  prevost,  senechal,  bailli  ou  juge  chacun  en  sa  juris- 
diction,  auquel  soient  expressément  nommez  ceux  qui  auront 
esté  presens  et  appeliez  à  la  délibération  faire,  et  lequel  sera 
signé  par  le  clerc  ou  greffier  de  ladite  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie,  soit  alloué  ès  comptes  dudit  receveur  qui 
aura  payé  sans  contredit  ou  difficulté  aucune,  ensemble  ce  que 
icelui  receveur  aura  payé  outre  ladite  somme  pour  un  an,  par 
mandement  expédié  comme  dit  est  ;  et  défendons  comme  des- 
sus, à  nos  gens  de  comptes,  et  trésoriers  et  autres  quelconques 
ayans  le  gouvernement  des  finances  de  nostre  domaine,  qui 
sont  et  seront  pour  le  tems  à  venir,  sur  peine  d'en  estre  punis, 
que  ès  choses  dessusdites,  ils  ne  donnent  aucun  empêchement  à 
nos  officiers  de  justice. 

(65)  Item.  Que  les  notaires  ne  recevront  aucun  contrat  s'ils 
ne  connoissent  les  personnes,  ou  qu'ils  soient  certifiez  et  té- 
moignez estre  ceux  qui  contractent,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices. 

(66)  Item.  Que  un  seul  notaire  ou  tabellion  ne  puisse  rece- 
oir  aucun  contrat  sans  qu'il  y  ait  deux  témoins,  nonobstant 

quelque  coutume  locale  contraire,  laquelle  avons  déclaré  et 
déclarons  nulle  et  abusive. 

(67)  Item.  Et  ne  pourront  prendre  les  greffiers  de  nos  cours 
de  parlemens,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  jurisdictions 
de  nostre  royaume,  ne  autres  commissaires  quelconques,  au- 
cuns salaires  pour  les  consignations  qui  se  feront  en  leurs 
mains;  mais  s'il  advient  qu'il  faille  faire  en  justice  quelque 
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garnison  de  main,  consignation  ou  ck'post,  les  sommes  con- 
signées seront  mises  en  Ire  les  mains  de  quelque  bon  bourgeois 
des  lieux,  élu  du  consentement  des  parties,  si  faire  se  peut, 
sinon  demeurera  ès  mains  desdits  greffiers ,  lesquels  greffiers 
aie  seront  tenus,  sinon  comme  simples  dépositaires  de  la  garde 
desdits  biens  consignez  ou  déposez. 

(68)  Item.  Nous  voulons  que  tous  les  greffiers  de  nos  bail- 
liages ,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux,  escrivent  au  dos 
des  sentences  et  appointemens  de  leurs  mains,  et  soussignent 
de  leurs  paraphes  la  somme  de  deniers  qu'ils  auront  eue  pour 
lesdites  sentences  et  appointemens,  sur  peine  d'amende. 

(6o,)*/£em.  Quant  aux  notaires  et  greffiers  des  cours  ou  bancs 
de  nos  jurisdictions  ,  lesquels  prennent  les  greffes  ou  notâmes 
desdites  cours  à  ferme  ;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'ores- 
navant  ne  sera  reçu  aucun  notaire  ,  à  mettre  à  prix  lesdites  110- 
tairies  ou  greffes  desdites  cours  et  jurisdictions,  neicelles  exercer 
comme  dernier  enchérisseur  ,  s'il  n'est  trouvé  ydoine  et  suffisant, 
bien  renommé  et  exprimenté  en  icelles  choses  ,  et  au  cas  que  le- 
dit dernier  enchérisseur  ne  sera  trouvé  ydoine  suffisant  pour 
l'exercer ,  il  payera  la  folle  enchère,  où  sera  mis  par  les  officiers 
de  ladite  cour,  homme  suffisant  et  ydoine  à  exercer  ledit  greffe 
ou  notairies,  aux  périls  et  fortunes  dudit  dernier  enchérisseur  , 
lequel  sera  tenu  exercer  ledit  office  en  sa  personne  ,  sans  y  pou- 
voir commettre  autre  s'il  n'estoit  en  cas  de  urgente  nécessité, 
auquel  cas  il  pourra  commettre  autre  personne  ydoine  et  suffi- 
sant,  approuvé  par  Faut  orité  de  lacour  où  sera  exercé  îedit 
greffe ,  et  aussi  est  défendu  aux  avocats  des  cours,  n'estre  greffiers 
ou  participans  au  profit  de»  fermes  desdits  greffes,  sur  peine 
d'estre  punis  de  postulation  et  d'amende,  et  seront  tenus  les  gref- 
fiers laisser  les  papiers  et  registres  en  un  lieu  public  et  sûr  à  l'or-^ 
donnance  du  juge,  sous  lequel  sera  ledit  greffe  exercé. 

(70)  Item.  Combien  que  à  nou  seul  et  à  nos  successeurs  rois  de 
France,  appartienne  de  donner ^races ,  pardons  et  remissions, 
et  avec  ce  que  nous  avons  plusieurs  droits  singuliers  et  privilégiez 
qui  sont  à  nous  et  à  nos  successeurs  rois  de  France,  reservez  en 
signe  de  souveraineté  ;  néanmoins  aucuns  nos  licutenans  et  gou- 
verneurs, et  aussi  leurs  lieutenans  par  nous  establis  en  plusieurs 
contrées  de  nostre  royaume,  ont  entrepris  et  s'efforcent,  sous 
couleur  d'aucun  pouvoir  qu'ils  disent  avoir  obtenu  de  nous  ou  de 
nos  prédécesseurs  ,  donner  grâces  y  remissions  et  pardons,  foires, 
marchez,  annobli&semens  et  légitimations,  et  connoistre  des 
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matières  tant  civiles  que  criminelles,  de  partie  à  partie  sans  ap- 
pel ou  ressort;  et  avec  ce,  évoquent  les  causes  qui  sont  pardevant 
nos  sénéchaux  et  bailJifs  et  autres  juges  ordinaires  en  perturbant 
les  iurisdictions  ordinaires  de  nostre  royaume  :  pour  ces  causes  , 
avons  révoqué  et  révoquons  par  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
leurdit  pouvoir  et  puissance  quand  à  ce,  en  leur  faisant  inhibi- 
tion et  défense  que  d'oresnavant  ils  ne  donnent  grâces,  remissions 
et  pardons,  foires,  marchez,  annoblissemens  et  légitimations, 
et  qu'ils  ne  évoquent  les  causes  pendantes  pardevant  les  juges  or- 
dinaires, ne  d'ieelles  connoissent  en  quelque  manière  que  ce 
soit;  en  enjoignant  toutefois  ausdits  gouverneurs  qu'ils  fassent 
exécuter  les  sentences  de  nos  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges, 
ensemble  les  arrests  donnez  parnosdites  cours  de  parlernens  ,  de 
tenir  le  païs  à  eux  commis  en  sûreté  ,  le  garder  de  pillerie,  visiter 
les  places  et  forteresses,  et  nous  avertir  des  entreprises  que  l'on 
pourroit  faire  en  nosdits  païset  royaume,  et  de  faire  tout  ce  qu'il 
appartient  en  autres  choses,  à  bons  gouverneurs  pour  la  tuition 
et  défense  des  païs  à  eux  ,  par  nous  commis  et  députez. 

(71)  Item .  Le  nombre  des  procureurs  ,  qui  puis  n'agueres  jus- 
ques  à  présent  a  esté  et  encore  est  elfrené  en  nos  cours  de  parle- 
ment et  ailleurs,  en  si  grande  multitude  que  les  uns  ne  peuvent 
vivre  pour  les  autres,  et  tiennent  tou  jours  les  procès  en  longueur 
à  la  grande  fouie  de  nostre  peuple  ,  sera  réduit  en  nombre  corn- 
pelant  ainsi  que  par  nos  cours  de  parlement ,  sera  avisé  que  es- 
dites  cours  et  nos  autres  juges  en  leurs  jurisdictions  et  ressorts, 
les  gens  de  bien  et  suffisans  retenus,  et  les  insulïisans  réséquez 
et  rejettez. 

(72)  Item.  Et  pour  le  singulier  désir  que  nous  avons  à  rendre 
justice  à  un  chacun  ,  et  mettre  nos  sujets  hors  de  procès;  et  eu 
regard  à  la  grande  multitude  de  procès  qui  sont  de  présent  en  m>s 
cours  souveraines,  et  que  difficile  chose  serait  en  avoir  prompte 
expédition  ,  si  par  nous  ni  estoit  pourvu  :  pour  ces  causes,  avons 
statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  les  grands  jours  se 
tiendront  par  les  presidens  et  conseillers  de  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  en  leur  ressort  et  ès  lieux,  ou  d'ancienneté  on  a 
accoutumé  les  tenir,  auxquels  grands  jours  assisteront  d'an  en 
an  aux  gages  accoutumez,  l'un  des  quatre  presidens  de  nostre 
cour,  l'un  des  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  l'un  des 
quatre  presidens  des  enquestes,  avec  treize  conseillers  de  nostre- 
dite  cour;  sçavoir  est,  huit  de  ladite  grande  chambre,  et  cinq 
de  ladite  chambre  des  enquestes,  selon  leur  ordre  et  ancienneté; 
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et  néanmoins  avons  voulu  et  ordonné  que  ies  conseillers  jusques 
au  nombre  de  treize  ,  dont  il  y  au»a  huit  laïcs  qui  voudront  va- 
quer à  l'expédition  des  procès,  tant  criminels  que  civils  avec  nos- 
dits présidons ,  durant  le  temps  de  vacations  seront  payez  tout 
ainsi  que  si  le  parlement  scoit,  et  les  jugemens  qui  par  eux  ,  se- 
ront donnez  jusqu'à  cent  livres  tournois  de  rente,  et  mil  livres 
une  fois  payez ,  et  des  bénéfices  jusques  à  deux  cents  livres  tour- 
nois; avons  autorisé  et  autorisons  tout  ainsi  que  s'ils  estoient 
donnez,  ledit  parlement  séant,  en  leur  enjoignant  qu'ils  vaquent 
préalablement  à  l'expédition  des  matières  criminelles  ,  le  plus 
diligemment  que  faire  pourront ,  en  prenant  lettre  de  nostre 
chancellerie,  touchant  les  matières  criminelles  en  la  forme  accou- 
tumée. 

(73)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gens  tonans 
nos  cours  de  parlement  de  Toulouse  et  liourdeaux  tiendront  les- 
dits  grands  jours,  de  deux  ans  en  deux  ans  chacun  en  leur  ressort, 
respectivement  ès  lieux  qui  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux, 
en  ensuivant  la  forme  que  nosdits  presidens  et  conseillers  de  nos- 
tre  cour  de  parlementa  Paris,  ont  accoutumé  détenir  réservé, 
qu'ils  ne  seront  que  neuf;  sçavoir  est  un  président  et  huit  con- 
seillers, dont  y  aura  cinq  laïcs  et  trois  clercs,  et  néanmoins  or- 
donnons que  un  président  avec  huit  de  nosdits  conseillers  de  nos- 
dites  cours,  dont  les  cinq  serontlaïcs  et  les  trois  clercs  qui  voudront 
vaquer  à  l'expédition  des  procès,  tant  criminels  que  civils  du- 
rant lesdites  vacations,  seront  payez  tout  ainsi  que  si  lesdits  par- 
lement seoient;  et  avons  autorisé  et  autorisons  les  jugemens  qui 
par  eux  seront  donnez,  jusques  à  la  somme  de  cent  livres  tour- 
nois de  rente,  et  de  mil  livres  pour  une  fois,  en  leur  enjoignant 
qu'ils  vaquent  premièrement  à  l'expédition  des  matières  crimi- 
nelles en  prenant  nos  lettres  touchant  lesdites  matières  crimi- 
nelles, en  la  manière  accoutumée. 

(74)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  quand  par 
nous  sera  pourvu  à  aucun  d'office  de  nostre  conseiller  en  nostre- 
dite  cour  de  parlement  de  Bourdeaux  ,  que  ledit  ainsi  pourvu 
soit  mis ,  et  entre  en  ladite  chambre  desenquestes  ,  et  le  plus  an- 
cien reçû  de  ladite  grand'  chambre  voise  et  entre  en  iceile  grand1 
chambre.  (1) 

7  5)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite  chambre 


(1)  Grand'chambre  :  il  y  a  ainsi  dans  l'imprime  gothique,  mais  il  semble  que 
le  mot  grand  est  inutile. 
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des  enquestes  en  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux  sera 
fournie  de  douze,  tant  presidens  que  conseillers,  tant  laïcs  que 
clercs,  de  plus  nouvellement  et  derniers  reçus  selon  l'ancienneté 
de  leur  réception  ,  et  ladite  grand'  chambre,  d'autres  quatorze, 
les  huit  desquels  de  chacune  desdites  chambres  avec  un  président, 
pourront  donner  et  faire  arrest  des  matières  qui  ne  excéderont 
deux  cens  livres  de  rente  ou  l'équivalent,  ou  quatre  mil  livres 
tournois  pour  une  fois. 

(76)  Item.  Et  s'il  avenoit  que  nosdits  conseillers  de  l'une  des- 
diles  chambres,  se  trouvassent  en  diversité  d'opinions  au  juge- 
ment d'un  procès,  tellement  que  l'on  voulsit  dire  le  procès  est 
parti,  eu  ce  cas,  ne  vouions  ne  entendons  ledit  procès  estre 
parti  s'il  ne  passoit  de  deux  opinions,  auquel  cas  nos  conseillers 
et  presidens  de  l'autre  chambre,  départirons  ledit  procès,  et  en 
ce  cas  et  pour  ledit  département,  suffira  qu'il  passe  d'un. 

(77)  Item.  Ordonnons  que  la  distribution  des  procès  en  nostre- 
dite  cour  du  parlement  de  Bourdeaux,  se  fera  par  nos  presidens 
et  conseillers ,  ainsi  que  nos  presidens  et  conseillers  denostre  cour 
de  parlement  de  Toulouse  ont  accoutumé  de  faire. 

(78)  Item.  Et  enjoignons  à  tous  nos  presidens  et  conseillers, 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges,  que  dedans  l'an  de  la  récep- 
tion des  offices,  sur  le  dû  de  leur  serment,  ils  ayent  les  ordon- 
nances par  nous  faites  et  nos  prédécesseurs,  iceiles  voyent  et 
sachent  à  leur  pouvoir  entant  que  à  chacun  d'eux  touche  et  peut 
toucher;  lesquels  voulons  estre  lues  tant  en  notredite  cour  de 
parlement,  que  ès  auditoires  de  nosdits  baillifs ,  sencchaux  et 
juges,  deux  fois  l'an  ;  c'est  à  sçavoir,  le  lendemain  de  la  saint 
Martin  d'hyver,  et  le  lendemain  de  Quasimoclo. 

(79)  i7e?n  Voulons  etordonnonsqueen  chacune  chambre  de  nos 
cours  de  parlement,  et  semblablement  ès  auditoires  de  nos  bail- 
lifs ,  sénéchaux  et  juges,  y  ait  un  livre  desdites  ordonnances  , 
afin  que  si  aucune  difficulté  y  survenoit,  on  ait  promptement 
recours  à  icelui. 

(80)  Item.  Et  en  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
sentences  qui  se  donneront  par  juges  royaux  ,  en  matière  de  dot 
ou  répétition  d'icelui ,  a  lieu  de  dation  de  tutelle  s  de  confection 
d'inventaire;  de  interdictions  de  biens  aux  prodigues  ou  insenséz, 
réfections  de  ponts  de  passages,  et  aussi  quand  il  sera  question 
de  salaires  ou  loyers  de  serviteurs,  de  trois  années  et  au-dessous  ; 
que  les  sentences  provisoires  de  nos  juges  ,  seront  exécutées  ,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  piéju- 
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dîce  d'icelles,  en  baillant  toutes  voyes  par  lesdits  serviteurs,  cau- 
tion telle  qu'ils  la  pourront  bailler,  de  rendre  lesdits  salaires  ou 
loyers  s'il  estoit  dit  enfin  de  cause,  les  autres  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs  ,  faisans  mention  des  alirnens  ,  douaires  ;  mé- 
dîcamens  et  autres  provisions  demeurans  en  leurs  forces  et 
vertu.  (1) 

(81)  Item.  Et  pour  obvier  à  la  grande  et  infinie  multitude  des 
procès  estans  en  nosdites  cours,  et  que  nos  sujets  ne  consument 
plus  leur  temps  ne  leurs  biens  en  vain ,  et  en  petites  causes  et 
matières,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences  de  nos 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges,  ressorlissans sans  moyen 
en  nosdites  cours,  qui  seront  par  eux  données  en  leurs  siegrs 
principaux  et  ès  autres,  esquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  les 
assises,  et  durant  icelle  en  matière  pure  ,  civile  el  personnelle, 
qui  n'excéderont  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois,  ou  la 
valeur  d'icelle  pour  une  fois  payez ,  seront  mises  à  exécution ,  en- 
semble la  condamnation  entière  des  dépens,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'iceiles  , 
en  baillant  bonne  et  suffisante  caution  de  rendre  le  tout  s'il  estoit 
dit,  enfin  de  cause  que  faire  se  doye,  lesquels  dépens  seront 
taxez  par  autre  lieutenans  ou  commis  que  celui  qui  aura  donné 
la  sentence  (2). 

(82)  Item.  Et  si  lesdites  parties  appelloient  d'aucune  sentence 
interlocutoire,  auparavant  la  sentence  qui  seroit  donnée  pour 
raison  de  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois,  et  au-des- 
sous lesdits  baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  ressortissans 
sans  moyen  en  nosdites  cours,  comme  dit  est,  ne  différeront  de 
procéder  au  jugement  du  dit  procès,  nonobstant  le  dit  appel  ou. 
appeaux,  et  sans  préjudice  d'iceux,  sinon  qu'il  fust  appcllé  des 
interlocutoires  qui  seroient  donnez  sur  la  competance  ou  incom- 
petancedes  juges,  ou  en  matière  de  récusation  (5). 


(1)  V.  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1G67  ,  au  tit.  des  matières  sommaires. 
V.  l'art.  7  du  tit.  1 2  des  sentences  de  provisions ,  de  l'ordonnance  de  1670. 

(2)  V.  «l'art.  i3  et  i4  du  tit.  17  des  matières  sommaires  de  l'ordonnance  de 
1669. 

(3)  V.  comme  à  l'art.  81  ci-devant. 

V.  l'art.  9  du  tit.  6  des  répis ,  de  l'ordonnance  de  1GC9. 

V.  l'art.  2  du  tit.  25  des  sentences ,  jugemens  et  arrests  de  l'ordonnance  de 
1G67. 

V.  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1697  au  titre  des  procédures  sur  le  possessoire. 
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(83)  Ilem.  El  combien  que  par  les  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs, les  matières  possessoires  beneficiales  se  doivent  vuider 
sommairement  cl  de  plein  ,  néanmoins  pour  la  subtilité  des  par- 
ties, elles  ont  esté  et  encore  sont  immortelles,  dont  plusieurs 
maux  et  inconveniens  si  en  adviennent  ;  pour  auxquelles  choses 
obvier,  et  afin  que  les  églises  ne  soient  longuement  en  séquestre, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les  sentences 
de  recreance  :  ou  de  plein  possessoire  expédié  par  titres,  sans  foi 
arrester  à  la  recreance  en  matière  beneficiale  qui  sont  données 
parties  oyes,  par  nos  juges  en  leur  sièges  principaux ,  et  qu'ils 
donneront  es  autres  sièges  esquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  les 
assises,  et  durant  icelles  ressorlissans  sans  moyen  à  nosdites 
cours,  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  en  baillant  bonne  et  suf- 
fisante caution  ,  par  la  partie  qui  aura  obtenu  de  rendre  les  fruits 
s'il  est  dit  que  faire  se  doive. 

(84)  Item.  Et  si  l'une  des  parties  auparavant  la  recreance  adju- 
gée, appelloit  de  quelque  interlocutoire,  néanmoins  nosdits  ju- 
^es  ressorlissans  sans  moyen,  comme  dit  est,  ne  différeront  de 
procéder  nonobstant  lesdits  appel  ou  appeaux  et  sans  préjudice 
d'iceux ,  sinon  qu'il  fust  question  de  la  compeianee  ou  incompe- 
îance  du  juge  ou  de  la  récusation  d'icelui. 

(85)  Item.  Et  à  ce  que  nosdits  bailiifs,  sénéchaux  et  autres 
nos  juges,  ressorlissans  sans  moyen  en  nos  cours,  puissent  plus 
sûrement  procéder  au  jugement  desdites  recreances;  avons  en- 
joint et  enjoignons  à  nosdits  juges  qu'ils  appellent  avec  eux  six 
ou  quatre  pour  le  moins,  des  conseillers  ou  praticiens  de  leurs 
sièges  et  auditoires  ,  non  suspects  ,  ne  favorables  à  l'un  ne  à  l'au- 
tre desdites  parties,  lesquels  seront  tenus  avec  nosdits  juges, 
de  signer  la  sentence  ou  dictum  d'icelle  (1). 

(86)  Ilem.  Quand  aucune  complainte  sera  fournie,  soit  en 
matière  beneficiale ,  ecclésiastique  ouprophane,  nos  juges,  soient 
presidens,  conseillers  ou  autres  nos  officiers  qui  auront  connu 
la  matière,  leurs  enfans  et  parens  ne  pourront  estre  commis  au 
régime  et  gouvernement  de  la  chose  contentieuse;  mais  seront  te- 
nus de  commellre  autres  gens  notables  non  suspects ,  ne  favorables 
à  Tune  ne  à  l'autre  des  parties,  à  moindres  frais  que  faire  se 


(1)  V.  l'art.  5  du  lit.  6  des  répits  de  l'ordonnance  de  1G69. 
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pourra  ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  autre  peine 
arbitraire  (t). 

(87)  Item.  Que  ès  matières  qui  doivent  eslre  traitées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icel- 
les,  nosdits  juges  exécuteront  leurs  sentences  sans  attendre  nos 
lettres  de  chancellerie ,  de  commission  ne  autorisation  de  nosdites 
cours  (2). 

(88)  Item.  Et  combien  que  après  que  le  possessoire  est  vuidé, 
soit  en  matière  benefîciale  ou  prophane ,  les  parties  puissent  avoir 
leur  recours  en  matière  petitoire;  toutefois, au  temps  passé,  ils 
sont  venus  par  proposition  d'erreur,  dont  nosdites  cours  ont  été 
moult  travaillées,  et  sont  demeurées  les  choses  contentieuses  lon- 
guement en  procès,  dont  plusieurs  inconvéniens  sont  advenus. 
Pour  auxquels  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  matière 
possessoire,  prophane  ou  ecclésiastique,  aucun  d'oresnavant  ne 
sera  reçu  à  proposer  erreur  ,  toutes  autres  ordonnances  eoncer- 
nans  lesdits  possessoires  demeurant  en  leur  force  et  vertu. 

(89)  Item.  Ordonnons  que  l'ordonnance  faite  par  feu  nostre 
très-cher  seigneur  et  cousin  Louis  XI  de  nom,  en  novembre  mil 
cccc  soixante-dix-neuf,  lue,  publiée 'et  enregistrée  en  notrediie 
cour  de  parlement,  touchant  les  propositions  d'erreurs  et  déter- 
minations d'iceux  ,  sera  entretenue  ,  observée  et  gardée  selon  la 
teneur  d'icelle,  et  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

(90)  Item.  Ordonnons  que  quand  aucuns  qui  auroient  esté 
condamnez  à  estre  fustigez  et  essoreillers,  bannis,  ou  en  quelque 
autre  grieve  peine  corporelle,  par  sentence  de  juge  competant, 
seront  repris  par  nos  baillifs ,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  res- 
sorlissans  sans  moyen  en  nos  cours  de  parlemens,  pour  autres 
cas,  crimes  et  délits  p  sr  eux  de  nouvel  commis,  iceux  nos  bailif», 
sénéchaux  ou  leurs  lieutenans  et  autres  nos  juges  ressort issa  11  s 
sans  moyen  en  nosdites  cours,  pourront  procéder  à  faire  et  par- 
faire les  procès  desdits  malfaicteurs  et  criminels  en  leurs  sièges 
principaux,  et  ès  autres  csqueîs  ils  ont  accoutumé  de  tenir  leurs 
assises,  et  durant  icelles  seulement,  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques,  et  jusques  à  sentence  diiFinitive  in- 
clusivement, et  icelle  faire  exécuter,  sinon  que  de  ladrte  sen- 
tence diffinitive  en  fust  appellée  en  nosdites  cours,  auquel  cas 


(1)  V.  l'art.  5  du  tit.  19  des  séquestres  et  des  commissaires ,  etc.,  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

(2)  V.  l'art.  16  du  tit.  17  des  matières  sommaires  de  l'ordonnance  de  1667. 
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le  procès  desdits  criminels,  avec  iceux  criminels  sera  ervoyé 
rn  icelle  cour,  par  nosdits  ballifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges 
tlessusdiis,  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  pour  icelui  voir  et 
juger. 

(91)  Item.  Et  combien  que  par  les  ordonnances  de  feu  nostre 
trés-cher  seigneur  et  cousin  que,  Dieu  absoille,  eust  esté  ordonné 
de  faire  et  parfaire  le  procès  des  gens  vagabonds  que  l'on  trou- 
veroit  delinquans,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, sinon  en  deux  cas;  c'est  à  sçavoir,  quand  ils  sont  ap- 
pelans  de  la  questioÀ ,  ou  de  la  mort  ou  autre  peine  corporelle  ; 
néanmoins  pour  ce  que  en  nostre  royaume  y  a  grande  multitude 
de  vagabonds,  et  que  on  a  trouvé  par  expérience  que  sous  couleur 
desdites  appellations ,  qu'ils  interjettent  plusieurs  larcins  et  au- 
tres maléfices  se  commettent  :  ordonnons  que  quand  tels  notoi- 
rement vagabons  seront  pris  et  appréhendez  par  nosdits  baillifs, 
sénéchaux  et  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours, 
ils  pourront  pareillement  faire  et  parfaire  les  procès  desdits  vaga- 
bonds, en  leursdits  sièges  principaux  et  ès  autres,  esquels  ils  ont 
accoutumé  de  tenir  les  assises  et  durant  icelles  seulement,  jus- 
quesà  sentence  diffinitive  inclusivement,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  ,  et  icelles  sentences  diffinitives 
faire  exécuter  ,  siron  que  ct'icelles  en  soit  appelé  en  nosdites 
cours,  auquel  cas  surseoira  l'exécution  d'icelle  sentence,  et  se- 
ront lesdits  crimineux  menez  en  nosdites  cours  avec  leurs 
procès. 

(92)  Item.  Si  telles  manières  de  gens  vagabonds  et  autres  qui 
auroient  esté  fustigez  et  essoreillez,  bannis  et  punis  d'autres 
grieves  peines  corporelles,  comme  dit  est  dessus,  estoient  de 
rechef  appréhendez  pour  autre  cas  par  eux  commis  de  nouvel , 
par  autres  juges  que  nosdits  juges,  ressortissans  sans  moyen  en 
nosdites  cours,  esdits  juges  qui  ainsi  les  auront  appréhendez, 
leur  pourront  aire  et  parfaire  leurs  procès  ;  mais  si  lesdits  cri- 
mineux appelloient  d'eux  ils  seroient  amenez  par  devers  nostre 
juge  suzerain  où  ledit  appel  ressortit ,  pour  par  lui  connoistre  de 
l'article  dudit  appel. 

(93;  Item.  Et  s'il  estoit  dit  par  nostredit  juge  qu'il  eust  esté  mal 
jugé  par  ledit  juge  inférieur  et  subalterne,  nostredit  juge  pourra 
faire  et  parfaire  le  procès  dudit  crimineux,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  ainsi  qu'il  est  dit  ès  articles 
précedans,  et  s'il  estoit  dit  bien  jugé  par  ledit  juge  inférieur,  et 
ledit  criminel  en  appellast  à  nous  ou  à  nosdites  cours,  néan- 
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nostredit  juge  le  renvcyera  pardevant  ledit  juge  inférieur,  pour 
me  tire  à  exécution  sa  sentence,  sinon  qu'elle  fust  diffinitive, 
moins  auquel  cas  on  envoyera  ledit  crimineux  avec  son  procès 
par  devers  ladite  cour,  selon  qu'il  est  contenu  ès  articles  pre- 
cedans. 

(94)  Item.  Et  afin  que  lesdits  baillifs ,  sénéchaux  et  juges 
royaux ,  puissent  plus  seurement  procéder  à  décerner  et  bailler 
la  question ,  torture,  sentence  de  mort  ou  autre  peine  corporelle, 
ausdits  e^soreillez,  bannis  ou  vagabons,  dont  dessus  est  fait  men- 
tion, avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  appellent  avec  eux  six 
ou  quatre  pour  le  moins  des  conseillers  et  praticiens  de  leur  au- 
ditoire non  suspects  ne  favorables,  lesquels  seront  tenus  signer 
le  procès,  sentence  ou  dictum  qui  sera  donné  à  rencontre  desdits 
prisonniers,  sans  déroger  toutesvoyes  aux  coutumes ,  usages  et 
droits  observez  en  plusieurs  lieux  particuliers  denostre  royaume, 
où  on  a  accoustumé  de  juger  lesdits  criminels  en  assistance,  par 
hommes  jugeans,  ou  autre  notable  ou  competant  nombre,  et 
pourront  nosdits  juges  contraindre  lesdits  praticiens  à  assister  à 
faire  leurdit  procès,  et  à  leur  donner  conseil  touchant  les  choses 
dessusdites,  par  suspension  de  postuler  et  par  mulctes,  et  autres 
peines  pécuniaires,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison  y 
sans  ce  que  pour  les  choses  dessusdites  ils  puissent  demander 
salaires  (1). 

(95)  Item.  Ordonnons  que  les  informations  et  productions  des 
parties,  se  feront  d'oresnavant  ès  mains  des  greffiers  de  nos  bail- 
liages et  sénéchaussées,  et  autres  sièges  royaux,  réservé  les  pro- 
ductions que  en  d'aucuns  lieux  de  noslre  royaume  se  font  ès 
mains  des  enquesteurs,  lesquels  enqucsleurs  incontinent  que  les 
sacs  seront  fournis  et  prests  à  juger,  seront  tenus  de  les  appeler 
ès  mains  dudit  greffier,  lequel  greffier  sera  tenu  de  enregistrer 
lesdites  informations  et  productions  qui  lui  seront  baillées  ,  sans 
ce  qu'il  en  prenne  rien ,  sinon  que  d'icelles  parties  ou  aucunes 
d'icelles,  voulsissent  faire  collations  d'aucunes  de  leurs  pièces, 
auquel  cas  il  sera  raisonnablement  payé  de  son  salaire,  selon  la 
vacation  qu'il  aura  faite  en  la  manière  accoustumée,  ou  par  la 
taxation  raisonnable  du  baillif,  sénéchal,  nostre  juge  ou  leurs 
lieutenans,  si  mestier  est. 


(1)  V.  l'art.  12  du  tit.  a5  des  sentences,  jugemens  et  arrôts  de  l'ordonnance 
de  1670. 
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(f)G)  Item.  Et  lequel  greffier  incontinent  lesdites  information» 
et  productions  par  lui  rccûës,  et  dedansf  le  dit  jour  qu'il  les  aura 
enregistrées,  en  tant  que  touchent  lesdites  informations,  et  poul- 
ies autres  procès  de  dans  trois  jours  pour  le  plus  tard,  sera  tenu 
les  présenter  à  nosdils  bailiifs,  sénéchaux,  ou  juges,  ou  leurs 
lieutenans,  à  ce  qu'ils  les  prennent  ou  fassent  prendre  par  qui 
bon  lui  semblera ,  et  fera  icelui  greffier  mettre  et  écrire  par  celui 
qui  les  prendra,  son  nom  sur  le  chef  dudit  registre,  et  le  jour 
qu'il  aura  pris  lesdites  informations  et  productions  et  l'en  déchar- 
gera quand  il  recouvrera  le  dictum  de  l'ordonnance  avec  les  saes 
des  parties. 

(97)  Item.  Nous  enjoignons  a  tous  nos  bailiifs,  sénéchaux, 
juges  et  leurs  lieutenans,  que  en  toute  diligence  ils  prennent  de- 
vers eux  lesdites  informations  ou  productions  ,  ou  les  distribuent 
ou  fassent  bailler  par  lesdils  greffiers  à  gens  de  bien  non  suspects, 
ne  favorables  aux  parties,  après  qu'ils  auront  pris  le  serment 
d'eux  ,  qu'ils  n'auront  esté  et  ne  seront  du  conseil  desdites  parties 
esdites  matières. 

(98)  Item.  Et  enjoignons  aussi  à  nosdits  bailiifs,  sénéchaux 
et  juges,  ou  leurs  lieutenans ,  que  ils  procèdent  en  loute  diligence 
à  voir  ou  faire  voir  lesdites  informations,  et  pour  donner  les 
commissions  sur  icelles,  ils  appellent  nos  avocat  et  procureur 
pour  les  leur  communiquer,  et  ce  fait  et  après  délibération  prise 
sur  lesdites  informations,  sera  fait  un  dictum  par  écrit,  signé  de 
la  main  de  celui  qui  les  aura  vûës  et  rapportées,  qui  contiendra 
les  provisions  tant  d'ajourné  mens  personnels,  prise  de  corps  et 
autres,  et  semblablement  sera  fait  dictum  par  écrit,  par  la  forme 
devant  dite  des  sCnlences  diffinitives  et  interlocutoires  sur  les 
productions  des  parties,  lesquels  dictums  seront  baillez  aux  gref- 
fiers avec  les  sacs  desdites  informations  et  productions. 

(99)  Item.  Que  nosdits  greffiers,  avant  que  rien  soit  sçu, 
prononcé,  ou  communiqué  aux  parties,  seront  tenus  de  enregis- 
trer lesdits  dictums  et  les  enliler  ensemble,  et  garder  les  saes 
parrîevers  eux  pour  en  répondre  et  bailler  les  informations  aux 
jours  des  ajournemens  personnels,  ou  si-lost,  que  par  vertu  d'i- 
celles  provisions  aucuns  seront  emprisonnez,  à  celui  qui  aura  la 
charge  de  les  interroger  ou  faire  leurs  procès,  et  lesdits  sacs  et 
production  pour  les  rendre  aux  parties  après  les  sentences,  par 
lui  diligemment  et  véritablement  grossoyées  ,  ou  s'il  en  est  ap> 
pellé  les  clore  et  euvangeliser. 

(100)  Item,  Et  ne  sera  demandé  aucune  chose  aux  parties  pour 
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îa  visilalion  desdits  procès  par  ledit  greffier,  sinon  après  les  dic- 
lums  prononcez,  reserve  pour  les  gros  procès  de  longue  Visita- 
tion, comme  procès  de  frais  de  criées,  de  discussions  d'hypole- 
<{ues,,et  taxations  de  dépens,  et  autres  procès  esquels  seroit 
besoin  assembler  gens  de  conseil  et  commissaires,  et  les  payer 
comptant,  auquel  cas  les  parties  mettront  pardevers  le  greffier 
ce  qui  sera  ordonné  et  taxé  raisonnablement  par  nosdils  baillift, 
sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans  pour  payer  et  contenter 
lesdils  conseillers  et  commissaires  (1). 

(101)  Item.  Que  lesdils  greffiers  ne  prononceront  aucuns  die- 
tums,  ne  les  enregistreront  s'ils  n'ont  les  sacs  devers  eux,  pour 
faire  la  sentence  au  vray,  selon  le  plaidoyé  des  parties,  s;ms  su- 
perfluité  de  langage ,  dont  ils  prendront  et  de  toutes  autres  lettres 
d'importance,  et  qu'ils  requerreront  minutie,  à  la  raison  de 
vingt  sols  tournois  pour  chacune  peau  de  parchemin  de  grandeur 
suffisante  et  loyaument  escrite,  pour  le  plus  ou  moins,  selon  les 
coutumes  et  usages  des  lieux,  esquels  en  ce  qui  seroit  moins  que 
de  ladite  raison  de  vingt  sols  tournois  pour  peau  de  parchemin, 
nous  ne  entendons  aucunement  déroger. 

(102)  Item.  Et  au  regard  des  autres  lettres  qui  ne  requièrent 
minute,  comme  vidimus  attachez  et  autres  lettres  communes, 
lesdils  officiers  en  seront  payez  selon  les  coutumes  raisonnables 
des  lieux. 

(io5)  Item.  Nous  ordonnons  que  le  geôlier  ou  garde  des  Char- 
tres et  prisons,  seront  tenus  de  faire  un  grand  registre  de  grand 
volume  de  papier  si  faire  se  peut,  dont  chacun  feuillet  sera  ployé 
par  le  milieu ,  et  d'un  costé  seront  escrits  et  de  jour  en  jour  les 
noms  et  surnoms,  estats  et  demeurances  des  prisonniers  qui  se- 
ront amenez  en  ladite  chartre,  par  qui  ils  seront  amenez,  pour- 
quoi, à  la  requeste  de  qui,  et  de  quelle  ordonnance,  et  si  c'est 
pour  dette,  et  qu'il  y  ait  obligation  sous  scel  royal,  la  dette  de 
l'obligation,  et  le  domicile  du  créancier  y  seront  enregistrez  sem- 
blablement  (2). 

(104)  Item.  Et  de  l'autre  costé  de  11  marge  dudit  feuillet,  sera 
enregistré  l'escrouë ,  eslargissement  ou  décharge  desdits  prison- 
niers ,  telle  qui  lui  sera  envoyée  et  baillée  par  le  greffier,  sur  le 


(1)  V.  Tarte  4  et  3  du  tit.  des  épices  et  vacations ,  etc.,  l'ordonnance  de 
1G69. 

(2)  V.  l'art.  6  du  tit.  i5  des  prisons,  greffiers  des  geôles ,  geôliers ,  etc.,  do 
l'ordonnance  de  1670. 
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registre  durlit  emprisonnement,  sans  ce  qu'il  puisse  mettre  hors-  i 
ou  délivrer  quelque  prisonnier,,  soit  à  tort  ou  à  droit,  sans  avoir 
ladite  escrouë  dudit  greffier,  sur  peine  de  l'amende  envers  nous, 
d'estre  contraint  de  rendre  ledit  prisonnier,  ou  satisfaire  pour  I 
lui  (.). 

(105)  Item.  Ledit  greffier  sera  tenu  d'avoir  un  registre  auquel  j 
il  écrira  la  délivrance,  eslargissemens  et  toutes  autres  expéditions 
de  chacun  prisonnier  en  bref,  en  mettant  le  jour  de  son  empri- 
sonnement, par  qui  et  comment  il  sera  expédié,  sans  toutefois 
déclarer  les  procès,  ni  les  informations  qu'il  gardera  par  devers  j 
lui,  et  incontinent  ladite  expédition  faite,  baillera  ou  envoyera 
ledit  greffier  audit  geollier  ou  garde  des  prisons,  une  escrouë  ou 
brevet  contenant  le  jour  et  forme  de  l'expédition,  et  aura  ledit 
greffier  pour  chacune  escrouë  et  expédition  quinze  deniers  tour- 
nois et  non  plus  ou  moins,  selon  les  coutumes  des  lieux,  sinon  | 
que  ledit  greffier  eust  vaqué  à  interroger  et  faire  le  procès  dudit 
prisonnier,  auquel  cas  il  sera  payé  de  sa  vacation  raisonnable- 
ment, ainsi  qu'il  est  accoutumé  de  faire  (2). 

(106)  Item.  Que  tous  emprisonnez,  arrestez  ou  ajournez  à  ! 
comparoir  en  personne,  seront  par  nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  j 
juges,  ou  leurs  lieutenans  interrogez  à  toute  diligence  ,  et  seront  ! 
les  matières  expédiées  sommairement  et  de  plein  nos  avocat  et 
procureur  et  les  parties  oùyes  (5). 

(107)  Item.  Incontinant  seront  monstrées  les  informations  et  I 
confessions  desdits  ajournez,  arrestez  ou  emprisonnez  à  nos  pro- 
cureur et  avocat ,  pour  requérir  ce  qu'ils  verront  estre  à  requérir 
pour  le  bien  de  justice  ou  nostre  interest,  sans  ce  que  rien  en  soit 
monstré  ou  communiqué  aux  parties  (4). 

(108)  Item.  Et  ce  fait,  sera  appointé  que  l'on  procédera  ex- 
traordinairement,  ou  si  les  parties  seront  oûyes,  auquel  cas  elles 
seront  oùyes  en  jugement  en  pleine  auditoire,  avant  que  y  donner 
appointements  et  ce  fait  seront  lesdites  parties  appointées  par 
nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans,  ainsi 
que  raison  devra,  lesdites  informations  et  confessions  demeurans 


(1)  V.  l'art.  6  et  7  dudit  tit.  et  ladite  ordonnance  de  1670. 

(2)  V.  l'art.  10  du  tit.  i3  des  prisons,  greffiers  des  geôles,  etc.,  de  l'ordou- 
uance  de  1670. 

(3)  V.  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  au  titre  des  interrogatoires,  art.  1",  etc* 

(4)  V.  l'art.  1  du  tit.  10  des  décrets,  de  leur  exécution  et  des  eslargissemens , 
de  l'ordonnance  de  1670. 
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secrètes  devers  ledit  greffier,  sinon  que  nostre  procureur  par  le 
conseil  de  nostre  avocat,  voulsist  prendre  droit  par  la  confession 
desdits  ajournez,  arrestez  ou  emprisonnez  ,  auquel  cas  la  partie 
adverse  desdits  ajournez  en  personne,  arrestez  ou  emprisonnez 
sera  appeîiée,  et  lui  sera  ladite  confession  communiquée,  si  elle 
le  requiert ,  par  les  mains  de  nos  avocat  et  procureur,  afin  de 
déclarer  si  elle  veut  prendre  droit  ou  non  par  ladite  confession. 

(109)  Item.  Si  nosîredit  procureur  ou  la  partie  vouloient  pren- 
dre droit  par  ladite  confession,  ils  bailleront  leur  conclusion  par 
écrit  seulement ,  ausquelles  le  confessant  pourra  répondre  afin 
de  atténuation  tant  seulement,  et  ce  fait  leur  sera  fait  droit  ainsi 
que  de  raison  (  j  -2). 

(110)  Item.  Quant  aux  prisonniers  ou  autres  accusez  de 
crime ,  ausquels  faudra  faire  procès  criminel ,  ledit  procès  se  fera 
le  plus  diligemment  et  secrètement  que  faire  se  pourra ,  en  ma- 
nière que  aucun  n'en  soit  averti,  pour  éviter  les  subornations  et 
forgemens  qui  se  pourroient  faire  en  telles  matières,  en  la  pré- 
sence du  greffier  ou  de  son  commis,  sans  y  appeler  le  geôlier, 
sergens,  clercs ,  serviteurs ,  et  tous  autres  qui  n'auront  le  serment 
à  nous  et  à  justice  (3). 

(111)  Item.  Se  feront  toutes  les  diligences  nécessaires  de  plus 
amples  informations,  recollemens  ou  confrontations  de  tesmoins, 
ou  pour  la  vérification  de  l'alibi,  ou  autre  fait  si  aucun  en  y  a, 
recevabîe  pour  ou  contre  le  prisonnier,  le  plus  diligemment  et 
secrètement  que  faire  se  pourra,  en  manière  que  aucun  n'en  soit 
averti  (4). 

(112)  Item.  Etlesdits  procès  faits  à  toutes  les  diligences  dessus- 
dites  ,  jusques  à  la  question  ou  torture,  nosdits  baillifs,  séné- 
chaux et  juges,  ou  leurs  lieutenans  feront  délibérer  ladite  ques- 
tion en  la  chambre  du  conseil ,  ou  autre  lieu  secret,  par  gens  no- 
tables et  letlrez,  non  suspects  ne  favorables  et  qui  n'auront  esté 
du  conseil  des  parties,  présens  ou  appeliez  nos  avocat  et  procu- 
reur, et  ladite  question  délibérée,  la  feront  incontinent  exécuter 


(1)  V.  aussi  l'art.  17  du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  accusez  de  l'ordonnance 
de  1670. 

(2)  V.  l'art.  4  de  l'ordonnance  criminelle  au  titre  des  interrogatoires. 

(5)  V.  l'art.  6  du  tit.  i|  des  iûterrogatoircs  des  accusez  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(4)  V.  l'art.  2  du  tit.  28  des  laits  justificatifs  de  l'ordonnance  de  1670. 
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sans  diverlir  à  autres  actes  si  faire  se  peut,  sinon  le  jour  ensui- 
vant sans  rien  en  dire  ne  révéler  à  personne  (1). 

(i>3)  Item.  Quant  à  exécuter  ladite  question  ou  tortura,  ledit 
greffier  sera  présent  qui  écrira  les  noms  des  sergenset  autres  pré- 
sens,  la  forme  et  manière  de  ladite  question  ,  et  la  quantité  de 
l'eau  que  on  aura  baillée  audit  prisonnier,  et  par  quantefois  la 
réitération  de  la  torture  si  aucune  en  y  a,  les  interrogatoires  et 
responses,  avec  la  persévérance  du  prisonnier,  la  constance  ou 
variation,  et  le  lendemain  de  ladite  question ,  sera  derechef  in- 
terrogé ledit  prisonnier  hors  du  lieu  où  il  aura  eu  ladite  torture 
pour  voir  sa  persévérance ,  et  sera  ie  tout  écrit  par  ledit  gref- 
fier (2). 

(114)  Item,  Nous  défendons  à  tous  nos  bailiifs,  sénéchaux  ei 
juges  ou  leurs  lieutenans,  qu'ils  ne  procèdent  à  réitère  de  nouveau 
ladite  question  ou  torture  audit  prisonnier  sans  nouveaux  in- 
dices (5). 

(  1 1 5)  Item.  Que  d'après  le  devoir  fait  par  justice,  tant  de  ques- 
tion, confrontation  ou  autrement,  ledit  proeès  et  tout  ce  qui 
aura  esté  fait  en  la  matière,  sera  vu  et  visité  par  nosdits  baiilils, 
sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans,  et  eu  sur  ce  conseil  de 
gens  non  suspects  ne  favorables,  comme  dit  est  dessus,  presens 
nos  avocat  et  procureur,  pour  prendre  le  conseil  de  ce  qni  sera 
de  faire  pour  le  bien  de  justice,  et  escrira  le  Greffier  les  opinions 
et  délibérations,  et  sera  le  tout  tenu  secret,  sur  peine  de  punition 
corporelle  contre  les  revelans  ou  autrement,  seion  l'exigence  des 
cas  (4). 

(116)  Item.  Et  s'il  est  conclud  que  ledit  prisonnier  soit  con- 
damné à  mort,  ou  autre  peine  corporelle  ,  nosdits  baiilils,  séné- 
chaux et  juges  ,  ou  leurs  lieutenans ,  prononceront  leur  sentence 
en  plein  auditoire  ou  en  la  chambre  du  conseil,  lui  estant  en  la 
charte  ou  prison» ,  selon  les  louables  coutumes  des  lieux,  esquels 
lieux  de  l'auditoire  ou  de  ladite  chambre  sera  mené  ledit  prison- 
nier, et  lui  sera  prononcé  ladite  sentence  en  la  présence  du  gref- 
fier qui  l'enregistrera  au  livre  des  sentences,  et  s'il  n'en  est  ap- 


(1)  V.  l'art.  6  du  tit.  19  des  jugemens  et  procès-verbaux  de  question,  etc.,  de 
l'ordonnance  de  1670. 

(2)  V.  l'art.  12  du  môme  titre  ci-devant. 

(3)  V.  l'art.  12  du  même  titre  ci-devant. 

(4)  V.  l'art.  2  du  titre  25  des  conclusions  diftinitives  de  nos  procureurs,  etc.  , 
de  l'ordonnance  de  tCjo. 
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pelé ,  assistera  avec  ledit  prisonnier,  et  l'accompagnera  jusqucs 
à  ce  que  ladite  sentence  soit  exécutée,  et  le  jour  mesme  (1). 

(117)  Item.  Quant  aux  au I t  es  cas  non  requerans  punition  cor- 
porelle ,  si  nos  avocat  et  procureur  voyent  que  la  matière  soit  dis- 
posée à  prendre  droit  par  le  procès,  la  partie  sera  appelée,  et  lui 
sera  la  confession  communiquée  par  les  mains  de  nos  avocat  et 
procureur»  pour  estre  procédé  ainsi  que  dit  est  dessus  (2). 

(118)  Item.  Et  si  par  ledit  procès  extraordinaire  dûëment  fait, 
on  n'aurait  pû  rien  gagner,  et  il  serait  besoin  oûir  les  parties  et 
les  recevoir  en  procès  ordinaires,  nosdits  baillifs,  sénéchaux  et 
juges ,  ou  leurs  lieutenans,  ordonneront  que  les  parties  seront 
oùies  par  le  conseil  à  certain  jour»  auquel  le  prisonnier  sera  mené 
en  jugement  et  la  matière  plaidoyée  publiquement,  et  seront  les 
parties  oùies  et  aussi  nostre  avocat  pour  nostre  procureur,  le  pri- 
sonnier présent ,  et  si  ledit  criminel  est  porteur  de  lettres  de  ré- 
mission ou  pardon  ,  il  les  présentera  à  genoux  pour  au  surplus 
les  appointer  en  jugement  et  au  conseil,  ainsi  que  de  raison  (5). 

(1 19)  Item.  Et  en  matières  criminelles,  quand  les  parties  sont 
appointées  contraires  et  en  enquestes,  si  la  matière  y  est  dispo- 
sée, le  prisonnier  sera  esiargy  en  baillant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  comparoir  en  personne  au  jour  que  l'enqueste  se  devra 
rapporter  ou  estre  reçue. 

(120)  Item.  Que  en  toutes  matières  criminelles,  l'enquestcur 
ou  celui  qui  aura  fait  les  enquestes  ,  sera  tenu  de  faire  rapport 
du  secret  de  son  enqueste  à  nos  baillifs,  sénéchaux  et  juges,  ou 
leurs  lieutenans,  et  si  mestier  est  montrer  et  cotter  les  principaux 
tesmoins  à  nosdits  .baillifs ,  sénéchaux  et  juges  s  ou  leurs  lieute- 
nans, en  la  présence  de  nos  avocat  et  procureur  ou  iceux  appelles 
avant  leur  rapport  ou  réception  de  ladite  enqueste  peur  conclure 
et  délibérer  entre  eux  pour  le  bien  de  justice,  comme  on  devra  pro- 
céder contre  l'accusé  au  jour  de  son  élargissement,  afin  de  le 
restraindre  f.tire  confrontations  ou  autre  procédure  contre  lui, 
selon  que  la  matière  y  sera  disposée , 


(1)  V.  l'art.  21  du  tit.  2.5  des  sentences,  jugemens  et  arrests  de  l'ordonnance 
de  1670. 

(2)  V.  l'art.  18  du  tit.  i/j.  des  interrogatoires  des  accusez  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(3)  V.  l'art.  1  et  3  du  tit.  20  de  la  conversion  des  procès  civils  en  criminels.,  etc., 
de  l'ordonnance  de  1670. 

V.  l'art.  21  du  tit.  des  lettres  d'abolition,  rémission  ,  etc. ,  de  l'ordonnance  de 
1670. 
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(121)  Item.  Que  en  toutes  matières  criminelles,  si  Ton  trouve 
que  en  voyant  et  consultant  le  procès  ordinaire,  que  le  prison- 
nier esiargy  doive  estre  condamné  en  aucune  peine  corporelle, 
criminelle  ou  civile,  nosdits  baillifs,  sénéchaux  ou  juges,  ou  leurs 
lieutenans,  feront  restraindre  ledit  prisonnier,  ou  en  avertiront 
nosdits  avocat  et  procureur ,  pour  en  faire  la  diligence ,  afin  que 
justice  soit  assurée  de  la  personne  du  condamné,  et  que  la  sen- 
tence soit  prononcée  en  sa  présence,  et  incontinent  exécutée  (1). 

(122)  Item.  Que  toutes  amendes  seront  taxées  par  un  mesme 
registre,  avec  la  condamnation,  appelez  nos  avocat  et  procureur 
et  autres  ayans  interest,  et  eux  oùis  sans  les  taxer  secrètement, 
ne  par  registre  à  part,  de  laquelle  taxation  nostre  receveur  pourra 
lever  un  rôlle  si  bon  lui  semble. 

(i2'3)  Item.  Que  les  condamnez  en  l'amende  envers  Nous  tien- 
dront prison  jusqu'à  ce  que  payement  soit  fait,  et  ne  pourra  le 
greffier  bailler  escrouë,  ne  délivrance  audit  condamné,  s'il  n'a 
quittance  de  nostredit  receveur,  ou  les  deniers  en  ses  mains,  dont 
il  sera  tenu  respondre  à  nostre  receveur. 

(124)  Item.  Semblablement,  les  condamnez  en  amende  et  à 
tenir  prison  pour  l'interest  de  partie,  ne  seront  délivrez  sans  ce 
que  le  consentement  de  ladite  partie  soit  enregistrée  ,  duquel  le- 
dit greffier  fera  mention  en  son  escrouë. 

(125)  Item.  Et  au  regard  de  ceux  qui  auront  fait  faire  aucuns 
emprisonnement  à  tort,  ils  tiendront  prison  jusques  à  ce  qu'ils 
ayent  payé  les  dommages  et  interests,  tels  qu'ils  seront  taxez  par 
justice,  et  qu'il  en  soit  apparu  par  l'escrouë  audit  greffier. 

(  1 26)  Item.  Que  tous  porteursde  rémission,  pardon,  ou  autres  de 
quelque  estât  qu'ils  soient,  seront  tenus  les  présenter  en  jugement, 
et  en  sera  fait  lecture  en  leur  présence  nuë  teste  et  à  genoux,  nos 
procureur  et  avocat  et  les  parties,  si  aucunes  en  y  a,  appellées, 
et  sera  le  requérant  interrogé  par  serment ,  si  lesdites  lettres 
contiennent  vérité  et  s'il  en  demande  l'entérinement,  et  inconti- 
nent requière  ou  non,  sera  renvoyé  en  prison  pour  estre  plus  am- 
plement interrogé  sur  le  cas  ,  mesmement  sur  les  informations, 
si  aucunes  en  y  a,  et  s'il  y  a  informations  précédentes  ou  subsé- 
quentes lesdites  lettres,  qui  le  chargent  plus,  que  le  contenu  en 
ses  lettres  et  la  matière  y  est  disposée,  l'on  procédera  contre  lui 


(1)  V.  l'art.  5  du  lit.  20  de  la  conversion  des  procès  civils  en  criminels ,  etc., 
de  l'onîonuance  de  1670. 
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extraordinairement  sur  la  subreption  ou  obreption  desdites  let- 
tres, selon  le  contenu  esdites  informations,  ainsi  que  dit  est  des- 
sus des  autres  criminels  (1). 

(127)  Item.  Et  si  l'on  trouve  lesdiîes  lettres  de  rémission  ,  par- 
don ,  la  confession  dudit  prisonnier,  et  iesdites  informations  con- 
formes ,  et  consonans ,  nos  avocat  et  procureur  avec  les  parties 
seront  ouïes  ,  pour  au  surplus  c:tre  procédé  à  l'entérinement  des- 
diles  lettres,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(128)  Item.  Nous  défendons  à  tous  nosdits  baillifs,  sénéchaux 
et  juges  j  ou  leurs  lieutenans,  nos  avocat  et  procureur,  tous  gref- 
fiers, enquesteurs  et  tous  nos  autres  officiers,  qu'ils  ne  prennent 
ne  exigent  d'oresnavant  cinq  sols  tournois  ,  ne  autre  6omme  de 
deniers  ;  ne  choses  équipolentes,  par  eux  ne  par  interposées  per- 
sonnes ,  pour  les  eslargissemens  desdits  prisonniers,  ajournez  à 
comparoir  en  personne,  ou  arrestez ,  quelque  coutume  louable 
ou  usage  qui  soit  au  contraire,  laquelle  nous  avons  abolie  et  abo- 
lissons ,  et  semblablement  défendons  tant  à  nosdits  baillifs,  sé- 
néchaux et  juges,  ou  leurs  lieutenans ,  enquesteurs,  greffiers  et 
à  nosdits  procureur  et  avocat ,  que  pour  l'entérinement  desdites 
lettres  de  rémission ,  pardon  ,  ou  rappeau  de  ban ,  ils  ne  prennent 
aucune  chose  par  eux  ne  par  interposée  personne ,  sur  peine  de 
suspension  ou  privation  de  leurs  offices  ,  quelque  coutume  ou 
usage  qui  puisse  estre  au  contraire  (2). 

(129)  Item.  Nous  enjoignons  ausdits  greffiers  qu'ils  fassent  re- 
gistre de  tous  appointemens,  sentences  interlocutoires  et  autres 
actes  judiciaires  ;  sur  lesquels  registres  Iesdites  expéditions  seront 
levées  quand  les  parties  les  requerront,  par  un  petit  brevet  de 
parchemin ,  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour  instruction 
de  la  cause ,  et  n'emportent  aucune  commission  ou  décision  s'il 
n'en  estait  appellé  ,  lequel  brevet  sera  signé  dudit  greffier  ou  son 
commis  seulement ,  sans  y  faire  apposer  signet,  scel  ou  marque 
de  nosdits  baillifs,  sénéchaux,  juges  royaux,  ou  leurs  lieutenans; 
et  sans  prendre  autre  chose  que  le  droit  du  greffier,  ainsi  qu'il 
est  accoutumé  raisonnablement. 

(130)  Item.  Nous  défendons  à  nosdits  greffiers,  qu'ils  ne  si- 
gnent rien  des  expéditions  et  appointemens  qu'ils  ne  soient  con- 
tenus en  leur  registre  ,  et  qu'ils  n'ayent  qu'un  clerc  qui  signe  en 


(1)  V.  lésait.  1 5,  21  et  22  du  lit.  16  des  lettres  d'abolitiou,  rémission,  etc. , 
de  l'ordonnance  de  1670. 

(2)  V.  l'art.  23  dudit  lit.  16. 

il.  24 
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îeur  absence  et  outre  qu'ils  n'ayent  aucuns  clercs  de  quoi  ils  ne 
veulent  respondre  ,  et  qu'ils  ne  soient  experts  en  pratique,  bien 
famez  et  renommez,  et  ayent  fait  le  serment  à  justice. 

(i3i)  Jiem.  Nous  ordonnons  que  nosdits  baillifs,  sénéchaux  et 
juges,  ou  leurs  lieutenans ,  ayent  jours  ordinaires  et  députez  pour 
ouïr  les  plaidoiries,  et  autres  jours  de  conseil  pour  juger  les  pro- 
cès ,  selon  les  coutumes  louables  des  sièges;  et  lieux  où  il  n'y 
aurait  aucune  coutume  de  ce,  nous  voulons  y  estre  pourvû  par 
nos  officiers,  et  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  vaquer  à  l'expédi- 
tion des  prisonniers  à  jour  de  vendredy,  et  tous  les  autres  jours  de 
la  semaine  quant  mestier  sera  (i). 

(i33)  Item.  Nous  défendons  à  tous  nos  baillifs,  sénéchaux  et 
juges,  qu'ils  ne  fassent  aucunes  institutions  d'aucuns  officiers, 
ou  de  maistres  de  mestier,  sans  appeler  nos  avocat  et  procureur, 
et  autres  ayant  interest  en  la  matière,  en  déclarant  tout  ce  qui 
aurait  esté  fait  au  contraire  de  nul  effet  et  valeur. 

(133)  Item.  Nous  enjoignons  à  tous  nos  baillifs,  sénéchaux  et 
juges,  ou  leurs  lieutenans,  que  avant  que  eux  lever  de  leurs 
sièges  ,  ils  fassent  lire  et  publier  tous  les  défauts  que  par  eux  ou 
l'un  d'eux  auraient  esté  baillez  esdits  jours ,  et  qu'ils  fassent  que 
les  présens  soient  rabatus  sans  rien  payer  en  prenant  appointe- 
ment  et  procédant  à  la  cause  ,  et  ce  fait  et  nosdits  juges  ou  leurs 
lieutenans  levez  ne  seront  plus  rabatus  lesdits  défauts  ,  sans  cause 
légitime  ne  sans  appeller  les  parties  qui  les  auraient  obtenus,  et 
sans  ce  que  celui  qui  aura  obtenu  ledit  défaut  puisse  estre  mis 
en  défaut  dudit  jour. 

(134)  Item.  Que  les  procureurs  qui  comparaistront  pour  les 
parties  ,  seront  tenus  de  mettre  leurs  procurations  au  greffe  s'ils 
en  sont  requis  ,  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de  les  enregistrer, 
si  lesdits  procureurs  pour  les  parties  les  veulent  recouvrer,  sinon 
les  enfilier  et  garder  pour  servir  et  valoir  es  que  de  raison. 

(135)  Item.  Avons  enjoint  à  nostre  chancelier  et  lui  défendons 
expressément  que  quelque  chose  que  lui  puissions  dire  ,  ou  es- 
crire  au  contraire,  par  importunité  de  poursuite  ou  autrement , 
que  les  lettres  qui  seront  délibérées  par  nostre  conseil ,  posé  ores 
qu'elles  fussent  par  nous  commandées  ,  soient  scellées  et  expe- 


(1)  V,  l'art,  i  du  tit.  25  des  sentences,  jugemens  et  arrests  de  l'ordonnance 
ée  1670. 
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diées  ou  rejouées  selon  et  en  ensuivant  ce  qui  en  sera  délibéré 
et  conclud  par  nostredit  conseil. 

(136)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  principales  parties  ,  qui 
ont  lettres  à  sceller,  leurs  serviteurs  et  solliciteurs  n'entreron 
point  au  sceau,  afin  que  les  lettres  puissent  mieux  et  plus  frau 
chement  estre  délibérées  et  debattuës  en  leur  absence  ,  et  aussi 
n'entreront  audit  sceau  que  les  maistres  des  requesles  de  noslre 
hostel,  conseillers,  secrétaires  et  autres  nécessaires  pour  le  fait 
dudit  sceau  ,  lesquels  seront  tenus  de  faire  serment  ès  mains  du- 
dit  chancelier  de  non  révéler  en  manière  aucune  aux  parties  , 
lesdits  déclarations  de  ceux  qui  auront  parlé  de  la  depesche  de 
leurs  lettres. 

(137)  Item.  Que  les  rapporteurs  de  chancelerie  feront  serment 
de  dire  et  déclarer  la  difficulté  qu'ils  venant  et  trouveront  estre 
ès  Lettres  qu'ils  rapporteront. 

(138)  Item.  Que  nos  secrétaires  feront  semblablement  ser- 
'  ment  de  non  rien  prendre  pour  la  seule  et  simple  signature  des 

lettres. 

(139)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  advient ,  que  les  comtes  , 
barons,  chevaliers,  gentilshommes,  et  autres  ayans  terres  ,  hom- 
mes et  sujets  en  nostre  royaume,  pais  et  seigneuries  ,  se  travail- 
lent journellement  de  lever  sur  leursdits  hommes  et  sujets  et 
autres  leurs  voisins,  plusieurs  sommes  de  deniers,  quantitez 
de  grains  et  de  vins,  corvées  ,  charrois  et  autres  choses  extraor 
dinaires  ,  tant  par  remontrances  qu'ils  leur  font  et  font  faire  de 
les  garder  de  gens  d'armes,  menaces  ,  que  autres  voyes  indues 
et  desraisonnables,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple  ,  voulans 
à  ce  pourvoir  et  garder  nosdits  sujets  de  toutes  oppressions  et 
foules,  comme  raison  est,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  manières  de  gens  de  quelque  autorité,  préé- 
minence et  qualité  qu'ils  soient,  qu'ils  ne  prennent,  ne  exigent, 
ou  permettent  prendre  et  exiger  en  leurs  terres,  et  sur  leurs 
hommes  et  sujets  ou  autres,  aucunes  exactions  indues 9  par 
forme  de  don  ,  tailles,  aydes,  corvées,  ne  autrement  induement, 
sinon  ès  cas  esquels  ils  leur  sont  tenus  et  redevables,  et  les  y 
pourront  contraindre  par  justice  sans  leur  vouloir  et  consente- 
ment, sur  peine  de  rendre  le  double  ;  et  quant  aux  parties  payan- 
tes de  peine  arbitraire. 

(140)  Item.  Pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  nos  gouver- 
neurs, baillifs ,  sénéchaux  et  juges,  leurs  lieutenans  et  autres  nos 
officiers,  sous  couleur  de  leurs  offices,  prennent  plusieurs  dons 
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des  notaires  ,  sergens  et  autres  ,  estans  de  leurs  gouvéf nemens , 
bailliages,  sénéchaussées  et  jurisdiclions,  à  iceux  pour  ces  causes 
avons  prohibé  ,  défendu,  prohibons  et  défendons  qu'ils  ne  pren- 
nent ne  reçoivent  par  eux,  ne  par  interposées  personnes,  aucune 
chose ,  soit  par  forme  de  don  gratuit  libéralement  fait  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit,  desdits  notaires,  sergens 
et  autres  nos  sujets  dessusdits  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs' 
offices,  et  quant  à  nosdits  sujets  d'amende  arbitraire. 

(14  1)  Item.  Et  pour  ce  qu'avons  esté  avertis  que  plusieurs  sei- 
gneurs et  gentilshommes  mettent  par  chacun  jour  ,  levages  et 
nouveaux  subsides  sur  les  marchandises  qui  se  mettent  sur  les 
rivières  et  fleuves  navigables,  à  la  grande  charge  de  nostre  peu- 
ple ;  pour  ces  Causes  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacun 
fleuve  ou  rivière  navigable ,  les  marchands  frëquentans  lesdites 
rivières  et  fleuves,  pourront  faire  bourse  commune  et  imposer 
sur  leurs  marchandises  aucunes  sommes  de  deniers  pour  la  tui- 
tion  et  défense  de  leurs  marchandises,  le  tout  en  la  forme  et  ma- 
nière de  la  bourse  establie  par  les  marchands  fréquentans  la 
rivière  de  Loire. 

(îZjs)  Item.  Et  pour  obvier  aux  abus  qui  ont  esté  faits  par  ci- 
devant  ès  sceaux  rigoureux,  et  mesmement  du  petit  scel  de  Mont- 
pellier, est  ordonné  ce  qui  s'ensuit.  Et  premièrement ,  que  d'o- 
resnavant  d'une  mesme  dette,  terme,  ou  somme  eschûë  à  payer, 
le  créancier  ne  pourra  exposer  une  clameur  de  toute  ladite  dette 
ou  partie  d'icelle,  ainsi  que  bon  lui  semblera,  jusques  à  ce  que 
ladite  clameur  soit  entièrement  et  dûement  exécutée;  et  si  ave- 
nait  qu'il  y  ait  opposition ,  ledit  créancier  ne  pourra  autrement 
clameur  exposer  jusques  à  ce  qu'elle  soit  vuidée  et  terminée  par 
Sentence,  nonobstant  que  en  l'instrument  les  parties  ayent  con- 
senti et  accordé  du  contraire. 

(i43)  Item.  Que  la  garde  dudit  petit  scel,  ou  ses  Iieutenans, 
ne  pourront  recevoir  aucune  clameur  sans  voir  l'instrument 
obligatoire  passé  à  la  rigueur  dudit  petit  scel,  signé  et  tabel- 
lionné ,  et  que  le  créancier  mette  ou  fasse  mettre  par  main  du 
lieutenant  par  lequel  se  exposera  ladite  clameur  au  dos  dudit 
instrument,  la  somme  pour  laquelle  voudra  exposer  ladite  cla- 
meur, et  le  livre  ou  feuillet  où  sera  enregistré,  et  par  qui  sera 
exposé. 

(  1 44)  Item.  Que  lesdits  créanciers  seront  tenus  exposer  les- 
dites clameurs  qu'ils  voudront  exposer  contre  leurs  débiteurs, 
au  plus  prochain  siège  dont  sera  ledit  débiteur  ou  créancier,  et 
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lesquels  clameurs  ledit  créancier  fera  exécuter  par  les  prochains 
sergens  dudit  petit  scel  dudit  lieu  dont  sera  ledit  débiteur,  et  sera 
permis  ausdits  créanciers  de  porter  et  présenter  eux-mêmes,  ou 
faire  porter  et  présenter  sans  sergens  dudit  petit  scel ,  lesdites 
clameurs  aux  juges  et  officiers  ordinaires  dont  seront  leurs  débi- 
teurs, pour  les  faire  mettre  à  exécution  et  en  cas  de  refus  ou 
délay  que  les  ordinaires  ne  voudroient  exécuter  ou  faire  exécuter 
lesdites  clameurs,  sera  licite  aux  créanciers  ou  messagers,  pren- 
dre les  plus  prochains  sergens  de  ladite  cour  dudit  petit  scel , 
dont  seront  lesdits  débiteurs. 

(145)  lUm.  Lesdits  lieutenans  de  ladite  garde,  ne  pourront, 
ne  devront  arren ter  ou  prendre  à  ferme  les  décimes  et  émolumens 
dudit  petit  scel,  ne  aucun  membre  d'icelui,  et  pareillement  ne 
pourront  estre  peonniers  ne  avoir  intelligence  avec  les  fermiers 
desdites  décimes  et  émolumens,  pour  obvier  aux  concussions  et 
abus  qu'ils  pourraient  faire  et  commettre,  sur  peine  de  privation 
d'office  et  d'amende, 

(146)  Item.  Que  après  que  ladite  clameur  sera  exposée  ,  ledit 
garde,  sesdits  lieutenans  et  fermiers  desdites  décimes  et  émolu- 
mens, attendront  trois  mois  ou  le  quarteron,  qu'il  soit  passée 
avant  qu'ils  puissent  contraindre  ledit  débiteur  pour  ladite  dé- 
cime, contre  qui  sera  exposé  ladite  clameur  pour  les  décimes  et 
émolumens  d'icelles,  et  si  ledit  débiteur  se  oppose  à  rencontre 
de  l'exécution  de  ladite  clameur,  pareillement  ne  pourront 
exiger  ne  lever  lesdites  décimes  et  émolumens,  jusques  à  ce  que 
ladite  cause  soit  finie  et  terminée  par  sentence,  et  ce  fait  dans  le 
temps  et  terme  de  cinq  ans,  devra  exiger  et  recouvrer  l'émolu- 
ment desdites  clameurs  et  décimes,  sans  ce  que  passé  ledit  temps 
lui  soit  permis  en  demander  aucune  chose,  et  en  ensuivant  les 
ordonnances  anciennes  et  style  dudit  petit  scel;  seront  tenus  les- 
dits garde  et  lieutenant  ou  fermiers  demander  les  émolumens  et 
décimes  desdites  clameurs  audit  débiteur,  à  leurs  dépens  une 
fois  tant  seulement,  avant  que  pour  icelles  les  puissent  envoyer 
exécuter  ou  faire  despense. 

(147)  It&m.  Pour  ce  que  les  gardes  du  petit  scel,  le  temps 
passé,  ont  employé  et  augmenté  les  sièges,  plus  que  le  nombre 
contenu  ès  ordonnances  et  institutions  dudit  petit  scel,  outre  les 
lieux  ordonnez  d'ancienneté;  c'est  à  sçavoir,  de  Pezenas ,  Carcas- 
sonne,  Clermont  en  Auvergue,  Toulouse,  Alby,  Villefranche s 
Mende,  Villeneuve,  les  Avignon,  le  Pont  Saint-Esprit,  le  Puy  % 
^yon,  Saint-Flour,  Paris,  Uzés,  Gignac  et  Tulle,  et  ont  estably 
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lieutenans  en  autres  divers  lieux  outre  les  lieux  dessusdits  et  en 
plus  grand  nombre,  a  esté  ordonné  que  les  sièges  ou  lieutenaus 
seront  réduits  audit  nombre  ancien  seulement,  selon  ladite  in- 
stitution et  fondation  dudit  petit  scel. 

(148)  Item.  A  cause  que  par  ci-devant  lesdits  lieutenans  pre- 
noienl  cinq  sols  tournois  pour  les  registres,  lettres  et  scel,  a  esté 
ordonné  que  d'oresnavant  ledit  garde  ,  ne  sesdits  lieutenans,  ne 
prendra  ne  recouvrera  pour  ses  émolumens  desdites  clameurs, 
sinon  ce  que  anciennement,  et  par  la  fondation  dudit  petit  scel 
leur  a  esté  taxé  et  ordonné,  qui  est  pour  la  fondation,  commis- 
sion ,  clameur  de  scel  douze  deniers  parisis,  et  pour  la  quittance 
douze  autres  deniers  tant  seulement,  qui  sont  deux  sols  six  de- 
niers tournois,  et  touchant  la  décime  ne  sera  levé  que  la  juste  et 
vraye  décime  de  la  somme  pour  laquelle  la  clameur  a  esté  ex- 
posée, avec  l'émolument  d'une  maille  pour  livre  ,  quand  la  dette 
excédera  la  somme  de  vingt  livres  tournois. 

(149)  Item,  Pour  ce  que  l'on  a  trouvé  en  plusieurs  lieux  les 
clers  ou  commis  des  gardes  et  lieutenans,  qui  portoient  grande 
multitude  de  rôlles,  pour  exécuter  et  lever  les  décimes  des  cla- 
meurs, parquoi  se  faisoient  et  commettoient  plusieurs  abus  et 
faussetez,  a  esté  avisé  que  chacun  lieutenant  fera  un  livre  ou 
carte,  si  besoin  est;  c'est  à  sçavoir,  un  pour  chacun  quarteron', 
lecjuel  livre  ou  livres  seront  reliez  en  bonne  forme,  et  après 
sera  escrit  au  commencement  dudit  livre  par  ladite  garde  ou  son 
lieutenant  principal ,  le  nombre  des  feuillets  et  signé  après  de 
son  seing  manuel ,  icelui  livre  enfillé  et  scellé  du  scel  de  ladite 
cour,  afin  qu'il  ne  se  puisse  changer;  et  pareillement  sera  mis 
au  dessus  dudit  livre  le  nom  ou  lettre  de  ladite  garde  ou  sondit 
lieutenant  voudra  que  se  nomme  ledit  livre,  lesquels  lieutenant 
de  ladite  garde  seront  tenus  porter  lesdits  livres  pour  les  signer 
et  sceller,  comme  dit  est,  audit  Montpellier  chacun  an  à  la 
feste  saint  Louis,  ou  que  ladite  garde  ou  sondit  lieutenant,  si 
bon  lui  semble,  puisse  aller  sur  les  lieux  et  sièges  pour  ce 
faire. 

(150)  Item.  Que  lesdits  lieutenans  seront  tenus  enregistrer 
audit  livre  incontinent  les  clameurs  exposées,  avant  qu'ils  en 
puissent  bailler  aucunes  lettres,  et  seront  lesdites  clameurs 
escrites  si  près  l'une  de  l'autre,  qu'il  n'y  pourra  aucune  chose 
çstre  ajoutée  et  continuée  jusques  en  la  fin  du  feuillet,  afin 
que  pareillement  aucune  chose  ne  se  y  puisse  ajouster  ou  mettre, 
et  après  une  chacune  clameur  sera  rayée,  et  ce  qui  demeurera 
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à  écrire  et  élignés  au  bout  du  feuillet,  et  à  la  fin  de 'chacun 
quarteron  ou  année  sera  permis  à  la  garde  et  aux  fermiers 
desdites  décimes,  prendre  et  recouvrer  ès  livres  originaux  des 
lieutenans,  en  payant  ou  s'accordant  des  droits  et  émolumens 
avec  lesdits  lieutenans  pour  leurs  droits;  et  Te  registreurde  ladite 
ville  de  Montpellier  ne  prendra  tant  pour  les  quittances  registrées, 
que  lettres  de  clameurs,  que  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  et  bail- 
lera à  la  fin  de  chacun  quarteron  le  livre  audit  garde  ou  fermier, 
ou  le  double  collationné,  en  lui  payant  raisonnablement  ce  qui 
sera  avisé. 

(i5i)  Item.  Ne  pourront  iceux  lieutenans  recevoir  aucune  cla- 
meur hors  leurs  sièges,  ne  bailler  aucuns  blancs  à  leurs  clercs 
ne  à  autres,  pour  les  porter  par  le  païs,  ne  faire  aucun  commis 
estant  hors  desdits  sièges  dessus  nommez,  sur  peine  de  cent  li- 
vres tournois  d'amende  à  nous ,  à  appliquer  pour  chacune  fois 
qu'ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire. 

(162)  Item.  Seront  tenus  lesdits  notaires  et  lieutenans,  qui 
signeront  les  lettres  exécutoires  desdites  clameurs ,  mettre  icelles 
lettres  exécutoires,  et  aussi  les  rôlies  pour  lever  lesdites  décimes 
et  clameurs  qui  se  feront  ,  c'est  à  sçavoir  le  nom  qui  aura  exposé 
ladite  clameur  videiicet  creditoris,  et  contre  qui  aura  esté  ex- 
posé, scilicet  debitoris ,  etc. ,  l'an  et  jour  qui  sera  exposé,  et  l'an 
et  jour  de  l'instrument  ou  obligation  ,  et  désigner  le  nom  du  livre 
et  du  feuillet  ou  ladite  clameur  aura  esté  exposée,  et  ladite  dési- 
gnation dudit  feuillet,  et  se  fera  après  le  nom  du  livre  et  du 
feuillet  où  ladite  clameur  aura  esté  exposée ,  et  après  se  mettra 
la  datte  et  spécifiera  la  somme  due  pour  l'émolument  de  la  dé- 
cime, et  pareillement  en  la  quittance  sera  spécifiée  la  somme 
qui  aura  esté  reçûë  tant  pour  la  décime ,  que  pour  les  émolu- 
mens d'icelle,  sur  peine  de  payer  le  quadruple  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

(i53)  Item.  Pour  obvier  aux  despenses  que  les  sergens  font 
aux  débiteurs,  au  moyen  des  annexes  qu'ils  vont  obtenir  des  sé- 
néchaux, baillifs  ou  viguiers  aucune  fois  deux  ou  trois  journées 
loin  des  débiteurs ,  il  a  esté  ordonné  que  desdites  clameurs  dudU 
scel  ne  se  prendra  aucune  annexe  ou  lettres  de  pareatis,  fors  seu- 
lement que  le  sergent  porteur  desdites  clameurs,  sera  tenu  de 
insinuer  icelles  aux  officiers  ordinaires  où  il  viendra  faire  ladite 
exécution  ,  où  le  débiteur  fera  sa  résidence ,  lesquels  ordinaires 
feront  lesdites  exécutions  ou  les  feront  faire,  et  s'ils  estoient  refu 
sans  et  en  demeure,  lesdits  sergens  pourront  faire  ladite  execu- 
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tion,  et  non  autrement,  et  si  ledit  créancier  veut  envoyer  un 
sergent  du  lieu  où  il  fait  sa  demeure ,  il  ne  sera  payé  si  n'est 
comme  il  eust  esté  pris  au  plus  prochain  lieu  du  débiteur,  et  de- 
hors le  royaume  feront  comme  paravant  jouxte  ledit  style. 

(  1 54)  Item.  Et  s'ils  ont  à  faire  plusieurs  exécutions  en  une  ville 
ou  Village  de  là  environ  ,  lesdits  sergens  le  feront  tout  en  un  jour, 
ou  ce  que  possible  leur  sera,  et  ne  leur  sera  payé  pour  toute  leur 
journée,  encore  qu'ils  fassent  plusieurs  exécutions  que  dix  sols 
tournois  pour  jour  s'ils  sont  à  cheval,  et  cinq  sols  tournois  s'ils 
sont  à  pied. 

(1 55)  Item.  Et  afin  que  lesdits  sergens  ne  fassent  rençonner 
lesdits  débiteurs,  a  esté  ordonné  que  lesdits  sergens  se  feront 
payer  et  contenter/le  leurs  journées  par  les  créancier  et  fermier 
impetrans  de  ladite  clameur  aux  rôlles  desdites  décimes ,  selon 
ladite  taxe  qui  depuis  recouvrera  ladite  despense  sur  lesdiîs  dé- 
biteurs, sans  pouvoir  lever,  ni  exiger  aucune  chose  desdits  débi- 
teurs sur  peine  de  perdre  son  salaire  et  d'amende  arbitraire. 

(1 56)  Item,  Que  ledit  sergent  sera  tenu  avoir  sa  lettre  d'office 
de  nous,  après  qu'il  sera  nommé  par  la  garde,  et  dedans  un  an 
obtenir  la  confirmation  aussi  de  nous ,  et  présenter  nos  lettres 
pour  estre  vérifiées  par  le  juge  ou  garde,  devant  lesquels  ou  l'un 
d'eux  baillera  ses  pleiges  et  cautions,  et  sans  icelles  ne  lui  sera 
obey,  et  s'il  estoit  trouvé  ledit  sergent  abuser  et  enfreindre  les  • 
dits  articles,  pourra  estre  arresté  et  puny  par  lesdites  ordonnan- 
ces selon  l'exigence  du  cas ,  et  seront  les  noms  desdits  sergens 
enregistrez  en  un  tableau  à  la  cour  dudit  petit  scel ,  pour  y  pour- 
voir quand  conviendra  pourvoir  audits  offices  par  mort,  forfaiture 
ou  autrement. 

(157)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  débiteurs,  pour  frauder 
leurs  créanciers  le  temps  passé,  ont  fait  et  font  plusieurs  discus- 
sions volontaires  et  feintes  en  ladite  cour,  par  le  moyen  d'aucunes 
intelligences  qu'ils  ont  avec  certains  fins  créanciers,  sous  ombre 
de  ladite  discussion ,  impétrant  litres  ,  par  lesquelles  lesdits 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leurs  dettes,  dont  aucune  fois 
font  durer  ladite  discussion  quarante  ou  cinquante  ans  ,  à  la 
grande  foule  et  déception  du  peuple,  a  esté  avisé  pour  obvier  à 
telles  malices  et  abus,  que  inoontinent  introduite  ladite  discus- 
sion ,  les  créanciers  n'auront  que  deux  délais  à  justifier  leur  op- 
position et  dette  ,  et  incontinent  icelles  justifiées,  sera  ordonné 
les  biens  de  celui  qui  aura  introduit  ladite  discussion,  estre  vendus 
et  délivrez  à  Tenquant  public,  et  le  prix  porté  devers  la  cour* 
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pour  icelui  distribuer  ès  occasions,  eelon  priorité  et  postériorité 
en  ensuivant  disposition  de  droit,  et  que  nulles  feintes  prioritez 
ne  seront  admises  par  ledit  juge  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(158)  Item.  Et  pour  corriger  et  punir  chacun  an  les  abus,  pil- 
leries,  roberies  et  excès,  qui  se  pourront  faire  en  ladite  cour,  par 
lesdits  lieutenans,  sergens  ou  autres,  et  pour  venir  et  estre  à  la 
confrairiede  saint  Louis  et  payer  ladite  confrairie ,  comme  a  esté 
accoustumé,  seront  tenus  lesdits  lieutenans,  sergens  de  ladite 
cour  du  petit  scel,  venir  en  personne  chacun  an  audit  Montpel- 
lier à  ladite  feste  saint  Louis,  comme  est  de  coutume  et  jouxte 
le  style  dudit  petit  scel ,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  d'autre  amende  arbitraire. 

(159)  Item.  Pour  ce  que  les  avocats  de  ladite  cour  ont  ja  intro». 
duit  une  nouvelle  introduction  de  cause  en  ladite  cour,  pour 
multiplier  procès  et  escritures,  sans  estre  obligez  audit  petit  scel, 
par  moyens  obliques,  et  par  remissions,  transports  et  cessions 
qu'ils  font  les  uns  aux  autres,  et  que  l'on  appelle  trebelliane, 
qui  est  exhorbitant  et  contraire  à  droit,  a  esté  et  est  ordonné  que 
totalement  lesdites  trebellianes  seront  abolies,  cassées  et  annul- 
lées ,  et  ne  sera  loisible  ausdits  juges  recevoir  ne  admettre  d'ores- 
navant  semblables  introductions. 

(160)  Item.  Pour  ce  que  les  avocats  et  notaires  pour  leurs 
patrocines,  font  de  grandes  exactions  et  prennent  pour  chacun 
terme  cinq  sols  chacun  d'eux,  à  cause  de  quoi  multiplient  procès 
et  escritures,  et  où  les  causes  selon  l'ancien  style  doivent  estre 
vuidées  en  quatre  termes,  prolongent  par  plusieurs  termes  su- 
perflus; pour  reprimer  telles  exactions  indues,  a  esté  ordonné 
que  lesdits  avocats  et  notaires  ne  prendront  chacun  pour  chacun 
terme  que  deux  sols  six  deniers  tournois,  et  ne  sera  rien  taxé  des 
termes  et  escritures  superflues. 

(161)  Item.  Combien  que  le  juge  dudit  petit  scel  soit  jugecar- 
tulaire,  toutefois  au  moyen  des  rescrits  de  chancellerie,  impetrez 
par  les  parties  venans  en  cause,  depuis  qu'elle  est  introduite , 
ledit  juge  connoist  indifféremment  en  forme  de  procès  ordi- 
naire, et  par  ainsi  occupe  le  premier  ressort  du  sénéchal,  et  ob- 
misso  mediOf  font  revoluer  les  appellations  en  parlement,  a  esté 
ordonné  que  ledit  juge,  en  jugeant  ledit  procès  pendant  parde- 
vantlui,  n'aura  égard  ausdits  rescrits,  sinon  tels  que  de  droit, 
et  iceux  nonobstant,  se  devoluëront  lesdites  appellations  en  ladite 
cour  du  sénéchal ,  comme  premier  supérieur. 

(162)  Item.  Pour  lesquels  nos  ordonnances  garder 3  observes 
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et  entretenir  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tcus  nosdits  presidens,  conseil- 
lers ,  procureurs  et  avocats,  les  quatre  notaires  ,  greffiers  et  huis- 
siers de  nos  cours  de  parlement ,  feront  leurs  sermens  en  la  forme 
et  manière  qui  s'ensuit;  et  premièrement  lesdits  presidens  jure- 
ront de  garder  et  entretenir  ces  présentes  nos  ordonnances  en  ce 
qui  leur  en  touche  et  peut  toucher,  et  aussi  les  anciennes  faites 
par  nos  prédécesseurs  rois,  par  cette  non  déroger,  aussi  jureront 
les  faire  entretenir  à  nos  conseillers  de  ladite  cour  de  point  en 
point,  et  promettront  s'il  vient  à  leur  connoissance  que  aucuns 
des  conseillers  soient  infracteurs  d'icelles  de  nous  en  avertir,  là 
où  ladite  cour  n'y  auroit  pourvû  ,  et  de  mettre  toute  diligence  à 
eux  possible  de  s'enquérir  des  transgresseurs ,  semblablement 
feront  tel  serment  que  dessus  les  presidens  des  enquestes ,  faire 
garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances ,  chacun  en  leurs 
chambres,  et  nosdits  conseillers  jureront,  comme  dessus,  de 
porter  honneur  et  révérence  à  leursdit  presidens,  obéir  à  ladite 
cour,  aussi  garder  et  entretenir  cesdites  présentes  ordonnances 
et  les  anciennes,  comme  dit  est,  par  cette  non  déroger,  sans 
aucunement  les  enfreindre  ne  venir  au  contraire,  et  en  outre 
les  autres  sermens  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire,  et  pareillement 
nos  avocats  et  procureurs  généraux,  les  quatre  notaires,  greffiers 
et  huissiers  de  nostredite  cour  de  parlement ,  feront  le  serment 
dessus  dit,  de  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun 
en  son  regard. 

Si  donnons  en  mandement  en  outre  par  ces  même  présentes  à 
nos  amez  et  feaulx  conseillers  de  nos  grand  conseil ,  cours  de 
parlemens  de  Paris,  de  Toulouse,  Bordeaux,  Dijon,  Grenoble, 
grand  sénéchal  de  Provence,  prevost  de  Paris,  baillifs,  sénéchaux 
et  autres  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume,  dauphiné  et 
comté  de  Provence ,  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  à  venir,  et 
à  chacun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartient,  que  nosdites  pré- 
sentes ordonnances  ils  fassent  lire  et  publier  en  leurs  cours,  ju- 
risdictions  et  auditoires,  et  icelles  enregistrer  afin  de  perpétuelle 
mémoire,  et  au  surplus  les  gardent,  observent  et  entretiennent 
ou  fassent  garder,  observer  et  inlretenir  inviolablement  sans  en- 
freindre de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur;  et  pour  ce 
que  de  ces  présentes  l'en  pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  di- 
vers lieux  ;  nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles,  ou  de  l'extrait 
«le  l'un  ou  de  plusieurs  articles  d'icelles,  selon  qu'ils  seront  re- 
quis, et  que  l'on  en  pourroit  avoir  à  besogner,  faits  sous  sceî 
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royal  ou  par  l'un  des  greffiers  de  nos  cours  de  parlemens,  bail- 
liages ou  sénéchaussées  dûëment  collationnées .  foy  soit  ajoutée 
comme  à  ce  présent  original ,  auquel  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Blois  au  mois  de  mars,  Pan  de  grâce  1498 >  et  de 
nostre  règne  le  Ve. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  messeigneurs  les  cardinal  d'Am- 
boise  et  duc  de  Lorraine,  vous  (le  chancelier)  les  evesques  d'Alby, 
de  Léon  et  de  Luçon,  le  prince  d'Orange,  les  comtes  de  Lineyet 
de  Guise,  le  marquis  de  Rothelin,  les  seigneurs  de  Gyé  et  de  Bau- 
dricourt  mareschaux  de  France,  et  du  Bouchaige,  maistres  Jean 
de  Gannay  président  en  la  cour  de  parlement  à  Paris  ,  Nicole  de 
saint  Pierre  président  au  parlement  de  Toulouse,  les  sieurs  de  Ro- 
chechouart ,  de  Grantmont,  de  Talleran  et  de  Morvilles,  maistre 
Simon  Davy,  Christophe  de  Carmonne,  et  Charles  Guillart  mais- 
tres des  requestes  ordinaires  de  Phostel ,  Nicole  de  Hacqueville  , 
Etienne  de  Ponchet,  Jean  Raoulin  et  Charles  du  Haut-bois,  pre- 
sidens  ès  enquestes  à  Paris,  Philippes  Vendor,  l'Archidiacre 
de  Bauza  ,  le  prothonotaire  de  Polignac  conseiller  au  grand 
conseil ,  Jean  Bouchard  ,  Guillaume  de  Besançon  ,  Philippes 
de  Bery  conseiller  en  ladite  cour  de  parlement  à  Paris,  Jean 
Raphaël  et  Flory  Rolant  conseillers  au  Parlement  deBourdeaux  , 
Guillaume  Volant  avocat  et  Jean  Bourdelot  procureurs  généraux 
en  ladite  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  autres  estoient. 


IN0  24.  —  Edit  portant  règlement  pour  ia  taxe  des  vivres,  fro- 
mages,  vêtemens,  etc.,  dans  les  hôtelleries  et  dans  tes  voya- 
ges (1),  et  qui  porte  une  amende  contre  ceux  qui  vendent 
à  très  haut  prix  les  marchandises  non  taxées. 

Blois,  11  mars  1498.  (Registre  le  4  janvier  1499,  vo'«  J  >  f 0  101.) 

Loys,  etc.  Comme  par  plusieurs  grandes  plaintes,  doléances 
et  remonstrances  faites  tant  du  vivant  de  feu  notre  très  cher  sei- 
gneur et  cousin  le  roy  Charles  dernier  decedé ,  que  Dieu  absoille, 


(1)  Cette  ordonnance  est  très  remarquable.  Quoique  fondée  sur  de  faux  princi- 
pes d'économie  politique,  peut-être  avait-elle  fait  sagement  alors  de  faire  régies: 
annuellement  le  taux  des  choses  appréciables  pour  les  voyageurs,  comme  on  de» 
vrait  le  l'aire  pour  l'intérêt  de  l'argent.  V.  l'ordonnance  plus  ample  de  l'an  i5o8 
Fontanon ,  p.  920. 
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que  aussi  à  nous  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne  ayons 
esté  advertis  que  depuis  ung  assez  long  temps,  est  advenu  en  j 
nostre  royaume  un  grand  abus  et  désordre  manifestement  con- 
traire  à  la  chose  publique  d'icelui,  lequel  désordre  par  traict  de  i 
Jemps  a  coutume  et  pullule  de  plus  en  plus,  c'est  assavoir  que  j 
par  toutes  les  contrées  et  provinces  de  nostredit  royaume  et  mes-  : 
mement  ez  lieux  de  grands  passages  et  ez  villes  et  lieux  ou  nous 
et  nos  prédécesseurs  roys  avons  accoutumé  nous  tenir,  fréquenter 
Ct  passer,  les  allans  et  venans  tant  nos  sujets  que  étrangers,  gens 
d'esglises,  nobles,  marchans  et  autres  ont  été  et  sont  tant  par  les 
bostelliers  que  autres  ou  sont  logés  ceulx  qui  nous  suivent  ordi- 
nairement et  autres  qui  y  surviennent,  contraints  à  payer  exces- 
sives sommes  pour  les  vivres,  tant  pour  les  personnes  que  che- 
vaulx  aussi  pour  les  logeis  en  prenant  et  exigeant  oultre  ladite  i 
despense  et  logeis  autres  grans  et  excessive-  sommes  pour  une 
exaction  qu'ils  appellent  hellechere,  avec  ce  tous  les  marchands 
gens  mécaniques  et  autres  habitans  des  villes  et  lieux  de  notredit 
royaume,  memement  ou  nous  fréquentons  et  passons  des  que  y 
sommes  venus ,  et  autremen  t  indueinent  et  encore  que  n'y 
soyons,  enchérissent  tous  v  ivres  et  autres  denrées  et  choses  dont 
les  hommes  ont  besoin  ,  et  ne  se  peuvent  bonnement  passer 
comme  bonnets,  chapaulx,  pourpoints,  chemises,  chausses,  ! 
houseaulx,  souliers  et  auslres  vestemens  et  chaussures,  selles, 
estriers  et  autres  choses  nécessaires  pour  gens  et  chevaux ,  telle- 
ment que  pour  le  grand  desordre  et  cherté  de  vivres  qui  est  de 
présent  esdites  hôtelleries,  et  esdites  denrées  plusieurs  de  nos- 
dits  sujets  ,  marchands  et  autres ,  et  par  especial  gens  nobles  qui 
ont  train  ,  sont  contraints  souventesfois  demeurer  en  leurs  mai- 
sons, et  laissent  à  fréquenter  ez  villes  et  pais  tout  autrement 
qu'ils  auraient  accoustumé ,  et  qui  est  au  grand  dommaige  et 
intérêt  universel  de  ladicte  chose  publique,  et  mesmement  des- 
dicts  enchérisseurs  et  survendeurs,  lesquels  par  la  petite  fré- 
quentation et  délaissement  d'aller  et  venir  gagnent  beaucoup 
moins  qu'ils  ne  feraient,  dont  aussi  les  gens  et  officiers  de  notre 
hôtel  se  plaignent  pour  l'excessive  vente  et  prix  desdites  vivres,  j 
denrées,  logeis  et  choses  dessusdictes,  lequel  grand  desordre  et 
cherté  de  vivres  et  denrées,  est  principalement  advenu  comme 
sommes  advertis  par  la  négligence  ;de  nos  officiers  et  autres  qui 
ont  eu  ct  ont  la  charge  et  gouvernement  de  la  justice  et  police 
de  nos  villes  et  pays  lesquels  n'ont  eu  et  n'ont  le  soin ,  cure  et 
diligence  de  pourveoir  et  mettre  taxe  et  police  raisonnable  aux-,  j 
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dites  choses  chacun  en  son  endroit,  an  moyen  de  quoy  la  plus- 
part  et  presque  tous  les  manans  et  hahitans  desdites  villes ,  fors 
aucuns  hostelliers  et  autres  particuliers,  se  sentent  desdites  en- 
chères, et  en  vivent  à  plus  grande  despense,  peine,  pauvreté  et 
travail ,  dont  sont  advenus  et  souventesfois  adviennent  plusieurs 
autres  inconveniens,  au  grand  détriment  de  ladite  chose  publi- 
que, et  plus  pourroient  cy  après  faire  si  pourveû  n'y  estoit. 
Pourquoy  soit  requis  et  besoing  y  donner  prompte  provision  : 
Savoir,  faisons  que  nous  a  qui  appartient  la  cure  totale,  ré- 
gime et  gouvernement  principal  de  tous  nos  sujets,  aussi  la  pro- 
tection, bon  traitement  en  notre  royaume,  de  tous  estrangiers 
marchands  et  autres  qui  soubz  la  confidence  de  notre  justice  et 
bonne  police,  viennent  et  fréquentent  en  nosdits  royaume,  pays 
et  seigneuries ,  desirans  obvier  auxdits  grands  abus  et  desordre 
et  mettre  bon  ordre  et  police  générale  par  toutes  nos  seigneuries^ 
provinces  et  pays  sur  le  faict  et  taux  desdites  vivres ,  denrées  et 
marchandises;  pour  ces  causes,  eu  sur  ce  advis  et  délibération 
avec  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage,  et  gens  de 
notre  grand  conseil,  gens  de  nos  parlemens  et  autres  que  avons 
pour  ce  assemblez. 

Avons  statué  et  ordonné  et  par  ces  présentes  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  statuons  et  ordon- 
nons par  edit  et  ordonnance  royale  et  perpétuelle ,  ce  qui  s'en 
suit  : 

(i°)  Que  tous  et  chacuns  les  seneschaulx ,  baillifs,  allonés,  pré- 
vôts ,  viguiers  et  autres  justiciers  et  officiers  ordinaires  de  nosdits 
royaumes,  payé  et  seigneuries,  chacun  en  sa  juridicion  appelés 
avec  eulx  deux  gens  d'esglises  et  deux  gentilshommes  de  leur 
district  et  juridicion  bien  renommés  et  de  bonne  expérience  ai- 
mant leur  honneur  et  conscience,  et  aussi  appelés  les  maires  et 
eschevins,  Consuls,  conseilliers ,  officiers  et  gouvernemens  des 
villes  et  lieux  de  leurs  dicts  districts  en  nombre  suffisant  et  au- 
tres que  bon  leur  semblera  non  suspects,  feront  et  ordonneront 
doresnavant  en  bonne  et  saine  conscience,  dont  ils  feront  serment 
solemnel,  un  taux  et  prix  raisonnable ,  chacun  en  sa  province  et 
quartier  de  pays,  de  ce  que  lesdits  hostelliers  devront  avoir  et 
prendre  pour  repue  d'homme  et  de  cheval  ,  selon  la  valeur  des 
vivres  et  autres  choses  qui  y  croissent,  y  sont  et  peuvent  venir 
d'autre  lieu ,  soit  par  mer,  par  terre  ou  eau  doulce ,  et  aussi  se- 
lon que  lesdites  vivres  et  autres  choses  avoient  et  y  ont  accous- 
tumé  estre  vendues,  avant  l'abus  et  desordre  dessusdits,  le  tout 
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en  si  bonne  manière  que  lesdits  allans  et  venans,  et  autres  qui 
sont  manans  et  habitans  sur  les  lieux ,  puissent  vivre  et  raison- 
nablement satisfaire  et  payer,  et  aussi  que  lesdits  hostelliers  et 
autres  vendans  denrées,  puissent  gracieusement  et  raisonnable- 
ment gagner  sans  plus  souffrir  en  notredit  royaume  estre  exigé 
si  excessives  sommes,  comme  fait  a  esté  tant  pour  lesdits  despens 
que  belles  chères  ,  lequel  taux  et  prix  voulons  être  si  bien  spécifié 
par  le  menu,  que  le  desbat  et  question  n'en  puissent  sourdre, 
mais  soit  desclarée  chacune  chose  selon  sa  nature,  et  ce  quelle 
devra  valoir,  comme  de  pain  blanc  ou  brun,  le  prix,  poids  et 
grandeur  ;  de  vin  vendu  en  détail  ,  tant  du  crû  du  pays  que  d'au- 
tre ayant  regard  à  la  voiture  ;  le  prix  et  mesure  de  chairs  de 
mouton,  de  bœuf,  de  pourceau  frais  ou  sallé,  chevreaux,  ai- 
gneaux  en  gros  ou  en  détail,  de  toutes  poullailes ,  perdrix,  pi- 
geons et  toute  autre  nature  de  vollaile  et  gibier,  semblablement 
le  prix,  quantité  et  nombre  selon  l'abondance  qui  en  peut  être 
sur  les  lieux  ou  qui  y  peut  d'autre  lieu  venir,  des  poissons  frais 
et  salés  si  lesdits  officiers  voyent  que  besoin  soit  en  faire  taux, 
des  œufs,  beurres,  fromages,  huilies  et  autres  viandes  de  jours 
maigres,  par  prix  ,  par  nombre  ou  par  mesure,  en  feront  aussi 
taux  et  déclaration  raisonnable. 

(2)  Item.  Pour  les  vestemens  et  acoustemens  dessus  dits  né- 
cessaires pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux,  adviseront  les 
dicts  baillifs,  officiers  et  autres,  qui  seront  avec  eulx  selon  que 
dessus  est  dit  défaire,  aussi  un  faux  ordre  et  police  qui  soit  si 
raisonnable  et  praticable,  que  en  nuls  endroits  puisse  avoir 
fraude,  tromperie  ni  déception,  aians  regard  et  considération 
tant  à  la  bonté  ,  prix  et  quantité  de  layne  de  quoi  seront  les  draps 
desdits  vestemens,  chapeaux,  bonnets  et  autres  habillemens, 
que  a*u  prix  que  coustent  les  cuyrs  des  bestes  après  qu'elles  sont 
escorchées,  et  à  ce  qu'elles  coustent  à  habiller,  tanner  et  adou- 
ber; tant  pour  faire  des  houseaux,  souliers  et  autres  chaussures, 
que  pour  couvrir  selles,  faire  malles,  coffres,  fourneaux  et  har- 
nois  de  chevaux ,  et  autres  choses  qu'on  a  accoustumé  de  faire 
decuyr,  et  semblablement  à  toutes  autres  estoffes  qui  seront 
mises  et  employées  pour  lesdits  habillemens  et  accoustremens  , 
et  finablement  à  la  peine  et  travail  selon  plus  ou  moins  des  ou- 
vriers ,  gens  de  mestiers,  qui  ont  accoustumé  de  faire  et  ouvrer 
lesdites  choses  par  manière  que  le  tout  bien  regardé  et  calculé  le- 
dit prix  et  taux  en  puisse  être  faict  au  plus  près  de  la  raison  que 
possible  sera,  et  que  marchandise  puisse  toujours  avoir  entrete- 
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nement  et  cours  par  tous  nos  dicts  pays,  provinces  et  seigneu- 
ries; en  appellant  à  faire  ledit  taux  et  police  aucuns  marchands 
et  gens  de  mestier  bien  renommés  et  de  bonne  consciensce  et 
prudhommie,  en  tel  nombre  que  bon  semblera.  Desquels 
marchands  et  gens  de  mestiers  nosdits  officiers  prendront  ser- 
ment de  bien  loyaulment  dire  leur  avis  en  la  matière,  afin  que 
après  ce  iceux  officiers  puissent  mieux  être  advertis  et  informés 
des  choses  dessus  dites  ,  et  de  chacune  d'icelles  en  son  en- 
droit. 

(3)  Item.  Et  aussi  sera  mis  par  lesdits  officiers  et  autres  dessus 
nommés  ordre  et  taux  sur  les  foins ,  pailles,  gerbes ,  vesses,  bois, 
fagots,  chandelles  ,  verjus,  vinaigre  en  gros  et  en  détail  par  prix 
et  nombre  ou  par  mesure,  selon  qu'ils  verront  être  à  faire  par 
le  désordre  qui  y  pourra  être  au  contraire.  Vu  l'abondance  du  pays 
chacun  en  son  endroit,  selon  laquelle  abondance  et  fertilité 
grande  ou  petite,  lesdits  officiers  et  autres  ordonneront  et  met- 
tront taux  chacun  en  son  endroit  parles  hostelleries  et  passages 
de  leur  juridiction* ,  en  déclarant  par  le  menu  combien  les  allans 
et  venans  payeront  pour  dinée  de  cheval  ;  combien  pour  soupée 
et  combien  pour  journée  entière ,  et  déclareront  la  grandeur 
de  la  mesure  de  l'avoine  ou  picotin,  que  lesdits  hostelliers  seront 
tenus  bailler;  lesquelles  mesures  et  picotins  seront  marqués 
de  la  marque  publique  des  lieux  pour  obvier  à  tous  abbus,  et 
quant  à  la  dépense  de  bouche  s'il  sera  au  choix  des  passans  de 
payer  raisonnablement  et  compter  les  pièces  de  pain,  viandes, 
mesures  de  vins  qu'ils  auront  eus,  si  toutes  voyes  ils  ne  se  veu- 
lent contenter  de  payer  pour  table  ce  que  l'hoste  demandera. 
Et  voulons  expressément  et  ordonnons  que  en  payant  par  les- 
dits allans  et  venans  raisonnablement  et  selon  ledit  taux  ce 
qu'ils  prendront  pour  leur  vivre  et  de   leur  chevaux,  nulle 
bellechere  leur  soit  plus  demandée  sur  peine  de  grande  puni- 
tion tant  de  celui  qui  demandera  icelle  belle  chère,  comme  aussi 
de  celui  qui  la  paiera ,  dont  sera  faite  mention  audit  taux  et  po- 
lice généralement  par  tous  nosdits  royaume  pays  et  seigneuries. 
Car  combien  que  par  cy-devant  ladite  belle  chère  ne  se  fit  que 
par  manière  d'un  don  gracieux  et  volontaire  que  aucuns  faisaient 
de  leur  libéralité  et  largesse,  toutes  voyes  lesdits  hostelliers  et 
autres  l'on  voulu  mettre  en  si  grande  conséquence  qu'ils  veulent 
contraindre  leurs  hostes  de  payer  autant  et  pins  pour  la  belle 
chère  quepour  le  principal  qui  est  un  manifeste  abbus,  rançon- 
nement  et  pillerie,  et  laquelle  belle  chère  nous  voulons  et  enten- 
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dons  être  du  tout  cassée,  abattue  et  abolie  par  nosdits  officiers, 
par  ces  dites  présents. 

(4)  Item.  Par  l'advis  et  délibération  que  dessus  avons  oultre 
ordonné  et  ordonnons,  par  cesdiles  présentes,  que  les  dessus  dits 
officiers  et  gouverneurs  des  villes  et  pays  et  ceux  qui  seront  ap- 
pelés selon  que  dessus  en  leur  bonne  et  saine  conscience  mettent 
et  mettront  généralement  ordre,  taux  et  police  sur  toutes  les 
choses  nécessaires  pour  la  vie  et  conservation  humaine  de  quel»- 
que  marchandise,  art  mécanique  ou  métier  qu'elles  soient,  au 
cas  qu'ils  connoissent  que  en  icelles  ou  aucunes  d'icelles  soit  fait 
abus  et  fraude  par  faculté  de  police  ou  dommaige  de  nosdits  su- 
jets et  autres  allans,  venaus  et  frequentans  en  nosdits  royaume 
et  seigneurie,  et  autrement  y  procéderont  en  manière  que  lesdits 
taux  puissent  être  fructueux,  et  que  tous  tels  abus,  fraude  et 
pillerie  cessent  et  soient  ostés  et  abattus  au  bien  de  la  chose  pu- 
blique ,  desquelles  choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  ordonner  , 
nous  par  ces  dites  présentes  et  en  tant  que  métier  serait  en  avons 
â  nosdits  officiers  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  autorité  et 
puissance  espécial. 

(5)  Item.  Et  pour  ce  que  touchant  les  fins  draps  de  layne  , 
comme  écarlates,  noirs  et  gris  y  a,  et  se  trouve  très  grand  de- 
sordre, et  se  vendent  les  aucuns  a  si  très  excessif  prix  5  que  bon- 
nement on  ne  peut  atteindre  la  vérité  et  congnoissance,  comment 
ainsy  se  puissent  et  doive  faire  i  nous  par  cesdiles  présentes  et 
pour  reprimer  ledit  desordre,  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
édit  royal,  que  doresenavant  écarlates  ne  se  pourront  vendre  ni 
acheter  à  plus  haut  prix  que  huit  livres  tournois  et  au-dessous  > 
draps  noirs  fins  six  livres  tournois,  et  draps  gris  de  quelque  sorte 
qu'ils  soient  que  quatre  livres  dix  sous  et  au-dessous  comme  des- 
sus, fors  et  excepté  les  bons  draps  gris  de  notre  ville  de  Rouen , 
faits,  bâtis  et  labourés  au  pié  et  à  la  main,  et  à  la  liziere,  et  soubz 
le  scei  de  la  draperie  de  notredite  ville  de  Rouen ,  lesquels  ainsi 
laits  considère  les  grands  arts  labeur  et  cousis  de  la  manufacture 
desdits  draps,  aussi  la  grande  bonté  des  fines  laines  de  notre  pays 
et  duché  de  Normandie  ,  et  entre  autres  de  Saint-Thonin  et  des 
parties  d'environ  qui  sont  plus  chères ,  et  de  grands  prix  que 
nulles  autres  desquelles  sont  faits  lesdits  draps  gris  de  notredite 
ville ,  pourront  être  vendus  jusqu'au  prix  de  cinq  francs  et  demy 
et  au-dessous. 

(G)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ez  dits  cas  lesdits 
draps  seront  faits  des  lez  et  nombres  de  fils  qu'ils  ont  accoustumé, 
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et  ne  seront  pressés  à  feu  ny  d'arain,  et  expressément  défendons 
f.t  perhibons  à  tous  marchands  drapiers  et  autres  non  vendre 
lesdits  draps  et  à  tous  nos  autres  sujets  de  quelqu'éîat,  qualité 
ou  condition  qu'ils  soient,  de  non  les  acheter  à  plus  haut  prix 
que  dit  est,  et  au-dessous,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
grand  punition ,  tant  de  celui  qui  vendra  que  de  celui  qui  achè- 
tera et  les  pressera  audit  feu  et  arain. 

(7)  Item.  Et  au  cas  qu'il  serait  trouvé  que  en  aucune  des  cho- 
ses dessusdites,  comme  draps  et  drapperies  de  soye  ou  de  laine 
ou  autre  chose  de  grand  prix  ou  autrement,  on  ne  peut  bonne- 
ment mettre  taux  prix  ou  police  certaine  ,  nous  voulons  et  or- 
donnons expressément  par  cesdiles  présentes,  qui  si  en  aucune 
d'icelles  choses  non  taxées ,  aucun  acheteur  se  trouvoit  fraudé  et 
deceu,  et  le  drap  pressé  comme  devant  est  dit  ou  survendu  selon 
l'estimation  de  gens  de  bien  eux  congnoissans  en  la  chose  qui 
ainsy  serait  pressée  ou  survendue  dont  ledit  acheteur  voudra  ve- 
nir à  plainte  ,  que  incontinent  ladite  survente  fraude  et  exception 
connue  par  celui  à  qui  il  appartiendra,  ledit  survendeur  soit  puni 
et  condamné  sommierement  en  bonne  et  grosse  amende  ,  selon 
l'exigence  du  cas,  et  la  chose  qu'il  aura  ainsi  survendue  soit 
confisquée  à  celui  ou  celle  qui  l'aura  achetée,  en  lui  faisant 
rendre  et  restituer  son  argent  purement  sommairement  et  de 
plain  et  sans  forme  ou  figure  de  procès,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques. 

(8)  Item.  Plus,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  pré- 
sentes que  les  dessusdits  seneschaux,  baillis,  allonés,  prévôts, 
viguiers,  maires,  majeurs,  echevins,  consuls  et  autres  officiers 
et  gouvernement  des  villes  et  pays  feront  mettre  par  écrit  et  en 
forme  authentique  ,  les  ordonnances  desdits  taux  et  police  que 
chacun  d'eux  fera  ou  feront  en  leur  endroit  et  ressort  selon  notre 
intention  et  déclaration  dessus  déclarées,  à  laquelle  déclaration 
voulons  que  soient  nommés  et  signés  de  leurs  mains  tous  ceux 
qui  auront  été  presens  et  conseillans  à  les  faire,  lesquelles  faites 
nous  voulons  et  ordonnons  que  elles  soient  publiées  à  son  de 
trompe  et  cry  public  ou  autrement  par  tous  les  lieux  accoutumés 
et  nécessaires ,  et  selon  lesdits  taux  et  ordonnances  mis  et  appo- 
sés en  escript  ez  lieux  publicques,  ou  l'on  a  accoutumé  de  mettre 
et  apposer  autres  ordonnances  et  escriptures;  ouitre  laquelle 
publication  voulons  que  chacun  desdits  officiers  en  droit  soy  en- 
voyent  le  double  d'icelles  ordonnances  et  taux  aussi  en  forme 
authentiques  par  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  passages 
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de  leurs  îimittes  et  juridition ,  par  manière  que  aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance  ,  et  aussi  afin  que  si  aucun  différent 
et  question  sourdoit  entre  lesdits  hostelliers  et  autres  vendans, 
et  les  allans  et  venans  et  autres  acheteurs  le  différent  puisse 
sommairement  être  vuidé  par  la  teneur  et  veu  desdites  ordon- 
nances et  taux  sous^forme  ou  figure  d'anciens  procès  ;  et  pareil- 
lement défendons  par  cesdites  présentes  à  tous  nos  sujets  et  aul- 
tres  allans,  venans,  manans  et  habitans  demourans  sur  les  lieux 
de  nosdifs  royaume  et  seigneuries  ,  de  non  rien  prendre  pour 
leur  vie  ou  de  leurs  chevaux  ou  pour  quelqu'autre  chose  que  ce 
soit,  sans  le  payer  et  satisfaire  auxdits  hostelliers  et  autres  ainsy 
qu'il  sera  déclaré  par  lesdits  taux  et  police,  sur  peine  d'en  être 
punis  par  les  officiers  ordinaires  des  lieux  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  scion  leur  mesfait  et  desserte. 

(9)  Item.  Lesquelles  ordonnances  et  taux,  et  aussi  la  publica- 
tion d'icellcs  à  son  de  trompe  ou  autrement,  et  l'envoy  desdits 
doubles  d'icelles  ordonnances  par  tout  où  il  sera  besoin  et  en 
forme  authentique  comme  dit  est,  nous  voulons,  ordonnons  et 
expressément  commandons  être  faictes  et  faits  renouvellées  et 
renouvelles  toits  tes  ans  perpétuellement  par  tous  nosdits 
royaume  et  seigneuries  à  la  fete  de  saint  Martin  dhyver,  qui  est 
le  11*  jour  de  novembre,  la  fin  de  la  cueillette  de  l'année  de 
tous  les  fruits  et  biens  de  la  terre  plus  nécessaire  pour  la  vie  hu- 
maine, afin  que  ayant  regard  à  la  fertilité  abondance  grande  ou 
petite  de  chacune  année,  et  aussi  à  la  provision  des  vieux  bleds, 
vins  et  autres  choses  qui  pourra  être  demeurée  des  années  pré- 
cédentes ,  les  officiers  gouverneurs  des  villes  et  autres  dessusdits 
puissent  mieux  et  plus  justement  audit  temps  de  saint  Martin  , 
renouveller  ice'lles  nos  ordonnances  et  les  laisser  en  la  forme  de 
l'année  passée ,  ou  les  croître  ou  diminuer  de  taux  et  de  prix 
ainsi  que  en  leur  bonne  et  saine  conscience  ils  verront  être  à 
faire. 

(10)  Item.  Et  au  cas  que  après  ledit  tems  de  saint  Martin  ou 
sur  la  demie  année  ou  autrement  il  y  eust  cause  ou  raison  appa- 
rente, tant  pour  aucun  plus  grand  marché  ou  abondance  que 
pour  aucune  chereté  ou  indigences  desdites  vivres  qui  pourront 
survenir  de  renouveller  ledit  taux;  voulons  et  ordonnons  que 
lesdits  officiers  ordinaires  et  autres  dessusdits  puissent  en  la 
forme  et  solemnité  dessus  nommées,  renouveller,  croître,  dimi- 
nuer, corriger  et  amender  ledit  taux  et  police,  toujours  au  profit 
et  conservation  de  ladite  chose  publique,  sans  ce  qu'il  soit  per- 
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mis  à  aucuns  particuliers  estre  si  téméraires  ou  présomptueux  de 
rien  y  croître  ou  diminuer,  ne  aussi  auxdits  hosteliiers  et  autres 
vendans  de  rien  outre  ledit  taux  survendre  ou  bailler,  sans  ce 
que  premier  par  nosdits  officiers  ou  autres  dessusdicts ,  il  soit 
conclu  ordonné  et  publié  en  la  forme  et  solemnité  dessus  au  long 
déclarées,  sur  peine  d'être  puni  d'amende  arbitraire  ou  confisca- 
tion de  biens  si  métier  est  selon  l'exigence  des  cas,  ainsy  qu'ils 
verront  être  à  faire  par  raison. 

(11)  Item.  Et  pour  ce  que  entre  cy  et  la  Saint-Martin  a  de- 
my  an  et  plus  par  quoy  délaisser  les  choses  au  désordre  où  ils 
sont  de  présent  serait  grande  charge  et  foule  aux  sujets  de  no- 
tredit  royaume ,  nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  officiers 
que  au  commencement  du  mois  de  may  chacun  en  son  endroit 
fasse  et  mette  taux  ez  dites  choses  pour  le  temps  qui  reste  jus- 
ques  à  ladite  Saint-Martin  selon  la  forme  cy  dessus  déclarée. 

(12)  Item.  Et  au  regard  du  train  de  nous  et  de  notre  mai- 
son aussi  de  nos  officiers  domestiques  et  de  nos  gardes  et  autres* 
suivans  notre  Cour;  nous  avons  semblablement  ordonné  et  or- 
donnons par  cesdites  présentes  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  et  prévôt  de  notre  hôtel  et 
à  chacun  d'eux  en  droit  soy  que  ez  lieux  où  nous  passerons  et 
serons,  ils  appeîent  avec  eux  les  officiers  et  gouverneurs  desdits 
lieux  et  villes  ,  où  nous  passerons  ou  ferons  résidence  ,  feront 
semblablement  un  taux  et  ordonnance  des  choses  dessus- 
dites selon  que  à  leur  office  et  autorité  appartient,  on  fasse  gar- 
der et  entretenir  en  tout  ou  partie  le  taux  et  police  qui  deja  par 
nosdits  baillifs  et  autres  dessusdits  seront  faits  selon  ce  qu'ils 
trouveront  être  le  plus  raisonnable  et  profitable  pour  la  com- 
mune utilité  de  chacun. 

(13)  Item.  Et  finablement  parnosdites  présentes  ordonnances 
et  édit  perpétuel,  défendons  expressément  à  tous  nosdils  bail- 
lifs ,  seneschaux  ,  allonés  ,  prévôts  ,  viguiers  ,  maires  majeurs  , 
echevins ,  consuls ,  conseillers  et  autres  officiers,  gouverneurs 
des  pays  et  villes  ou  à  leurs  lieutenans  et  aussi  auxdits  gens 
d'Eglise  nobles  et  autres  qui  seront  présens  et  se  mêleront  de 
faire  lesdites  ordonnances  police  et  taux  ,  de  non  rien  prendre 
ou  exiger  directement  ou  indirectement  par  dons  corrompu- 
bles  où  autrement  des  marchands   hosteliiers  ou  autres  ven- 

.  deurs  qui  y  pourront  avoir  intérêt  ni  par  amour  ,  haine  ,  ami- 
tié ,  consanguinité  ou  faveur  d'eux  ou  d'autres  ,  qu'ils  ne  crois- 
sent ou  diminuent  crolstront  ou  diminueront  aucune  chose 

2  5. 


588  louis  xn. 

auxdites  ordonnances  et,  ne  feront  aucune  dissimulation  quand 
à  la  punition  des  transgresseurs  infracteurs  ou  delinquans,  sur 
peine  auxdits  officiers  de  privation  de  leurs  offices  ,  lesquels 
après  la  faute  et  corruption  connue  et  déclarée,  déclarons  être  im- 
pétrablesetles  donsque  nous  ou  nos  successeurs  après  nous  en  fe- 
ron  t  à  autres  être  valables  et  iceux  officiers  être  et  demeurer  infâmes 
et  inhabiles  à  jamaisà  avoir  office  en  nosdits  royaume  et  seigneu- 
ries et  aux  autres  dessusdits  qui  ne  seront  officiers  sur  peine  d'en- 
courir notre  indignation  et  d'en  être  punis  arbitrairement  selon 
l'exigence  des  cas  tellement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  etc.  Par  le  roi  en  son  conseil  au- 
quel MM.  le  cardinal  d'Amboyse  et  duc  de  Lorraine,  vous  les  evê- 
ques  d'Alby,  de  Léon,  et  de  Luçon,  le  prince  d'Orange,  le  comte 
de  Liney  et  de  Guise,  les  marquis  de  Rochelin,  les  sieurs  de  Gîé 
et  de  Baudricourt  maréchaux  de  France  et  Dubouchaige ,  M". 
Jean  de  Gannay  président  en  la  Cour  de  parlement  à  Paris  , 
Nicole  de  Saint- Pierre  président  à  Thoulouse,  les  sieurs  de  Ro- 
chechouart,  de  Grammont ,  de  Taleran  et  de  Morvilliers,  M°  Si- 
mon d'Avy,  Cristophe  de  Carmonne  et  Charles  Guillart  Me  des 
requêtes  ,  Nicole  de  Hauqueville ,  Etienne  de  Poncher  ,  Jean 
Raoulin ,  et  Charles  Duhautbois,  présidens  ez  enquêtes  à  Pa- 
ris,  Philippe  Bandot,  l'archidiacre  de  Bauza  et  le  protonotaire 
de  Solignac  conseillers  au  grand  conseil.  Jean  Bouchard  Guil- 
laume de  Bezançon  conseillers,  Guillaume  Volant  advocat  et 
Jean  de  Burdelot  procureur  généraux  en  la  Cour  de  parlement 
de  Paris  et  autres  étoient. 


N°  2  5.  —  Traité  de  paix  et  (V alliance  offensive  et  défensive 
avec  tes  Vénitiens  (i). 

Blois,  i5  avril  1499.  (Corps  diplomatique.) 


(1)  Cette  république  n'existant  plus,  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ce  traité. 
Par  l'art.  2,  la  faculté  du  commerce  est  réciproquement  accordée  aux  sujets  des 
deux  états.  Du  reste,  ce  traité  est  relatif  aux  prétentions  de  Louis  XII  sur  le  du- 
ché de  Milan,  que  les  Vénitiens  s'obligent  de  soutenir  avec  lui,  moyennant  la 
icmise  de  créances  et  autres  concessions.» 
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N°  26.  —  Édit  portant  érection  de  {'échiquier  de  Normandie 
en  parlement  (1). 

Montilz-sous-Bois ,  avril  i499-  (Méraor.  de  la  chambre  des  comptes,  f°  208; 
Fontanon ,  1 ,  1 1 5  ;  Joly ,  1 ,  396.  ) 

Loys,  etc.  Comme  puis  n'agueres  pour  la  parfaicie  amour  et 
entière  dilection  que  nous  avons  et  portons  envers  nos  treschers 
et  bien  amez  les  gens  de  nostre  pays  et  duché  de  Normandie, 
nos  bons,  vrays  et  loyaux  subjets  ,  desirans  singulièrement  qu'ils 
puissent  vivre  et  fructifier  sous  nous,  et  de  nostre  temps,  en 
abondance  et  copiosité  de  tous  biens,  facultez  et^richesses ,  re- 
pos et  tranquiîilé  ;  considerans  qu'entre  les  vertus  ,  la  vertu  de 
^  justice  en  toutes  les  monarchies  et  provinces  est  la  principale, 
par  laquelle  l'on  y  peut  facilement  parvenir;  et  qu'au  moyen  de 
la  forme  dont  nos  subjets  audit  pays  avoient  par  cy  devant  usé 
au  fait  de  l'administration  de  leur  justice,  s' estoint  engendrez  si 
grans  desordres,  de  fautes,  abus  et  confusions,  qu'en  la  lais- 
sant en  cest  estât,  nosdits  subjets  ,  et  la  chose  publique  dudit 
pays  estoient  chacun  iour  et  pouvoient  estre  tellement  intéressez , 
prejudiciez  et  endommagez,  que  c'estoit  chose  irréparable, 
mesmement  en  ce  que  les  causes  introduites  en  grand  nom- 
bre en  l'eschiquier ,  demeuroîent  sans  décision  comme  im- 
mortelles. 

Desirans  à  ceste  cause  de  tout  nostre  pouvoir  y  donner  et 
mettre  ordre  et  provision  durable,  au  bien,  repos  et  soulage- 
ment desdits  habitans  et  subjets  d'iceluy  pays,  en  matière  que 
d'icy  en  avant  avec  l'ayde  de  Dieu,  justice  leur  soit  et  puisse  estre 
distribuée  et  administrée  ordinairement,  et  également  au  pau- 
vre comme  au  riche  ,  ainsi  qu'en  semblabie  avons  fait  en  nos 
autres  pays  de  nosdits  royaume  et  seigneuries. 

Pour  parvenir  à  laquelle  chose  ayons  mandé  assembler  plu- 
sieurs prélats,  barons,  seigneurs,  et  la  plus  grand*  partie  des 
baiilifs  dudit  pays,  avec  les  gens  des  trois  estats  d'iceluy  au  ving- 
liesme  de  mars  dernier  passé  en  nostre  ville  de  Rouen  :  et  pour 
tenir  ladite  convention  nostre  tre&cher  cousin  et  féal  amy  le  car- 
dinal d'Amboiie  archevesque  de  Rouen  nostre  lieutenant  audit 


(1)  11  fut  confirmé  en  1 5 15 ,  par  François  Ier.  Henrion  de  Pansey  ,  Autorité 
judiciaire,  p.  379.  Nota  ,  Guenois  donne  à  cet  acte  la  date  du  mois  d'octobre. 
Ce  compilateur  est  plein  de  fautes  de  ce  genre. 
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pays,  et  nostre  amé  et  féal  aussi  cousin  et  conseiller  l'evesque 
d'Alby,  accompagnez  d'un  bon  nombre  de  notables  personnages 
de  nostre  conseil ,  qui  s'y  6ont  transportez  :  et  remonstré  ausdites 
gens  des  estats  et  autres  devant  dits  le  bon  désir  et  vouloir 
qu'avions  à  ce  pourvoir. 

Et  après  avoir  veu  et  considéré  bien  et  à  plein  par  entre  eux, 
lesdits  abus  ,  desordres,  defautes  et  confusions  et  iceux  cuidem- 
ment  cogneus,  et  par  plusieurs  journées  debatu  les  moyens  d'y 
remédier,  les  déléguez  desdits  estats  de  nostrcdit  païs  ayent  re- 
quis tres-instamment ,  que  nostre  plaisir  fust  pour  le  bien  de 
justice,  habitans  et  subjets  duditspaïs,  et  generalemeut  de  la 
chose  publique  d'iceluy,  pouvoir  par  la  manière  par  eux  advi- 
sée  :  c'est  à  sçavoir  que  la  cour  souveraine  de  l'eschiquier  dudit 
païs,  qui  par  cy  devant  n'a  pa#  esté  ordinairement  tenue,  et  pour 
laquelle  tenir  n'y  avoit  aucun  temps  arresté  ne  déterminé  ,  fust 
et  soit  d'oresnavant  assise  ordinaire,  et  continuellement  tenue 
par  certain  nombre  de  presidens  et  conseillers  jusque»  à  trente- 
deux  ,  selon  les  poincts  et  articles  par  eux  baillez,  signez  de  la 
main  de  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire  maistre  Denis  du 
Val ,  commis  au  greffe  desdits  estats» 

Lesquels  nos  cousins  ,  combien  qu'ils  eussent  pouvoir  de  nous 
sans  plué  avant  y  vouloir  toucher,  pour  lesdits  articles  et  requea- 
tes  veus  par  nous  et  nostre  conseil ,  en  disposer  et  ordonner  ainsi 
que  verrions  estre  à  faire. 

Pource  est-il ,  que  toutes  ces  choses  considérées ,  et  après  avoir 
eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nos- 
tre sang  et  lignage ,  et  des  gens  de  nostredit  conseil  estant  lez  nous 
par  lesquels  avons  fait  visiter  et  débattre  ce  que  dessus,  voulans  et 
desirans  bon  ordre  de  justice  estre  mis  et  estably  audit  pays , 
pour  l'universel  bien  d'iceluy,  inclinans  libéralement  à  la  re- 
queste  desdits  estats. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  qui  à  ce  nous 
ontmeu,  et  mesme  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  authorité  royale,  par  ces  présentes  et  edict  perpétuel  et  irrévo- 
cable : 

(1)  Avons  constitué,  ordonné  et  estably,  constituons,  ordon- 
nons et  establissons  la  cour  souveraine  de  l'eschiquier  de  nostre- 
dit pays  et  duché  de  Normandie,  à  estre  doresnavant  et  à  tous- 
jours  en  nostre  nom  et  de  nos  successeurs  ducs  de  Normandie , 
tenue  ordinairement  et  continuellement  en  nostre  palais  de  nos- 
tre bonne  ville  et  cité  de  Rouen  capitale  dudit  pays. 
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Et  en  attendant  que  le  lieu  pour  ee  nécessaire  y  soit  dressé  et 
approprié,  soit  tenue  en  la  grand  salle  du  chasleau  dudit  lieu, 
par  le  nombre  de  quatre  presidens,  et  vingt  huit  conseillers  ver- 
tueux, justes,  couslumiers ,  sachans,  cognoissans  et  entendans 
les  loix ,  coustumes  et  usages  ,  styles  et  charte  dudit  pays  :  c'est 
à  sçavoir  les  premiers  et  tiers  presidens  clercs  :  les  second  et 
quart  lays  :  treze  conseillers  clercs  ,  et  quinze  lays  :  deux  gref- 
fiers, l'un  pour  le  civil,  et  l'autre  pour  le  criminel  :  nos  notaires 
et  secrétaires  ,  qui  chacun  en  leur  endroit  feront  ;  ou  feront 
faire  les  lettres  et  expéditions,  registres  ,  actes,  et  eseritures  de 
ladite  cour:  six  huissiers,  et  un  audiencier  pourappeller  audit  es- 
chiquier,  comme  cy  devant  à  esté  accoustumé  :  avec  nos  deux 
advocat  et  procureur  ordinaires  dudit  lieu  de  Rouen  :  et  un  re- 
ceveur qui  aura  la  charge  de  recevoir  et  faire  venir  ei:s  les  amen- 
des de  la  dite  cour,  et  aussi  l'assignation  des  gages,  salaires  et  va- 
cations desdits  offices,  et  autres  frais  et  affaires  de  ladite  cour, 
et  leur  faire  payement  de  leurs  gages. 

(2)  En  laquelle  nostre  cour  de  l'eschiquier  ordinaire  seront 
doresnavant  traitées ,  discutées  et  difïinies  toutes  les  causes  et 
matières  dudit  pays  en  dernier  et  souverain  ressort ,  civiles  et 
criminelles,  que  illec  sont  et  seront  pendantes,  et  y  doyvent  estre 
traitées  et  décidées  par  les  loix,  coustume  et  usage  dudit  pays; 
et  rendant  par  icelle  nostre  cour  publiquement  les  sentences  et 
jugemens  qui  seront  donnez  en  icelle  par  ordre  de  six  bailliages. 

A  sçavoir  est  pour  le  bailliage  de  Rouen  commençant  le  pre- 
mier jour  d'octobre  prochainement  venant,  et  finissant  le  jour  de 
la  sainct  Martin  ensuyvant.  Pour  le  bailliage  de  Gaux  le  lende- 
main de  ladite  feste  sainct  Martin,  jusques  à  la  veille  dé  Noël. 
Pour  le  bailliage  de  Gisors  le  lendemain  de  la  feste  des  Roys 
jusques  au  quinziesme  jour  de  février,  non  comprins  ledit  jour. 
Pour  le  bailliage  d'Evreux  le  seiziesme  jour  dudit  mois  jusques 
à  la  veille  de  Pasque  fleuries.  Pour  le  bailliage  de  Gaen  le  lende- 
main du  dimanche  de  Quasimodo  jusques  à  la  veille  de  Pentc- 
coste,  tous  les  jours  d'icelles  veilles  exclus.  Pour  le  bailliage  de 
Costentin  le  lendemain  du  jour  de  la  Trinité,  et  finissant  le  qua- 
rentiesme  jour  ensuyant  après,  iceluy  jour  non  comprins.  Et 
Poutreplus  dudit  temps  jusques  au  premier  jour  d'octobre  suc- 
cessivement, demourra  pour  les  vacations,  messions  et  vendan- 
ges, et  ainsi  à  tousjouis. 

(5)  Et  distribuera  ladite  cour  les  procez  pareserits,  pour  les 
voir  et  visiter  par  les  conseillers  d'ici  lie  cour  durant  le  icaioà 
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d'icelles  vacations,  à  fin  qu'ils  soyent  plus  prests  et  disposez  à 
rapporter  et  juger  aux  prochains  jours  ensuyvans  desdites  vaca- 
tions ,  selon  la  cousturne  dudit  pays,  et  ordre  desdites  bailliages, 
comme  devant  est  dit.  Et  sauf  loules-voyes  le  cas  offrant  à  or- 
donner du  bailliage  d'Alençon  ,  selon  que  la  raison  le  requerra» 

(4)  Et  s'il  advient  qu'il  y  ait  quelque  cause  ou  matière  d'au- 
cun desdits  six  bailliages ,  autre  que  de  celuy  dont  les  matières 
se  traiteront  lors  en  ladite  cour,  qui  requièrent  prompte  expé- 
dition ,  la  cour  y  pourra  pourvoir  et  donner  expédition  selon 
qu'elle  verra  bon  estre  ,  et  que  l'exigence  du  cas  le  requerra  pour 
le  bien  et  devoir  de  justice. 

(5)  Durant  lequel  temps  que  ladite  cour  sera  tenue ,  les  prélats 
et  barons  qui  par  la  cousturne  de  nostredit  pays  y  doyvent  assis- 
ter ,  le  pourront  s'ils  veulent,  sans  autrement  y  estre  compellez. 

Pareillement  les  baillifs  et  autres  officiers  ressortissans  sans 
moyen  audit  eschiquier,  qui  par  la  raison  et  cousturne  y  doyvent 
comparoir  et  ressortir  immédiatement,  ensemble  nos  vicomtes, 
du  bailliage  duquel  se  traiteront  les  matières  en  iceluy  eschi- 
quier, ou  leurs  lieutenans  généraux,  seront  tenus  comparoir  et 
assister  audit  eschiquier,  à  tout  le  moins  les  premiers  huict  jours 
desdites  six  semaines  que  tiendra  ledit  eschiquier  pour  bailliage 
dont  ils  seront,  chacun  en  droit  soy  respectivement. 

(6)  Et  durant  le  siège  du  premier  jour  de  chacun  bailliage,  se- 
ront lesdits  officiers ,  chacun  en  droit  soy  tenus  apporter  et  bailler 
devers  ladite  cour,  leurs  exploits,  escroùes ,  jugemens,  inten- 
dits,  dépositions,  procez  et  escritures  qu'ils  auront  devers  eux, 
des  matières  qui  par  appel,  doleance  ou  autrement  seront  devo- 
lutes  auo^it  eschiquier. 

(7)  Et  semblablement  nos  advocat  et  procureur  en  chef  dudit 
bailliage  pour  lequel  ledit  eschiquier  tiendra,  feront  comparence 
et  assistance  lesdits  premiers  huict  jours,  comme  dessus. 

(8)  Et  si  pour  nos  droicts  et  affaires,  et  ceux  de  ladite  cour,  ou 
pour  l'importance  des  matières  qui  seront  en  termes,  estoit  be- 
soing  plus  comparoir,  ou  appeller  nosdicts  advocat  et  procureur, 
ou  autres  notables  advocats  \  seneschaux  ou  barons  dont  la  cous- 
turne fait  expresse  mention,  jusques  au  nombre  de  huict  ou  dix, 
des  bailliages  de  )t  les  matières  s'expédieront,  ladite  cour  les 
pourra  mander  et  faire  assister  :  et  autrement  n'y  serront  con- 
traints. 

(9)  Et  à  fin  que  justice  soit  par  tout  tousjours  faite  et  adminis- 
trée à  nosdits  subjets,  avons  ordonné  comme  dessus,  que  les 
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cours  inférieures  d'iceluy  eschiquier  de  quelque  authorité  ou 
qualité  qu'elles  soyent,  ne  cesseront  point  :  excepté  tant  seule- 
,  ment  la  j  nrisdiclion  du  bailliage  ou  bailliages  ressortissans  immé- 
diatement audit  eschiquier  :  esquels  aura  cessation  tant  seule- 
ment pour  lesdicts  premiers  huict  jours  des  six  semaines,  du 
bailliage  pour  lequel  ledit  eschiquier  tiendra,  et  chacun  en  son 
égard  comme  dessus  est  dit.  Durant  toulesfois  lesquelles  six  sep- 
maines  en  iceux  bailliages,  viseomtez  et  jurisdictions  inférieures  , 
ne  seront  aucuns  jugez  ou  décrets  faits  ne  passez. 

(10)  Et  ceux  qui  auront  cause  audit  eschiquier,  se  pourront 
(s'ils  voyent  que  bon  soit)  faire  excuser  pour  une.fois  et  non  plus, 
esdites  jurisdictions  inférieures  du  bailliage  duquel  les  matières 
seront  traitées  audit  eschiquier ,  pendant  le  temps  introduit  d'i- 
celles  tant  seulement. 

(11)  Et  pour  le  support  de  nosdits  subjets,  ne  seront  tenus  ceux 
qui  auront  cause  et  procez  audit  eschiquier,  eux  présenter  en 
iceluy  qu'une  fois  pour  une  meorne  cause  et  procez,  etc.  Aux- 
quels estats  et  offices  nous  avons  présentement  pourveu  des  per- 
sonnages dont  les  noms  ensuyvent  :  Geoffroy  evesque  de  Coû- 
tances  premier  président ,  Antfroine  abbé  de  Saiuct-Oùen  tiers 
président,  etc. 

Tous  lesquels  officiers  et  chacun  d'eux,  pour  la  parfaite  et  en- 
tière confiance  qu'avons  des  personnages  dessusdits ,  et  de  leur 
sens,  suffissances,  expériences,  preud'hommie ,  et  bonnes  dili- 
gences, avons  retenus,  ordonnez  et  establis ,  ordonnons  et  esta- 
blissons  és  estats  et  offices  esquels  et  ils  chacun  d'eux  sont  cy  dessus 
nommez  :  pour  en  iceux  nous  servir  doresnavant  chacun  en  son 
regard.  Aux  gages,  c'est  à  sçavoir  iesdits  premier  et  second  pre- 
sidens  clerc  et  lay  chacun  de  700  livres  tournois  par  an  :  Iesdits 
tiers  et  quart  presidens  clerc  et  lay  chacun  de  5oo  livres  tournois 
par  an;  Iesdits  conseillers  clercs  273  livres  quinze  sols;  et  les 
lays  375  livres  tournois  par  an  :  nostre  premier  advocat  3oo  li- 
vres ,  en  ce  comprins  ce  qui  par  cy  devant  luy  a  esté  ordonné  en 
la  cour  de  la  grand'  seneschaussée  dudit  pays  :  le  second  advocat 
100  livres  tournois,  comprins  les  gages  ordinaires  qu'il  a  de  nous  : 
et  le  procureur  gênerai  25o  livres,  comprins  ce  qu'il  avoit  de 
gages  de  ladite  seneschaussée  :  le  premier  huissier  100  livres;  et 
les  autres  huissiers  chacun  5o  livres  :  à  Taudiencier  3o  livres  : 
et  audit  receveur  desdites  amendes  et  gages  et  payeur  de  ladite 
cour,  pour  ses  gages ,  peines,  vacations  et  salaire  de  l'exercice 
de  ladite  recepte  desdits  gages,  amendes  et  payemens,  et  en  ren- 
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dre  et  tenir  compte,  la  somme  de5oo  livres  ;  lesquels  gages  ledit 
receveur  sera  tenu  de  payer  auxdits  officiers  par  chaque  quartier 
de  l'an,  des  deniers  qui  pour  celuy  seront  ordonnez  pour  y  con- 
vertir, selon  ce  que  lesdits  officiers  les  auront  mentez  et  desser- 
vis, en  ensuyvant  l'ordre  et  coustume  gardée  en  nos  cours  de 
parlement  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries ,  pour  le 
bien  et  entretenement  de  service  d'icelles  :  en  manière  que  les- 
dits conseillers  et  officiers  ne  puissent  avoir  et  prendre  lesdits 
gages  sans  desserte  :  et  que  ceux  qui  sans  juste  et  raisonnable 
excuse,  ou  non  occupez  en  autre  nostre  service  par  no;;treordon- 
nance,  ou  de  ladite  cour,  defaudront  à  desservir,  ne  puissent 
indûement  estre  payez  de  leursdits  gages  et  vacations.  Et  au  re 
gard  desdits  greffiers  civil  et  criminel,  ils  auront  et  prendront 
les  droicts ,  profits  et  emolumens  raisonnables  appartenans  au- 
dit  greffe,  sans  autres  gages.  Desquels  offices  nous  avons  réservé 
et  retenu  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  provision  et  disposition 
quand  vacation  y  escherra  :  pour  y  pourvoir  mesmement  en  tant 
que  touche  lesdits  conseillers,  de  personnages  suffisans  et  idoi- 
nes, sçachans  et  entendans  les  droicts,  usages  et  coustumes  du- 
dit  pays  :  dont  nosdicts  officiers  és  bailliages  dudit  pays  adverti- 
ront ladite  cour,  qui  s'en  pourra  informer,  et  nous  envoyer  les 
noms  de  trois  trouvez  suffisans,  pour  après  en  ordonner  et  dis- 
poser par  nous  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  par  raison,  au  bien 
de  nous  et  de  ladite  cour.  Et  avons  en  ce  faisant  expressément 
ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  presidens  et  conseillers ,  pro- 
cureurs et  advocats  en  icelle  cour  ,  ne  pourront  avoir  ne  tenir 
offices,  pensions  au  gages,  dont  le  ressort  soit  en  ladite  cour,  de 
quelque  personne  que  ce  soit  autre  que  de  nous:  ains  s'aucuns 
en  ont,  seront  tenus  les  laisser,  ou  eux  en  descharger  dedans  en 
ensuyvant  que  ladite  cour  aura  commencé  à  tenir.  Et  ne  pour- 
ront aussi  patrociner  en  quelque  cour ,  no  pour  quelque  per- 
sonoe  que  ce  soit.  Et  en  outre  avons  de  notre  pleine  puissance 
et  authorité  royale  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist 
parcesdites  présentes,  que  lesdits  presidens,  conseillers  et  offi- 
ciers d'icelle  cour,  jouyssenl  de  tous  tels  et  semblables  privilè- 
ges et  franchises ,  libertez  et  exemptions  audit  lieu  de  Rouen,  en 
et  aillieurs  et  par  tout  nostre  royaume,  que  nos  presidens,  con- 
seillers et  officiers  de  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  jouyssent 
en  nostre  ville  de  Paris  et  ailleurs  en  nostre  royaume.  Et  sera  et 
demourra  icelle  cour  au  surplus  en  toutes  autres  choses  en  aussi 
grand  pouvoir  et  prééminences,  sans  en  rien  reserver  qu'estoitpar 
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cy  devant  la  cour  souveraine  de  Teschiquier,  etc.  Et  pource  que 
nostre  dit  cousin  le  cardinal  d'Amboise  à  cause  de  son  archeves- 
ché  de  Rouen,  et  ses  prédécesseurs  archevesques  ont  tousjours 
par  cy  devant  prétendu  et  prétendent  par  chartres  et  droits  an- 
ciens ,  avoir  eschiquier  particulier  et  cour  souveraine ,  pour  le 
regard  des  causes  et  querelles  qui  se  peuvent  mouvoir  devant  ses 
officiers  dependans  du  temporel  et  aumosne  d'iceluy  archeves- 
ché,  sans  ressortir  aucunement  en  nostredite  eour  de  reschiquier 
de  Normandie:  par  cette  présente  constitution,  statut  et  ordon- 
nance n'entendons  en  ce  préjudice  aucunement  nos  droicts ,  ne 
ceux  de  nostredit  cousin  ,  et  ses  successeurs  archevesques  :  ainsi 
voulons  et  entendons  en  ce  regard  estre  de  tout  costez  reservez, 
et  que  nostre  procureur  et  nostredit  cousin  et  ses  successeurs  ar- 
chevesques en  fassent  et  puissent  faire  telle  poursuyte  qu'ils 
et  chacun  deux  verront  estre  à  faire,  soit  en  nostredite  cour  de 
Teschiquier  ou  ailleurs  où  il  appartiendra. 

(3)  Et  par  cette  mes  me  constitution,  ordonnances  et  estant, 
nous  voulons  et  entendons  que  dès-lors  que  ladite  cour  commen- 
cera à  tenir  ,  la  cour  de  la  grande  seneschaussée,  qui  par  cy  de- 
vant avoit  esté  ordonné  pour  vuider  les  matières  cheans  en  pro- 
vision en  attendant  la  tenue  de  Teschiquier ,  avec  tous  les  offices 
d'icelle  cour  en  chef  et  en  membres ,  soyent  du  tout  abolis  et  su- 
primez,  et  doresnavant  n'ayent  aucun  lieu. 


N°  27.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  que  les  aînés 
seuls  ont  ie  droit  de  porter  le  cri  et  les  armes  pleines,  et  qui 
condamne  les  puînés  à  y  mettre  tes  différences  ordinaires , 
quoiqu'ils  aient  une  possession  de  60  années. 

9  mai  1499.  (  Nouveau  Répertoire,  v°  Nom.  §  3  ,  p.  589;  Expiliy  ,  §  i63.  ) 

28.  — *  Déclaration  relative  aux  privilèges  des  étudians  , 
dans  les  arts  9  tes  iois9  la  médecine  et  (a  théologie. 

Romorantin,  12  mai  i499«  (Registrée  au  Châtelet  le  i3  juin  ;  Fontanon ,  IV  , 

419-421.) 

Loys,  etc.  Nostre  procureur  gênerai  nous  a  fait  exposer  que 
nos  tresnobles  prédécesseurs  roys  de  France,  le  temps  passé  ont 
donné  et  confirmé  plusieurs  grands  privilèges  aux  maistres,  re- 
gens  et  vrais  escoliers ,  sans  fraude  estudians  actuellement  és 
universitez  fameuses  de  nostre  royaume,  afin  qu'ils  puissent  plus 
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fermement  entendre  et  vaquer  à  l'estude,  et  prendre  et  acquérir 
degré  en  toutes  facultez  et  sciences  morales  et  politiques  :  leur 
ont  aussi,  à  leurs  requestes,  nosdits  prédécesseurs  donné  plu- 
sieurs privilèges  apostoliques,  ordonné  et  député  conservateurs, 
pour  cognoistre  en  première  instance  de  leurs  causes  et  querelles, 
civiles  et  personnelles,  et  principalement  pour  les  préserver  et 
garder  des  violences ,  injures  et  oppressions  notoires  et  manifes- 
tes, et  en  user  sans  fraude  : 

Toutesfois  pource  que  nostredit  procureur  nous  a  adverty,  et 
informé  que  soubs  ombre  et  couleur  desdits  privilèges  apostoli- 
ques, outre  et  contre  Ja  teneur  d'iceux  plusieurs  (dont  les  aucuns 
sont  privilégiez)  font  citer  et  adjourner  par  devant  lesdits  con- 
servateurs apostoliques  plusieurs  personnes ,  tant  laiz  qu'ecclé- 
siastiques, pour  autres  matières  que  celles  dont  est  faite  mention 
en  leursdits  privilèges,  et  outre  les  limites  contenues  en  iceux, 
qui  sont  de  quatre  journées  seulement,  lesquels  conservateurs 
en  cognoissent,  ensemble  des  matières  réelles,  et  dépendantes 
de  realité  :  font  aussi  lesdits  supposts  renvoyer  plusieurs  matières 
civiles  et  personnelles,  en  quelque  estât  qu'elles  soient,  soit  de 
leur  chef,  ou  par  transport.  Avec  ce  lesdits  conservateurs  en- 
treprennent cognoissance  des  matières  criminelles,  dont  les  de- 
licts  ont  esté  commis  et  perpétrez  és  provinces  et  diocèses;  co- 
gnoissent aussi  de  confirmation  ou  infirmation  de  mariage,  de 
diversité  d'appellations  interjectees  des  sentences  des  juges 
ordinaires  ecclésiastiques,  de  matière  de  sacremens ,  d'adminis- 
tration d'hostels-Dieu.  et  autres  lieux  pitoyables,  et  de  reddition 
de  religieux,  et  autres  gens  d'église,  en  première  instance,  et 
en  cas  d'appel ,  baillent  bénéfices  d'absolution  à  cautelle ,  com- 
bien qu'ils  n'ayent  de  ce  faire  pouvoir,  authorité  ne  jurisdiction, 
baillent  aussi  monitions  générales  informa  matefactorum  9 
comme  s'ils  estoyent  juges  ordinaires,  et  avoyent  telle  et  sembla- 
ble jurisdiction,  que  nostre  sainct  pere  le  pape,  commettent  aussi 
scmblablement  lesdits  supposts  en  plusieurs  poincts  et  manières, 
contre  la  reformation  faite  par  feu  nostre  cousin  le  cardinal  de 
Toute-ville, lors  légat  du  saint  siège  apostolique  en  ce  royaume,  tant 
touchant  les  facultez  des  décrets,  arts,  et  théologie,  qu'autre- 
ment :  avec  ce  font  plusieurs  autres  in numerables  fautes  et  abus, 
au  grand  préjudice  de  nostre  chose  publique,  vexation,  charge 
et  oppression  de  nos  subjets  ,  entreprinse  sur  la  jurisdiction  laye, 
perturbation  et  enervation  Yles  jurisdictions,  tant  des  primats, 
archevesques ,  archidiacres  ,  qu'autres  jurisdictions  ordinaires 
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ecclésiastiques,  et  abolition  et  destruction  de  toute  observance 
régulière  :  au  moyen  de  quoy,  et  desdits  abus,  les  églises  vien- 
nent journellement  en  ruine  et  décadence,  est  le  service  divin 
discontinué,  et  comme  de  tous  poincts  délaissé  :  et  lesdits  sup- 
posts  s'en  distrayent,  et  délaissent  les  estudes,  se  dédient  et  ap- 
pliquent totallement  à  procez  :  les  gens  d'église  délaissent,  et  ne 
font  résidence  sur  leurs  bénéfices,  au  grand  détriment  de  leurs 
ames .  dont  plusieurs  maux  et  inconveniens  sont  advenus,  et 
adviennent  chacun  jour  à  nous,  et  à  la  chose  publique  de  nostre 
royaume ,  pays  et  seigneuries ,  et  plus  pourroit  advenir,  si  par 
nous  n'y  estoit  pourveu  de  remède  convenable,  comme  nostredit 
procureur  nous  a  bien  à  plein  remonstré,  requérant  humblement 
sur  ce  nostre  provision  convenable. 

Parquoy  nous  qui  sommes  garde,  protecteur  et  défenseur  des- 
dits supposts  ,  et  autres  nos  subjets  tant  laies  qu'ecclésiastiques, 
et  qui  sur  tous  autres  avons  interest>  comme  fondateurs  de  la 
pluspart  des  églises  de  nostredit  royaume,  et  seigneuries,  que 
lesdites  jurisdictions  ordinaires  et  ecclésiastiques  soyent  gardées 
et  entretenues  en  leur  entier,  et  lesdits  prélats,  et  autres  juges 
ordinaires  maintenus  et  gardez  en  leurs  droits  et  jurisdictions, 
sans  aucune  perturbation  ,  ou  enervation  d'icelles,  à  fin  que  jus- 
tice soit  bien  et  deuëment  distribuée  par  ceux  ausquels  elle  est 
commise,  et  afin  qu'il  ne  soyent  distraits,  n'empeschez  à  Dieu 
révérer,  servir  et  honorer,  et  le  prier  pour  Se  bien  pacifique,  et 
tranquillité  de  nous,  et  nosdits  royaume,  seigneuries  et  subjets, 
ainsi  qu'ils  seront  tenus  de  faire; 

Considerans  aussi  que  sommes  gênerai  reformateur  des  abus 
commis  et  perpétrez  à  nosdits  royaume,  pays,  et  seigneuries,  et 
tenus,  et  obligez,  garder,  et  préserver  nosdits  subjets  desdites 
vexations  et  oppressions  indues  : 

Eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  lignage,  et  gens  de  nostre  conseil,  vous  mandons 
et  commandons  par  ces  présentes;  et  à  chacun  de  vous  sur  ce  re- 
quis, et  comme  à  luy  appartiendra. 

(1)  Item.  Que  vous  faciez  ou  faites  faire  exprès  commande- 
ment de  par  nous  sur  certaines  et  grosses  peines  à  nous  à  appli- 
quer, ausdites  universitez,  et  supposts  d'icelles,  conservateurs, 
à  leurs  vicegerens  ou  commis,  à  son  de  trompe,  et  cry  public, 
si  mestier  est,  és  lieux  accoustumez  à  faire  cris  et  publications, 
qu'ils  usent  désormais  de  leursdits  privilèges  justement,  et  sans 
fraude  ,  et  sans  les  enfraindre,  n'en  abuser  en  aucune  manière , 
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et  aux  supposts  de  ladite  université  de  Paris,  qu'ils  gardent  ét 
entretiennent  ladite  reforma  lion  dudit  cardinal  des  Toute-ville, 
lors  légat  en  nostre  royaume,  touchant  la  faculté  de  théologie, 
décret  des  arts,  et  autrement  de  poinct  en  poinct  selon  sa  forme 
et  teneur. 

(2)  En  faisant  en  outre  inhibition  et  défense  ausdites  univer- 
sitez  et  supposts  d'icelles  de  par  nous ,  sur  semblables  peines  à 
nous  à  appliquer,  et  pareillement  à  son  de  trompe  et  cry  public 
(si  mestier  est)  és  lieux  dessusdits,  que  soubs  ombre ,  ne  par 
vertu  de  leurs  lettres  de  scholarité ,  et  ne  facent  citer  n'adjourner 
soubs  ombre  de  leursdits  privilèges^  ne  tirer  hors  des  metes  et 
jurisdictions  ordinaires  aucunes  personnes  par  devant  lesdits 
conservateurs  ,  sinon  que  ce  soyent  escoliers  estudians  sans 
fraude,  et  qu'ils  ayent  estudié  et  résidé  en  université  fameuse  par 
l'espace  de  six  mois  entiers,  avant  qu'avoir  obtenu  la  testimo- 
niale du  recteur. 

(3)  Aussi  qu'ils  ne  tirent,  ne  facent  tirer  aucun,  ou  aucun  de 
nos  subjets  hors  de  leurs  jurisdictions  ordinaires,  soubs  ombre 
de  transport  frauduleux,  n'eux  en  aider,  sinon  qu'ils  ayent  pre- 
mièrement juré  devant  les  juges  ordinaires  solemnellement,  que 
ledit  transport  est  bon  et  loyal,  sans  fraude,  et  pour  tourner  du 
tout  à  son  proffit,  avec  ce  qu'ils  ne  facent  aucunes  adjonctions 
de  causes ,  sinon  qu'ils  y  ayent  interest ,  et  de  ce  ils  facent  promp- 
tement  apparoir  par  devant  les  juges  ordinaires  :  et  qu'ils  ne 
facent  faire  aussi  aucuns  renvois  de  leurs  causes,  après  qu'elles 
seront  litiscontestees. 

(4)  En  outre  qu'ils  ne  jouyssent,  n'usent  point  de  leursdits  pri- 
vilèges, s'ils  ne  résident  és  universilez ,  et  estudient  continuelle- 
ment, comme  regent  ou  escolier,  que  pareillement  ils  ne  jouys- 
sent de  leursdits  privilèges,  sinon  durant  la  vacation  et  exercice 
de  l'cstude ,  pour  prendre  le  degré  :  c'est  à  sçavoir  les  artiens, 
par  l'espace  de  quatre  ans  :  les  decretistes  et  légistes,  par  l'espace 
de  sept  ans  :  les  médecins,  par  l'espace  de  huict  ans  ,  et  les  théo- 
logiens, par  l'espace  de  quatorze  ans  :  et  qu'ils  ne  facent  aussi 
aucuns  renvoys,  n'intentent  aucunes  actions  d'aucunes  causes 
par  fraude,  mais  comme  vrays  escoliers  par  vertus  de  leursdits 
privilèges,  sur  peine  d'estre  decheuz  de  leur  droict  prétendu, 
de  condemnation  és  despens  envers  la  partie,  et  d'amende  en- 
vers nous  :  que  pareillement  souz  ombre  de  leursdits  privilèges 
lesdits  supposts  desdites  universitez  ne  facent  citer,  n'adjourner 
aucuns  personnages  soyent  laies  ou  ecclésiastiques,  par  devant 
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lesdits  conservateurs  apostoliques  des  matières  dont  la  cognois- 
sance  leur  appartient  par  lesdils  privilèges,  outre  les  limites 
contenus  de  ceux  qui  sont  de  quatre  journées  seulement,  n'iceux 
conservateurs  ou  leurs  vicegerens  audit  cas  en  cognoistre  :  aussi 
que  lesdits  supposts  ne  facent  faire  aucun  renvoy  par  devant 
lesdits  conservateurs  des  procez  és  matières  civiles  et  person- 
nelles dont  la  cognoissance  leur  peut  appartenir,  ja  litiscontestez, 
par  devant  autres  juges  est  lesdits  conservateurs ,  ou  leur9 
commis. 

(  5)  Qu'ils  ne  cognoissent  des  matières  criminelles  des  gens 
d'église  ,  ny  autres  ,  dont  les  delicts  ont  esté  commis  et  perpétrez 
és  provinces  et  diocèses  par  lesdits  suppôts,  eux  pretendans  es- 
coliers  ,  ne  cognoissent  aussi  de  confirmation  ou  information  d'e- 
leclions  ,  mais  en  laissent  cognoistre  les  juges  ordonnez  par  les 
saincts  décrets  ,  dont  nous  sommes  protecteur  et  garde.  Ni  aussi 
cognoissent  des  matières  de  mari  ,  de  divorce  ,  d'administration 
de  sacremens  ,  d'hospitaux ,  et  autres  lieux  pitoyables ,  ne  red- 
dition de  compte  d'iceux  ,  de  correction  de  religieux ,  et  autres 
gens  d'église  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ne  des  matières 
d'appel  et  appellation  interjectées  des  juges  ordinaires  de  l'église, 
mais  enlaissent  cognoistre  les  juges  ordinaires. 

(G)  Ne  procèdent,  ne  facent  procéder  lesdits  conservateurs 
par  monitions  générales  en  forme  de  mah'aicteurs  9  ni  n'absoudre 
aucunes  personnes  à  cautelle ,  ni  autrement,  touchant  les  ma- 
tières dessusdites.  Ny  aussi  que  lesdites  matières  lesdites  parties  , 
ne  leurs  procureurs  pour  elles  s  ne  prorogent  jurisdictions  par 
devant  lesdits  conservateurs  en  aucune  manière  :  mais  lesdites 
choses  et  chacune  d'icelle  cessent  ,  s'en  désistent  et  déportent, 
et  révoquent  ou  facent  révoquer  ,  et  mettre  tout  ce  qu'ils  auroyent 
fait,  ou  fait  faire  au  contraire,  au  néant,  et  au  premier  estât  et 
deu  :  et  nosdits  subjects  absoudre  »  si  pour  ce  estoyent  excom- 
muniez. Et  à  ces  choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  souffrir,  et 
à  obeyr  les  contraignez,  ou  faites  contraindre,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra  :  c'est  à  sçavoir  les  gens  d'église,  par  prinse 
de  leur  temporel  :  et  les  laiz,  par  prinse  de  corps  ,  et  de  biens  en 
nostre  main  ,  et  autres  voyes  et  manières  deùes  et  raisonnables. 
Et  en  cas  d'opposition,  refus  ou  delay ,  lesdits  commandemens  , 
contraintes,  inhibitions  et  défenses  aux  cas  dessusdits  tenans, 
tous  procez  de  qualitez  dessusdites,  meuz  et  intentez,  tenus  en 
suspens  9  et  nosdits  subjetes  (  si  aucuns  en  esteint  pour  ce  ex- 
communiez )  absouz  ,  au  moins  a  eau  telle  ,  nonobstant  appella- 
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tions  quelconques ,  jusques  à  ce  que  par  justice  autrement  en* 
soit  ordonné  :  adjournez  ou  faites  adjourner  les  opposans,  refusans 
ou  delayans,  à  certain  etconpetant  jour,  ou  jours  :  c'est  à  sçavoir 
les  demeurans  és  fins  et  limites  de  nostre  cour  de  parlement  à 
Paris  ,  en  icelle  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  :  et  les  demeu- 
rans és  limites  de  nostre  parlement  de  Tholose ,  en  icelle  cour 
de  parlement  de  Tholose  :  et  ceux  pareillement  qui  sont  demeu- 
rans és  tins  et  limites  de  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux , 
en  icelle  nostre  cour  de  parlement  audit  Bourdeaux,  pour  dire  les 
causes  de  leur  opposition,  refus  ou  delay,  respondre  ,  procéder 
et  aller  avant ,  et  en  outre  selon  raison  :  en  certifiant  suffisant 
audit  jour  ou  jours  nosdites  cours  ,  de  tout  ce  que  fait  aura 
esté  sur  ce.  Ausquelles  et  à  chacune  d'icelles ,  comme  à  elle 
appartiendra;  nous  mendons,  pour  ce  que  ceste  matière  dé- 
pend de  l'edict  perpétuel  et  irrévocable  qu'avons  sur  ce  n'ague- 
res  fait ,  touchant  la  réformation  des  abus  faits  par  les  susdits 
suppôts  ,  et  conservateurs  desdites  universitez  ,  souz  ombre  des- 
dits privilèges  à  eux  donnez  et  confirmez  ,  dont  l'interprétation 
et  cognoissance  appartient  à  nosdites  cours,  esquelles  a  esté  leu  , 
publié  et  enregistré ,  commandons  et  enjoignons  qu'aux  parties 
ouyes  facent  bon  et  brief  droict  et  accomplissement  de  justice  : 
car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict  (1). 


N°  29.  —  Traité  avec  ie  duc  de  Savoie  {Philibert)  (2). 

Genève,  le  i3  mai  i499»  (Corps  diplomatique.) 

N°  3o.  —  Ordonnance  portant  que  tes  généraux  des  finances 
taxeront  annuellement  le  sel. 

Lyon,  20  mai  i499-  (Registrée  en  la  cour  des  aides  le  i5  juillet;  Guenois). 


(1)  L'ordonnance  n'indique  pas  les  membres  du  conseil  présens,  ce  qui  ferait 
croire  que  le  procureur  général  6eul  a  été  entendu. 

(2)  Ce  prince  s'oblige  à  donner  passage  aux  troupes  du  roi  pour  son  expédition 
contre  le  duc  de  Milan.  Le  roi  fait  une  pension  à  la  maison  de  Savoie  et  a  nom- 
bre de  courtisans  pour  ce  service,  en  s'obligeant  de  défendre  la  Savoie  en  cas 
d'attaque  de  la  part  du  duc  de  Milan. 
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N°  3r.  —  Lettres  portant  modifications  à  V ordonnance  géné- 
rale de  Biois  (i)  9  dispositions  nouvelles  sur  ia  natura- 
litè  des  étrangers  et  tes  délibérations  du  conseil  du  roi. 

Paris,  1 3  juin  i49r'.  (  Registrées  au  parlement  le  même  jour  en  lit  de  justice, 
vol.  J,  f'°  74);  Henrion  de  Pansey  ,  autorité  judiciaire,  p.  g5  ,  172  ,175,  529  ; 
Nouveau  Répertoire ,  v°  Réparations  civiles.  ) 

Loys  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  :  A  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  ?alut. 

Comme  puis  n'a  gueres  par  l'avis  et  délibération  de  plusieurs 
des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  prélats  et  autres 
bons,  grands  et  notable*  personnages  et  gens  de  nostre  conseil, 
de  nos  cours  de  parlement  et  autres  pour  ce  assemblez  en  grand 
nombre ,  nous  ayons  fait ,  autorisé  et  décrété  plusieurs  notables 
consentions  , statuts  et  ordonnances  touchant  le  fait  de  la  justice 
de  nostre  royaume,  contenant  le  bien  de  nous,  de  nostredit 
royaume  et  de  la  chose  publique  d'icelui,  et  îcelles  fait  mettre 
en  forme,  ainsi  qu'il  peut  apparoir  par  icelles  ,  ausquelles  ces 
présentes  sont  attachées  sous  nostre  contrescel,  et  soit  ainsi  que 
depuis,  nos  amez  et  féaux  gens  de  nostre  parlement  à  Paris , 
ayent  vû  et  visité  les  points  et  articles  d'icelles  ordonnances,  les- 
quelles ils  ont  trouvé  très  utiles,  en  ajoutant  à  icelles  certains 
articles  et  modifications,  mesmement  sur  les  23,  28,  29  et  55 
articles,  parce  que  en  la  forme  qu'ils  sont  couchez  ,  ils  sont 
trop  rigoureux,  et  ne  se  pourroîent  bonnement  observer  ne  en- 
tretenir sans  le  trop  grand  dommage  et  interest  des  parties , 
lesquels  articles  ainsi  modifiez  et  aucuns  antres  par  les  gens  de 
nosïredite  cour  nouvellement  avisez,  ils  nous  ayent  baillé  ,  nous 
suppliant  les  voir  et  faire  visiter,  et  sur  le  tout  en  délibérer  et 
ordonner  à  nostre  bon  plaisir. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  ce  considéré,  et  après  qu'avons  vû 
et  fait  voir  et  visiter  lesdits  articles  par  aucuns  grands  et  nota- 
bles personnages,  expérimenter  au  fait  de  ia  justice,  et  ensui- 


(1)  V.  le  texte.  Ces  modifications  sont  sans  importance  ,  nous  ne  les  donnons 
qu'à  cause  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'ordonnance  de  Blois. 
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vant  leur  avis  et  délibération,  iceux  articles  et  modifications , 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  et  nous  plaist,  de 
nostrc  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  ces  présentes,  estre 
et  demeurer  en  la  forme ,  manière  et  effet  qui  sont  ci-après  in- 
serez ;  c'est  à  scavoir , 

L'article  23,  commençant ,  Item  ,  ordonnons  qu'en  ensuivant 
les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseurs ,  sera  entendu  et 
exécuté  sous  la  forme  qui  s'ensuit  : 

(  î  )  Item.  Ordonnons  que  ,  ensuivant  les  ordonnances  faites 
par  nos  prédécesseurs,  que  tous  nosdits  presidens  et  conseillers 
se  trouveront  à  la  saint  Martin ,  sur  la  peine  contenue  esdites 
ordonnances,  et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  missi- 
ves que  escrivons  à  nosdits  presidens  et  conseillers  ,  pour  les  faire 
demeurer  et  retarder  après  ladite  feste  saint  Martin,  ou  aller  en 
commission  durant  ledit  parlement,  pour  lesdites  parties,  ils  ne 
contreviennent  à  ladite  ordonnance,  et  que  sous  ombre  d'ieelles 
ils  ne  puissent  prétendre  ne  alléguer  excusation  légitime  ,  en  dé- 
clarant les  enquestes  ,  exécutions  d'arrests  ,  et  autres  exploits 
faits  par  nosdits  presidens  et  conseillers  durant  ledit  temps  ,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances ,  sous  ombre  de  nosdites 
lettres,  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur ,  sauf  toutefois  aux  parties  d'a- 
voir leur  recours  respectivement  contre  lesdits  presidens  et  con- 
seillers, pour  les  salaires  à  eux  payez,  et  tous  despens  ,  domma- 
ges et  interests  faits  ,  soufferts  et  soutenus  pour  raison  et  à  cause 
desdites  commissions. 

L'article  28,  commençant,  Item,  Et  auquel  jour  ils  appelle- 
ront, sera  aussi  et  demeurera  comme  il  s'ensuit  : 

(  2  )  Item.  Et  auquel  jour  ils  appelleront  avec  eux  deux  con- 
seillers de  chacune  chambre,  ausquels  nous  avons  chargé  et  en- 
joint, chargeons  et  enjoignons  sur  leur  honneur  et  conscience  , 
et  le  devoir  de  leur  office  ,  que  outre  les  autres  matières  desquel- 
les audit  jour  de  mercredy  ils  doivent  délibérer  et  communiquer, 
selon  ladite  ordonnance,  ils  regardent,  avisent  et  prennent  en- 
semble conseil ,  avis  et  mûre  délibération  de  ceux  de  ladite  cour, 
soit  presidens,  conseillers  ou  autres,  lesquels  en  méprisant 9 
contrevenant  ou  mettant  à  nonchaloir  nosdites  ordonnances,  se- 
roient  trouvez  irreverans  et  desobéissans  à  Nous,  à  ladite  cour  , 
ou  aux  presidens  d'icelle  ,  ou  qui  seroient  negligens  ou  non- 
ehalans  de  venir  en  ladite  cour  aux  jours  et  heures  qu'il  est  requis , 
et  y  faire  la  résidence  dûë  et  ordonnée,  ou  qui  ne  feroient  leur 
devoir  de  rapporter  et  extraire  les  procès  et  matières  dont  ils  sont 


juin  1499.  4o5 
ou  seroient  chargez,  sans  vaquer  aux  délibérations  et  conseils  de 
ladite  cour  ,  rapports  et  opinions  des  presidens  et  conseillers 
d'icelle  ,  ou  que  de  leur  autorité  feroient  chose  repréhensible , 
ou  dérogeant  à  nosdites  ordonnances,  à  l'honneur  et  gravité  de 
ladite  cour  et  des  présidées  d'icelle. 

L'article  29,  commençant,  Item,  Et  ausquels  presidens  etc.  , 
sera  et  demeurera  pareillement  entendu  sous  la  teneur  ci-après 
déclarée  : 

(3)  Item,  Et  ausqueîs  presidens  et  conseillers,  ainsi  assemblez 
que  dit  est ,  avons  donné  et  donnons  charge  et  commission  , 
puissance  et  autorité,  expressément  enjoint  de  remontrer  aux 
presidens  conseillers  et  autres  suppôts  de  ladite  cour  ,  qu'ils 
trouveront  estre  coupables  des  fautes  ,  irrévérences  et  négligen- 
ces dessusdites,  ce  qu'ils  verront  à  remonstrer  ,  et  s'ils  voyent 
la  matière  disposée  et  que  le  cas  le  requière  ;  surquoi  chargeons 
leur  honneur  et  conscience,  comme  dessus,  de  mettre  le  jour 
ensuivant,  toutes  autres  expéditions  cessantes,  la  matière  en 
délibération  en  pleine  cour  ;  pour  par  elle  estre  procédé  à  sus- 
pension et  privation  d'office  ,  ou  autre  peine ,  selon  l'exigence 
du  cas  ,  que  ladite  cour  verra  estre  à  faire  par  raison  ;  et  en  ou- 
tre enjoignons  et  commandons  ausdits  presidens,  et  sur  peine 
de  nous  en  prendre  à  eux,  que  des  dessusdites  assemblées,  in- 
quisitions, délibérations  et  punitions  ils  fassent  faire  registre  à 
part,  dont  voulons  que  de  six  mois  en  six  mois  nosdits  presidens 
nous  avertissent,  pour  en  faire  venir  l'un  d'eux  ou  plusieurs  de- 
vers nous  si  voyons  que  bon  soit. 

L'article  32,  commençant  esdites  ordonnances,  Item.  Et  afin 
que  lesdites  nominations  ou  élections  se  fassent  etc.  ,  sera  aussi 
et  demeurera  en  la  forme  et  effet  que  s'ensuit  : 

(4)  Item.  Et  afin  que  lesdites  nominations  ou  élections  se  fas- 
sent sans  faveur  et  fraude,  voulonset  ordonnons  en  outre  que  do- 
resnavanl  lesdites  nominations  et  élections  se  feront  publique- 
ment, de  vive  voix  et  non  parballotes,  et  que  de  trois  personnages 
qu'on  a  accoutumé  d'élire  et  nommer,  ne  se  pourra  nommer 
ou  élire  que  un  personnage  natif  de  nostredite  ville  de  Paris. 

Jaçoit  ce  que  les  semblables  articles  soient  autrement  et  d'au- 
tre effet  couchez  esdites  ordonnances  ci-attachées ,  sans  préju- 
dice toutes  voyes  desdites  ordonnances  en  autres  choses,  et 
icelles  demeurant  au  surplus  en  leur  force  et  vertu  5 

Et  en  outre  par  l'avis  et  délibération  que  dessus,  et  de  nostre 
grâce,  puissance  et  autorité  royale  ,  avons  voulu  et  ordonné, 
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vouions  et  ordonnons  estre  ajouté  et  mis,  mettons  et  ajoutons, 
avec  lesdites  ordonnances  tes  articles  ci  après  déclarez  : 

Additions. 

(  i  )  Item.  Et  pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  du  vivant  de 
nostredit  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  VIII  et  dernier, 
a  esté  par  lui  donné  ,  baillé  et  octroyé  par  importunité  ou  autre- 
ment à  plusieurs  et  diverses  personnes  estrangers  et  non  natifs 
de  nostre  royaume  ,  plusieurs  lettres  de  naturalité  pour  tenir 
bénéfices  et  offices  en  nostredit  royaume,  païs  et  seigneuries 
qui  n'ont  encore  esté  employées,  et  dont  les  parties  se  voudroient 
par  aventure  efforcer  d'eux  en  ayder  ci-après;  nous,  voulans  à  ce 
donner  provision,  attendu  que  telles  lettres  et  octrois  sont  gran- 
dement préjudiciables  à  nos  ordonnances  sur  ce  faites,  toutes 
lesdites  lettres  de  naturalité  pour  tenir  bénéfices  en  nostredit 
royaume,  ainsi  baillées  et  octroyées  par  nostredit  feu  seigneur 
ausdits  étrangers  ,  quels  qu'ils  soient  non  résidens  en  nostredit 
royaume,  qui  n'auront  sorti  effet  ,  avons  révoquées,  cassées  et 
annullées  ,  révoquons,  casson  ï  et  annulions ,  et  ne  s'en  pourront 
ayder  les  parties  qui  les  ont  impetrees  pour  l'avenir  en  aucune 
manière,  les  ordonnances  de  nos  predescesseurs  rois  faites  en 
cette  matière ,  touchant  les  étrangers  ,  demeurans  en  leur  for- 
ce et  vertu. 

(2)  Item.  Enjoignons  à  nostre  chance! ier  ou  commis  à  la  gar- 
de de  nostre  scel  en  l'absence  du  grand  ,  que  toutes  et  quante- 
fois  qu'il  sera  mis  difficulté  en  lettre  de  chancellerie  ,  qui  sera 
rapportée  pardevant  lui  par  aucuns  des  maistres  des  requestes 
de  nostre  hostel ,  ou  autre  que  ce  soit,  que  ladite  lettre  ou  let- 
tres ne  soient  scellées,  mais  remises  au  conseil  pour  la  délibé- 
rer ,  supposé  qu'elle  semblast  à  nostredit  chancelier  ou  commis, 
bonne  ,  civile  et  de  justice,  et  de  conclure  en  icelle  lettre  à  la 
plus  grande  et  saine  partie  des  voix  et  opinions  des  assistans 
audit  conseil  ,  ainsi  qu'on  a  accoutumé  de  faire  ès  matières  qui 
se  concluent  et  déterminent  en  nos  conseils  et  cours  de  parlemens  ; 

Vouions  et  déclarons  que  lesdits  articles  ci-dessus  inserez, 
ainsi  nouvellement  mis  etajoustez,  soient  entretenus  ,  observez 
et  gardez,  et  soient  d'un  tel  effet,  vertu  et  valeur  que  s'ils  a  voient 
esté  ou  esloient  couchez  esdites  ordonnances  ci-attachées,  et 
lesquelles  quant  à  ce  ,  nous  avons  autorisez  et  autorisons  par 
ce? dites  présentes, 


juillet  i499-  4o5 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement  à  nos  a  niez  et  féaux  con- 
seillers de  nos  grand  conseil ,  cours  de  parlemens  de  Paris, Tou- 
louse, Bourdeaux,  Dijon  ,  Grenoble,  grand  sénéchal  de  Provence, 
prévôts  de  Paris,  baillifs  ,  sénéchaux  et  autres  justiciers  et  offi- 
ciers de  nostre  royaume ,  Dauphiné,  comté  de  Provence  ou  à  leurs 
lieulenans  ,  presens  et  à  venir  ,  ei  à  chacun  d'eux ,  si  comme  à 
lui  appartient,  que  nos  présentes  déclaration,  vouloir  et  ordon- 
nance desdites  modifications,  et  adjonctions  contenues  en  cesdites 
présentes,  ils  entretiennent ,  gardent  et  observent,  ou  fassent  en- 
tretenir, garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  tout  ainsi  et  par  la  manière  que  dessus  est  dit,  sans  y 
faire  difficulté,  et  si  aucun  empeschement  estoit  fait,  mis  ou 
donné  au  contr  aire  ,  le  fassent  rayer  et  mettre  au  premier  estât  et 
dû  ;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  lesdites  ordonnances,  et 
sans  préjudice  d'icelles,  comme  dessus  est  dit,  et  queîsconques 
autres  restrictions,  uiandemens  ou  deiTenses  à  ce  contraires. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
en  plusieurs  lieux,  nous  voulons  que  aux  vidimus  d'iceiles  faits 
sous  scei  royal,  foy  soit  ajoutée  comme  à  ce  présent  original, 
aLiqucl  en  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Paris  le  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  1499,  et  de  nostre 
règne  le  second. 

Par  le  roy  ,  monseigneur  le  cardinal  d'Amboise ,  l'archevêque 
de  Sens,  les  evêques  d'Alby  ,  et  de  Luçon  ,  les  seigneurs  de 
Gyé  maréchal  de  France  et  du  Boschage,  et  autres  presens. 


N°  32.  —  Procès-verbal  de  'prestation  de  foi  et  hommage  de 
V archiduc  d'Autriche,  comme  duc  de  Flandre  9  d'Artois  et 
de  Charotais. 

Arras ,  5  juillet  1499.  (Corps  diplomatique.  ) 

N°  55.  —  Traité  entre  la  France  et  Jean,  roi  de  Danemarcfc 
et  de  Suède ,  par  ia  médiation  de  Jacques ,  roi  d'Ecosse  (1). 

Avant  le  mois  d'octobre  i49£'  (Corps  diplomatique.) 


(i)  Les  provisions  du  roi  de  France  à  Villas  Afflcch,  conseiller,  maître  d'hô- 
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N°  54.  —  Édit  portant  défense  aux  cours  et  autres  officiers  de 
justice  de  contrevenir  aux  ordonnances  de  Biais ,  et  qui  tes 
autorise  à  annuler  toutes  lettres  royales  de  dispense  qui  leur 
seraient  contraires  (1). 

Orléans  ,  22  décembre  1 4  99-   (Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  1 1  janvier, 
vol.  J  ,  i'°  no.  ) 

Loys  etc.  Comme  à  nostre  advenement  à  la  couronne,  nous- 
désirans  rentretenement  de  la  justice  de  nostre  royaume ,  en 
manière  que  nostre  règne  feut  et  soit  ,  en  bien  joie  et  repos  de 
nous  et  de  nos  subjects,  par  mure  délibération  des  princes  et  sei- 
gneurs de  nostre  sang,  ensembîede  plusieurs  prélats  et  autres  nota- 
bles gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  cours  de  parlement  ,  ayons 
fait  et  décrété  plusieurs  justes  et  louables  ordonnances  au  fait 
exercice  entrefcenement  et  firmité  d'icelle  justice  ,  à  plein  con- 
tenues et  déclarées  en  nos  lettres  patentes  sur  ce  faites,  lesquelles 
ont  été  leues  publiées  et  enregistrées ,  et  avec  ce  afin  qu'on  n'en 
put  prétendre  ignorance,  et  que  on  n'eut  cause  de  y  contrevenir, 
louées  aprouvées  entérinées  et  vérifiées  en  toutes  nos  cours  de 


tel  et  chevalier  sont  datées  de  Nantes,  du  17  janvier  1498-  Celles  du  roi  de  Da- 
nemarck  au  roi  d'Ecosse  sont  datées  du  S  juillet  1498.  La  ratification  de  ce- 
lui-ci est  du  i4  octobre  i499- 

Par  ce  traité,  le  médiateur  établit  paix  et  amitié  entre  les  royaumes  de 
France,  Danemarck,  Suède,  Ncrwége  et  leurs  annexes,  tant  par  terre  que  par 
nier,  entre  les  hommes  armés,  citoyens,  marchands,  liges  et  sujets,  et  leurs  hé- 
ritiers, avec  faculté  d'entrer  et  s jrtir  librement,  à  la  charge  seulement  d'ac- 
quitter les  droit  ordinaires  de  ports. 

(1)  Oa  prête  à  Louis  XII  (dit  M.  Rœderer,  Mémoires  sur  Louis  XIÏ,  1*820, 
p.  42)  j  u"c  ordonnance  portant  défense  aux  juges  d'avoir  égard  aux  lettres  d'é- 
vocation, sous  peine  d'être  réfracta  ires  aux  ordonnances. 

Ce  beau  monument  de  droit  public  est  souvent  cité  dans  les  remontrances  du 
parlement  ;  mais  ce  n'est  que  par  induction  de  l'art.  4o  de  l'ordonnance  de  Blois, 
mars  1498,  qu'on  a  conclu  ce  beau  principe,  puisque  le  texte  de  l'ordonnance 
ne  se  retrouve  pas. 

M.  Rœderer  ne  connaissait  pas  l'ordonnance  que  nous  publions  aujourd'hui 
elle  n'est  pas  dans  les  recueils. 

En  général,  ce  Mémoire  de  M.  Rœderer  n'est  pas  puisé  aux  sources  ;  il  en  ré- 
sulte peu  d  eclaircissemens  pour  le  règne;  les  aperçus  sont  ingénieux,  mais 
exagérés. 
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parlemens  (î)  et  ailleurs  en  nostre  royaume  ;  néanlaioins  par 
inadvertance  j  împortunité  de  requérans  et  au  pourchaz  ou  ins- 
tance d'aucuns  précipitans  en  poursuites ,  regardans  plus  à  leur 
appétit ,  que  à  bonne  modération  ,  avons  déjà  été  et  pouvons 
aucune  fois  estre  meus  à  promptement  faire  quelques  permis- 
sion et  concessions  contraires  ou  dérogeantes  à  nosdites  ordon- 
nances de  justice,  et  de  bailler  nos  lettres  de  dispenses  ou  au- 
tres exceptions  et  provisions,  pour  y  contrarier  aucunement, 
et  néanmoins  relever  les  parties  des  peines  et  rigueurs  d'icelles, 
au  moyen  de  quoi  après  que  on  aurait  commencé  à  les  entamer 
elles  pourraient  legièrement  tomber  en  conséquence  de  infrac- 
ture et  totaleconfusion,  parce  mesmement  quenos  cours  etjuges 
ne  voudraient  différer  de  obtempérer  auxdiles  dispenses  ni  sous- 
tenir  le  contraire,  si  par  nous  n'était  sur  ce  déclaré  notre  vou- 
loir et  intention  et  donné  remède  et  provision  convenable  , 

Scavoir  faisons  ,  que  nous  désirans  de  tout  notre  cœur  i'en- 
tretenement  et  intégrité  de  nosdites  ordonnances  et  que  par 
voye  directe  ou  indirecte  elles  ne  soient  froissées  ni  enfreintes. 

Pour  ces  causes  et  pour  la  corroboration  et  stabilité  d'icelles 
et  obvier  aux  confusions  infractions  et  mauvaises  conséquences 
dessusdites  ,  et  mure  grande  délibération  de  conseil  avons  d'a- 
bondant déclaré  et  ordonné ,  dÉcxarons  et  ordonnons  de  notre 
certaine  science  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  édit  ir- 
révocable , 

Que  doresnavant  nous  n'avons  vouloir  ni  intention  de  déro- 
ger ni  contrarier  aucunement  à  nosdites  ordonnances,  par  nous 
faites  sur  le  fait  de  la  justice  ;  et  quelques  lettres  de  dispenses 
reliefvemens  ou  autres  exceptions  et  provisions,  que  ayons  par 
cy  devant  ou  que  puissions  commander  et  faire  expédier  pour 
décliner  de  l'ordre  et  entière  observance  d'icelles  ou  y  déroger 
en  tout  ou  eu  partie  ;  nous  voulons  et  ordonnons,  que  à  telles  let- 
tres on  n'ait  aucan  regard  et  défendons  très  expressément  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement  à  Paris, 
Toulouse,  Bourdeaux ,  Dijon  ,  Echiquier  de  Normandie  ,  et  sem- 
blabiemenl  à  tous  nos  justiciers  et  officiers,  que  par  vertu  ou 


(i)  Ceci  est  à  remarquer  ,  quoiqu'on  n'ait  que  l'euregistrement  du  parlement 
de  Paris.  Il  faut  cependant  en  exempter  la  Normandie.  Voyez  ci-après  les  or- 
donnances de  i5o7,  et  la  im  des  ordonnances  d2  mars  i4y8. 
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sous  «ouleur  de  telles  nos  lettres  de  dispenses,  ils  ne  contrarient  ou 
contreviennent,  tassent  souffrent  ni  permettent  contrarier  ou 
contrevenir  à  nosdites  ordonnances  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  peine  d'être  eux  mêmes  réputés  à  nous  désobéissans 
et  infracteurs  d'icelles  ordonnances  ;  mais  nosdites  lettres  de  dis- 
penses et  dérogeantes,  en  usant  de  notre  présente  déclaration  et 
intention  ,  cassent  annulent  et  déclarent  nulles  et  de  nul  effet  et 
valeur  (1)  lesquelles  à  cette  fin  qu'elles  pour  qui  ni  pour  quel- 
conques causesquclles  soient  expédiées  ,  nous  dès  maintenant 
pour  lors  et  avons  cassées  révoquées  et  adnullées,  cassons  révo- 
quons et  adnullons  par  ces  présentes  ,  par  lesquelles  donnons 
en  mandement  à  nosdits  conseillers,  et  autres  présens. 

Par  le  Roy  ,  monseigneur  le  cardinal  d'Amboyse  ,  les  comtes  de 
Guise,  de  ïaiiiebourg,  les  sieurs  de  Gié  maréchal  deGravilie,  ad- 
mirai de  France,  Cottardi  premier  président  de  la  cour  de  parle- 
ment, Jean  iiollin  le  gouverneur,  M"  Roliin  président  des  enquê- 
tes, gouverneur  de  Paris  ,  les  baillis  de  Cuux  ,  d'Evreux,  et  autres 
présens. 


N°  35.  —  Déclaration  sur  ta  distribution  du  droit  de  ven- 
dange entre  tes  vendeurs  de  Bétail. 

Plessis-du -Parc  les  Tours  ,  6  février  i499-  (Guenois,  II.,  66.) 

N°  56.  —  Statut  ou  édit  portant  réunion  au  domaine  des  gref- 
fes* sceaux,  geoiies  et  prisons,  et  qu'Us  seront  affermés  au 
profit  du  roi  (2). 

ïilois,  19  février  i499«  (Enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  1 3  août  i5o5, 

VOI.  J  ,  f°  178,  V°.) 

Lots  etc.  Savoir  faisons  que  pour  certaines,  justes  et  raison- 
nables causes  et  considération  à  ce  nous  mouvans  et  par  l'advis 
et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  et  aussi  en  ensuivant 


(1)  Pourquoi  les  tribunaux  actuels  n'en  feraient-ils  pas  autant  des  ordonnances 
contraires  à  la  charte?  Ce  serait,  dit-on,  usurper  sur  le  pouvoir  administratif  ; 
les  décisions  administratives  sont  indépendantes  des  tribunaux.  Mais  une  ordon- 
nance royale  n'est  point  une  décision  particulière,  c'est  une  décision  générale. 
Si  cette  ordonnance  usurpe  la  place  de  la  loi ,  les  tribunaux  ,  organes  de  la  loi , 
peuvent  déclarer  qu'elle  y  est  contraire. 

(2)  Cet  édit  est  rendu  sur  le  rapport  du  trésorier  des  finances  ,  alors  ministre. 
Le  roi  avait  besoin  d'argent  pour  soutenir  la  guerre  en  Italie. 
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plusieurs  ordonnances  faites  en  semblable  par  les  feus  rois  de 
France  nos  prédécesseurs  que  Dieu  absoille. 

Nous  avons  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance ,  et 
autorité  royale  dit ,  voulu  ,  déclaré  et  ordonné  et  par  teneur  de 
ces  présentes  disons  ,  voulons  ,  déclarons  et  ordonnons  par  edlt  , 
ordonnance  ,  et  statut  perpétuel  et  irrévocable  , 

Que  tous  et,  chacun  s  les  greffes  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires des  assises  ,  prévotés,  jugeries  ou  de  ceulx  de  nos  senes- 
ckaux ,  baillis  et  autres  piges  quelconques  ou  leurs  lieutenans 
lesquels  n'ont  été  et  ne  sont  baillés  à  ferme  à  notre  profit,  en- 
semble les  sceaux  de  justice  et  des  causes  pendans  par  devant 
iceux  seneschaux  ,  baillis  ,  j^ges  ou  leurs  lieutenans  avec  les 
geolîes  et  prisons  desdits  bailliages  sénéchaussées ,  jugeries  et 
prévotés  de  nos  pays  de  Languedoil  Languedoc,  Guyenne  ou- 
tre Seine  et  deçà  Seine  et  de  nos  pays  et  duché  de  Bourgogne 
seront  doresnavant  baillés  à  ferme  à  notre  profïit  comme  étant 
de  notre  vrai  domaine  ,  sauf  ceux  qui  sont  affermés  ou  en- 
gagés qui  le  seront  les  fermes  finies  et  après  le  raquit  et  dé- 
sengagement faits,  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que 
sont  la  pluspart  desdils  greffes,  sceaux  ,  geôles  et  prisons  du 
domaine  de  notre  royaume  ,  et  seront  unis  ,  joints  et  unis  à 
icelui  notre  domaine  ;  et  lesquels  nous  y  joignons  et  unissons 
sans  ce  que  jamais  sous  quelques  couleurs  de  dons  confirma- 
tions faits  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  ou  autre  notre  chan- 
cellier  ou  ses  prédécesseurs  ,  sénéchaux  ,  baillis  ou  autres  ju- 
ges ou  leurs  lieutenans  ils  en  puissent  être  otés  divisés  ni 
démembrés  en  quelque  manière  que  ce  soit  ,  ou  puisse  être. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  Roy,  Jacques  H urault,  trésorier  de  France,  et  autres 
présens. 


N°  37.  —  Traité  de  confédération  entre  ie  roi  et  (es  Suisses  (  1). 

Lucerm  ,  16  mars  i499-  (Corps  diplomatique.) 


(1)  Par  ce  traité,  îe  roi  promet  de  défendre  les  cantons  à  ses  frais  contre  tous 
assaillant.  Il  s'oblige  à  payer  un  subside  de  20  mille  francs  à  diviser  entre  cha- 
que canton.  Les  Suisses  s'obligent  à  lui  fournir  des  soldats  selon  leur  possibilité  , 
l'entretien  à  la  charge  du  roi;  le  taux  en  est  fixé  pour  chaque  homme  armé.  Les 
Suisses  s'obligent  à  ne  pas  permettre  qu'aucun  de  leurs  confédérés  s'enrôle  dans 
les  troupes  ennemies  du  roi. 

C'est  le  principe  detoutes  les  capitulations  faites  jusqu'à  ce  jour  avec  les  Suisses. 
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N°  38.  —  Déclaration  portant  révocation  des  greniers  parti- 
en  tiers  à  set  ;  tes  sels  seront  déposés  et  distribués  à  leur  tou  r 
dans  les  greniers  à  ce  fixés,  et  ie  prix  en  sera  taxé  par  les 
généraux  des  finances. 

Lyon,  25  mai  i5oo.  (Regîstrée  à  la  chambre  des  comptes  le  3  juin;  en  la 
cour  des  aydesle  i5  juillet  ;  Fontanon  ,  II ,  986  et  776)  (1). 

N"  59.  —  Ordonnance  sur  V  autorité  et  ta  juridiction  de  ta  cour 

des  aides. 

Lyon,  24  juin  i5oo.  (Archives  de  l'hôtel  Soubise;  registrée  au  grand  conseil 
tenu  à  Lyon  le  ier,  et  en  la  courdes  aide*  le  18  juillet;  Fontanon,  II,  700- 
7o5)  (2). 

Loys  ,  etc.  Comme  d'ancienneté,  et  dés  le  temps  que  les  aydes, 
tailles  et  gabelles  furent  mises  sus  en  nostre  royaume  ,  pour  les 
deniers  d'iceux  employer  à  la  protection  et  défense  des  sujets  et 
chose  publique  d'iceluy,  nos  prédécesseurs  ayent  fait,  constitué, 
ordonné  et  estably  par  les  diocèses,  bonnes  villes .  et  autres  lieux 
dudit  royaume  esleuz  sur  le  fait  d'iceux  aydes  et  tailles,  grene- 
tiers  et  contrôleurs  sur  le  fait  de  ladite  gabelle  ,  pour  en  cog- 
noistre  ,  discuter,  et  déterminer  en  première  instance  en  tous 
cas  civils  et  criminels  ,  et  en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  sou- 
veraineté, généraux  et  conseillers  faisans  corps  et  cour  souve- 
raine sur  ledit  fait;  et  depuis  consequemment  nosdits  prédéces- 
seurs de  si  long  temps,  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  en  fai- 
sant et  continuant  les  ordonnances  et  instructions  sur  ic«eluy  faict 
des  aides  ,  tailles  et  gabelles. 

Et  aussi  quand  aucuns  differens  sont  à  cause  de  la  jurisdiefion 
et  ressort  d'iceux ,  ayent  par  plusieurs  et  diverses  fois  voulu ,  or- 
donné et  déclaré  par  edict  et  ordonnance  irrévocable ,  que  la 
cognoissance,  ressort  et  jurisdiction  desdits  aides  ,  tailles  et  ga- 
belles qui  sont  sur  les  quatriesmes,  huictiesmes ,  impositions  de 
douze  deniers  pour  livre ,  imposition  foraine,  equivalens ,  octrois  , 
compositions,  dons,  recompenses  et  assignations,  creuës,  tailles, 
quart  de  sel ,  fournissemens  de  greniers  à  sel,  et  de  tous  autres 


(i)  Cette  pièce  est  répétée. 

(a)  Fontanon  rapporte  cette  ordonnance  comme  étant  la  création  définitive  de 
la  cour  des  aides  de  Paris.  V.  l'ordonnance  de  Charles  VII,  19  juin  i445}  sur  la 
juridiction  des  élus. 
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aydes  quelconques  mis  sur  îe  faict  et  conduite  de  la  guerre,  tui- 
tion  et  défense  dudit  royaume  ,  et  autres  pays  ,  terres  seigneuries 
des  sujeis ,  villes  et  places  d'iceux,  quels  et  comment  qu'ils 
soyent  dits  ,  nommez  ,  appeliez  ,  cetrsez  ,  et  reputez  ,  et  des  cir- 
constances d'iceux  entre  quelconques  personnes  ,  et  de  quelque 
auctorité ,  privilège  et  liberté  qu'ils  soyent  fondez  en  tous  cas 
civils  et  criminels  ,  seront ,  demeureront  et  appartiendront  :  c'est 
à  sçavoir  ausdils  eîeuz,  grenetiers  7  controlleurs  et  autres  juges 
desdits  aydes  ordinairement  en  première  instance,  chacun  en  ses 
termes  et  limites,  tant  des  élections  ,  greniers  à  sel  qu'autres 

i  jurisdiefions  ;  et  en  cas  d'appel ,  souveraineté  et  dernier  ressort 
ausdits  généraux  et  conseillers  faisans  ,  comme  dit  est ,  corps  et 
cour  souveraine  quant  au  fait  de  la  justice  d'iceux  aydes. 

Et  tout  ainsi  que  des  causes  ordinaires  non  touchans  et  regai- 
dans  lesdits  aydes ,  la  cognoissance  en  appartient  en  première 
instance  aux  baillifs,  prevosts,  seneschaux,  et  antres  juges  ordi- 
naires dudit  royaume:  en  cas  d'appel  et  souveraineté  à  nos  cours 
de  parlement,  en  séparant  et  divisant  de  tous  poincts  de  justice, 
la  jurisdiction  et  ressort  desdits  aydes  des  autres  justices,  juris- 

!  dictions,  causes  et  matières  ordinaires  :  et  en  estant  la  cognois- 
sance d'iceux  ausdites  cours  de  parlement ,  chambre  des  comptes , 
maistres  et  conseillers  des  requestes  ,  juges  ordinaires  ,  reforma- 
teurs ,  commissaires  et  autres  personnes  quelconques;  en  leur 
défendant  expressément  que  par  V03^es  directes  ou  obliques  ,  ils 
n'entreprennent  cour  ou  cognoissance  en  aucune  manière  ,  en 
mettant  au  néant  leurs  sentences  ,  jugemens  et  appoinctemens 

1  qu'ils  pourroient  faire  ou  feroient  au  contraire,  et  les  déclarant 

Inuls  ,  et  du  tout  non  valables. 
Et  si  lesdits  autres  juges  ou  officiers  s'efîorçoient  de  faire  ou 
entreprendre  aucune  chose  à  rencontre ,  que  nostre  procureur 
gênerai  sur  îe  faict  desdits  aydes  les  en  peut  poursuyvre  par  de- 
vant lesdits  généraux  conseillers  :  et  iceux  généraux  les  attraire  , 
punir,  condemner  en  amendes,  et  aussi  par  provision  et  sus- 
pension d'offices  ;  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  au  cas  ap- 
partenir. 

Ce  nonobstant  il  nous  a  esté  remonstré,  et  sommes  deuëment 
advertîs  que  plusieurs  juges  et  officiers  ordinaires  en  divers  lieux 
et  jurisdictions  de  nostredit  royaume,  et  aussi  nos  cours  de  par- 
lement se  sont  par  cy  devant  ingérées  et  efforcées  d'entrepren- 
dre cognoissance  et  jurisdiction  du  faict  des  aides  dessusdits, 
circonstances  et  dépendances  d'iceux  ,  et  envelopper  les  parties 
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en  grande  iuvolution  de  procez  par  devant  eux,  sans  vouloir  ces- 
ser d'en  cognoistre,  ny  les  renvoyer  pardevant  nosdits  généraux, 
conseillers,  esleuz,  grenetiers,  et  autres  juges  desdils^avdes ,  et 
chacun  d'eux  en  sou  regard  >  limite  et  ressort  :  dont  à  cette  cau- 
se les  deniers  procedans  d'iceux  aides  qui  devroicnt  estre  promp- 
ternent  levez  et  payez,  et  les  procez  et  débats  qui  en  sourdent 
sommairement  et  de  plein  vuidez ,  en  ont  esté  et  plus  pourroient 
estre  à  i'advenir  retardez,  empeschez ,  et  assoupis,  à  nostre 
très-grand  dommage  et  préjudice,  danger  et  retardement  de  nos 
affaires  ,  et  de  la  défense  de  nos  royaume  ,  pays  et  seigneuries, 
et  sujets  qui  sont  secourus  ,  conduits  et  entretenus  des  deniers 
venans  d'iceux  aides  ,  si  les  instructions,  ordonnances  ,  statuts , 
csdicts  ,  déclarations,  provisions  et  lettres  données  par  nosdits 
prédécesseurs,  faisans  mention  des  aides  et  choses  dessus  noni- 
niées  ,  n'estoieut  par  nous  confirmez  ,  allouez ,  ratifiez  et  approu 
vez,  et  de  nouvel  faits  ,  ordonnez,  statuez  et  amplifiez  ,  poui 
l'accomplissement  et  entretenement  d'iceux,  et  de  l'auctorité , 
ressort  et  jurisdiction  de  ladite  cour ,  juges  et  officiers  desdits 
aydes,  ainsi  qu'ont  fait  nosdits  prédécesseurs  selon  la  diposition 
et  variation  des  temps,  et  que  besoin  en  a  esté:  si  comme  on 
nous  a  plusieurs  fois  dit  et  remonstré  en  grande  et  notable  as- 
semblée des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  et 
gens  de  nostre  privé  conseil. 

Au  moyen  dequoy  nous  avons  fait  extraire  de  nostre  cour  sou- 
veraine desdits  aydes  à  Parisles  instructions  ,  ordonnance ,  edicts, 
déclarations,  provisions,  arrests  et  jugemens  faisans  mention 
des  choses  dessusdites ,  et  iceux  fait  rapporter  par  devers  nous 
pour  à  fin  d'en  faire  donner  et  octroyer  nouvel  edict,  confirma 
tion  ,  déclaration,  et  provision  sur  ce. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  iesdites  ordonnances,  ins- 
tructions et  statuts  royaux,  faits,  establis  et  ordonnez  par  nos- 
dits prédécesseurs  roys,  touchant  le  fait,  jurisdiction  ,  authorité, 
cognoissance  et  ressort  desdits  ayd^s ,  tailles  et  gabelles,  leurs 
circonstances,  dépendances  estre  gardez,  entretenus  et  observez 
de  point  en  point  sans  enfraindre,  n 'aucunement  y  déroger,  après 
ce  que  nous  avons  fait  voir  Iesdites  ordonnances  ,  edicts,  décla- 
rations, provisions,  arrests  et  jugemens  dessus  déclarez  par  les 
gens  de  nostre  conseil ,  et  iceux  fait  rapporter  par  devant  nous 
en  grande  assemblée  de  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et 
lignage,  et  gens  de  nostredit  conseil ,  nous  pour  ces  causes,  pour 
le  bien  et  conservation  de  nostre  estât  et  subvention  de  nos  afFai- 
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ires,  protection  et  défense  de  nosdits  royaume  ,  pays  et  seigneu- 
ries ,  et  sujets,  villes  et  places  d'iceux,  résistance  et  expulsion  de 
Inos  ennemis  et  adversaires,  et  autres  grands  regards  et  considé- 
rations ,  qui  à  ce  nous  ont  raisonnablement  meu  et  meuvent  ? 
iavons  de  nostre  propre  science  et  vouloir,  et  aussi  par  l'advis 
et  conclusion  des  dessusdits  ,  et  afin  que  par  cy  après  aucun 
trouble,  différent,  destourbier,  ny  empeschement  n'y  soient 
linis  par  nosdites  cours  de  parlement,  juges  et  officiers  ordinaires. 

(  i  )  Lesdites  instructions,  ordonnances,  et  tout  le  contenu  és 
lettres  de  nosdits  prédécesseurs,  touchant  lefaict,  cognoissance, 
ressort  et  jurisdictien  desdits  aydes,  tailles,  gabelles,  et  autres 
dessus  déclarez,  confirmées,  louées,  agréées,  ratifiées  et  approu- 
vées; et  par  ces  présentes  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité 
royal,  confirmons,  louons,  agréons,  ratifions  et  approuvons, 
et  voulons  icelles  estre  et  demeurer  en  leur  force  et  vertu. 

(  2  )  Et  neanlmoins  en  ce  faisant  avons  voulu,  statué,  ordonné 
et  déclaré,  voulons ,  statuons,  ordonnons  et  déclarons ,  derechef 
et  d'abondant  par  ordonnance,  edict,  et  statut  royal  ,  perpétuel 
et  irrévocable,  que  de  toutes  les  causes,  querelles,  débats,  re- 
bellions ,  injures,  outrages,  batures,  meurtres,  exactions,  con- 
cussions ,  fraudes,  fautes,  et  quelconques  excez,  crimes,  délits, 
maléfices,  faussetez  ,  procès,  matières  qui  viendront ,  sourdront 
et  procéderont  de  tout  le  fait  desdits  aydes,  tailles,  gabelles  * 
quatriesmes,  huictiemes,  imposition  foraine,  impositions  ou  equi- 
vaîens  à  iceîle,  octrois  et  compositions  en  lieu  de  tailles  et  aydes  , 
dons,  recompenses,  assignations,  creùes,  traittes  et  quart  de 
| sel 9  fournissemens  de  greniers  à  sel,  et  de  tous  autres  aydes, 
dons  octrois ,  et  imposts  mis  sus  et  à  mettre  en  l'advenir  par 
nous  et  nos  successeurs  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre, 
entretenement  de  nostre  estât  ,  de  la  maison  de  France  ,  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  et  autres  graves 
personnages  et  gens  de  nostre  conseil ,  tuition  et  défense  de  nos- 
dits pays  ,  terres  et  seigneuries  des  sujets,  villes  et  places  d'iceux 
comment  qu'ils  soyent  nommez,  appeliez,  censez  et  reputez, 
leurs  circonstances  et  dépendances,  iesdits  esieuz,  grenetiers7 
eontrolleurs  ,  et  autres  juges  desdit^  aydes  chacun  en  leur 
élection,  greneliers ,  fins  et  limites  de  leurs  ressorts  et  jurisdic- 
tions,  en  cognoissent,  décident  et  déterminent  en  première  ins- 
tance, cognoistront ,  décideront  et  détermineront  ordinairement 
Et  nosdits  généraux  conseillers  faisant  corps  et  cour  souve- 
raine sur  le  fait  de  la  justice  desdits  aydes  en  cas  d'appel ,  der- 
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nier  ressort,  et  souveraineté,  en  tous  cas  civils  et  criminels,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient  ,  et  jusques  à  condamnations  et 
exécution  corporelle,  et  mesmemeat  de  mort  et  abscision  de 
membres  inclusivement,  si  le  cas  y  survient  et  eschet,  entre  les! 
receveurs,  fermiers,  collecteurs  et  officiers,  tant  à  cause  de  leurs  ? 
offices  qu'autrement,  et  quelconques  autres  personnes  que  ce 
soyent,  de  quelque  estât,  auctorité  et  privilèges  qu'elles  usent 
ousoyent  fondées  és  choses  touchans  etregardans  le  fait  des  aydesl 
dessusdits,  circonstances  et  dépendances  d'iceux  :  et  tout  ainsi 
que  des  causes  ordinaires  non  touchans  ne  concernans  le  fait 
desdits  aydes,  les  prevosts,  baillifs,  seneschaux  et  autres  juges 
ordinaires  de  nostredit  royaume  ont  accoustumé  cognoistre  et! 
cognoissent  en  première  instance ,  en  cas  d'appel  et  dernier  ressorti 
nosdites  cours  de  parlement. 

(  3  )  Sans  ce  qu'icelles  nosdites  cours  de  parlement  ny  autres! 
juges  ordinaires,  ou  commissaires  quelconques,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques  en  puissent  ne  leur  loise  ores  ne  pour  le  temps 
advenir,  prendre  ou  retenir  aucune  cour  ,  jurisdiction  ou  cog- 
noissanee,  soit  en  première  instance  ,  en  cas  et  matière  d'appell 
n'autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  laquelle  nous  leur 
avons  à  tousjours  interdite  et  défendue  ,  et  interdisons  par  ces- 
dites  présentes. 

(4)  Toutesfois  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  généraux 
et  conseillers  avec  le  président  de  nostredite  cour  des  aydes,  qui  I 
sont  en  nombre  de  huit,  soient  tous  presens  et  assistans  ausditsl 
jugemens  criminels  :  mesmement  quand  le  cas  requerroit  con- 
damnation de  mort  ou  abscision  de  membres  ,  si  faire  se  peut,  Il 
sinon  qu'aucun  d'eux  soit  absent,  que  nosdits  généraux  des  aydes) 
appellent  pour  assister  avec  eux  ausdits  jugemens  et  condamna- 
tion de  mort  ou  perdition  de  membre  aucun  de  noz  officiers  ou  j 
gens  de  conseil,  qui  soient  personnes  notables,  graduez,  lettrezj 
et  cognoissans  au  faict  de  justice  et  judicature  :  et  tellement 
qu'ils  soient  tousjours  ausdits  jugement  et  condamnation,  jus- 
qu'au nombre  de  huit  juges  du  moins. 

(5)  Et  en  outre  en  ensuyvant  les  edicîs,  ordonnances  et  dé- 
clarations de  nosdits  prédécesseurs,  avons  déclaré  et  déclarons 
qu'ils  auroient  fait,  feroient  ou  feroient  faire  au  contraire  estre 
du  tout  non  valable,  et  ne  sortir  aucun  effect  :  et  que  nonobstant 
nosdits  généraux  conseillers  en  nostredite  cour  souveraine  des 
aydes,  esleuz,  grenetiers,  controlleurs,  et  autres  juges,  oûSciers 
d'iceux  aydes,  chacun  en  son  regard,  ressort,  et  limite,  comme 
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dit  est,  y  pourvoyent  et  en  ordonnent ,  décident  et  déterminent 9 
selon  l'exigence  des  cas,  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  que  contien- 
nent au  surplus  lesdites  instructions,  ordonnances,  edicts,  décla- 
rations et  provisions  sur  ce  faites  par  nosdits  prédécesseurs. 

(6)  Et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les  arrests  et  juge- 
mens  criminels  de  nosdits  généraux  conseillers  en  nostredite  cour 
des  aydes,  les  sentences  et  appointemens  desdits  esleuz,  grene- 

!  tiers,  controlleurs,  et  autres  juges,  officiers  d'iceux  des  aydes  : 
nous  commandons  et  enjoignons  par  exprès ,  et  voulons  estre 
commandé  et  enjoint  toutes  et  quantesfois  que  besoin  sera  par 

I  nosdits  généraux  conseillers  et  cour  des  aydes,  esleuz,  grenetiers, 

|  et  autres  juges  et  officiers  d'iceux  ,  à  tous  nos  juges  et  officiers 
ordinaires,  et  autres  officiers  de  nostredit  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries,  de  quelque  estât  et  auctorité  qu'ils  soient  fondez, 
qu'ils  leur  baillent  conseil,  confort  et  ayde,  avec  prisons-,  ousfils 
pour  faire  tortures  et  questions,  sergens  ,  et  exécuteurs  de  haute 
justice  ,  et  toutes  autres  choses  requises  et  nécessaires  pour  faire 
et  accomplir  lesdits  procez  criminels  et  exécution  d'iceux  :  et  ce 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  estais  et  charges ,  de  con- 

l  damnation  d'amendes  arbitraires  envers  nous,  et  d'estre  punis 
comme  rebelles  et  desobeissans  à  noz  statuts  et  ordonnances. 

(7)  Et  pour  ceque  souventesfois  advient  qu'aucunes  personnes 
pour  obvier  etempescher  le  payement  de  nosdits  aydes  et  deniers, 
par  erreur,  malice,  inadvertance  ,  ou  autrement  s'etforcent  in- 
troduire causes  et  matières  d'iceux  aydes ,  et  des  dépendances, 
mettre  et  tenir  en  procez  noz  fermiers  desdits  aydes,  collecteurs 
des  tailles,  et  autres  parties  et  personnes,  tant  en  nosdites  cours 

I  de  parlement,  que  par  devant  autres  juges  séculiers  et  ecclésias- 
tiques, tellement  que  nosdits  aydes,  et  les  deniers  procedans 
d'iceux  en  sont  grandement  diminuez  et  longuement  retardez,  et 
bien  souvent  du  tout  assoupis,  et  nosdits  fermiers,  collecteurs  et 
autres  fort  travaillez  et  eudommagez  : 

Nous  pour  à  ce  obvier,  et  pour  les  causes  que  dessus,  vouions 
et  ordonnons  que  nosdits  généraux  et  conseillers,  esleuz,  grene- 
tiers, controlleurs,  et  autres  juges,  officiers  du  fait  desdits  ay- 
des ,  chacun  en  son  regard,  contraignent  les  parties  qui  ainsi  au- 
ront intenté  procez  des  matières  desdits  aydes  dessus  déclarées, 
et  des  dépendances  d'iceux,  soit  en  nosdites  cours  de  parlement, 
ou  par  devant  quelconques  autres  juges  séculiers  ou  ecclésiasti- 
ques, à  cesser  d'en  faire  poursuite  par  devant  eux ,  et  de  les  faire 
venir  procéder  ausdites  causes  et  matières  d'aydes  par  devant 
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nosdits  généraux  conseillers  ,  eslenz ,  grenetiers,  contrôleurs, 
et  autres  juges  et  officiers  desdits  aydes,  chacun  en  son  regard  et 
ressort,  comme  dit  est,  tant  par  commanderacns,  défenses,  et 
mulctes  ,  en  jonctions  de  grandes  peines  arbitraires,  déclarations, 
et  condamnations ,  et  à  tenir  prisons  jusques  à  plain  payement 
d'iceux  :  et  en  cas  de  rcffus,  contradiction  ou  delay,  et  és  des- 
pens,  dommages  et  interests  de  la  partie  acquiesçant,  et  venan! 
procéder  par  devant  les  juges  desdits  aydes  :  et  que  lesdits  juges 
d'iceux  aydes  donnent  et  baillent  sur  ce  leurs  arrêts,  appoinle- 
mens  et  sentences  selon  que  le  cas  le  requerra  ,  et  les  facent  exe 
cuter  reaument  et  de  fait  sur  eux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra  , 
nonobstant  tous  autres  jugemens  que  pourroient  faire  au  con- 
traire lesdits  juges  ordinaires  ,  et  autres  touchant  le  fait  et  matière 
des  aydes  dessusdif.°s,  lesquels  ne  voulons  avoir  lieu,  ne  sortir 
aucun  effect  :  mais  les  mettons  du  tout  à  néant,  nonobstant  op- 
positions et  défenses  quelconques ,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé,  ne  nosdits  officiers  des  aydes  eux  y  arrester,  ne  par 
eux  différer  de  cognoistre  et  discuter  desdites  matières  et  procez 
d'aydes,  tailles,  gabelles,  et  autres  dessus  déclarées,  et  dépen- 
dances d'iceux  :  tant  civils  que  criminels  ,  de  quelque  qualité  et 
qualification  qu'ils  soient ,  et  quelconques  ordonnances,  lettres, 
provisions  et  mandemens  à  ce  contraires. 

(8)  Et  neantmoins  voulons  et  ordonnons  en  ensuyvant  aussi  ce 
que  fait  et  ordonné  a  esté  par  cy  devant  par  nosdits  prédéces- 
seurs,  que  si  après  la  lecture,  publication  et  enregistrement  de 
cesdites  présentes  en  nostre  grand  conseil,  et  cours  desdits  aides, 
aucun  s'efforce  d'attenter,  aller  ne  faire  aucunement  au  con- 
traire des  choses  contenuës  et  déclarées  en  icelles ,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  que  nosdits  généraux  et  conseillers,  es- 
leuz  et  autres  officiers  desdits  aydes  les  en  puissent  corriger , 
punir,  attraire  et  condamner,  en  amendes  sommairement  et  de 
plain  ,  tant  envers  nous  que  les  parties  intéressées,  selon  le  cas 
et  entreprises  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison  ,  sans 
qu'ils  en  puissent  estre  appréhendez  ,  reprins  n'empeschez  en 
aucune  manière  sur  les  peines  ,  et  nonobstant  comme  dessus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

A  la  requeste  des  procureurs  généraux  du  roy  en  son  grand 
conseil ,  et  en  la  cour  de  la  justice  des  aides  à  Paris ,  ces  présentes 
ont  esté  iuës,  publiées  et  enregistrées  audit  conseil  tenu  à  Lyon, 
le  premier  jour  de  juillet  i5oo. 
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N°  4o.  —  Traité  d'alliance  offensive  contre  les  Turcs  entre  la 
France,  Ladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et  Jean 
Albert,  roi  de  Pologne  (i). 

Bade,  i4  juillet  i5oo.  (Corps  diplomatique.) 

"N0  4  —  Lettres  du  roi  où  il  prend  les  titres  de  roi  de  France 
Naples  et  Jérusalem  et  duc  de  Milan,  en  faveur  de  V ordre 
des  cor  délier  s  >  par  lesquelles  il  refuse  de  recevoir  ceux  qui 
auront  abandonné  leurs  monastères. 

Pavie,  i4  août  i5oo.  (Registre  du  parlement  de  Paris,  vol.  S  ,  F°  i48.) 

N°  42-  -hr  Déclaration  du  conseil  portant  que  les  charges  de 
procureur  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ne  dérogent 
pas  à  la  noblesse  (2). 

Melun  (1),  6  septembre  i5o0.  (Recueil  des  réglemens  de  la  chambre  des 
comptes,  in-4° ,  en  feuilles,  biblioth,  du  conseil  d'état.) 

N°  45-  —  Second  traité- d'alliance  offensive  et  défensive  avec 
Ferdinand  et  Isabelle,  roi  de  Castille  et  d'Aragon  (3). 

Grenade,  11  novembre  i5oo.  (Corps  diplomatique.) 

L'art.  3  contient  la  stipulation  suivante  d'extradition  : 
Proinissum  est,  concordatum  atque  tractatum,  quod  si  aliqui 
principes  ,  barones,  milites  ,  nobiles  et  officiâtes,  vel  aïii  subditi 
praedicti  régis  Francise,  cujuscumque  gradus,  status,  aut  con- 
ditionis  existant,  criminosi  criminis  laesae  majestatis  ,  aut  alio 


(1)  L'art.  6  stipule  la  faculté  de  commercer  librement  entre  les  trois  états,  on 
payant  les  droits  ordinaires.  On  voit  par  l'art.  8  que  la  croisade  devait  avoir  lieu 
sous  la  direction  du  pape  et  du  roi  très  chrétien.  L'art.  9  contient  obligation  pour 
les  rois  de  Hongrie  et  de  Pologne  de  fournir  un  passage  aux  troupes  françaises. 
V.  en  outre  la  ligue  de  Cambray ,  en  i5o8. 

Les  pouvoirs  du  roi  étaient  datés  de  Loches,  le  29  janvier  1499.  Louis  XII  y 
prend  le  titre  de  roi  de  France,  de  Sicile  et  de  Jérusalem  ,  et  duc  de  Milan. 

(2)  Le  roi  était  alors  en  Italie,  en  sorte  que  c'est  un  acte  du  conseil  et  non 
du  roi.  Louis  XÏI, comme  Napoléon,  ne  nomma  pas  de  régence  pendant  ses  ab- 
sences du  royaume. 

(5)  Par  les  dispositions  suivantes,  et  vu  les  prétentions  respectives  des  deux 
parties  contractantes  sur  le  royaume  de  Naples,  occupé  par  un  prince  ami  des 
Turcs  et  ennemi  du  nom  chrétien ,  il  est  convenu  que  la  France  aura  la  moitié 
nord  du  royaume,  Naples  et  Gaëte,  avec  le  titre  de  roi  de  Naples  et  de  Jérusa- 
lem, et  que  l'Espagne  aura  la  Calabre  et  la  Pouille,  indépendamment  de  la  Si- 
cile ,  avec  Je  titre  de  duché.  Le  roi  de  France  renonce  au  comté  de  Roussillon  et 
à  la  Cerdagne.  De  leur  côté,  Ferdinand  et  Isabelle  renoncent  au  royaume  de 
France  ,  et  à  toute  prétention  dans  le  comté  de  Mont  pellier. 

II.  27 
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crimine  irretili  se  ad  régna ,  patrias  ,  terras ,  et  dominia  dicto- 
rum  (\ominorum  régis  et  reginae  Hispaniae  conferrent  aut  con- 
fugerent ,  quod  taies  non  recipiantur  ibi,  nec  illi  manere  po- 
teruntj  sed  quàm  primùm  per  praedictum  regeni  Francise,  vel  ab  eo 
deputandos  ,  requirentur,  per  mensem  post  requisitionem  seu 
petitionem  vel  summationem  de  restitutione  eorum  factum,  res- 
tituentur  praedicto  régi  Franciae,  seu  commissariis  ab  eo  depu- 
tandis,  qui  de  eis  pœnas  sument  quas  de  jure  licebit,  et  simili 
modo ,  si  aliqui  principes ,  barones ,  milites  ,  nobiles,  officiales 
vel  alii  subditi  praedictorum  régis  et  reginae  hispaniae  ,  cujus 
cumque  gradus,  status,  aut  conditionis  existant ,  criminosi  cri- 
minis  laesae  majestatis,  vel  alio  crimine  irretiti  ,  se  ad  régna, 
patrias  j  terras  ,  et  dominia  dîcti  regni  Franciae  déferrent  aut 
confugerent ,  quod  taies  non  recipiantur  ibi,  nec  illic  manere 
poterunt,  sed  quam  primum  per  dictos  regem  et  reginam  His- 
paniae vel  ab  eis  deputandos,  requirentur  per  mensem  post  re- 
quisitionem et  summationem  de  restitutione  eorum  factam  ,  res- 
tiîuentur  et  cum  effectu  tradentur  praedictis  régi  et  reginae  His- 
paniae, seu  commissariis  ab  eis  deputandis,  qui  de  eis  paenas  su- 
ment quas  de  jure  licebit. 


N°  44-  —  Arrêt  du  'parlement  de  Paris  qui  destitue  te  -prévôt 
Piedefer  et  tes  échevins ,  et  tes  déclare  incapables  de  remplir 
aucunes  fonctions  publiques,  avec  de  fortes  amendes,  pour 
avoir  s  par  négligence,  omis  de  prendre  tes  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  ta  chute  du  pont  Notre-Dame  (i). 

Paris,  5  janvier  i5oo.  (Preuves  de  l'histoire  de  Paris,  III,  570-572.) 

N°  45.  —  Ordonnance  approbative  des  articles  (2)  arrêtés  à 
Montpellier  le  20  octobre  i5oo,  entre  les  commissaires  du 
roi  9  le  général  du  Languedoc ,  et  le  trésorier  général  des 
finances  d'une  part ,  et  lessaliniers  propriétaires  9  d'autre 
part. 

Blois,  17  janvier  i5oo.  (Fontanon,  II ,  77^-780.) 


(1)  Il  fut  reconstruit  avec  des  maisons,  00  d'un  côté  ,  3i  de  l'autre, en  i5i2. 
C'est  le  plus  ancien  pont  de  Paris.  En  Ï786,  on  démolit  ces  maisons. 

(2)  Ces  articles  sont  au  nombre  de  i5.  L'emplacement  des  gren4ers  royaux  est 
fixé  en  lieu  éminent ,  séparément  les  uns  des  autres.  II  y  aura  visite  réciproque 
pour  empêcher  les  fraudes.  Les  saliniers  auront  leurs  provisions  selon  le  rôle 
qui  en  sera  fait,  eu  égard  à  la  quantité  de  leurs  salines ,  et  à  la  dépense  de  leurs 
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N°  46.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  de  la  chambre  des 
comptes,  portant  qu'on  ne  pourra  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  que  par  voie  de  révision  (1)  en  la  cham  bre  du  conseil , 
où  seront  appelés  3  ou  4  personnages  du  parlement 9  avec 
amendes  contre  ceux  qui  succomberont. 

2omarsi5oo.  ( Recueil  des  réglemeus  de  cette  chambre,  en  feuilles  in-4°  , 
biblîoth.  du  conseil  d'état. 

Loys  etc.  ,  comme  par  cy-devant  nos  prédécesseurs  rois  de 
France  de  bonne  mémoire,  que  dieu  absoille ,  pour  la  conser- 
vation du  domaine  et  finances,  tant  d'ordinaire  que  extraor- 
dinaire de  la  couronne  de  France,  ayent  ordonné  ériger  en  notre 
ville  de  Paris  une  cour  et  juridiction  en  deuxième  ressort  qui 
est  notre  chambre  des  comptes ,  et  à  iceîle  ayent  baillé  et  oc- 
troyé plusieurs  auctoritez,  prérogatives  et  préhéminances ,  de 
laquelle  chambre  ils  ayent  voulu  que  toutes  matières  concernant 
les  faitz  dudit  domaine  ,  aussi  de  compte  de  finances  et  dépen- 
dances d'iceulx ,  y  fussent  et  soient  décidées  et  déterminées  pour 
y  prendre  fin  en  dernière  instance,  tant  que  d'iceîies  en  fust, 
n'en  soit  tenu  ailleurs  jurisdiction  ni  connoissarice ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  par  appréciation  ou  autrement,  sinon  par 
revision  de  procès  en  la  chambre  de  nostre  conseil ,  près  de  la- 
!  dite  chambre  des  comptes. 

Et  considérant  que  souventes  fois  advient  et  peult  advenir  que 
)  ceux  qui  ont  à  besoigner  en  nostredite  chambre,  prétendant  être 
|  grevez  de  plusieurs  appointemens,  arrestz  de  comptes,  refus  de 

I  verifïications  et  autres  arrestz  et  autres  jugements,  que  sont 
souventes  fois  contre  eux  faitz,  donnez  prononcez,  pour  éviter 

j  les  exécutions  d'iceulx  à  rencontre  d'eulx ,  s'efforcent  d'appeller 
et  réclamer  en  nos  cours  de  parlement  et  pour  ce  faire  impé- 
trer  rellievement  en  cas  d'appel  en  nos  chancelleries  ,  tendant 

j  d'empêcher  l'effect  et  exécution  desdits  arrêts  et  par  ce  nos  de- 

II  niers  et  autres  affaires  délayer ,  grant  préjudice  et  dommaige  ; 


ménages.  Ils  se  fourniront  de  sel  aux  greniers  royaux,  et  ils  auront  un  compte 
:   ouvert.  Les  propriétaires  saliniers  pourront  avoir  du  sel  blanc  d'écume  pour 
l'usage  de  leur  table. 

(1)  Ce  mode  d'organisation  existe  encore.  La  loi  de  septembre  1807  autorise 
ïe  recours  au  conseil  d'état  par  voie  de  cassation  contre  les  arrêts  de  la  rcur  des 
comptes. 

27. 
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lesquelles  choses  rcdondent  à  la  très  grande  foulle  et  charge  de 
nostre  peuple  ,  à  quoy  soit  besoin  au  pourveoîr  ,  pour  éviter  tous 
les  inçonvéniens  qui  s'en  peuvent  ensuivre. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  désirant  Tentretenement  de  nosdi- 
tes  finances  et  domaine  ;  à  ce  que  avons  de  mieulx  de  quoy  sup- 
porter les  charges  de  nostre  couronne  au  bien  et  soulagement  de 
nostredit  peuple*  pour  obvier  auxdits  inconvénients*  avons  de 
nostre  propre  mouvement,  certaine  science*  pleine  puissance  et 
auctoritc  royal*  par  l'advis  et  délibération  de  plusieurs  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil >  voulu*  dé- 
clairé  et  ordonné*  voulons  déclarons  et  ordonnons*  par  esdict * 
ordonnance*  et  statut  irrévocable. 

Que  nostredite  chambre  des  comptes  soit  et  demeure  entrete- 
nue* régie  et  gouvernée  selon  et  ensuivant  nos  anciennes  ordon- 
nances* en  toutes  ses  prérogatives  et  pi éheminances  quelcon- 
ques* et  que  tous  les  appointements,  vérifications,  commis- 
sions, arrests  ,  jugements  interlocutoires  et  délïinilifs  ,  et  autres- 
dites  choses  émanant  de  nostredite  chambre  des  comptes  ,  tou- 
chant le  fait  de  nosdits  domaines  et  finances  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  et  leurs  circonstances  et  deppendances  quelconques, 
soient  fermes  et  estables,  sans  qu'il  soit  possible  à  aucuns  d'en 
appeller  et  venir  à  rencontre,  sinon  par  revision  en  la  chambre 
du  conseil  dessusdit ,  en  manière  que  si  aucunes  choses  avaient 
été  ou  étaient  faites  au  contraire,  dès  maintenant  nous  les  avons 
cassées,  adnullées  et  irritées,  cassons,  adnuilons  etj  mectons 
au  néant  par  les  présentes  ,  ensemble  toutes  les  appellations 
qui  auroient  été  ou  seroient  interjettées  de  nostredite  chambre 
des  comptes  ;  et  ne  voulons  que  à  icelles  appellations  rellever 
ne  poursuir  ceulx  qui  auroient  été  ainsi  appellés  seroient  receuz 
en  aucune  desdites  chancelleries  de  nostre  royaulme,  cours  de 
parlement  ne  ailleurs;  mais  deffendons  à  noz  chanceliers,  mais- 
tres  des  requestes  et  garde-des-sceaulx  de  nos  chancelleries, 
cours  de  parlement  et  tous  autres  nos  justiciers  officiers  et  subjets 
que  en  ce  ils  ne  troublent  ne  empêchent,  ne  facent  troubler  ne 
empêcher  aucunement  l'exécution  desdiles  vérifications,  com- 
missions arrêts  et  jugements  et  qu'ils  ne  baillent  ne  octroyent 
aucuns  adjournements  en  cas  d'appel,  ne  autres  lettres  desro- 
guants  auxdits  arrêts,  verifïications  ,  jugements  et  choses  dessus- 
dites ,  soubz  ombre  desdites  frivoles  appellations,  mais  en  en- 
suivans  les  ordonnances  anciennes  sur  ce  faictes  par  nos  pré- 
décesseurs. 
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El  afin  que  nos  subgectz  et  autres  quelconques  congnoissent 
et  entendent  que  nous  voulons  que  à  ung  chacun  soit  faicte  et 
administrée  bonne  et  briesve  justice.,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  ou  au  cas  que  aucuns  de  nosdits  subgectz  se  soient 
par  cy-devant  plainclz  ou  cy-après  viennent  à  eux  plaindre  , 
comme  eux  répulant  être  grevez  d'aucuns  appointements,  verif- 
lications  ,  commissions,  arrestz  ,  jugements  ou  refus  de  vérifïica- 
tions  et  autres  choses  quelconques,  données  et  prononcées  contre 
eulx  par  nosdits  gens  des  comptes ,  que  en  ce  cas  soient  selon 
lesdites  ordonnances  appeller  3  ou  4  personnaiges  :  des  présidents 
ou  conseillers  de  nostredile  court,  ou  tel  autre  nombre  qu'on 
verra  être  à  faire  selon  l'exigence  du  cas,  matières  non  suspectes 
ne  favorables  pour  assister  et  revoir  en  la  chambre  de  nostre 
conseil,  près  de  nostredile  chambre  des  coni[, es  ,  avec  nosdits 
gens  des  comptes  ,  les  matières  et  procez  sur  lesquels  auroient 
été  donnés  arrêtz  et  jugements  ,  par  nosdits  gens  des  comptes  , 
et  juger  et  déterminer  sur  la  revision  d'iceulx,  pour  lesdits  ar- 
rêtz confirmer,  corriger  et  amender  ,  se  mestier  est,  ainsi  qu'ils 
verront  estre  à  faire  par  raison ,  et  en  ensuivant  les  anciennes 
ordonnances  et  formes  accoutumées  d'ancienneté,  et  que  pour 
l'introduction  de  ladite  revision  ,  nosdits  subgets  qui  se  sentiront 
avoir  esté  ou  estre  ainsi  grevez  ,  présentent  ou  facenl  présenter 
au  bureau  de  nostredile  chambre  des  comptes,  leurs  ;equestes 
et  supplications  pour  requérir  ladite  revision  et  jugement,  estre 
fait  en  ladite  chambre  du  conseil  par  nosdits  gens  des  comptes  , 
et  par  lesdits  personnaiges  de  nostredit  parlement  ensemblement, 
auxquels  gens  de  nostredile  court,  comme  est  dit,  pour  y  vaquer 
et  entendre  avec  lesdits  gens  de  nos  comptes  ,  et  eulx ,  oyent  sur 
lesdits  griefs  bien  au  long  ceux  qui  se  diront  grevez  et  que  sur 
iceulx  griefs  prétendus  ,  ils  en  déterminent  comme  ils  verront 
et  congnoistront  estre  à  corriger  et  amender ,  en  condampnant 
aussi  en  oullre  ceux  qui  se  seroient  plainctz  à  tort  ,  en  muleles 
peynes  et  amendes  }  selon  l'exigence  des  cas  ,  et  lesquels  arrects 
et  jugements  sur  ce  prononcez  en  ladite  chambre  du  conseil  , 
les  parties  présentes  ou  appellées  ,  ou  leurs  procureurs  pour 
elles  ,  et  signez  et  enregistrez  en  nostredile  chambre  ;  nous  vou~ 
et  entendons  avoir  et  sortir  leut  plain  et  entier  effet,  comme 
d'arrêtz  prononciez  isur  proposition  d'erreur,  sans  que  d'iceulz 
en  soit  jamais  appelle  ne  réclamé. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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N°  4 7-  —  Édit  portant  établissement  du  parlement  de  Pro- 
vence (i). 

Lyon,  juillet  i5oi.  (Fonta  non,  I,  107  ;  Joly,  Off. ,  1 ,  472  ;  Chopin  de  Dom.,  2, 
i5,  7,  Henrion  de  Pansey,  autorité  judiciaire,  p.  379,  note  ;  Guenois  ,  I,  161.) 

Loys  par  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  de  Naples,  et  de  Jé- 
rusalem :  comte  de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adjacentes; 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  feu  noslre 
cher  seigneur  et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  decedé  ,  que  Dieu 
absolve,  certain  temps  devant  son  trespas  ,  voulant  et  désirant 
donner  ordre  et  provision  aux  faits  des  defaux  et  abus  de  justice, 
qui  avoient  cours  esdits  pays  et  comtez,  au  tresgrand  détriment, 
préjudice  et  dommage  des  habitans  et  sujets  d'iceux  pays  et 
comtez ,  et  obvier  aux  grands  longueurs ,  subterfuges  et  délais  des 
parties  plaidoyans,  lesquels  par  le  premier  train  et  forme  accous- 
tumee  de  ladite  justice,  pouvoient  appeler  des  sentences,  qui 
sont  données  par  les  juges  inférieurs,  jusques  à  quatre ,  cinq  ou 
.^ix  fois  devant  que  venir  à  la  difïinitive;  tellement  que  les  procez 
estoient  et  sont  comme  immortels;  eust  décerné  commission  à 
certains  grans  et  notables  personnages,  pour  besongner  au  faict 
de  la  reformation  et  abbreviation  de  ladite  justice,  au  soulage- 
ment d'iceux  nos  sujets,  conservation  et  entretenement  de  nos 
Jroictset  prééminences  royaux  et  provenceaux; 

Lesquels  commissaires  dés  ledit  temps  se  transportèrent  audit 
pays,  et  besongnerent  en  ceste  matière,  et  en  rédigèrent  par  es- 
crits  plusieurs  articles. 

Toutesfois  depuis,  et  au  moyen  du  voyage  et  entreprise  fait  par 
nostredît  feu  seigneur  et  cousin,  de  son  voyage  et  conqueste  de 
nostredit  royaume  de  Naples,  et  d'autres  grands  affaires  à  Juy, 
après  sondit  retour  intervenus,  n'y  a  pu  estre  mis  ou  donné 
aucune  conclusion  jusques  à  présent;  que  pour  y  mettre  ladite 
conclusion,  nous  avons  fait  assembler  plusieurs  grands  et  nota- 
bles personnages,  tant  de  nostre  grand  conseil,  de  nos  cours  de 
parlemens,  que  aussi  de  nosdits  pays  ,  par  lesquels  avons  bien  au 
long  fait  voir  et  debatre  ceste  matière. 

Et  finalement  par  la  plus  grande  et  saine  partie  et  opinion  de 


(i)  Confirmé  par  ordonnance  du  26  juin  1602,  et  par  François ,  en  1 555 ,  par 
l'édit  des  après-dîners.  On  trouve  dans,  Fontanon,  sous  la  date  du  mois  d'octo- 
bre i525,  une  ordonnance  sur  la  justice  en  Provence  ,  en  21  chapitres,  tom.le% 
p.  255  à  024.  C'est  un  Code  tout  entier. 
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tous  se  sont  résolus ,  que  pour  d'oresnavant  bien  conduire  et  ad- 
ministrer bonne  et  briefve  justice  au  soulagement  de  nos  sujets 
desdits  pays,  si  est  besoin  et  expédient  ériger  la  justice  et  jurisdic- 
tion  de  la  grand  seneschaussee  et  conseil  d'iceux  pays  en  souve- 
raine cour  et  parlement,  et  la  fournir  et  décorer  d'un  bon  et 
limité  nombre  de  conseillers  gens  notables,  suffisamment  fondez 
et  expérimentez  en  faict  de  judicature,  lesquels  seront  souverains 
et  mettront  lin  esdites  appellations  9  comme  il  est  fait  en  nos  au- 
tres cours  de  parlement  de  nostre  royaume. 

Pourquoy  nous  les  choses  dessusdites  considérées ,  mesmement 
que  justice  est  celle,  par  laquelle  les  royaumes,  monarchies, 
principautez ,  seigneuries,  sont  sous  la  main  de  nostre  créateur 
entretenus,  en  leurs  grands  et  souverains  droicts  et  prééminen- 
ces, l'église  en  la  liberté,  noblesse  en  prospérité  et  glorieuse  re- 
nommée, la  marchandise  à  son  cours  et  exercice,  tous  crimes  et 
maléfices  punis  et  corrigez,  et  toutes  voyes  obscures  illuminées. 

Youlans  et  desirans  de  tout  nostre  pouvoir  ensuyvir  et  imiter 
en  cest  endroit  la  bonne  intention  et  délibération  de  nostreditfeu 
seigneur  et  cousin  le*  roy  Charles,  à  (in  que  nosdits  sujets  puis- 
sent vivre  et  fleurir  en  abondance  de  biens  ainsi  que  de  tout 
nostre  cœur  desirons; 

Euë  sur  ce  grande  et  meure  délibération  avec  plusieurs  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  et  autres  grands  et  nota- 
bles personnages,  tant  de  nostre  grand  conseil,  cours  de  parle- 
mens,  qu'autres  de  plusieurs  et  divers  estats,  lesquels,  comme 
dit  est,  avons  pour  ce  fait  assembler,  et  en  leur  présence  voir  et 
longuement  debatre  ceste  matière. 

Pour  ces  causes  et  considérations,  et  antres  à  ce  nous  mouvans 
ladite  justice,  et  jurisdiction  d'icelle  seneschaussee  et  conseil 
desdits  pays,  et  comté  de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adja- 
centes ,  avons  de  nostre  certaine  science  et  propre  mouvement 
créée,  érigée,  instituée,  ordonnée  et  establie ,  et  par  la  teneur 
de  ces  présentes  de  nostre  pleine  puissance  etauthorilé  royalle, 
et  provencealle ,  créons,  érigeons,  institutions,  ordonnons  et 
establissons  perpétuellement  à  tousjours  dans  nostre  cour  souve- 
raine et  parlement  desdits  pays  et  comtez,  qui  sera  exercée  et 
tenuë  par  nostredit  seneschal  ou  sondit  lieutenant  (i)  :  en  son 


(1)  Il  en  a  été  de  même  aux  colonies  françaises;  mais  ensuite  la  présence  du, 
représentant  du  roi  a  été  interdite  ,  comme  ayant  de  l'influence  sur  la  justice. 
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absence,  un  président  et  unze  conseillers,  dont  en  y  aura  quatre 
ecclésiastiques,  et  les  autres  lays,  tous  gens  notables,  clercs, 
graduez,  et  experimeniez  en  faict  de  judicature,  qui  jugeront, 
décideront,  et  détermineront,  en  souveraineté,  en  dernier  res- 
sort de  toutes  causes,  procez  et  débats,  en  telle  authorité,  pri- 
vilèges, prérogatives,  et  prééminences  qui  sont  en  nos  autres 
cours  de  parlement  de  nostre  royaume,  et  selon  les  points  et  ar- 
ticles cy  après  inserez  ,  et  en  outre  y  aura  un  advocat  et  deux 
procureurs  généraux  et  fiscaux  pour  poursuyvre  et  défendre  nos 
droicts,  un  advocat  et  un  procureur  des  pauvres,  quatre  gref- 
fiers, et  trois  huissiers,  qui  tous  ensemble  feront  et  représente- 
ront un  corps,  et  collège,  qui  sera  intitulé  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Provence. 

Ausquels  estats  et  offices  pour  la  parfaite  et  entière  confiance 
qu'avons  des  personnes  cy  après  nommées,  et  de  leurs  sens,  suf- 
fisances et  loyautez  ,  expériences  et  bonnes  diligences;  avons  dés 
à  présent  pourveu  et  pourvoyons  :  c'est  à  sçavoir  en  l'office  de 
président,  Me  Michel  de  Pucio  docteur  és  droicts,  en  l'office  du 
commis  à  la  garde  de  nostre  seel  en  Provence ,  et  conseiller  lay, 
Me  Emery  de  Andréa,  es  offices  de  conseillers  d'église ,  nos  amez 
et  féaux  Ale  J.  de  Cœurs,  prevostde  Marseille,  Guillaume  de  Pu- 
geto,  prevost  d'Aix  ,  Raymond  Richard,  prieur  de  Trabyn  ,  Pierre 
de  Brandis ,  aussi  docteur  és  droicts  ;  es  offices  de  conseillers  lays, 
nos  amez  et  féaux  Bertrand  Durand,  Melchior  Seguirani,  Pierre 
Matthey,  Symon  deTributiis,  Michel  Audebert,  et  Gaspard  du 
Perier,  tous  docteurs  et  licenciez  ;  en  l'office  de  nostre  advocat 
gênerai  et  fiscal,  nostre  amé  et  féal  maistre  Anthoine  Murry;  es 
offices  de  nos  procureurs  généraux  fiscaux ,  noz  amez  et  féaux 
Jacques  d'Angelo ,  et  amé  Curati,  ès  offices  d'advocat  et  procu- 
reur des  pauvres,  nos  chers  et  bien  amez  Me  Nicolas  Cappier 
advocat,  et  Loys  Benedicti ,  procureur  ;  es  offices  de  greffiers  nos 
chers  et  bien  amez  Me  J.  Puchelin,  G.  Morin ,  J.  Calvin  et  Pelle- 
grin  d'Albis.  Et  és  offices  des  huissiers  de  nostre  cour,  nos  bien 
amez  Loys  de  Saquenay  premier  huissier,  J.  Murot  et  Ris,  pour 
lesdits  offices  avoir,  tenir,  et  d'oresnavant  exercer  par  eux  et 
chacun  d'eux ,  selon  qu'ils  sont  cy  dessus  nommez  aux  gages  qui 
s'ensuivent  : 

A  sçavoir  est  à  nostredit  président,  la  somme  de  six  cens  livres 
tournois,  à  nosdits  quatre  conseillers  d'église,  à  un  chacun  d'eux 
la  somme  de  i5o ,  à  nosdits  sept  conseillers  lays,  à  un  chacun 
d'eux  la  somme  de  3oo  livres  tournois,  et  ausdits  trois  huissiers, 
au  premier  la  somme  de  60  livres  tournois  ,  et  aux  deux  autres, 
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à  chacun  la  somme  de  5o  livres  tournois,  que  nous  leur  avons  à 
chacun  d'eux  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  par 
chacun  an. 

Et  au  regard  desdits  avocats  et  procureurs  9  nous  voulons  et 
entendons  qu'ils  demeurent  en  leurs  gages  qu'ils  ont  accoustumé 
avoir,  à  cause  de  leursdits  offices,  et  autres  droicts,  honneurs, 
prééminences  et  prérogatives  qui  y  appartiennent ,  et  tels  et 
semblables  qu'ont  les  gens  de  nosdites  autres  cours  de  parlement; 
et  dorénavant  quand  il  adviendra  ,  que  lesdicts  offices  vaqueront 
par  lés  trois  vacations  ordinaires,  nous  y  pourvoirons  tout  ainsi 
qu'avons  accoustumé  de  faire  en  nos  autres  cours  souveraines, 
quand  les  offices  d'icelles  sont  vacans;  dont  et  desquels  gages  et 
droicts,  les  dessusdits  officiers  seront  payez  par  leurs  lettres  de 
servivi  et  certification,  ainsi  que  sont  ceux  de  nostre  parlement 
du  Danlphiné,  et  avec  ce  pour  faire  le  payement  des  gages  et 
droicts  desdits  président,  conseillers,  procureurs  advocats,  gref- 
fiers, et  huissiers,  et  aussi  pour  recevoir  les  exploits  et  amendes 
de  ladite  cour,  avons  commis  et  commettons  par  cesdites  présen- 
tes, nostre  amé  et  féal  conseiller  Pierre  Koollot  thresorier  gêne- 
rai de  nosdits  pays  de  Provence,  et  autre  qui  le  pourroit  estre  cy 
après.  Et  en  outre  pour  l'entretenement  et  conduite  de  ladite 
justice  d  icelle  cour  souveraine,  nous  avons  institué  et  ordonné, 
instituons  et  ordonnons  par  1*  ad  vis  que  dessus,  les  poincts  et  ar- 
ticles qui  s'ensuyvent,  estrc  entretenus,  observez  et  gardez  invio- 
lablement  par  nos  gens  et  officiers  de  ladite  cour. 

S'ensuyvent  (es  articles  et  statuts. 

(1)  Item.  Premièrement,  que  le  grand  senescha)  dudit  pays 
présent  et  futur,  soit  et  demeure  à  tousjours  le  chef  et  principal 
dudit  parlement ,  et  que  sous  son  nom  et  tiltre  tous  arrests  et  ap- 
pointemens  donnez  et  qui  se  donneront  audit  parlement  soient 
expédiez  ,  et  que  le  président  de  nostredite  cour  de  parlement 
préside  sous  iceluy  grand  seneschal,  ou  lieutenant  en  son  ab- 
sence ,  en  la  forme  et  manière  que  fait  le  président  de  nostre 
cour  de  parlement  du  Daulphiné  sous  le  gouvernement  dudit 
pays  (i). 

(2)  Item.  Que  ladite  cour  de  parlement  cognoistra  des  causes 


(1)  Reformatura  est.  (Fontanon) 
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tit  matières  appellatoîres ,  venans  des  sentences  et  appofntemens 
des  juges  mages,  maistres  rationnaux,  et  autres  juges  desquels 
Ton  appellera  immédiatement  à  icelle  cour.  Et  pareillement  co- 
gnoistra  en  première  instance  des  causes  possessoires  des  eves- 
chez,  abbayes,  de  celles  des  evesques,  prélats,  barons,  et  com- 
mun au  lez  dudit  pays  de  Provence,  tant  en  matières  civiles  que 
criminelles ,  et  délits  commis  par  lesdits  barons  et  communautez, 
de  celles  des  pupilles,  veuves  et  misérables  personnes.  Et  géné- 
ralement toutes  les  causes  dont  les  cours  de  nosdits  autres  parle- 
mens  ont  accoustumé  de  cognoistre  en  premiers  instance.  Et 
aussi  de  celles  que  par  lettres  royaux  et  provençaux  y  seront 
commises. 

(3)  Item.  Quant  au  surplus  de  toutes  choses  qui  peuvent  tou- 
cher et  concerner  l*estat  et  office  dudit  grand  seneschal,  elles 
demeureront  sauves  et  entières  audit  seneschal ,  pour  pleinement 
en  jouyr  et  user  selon  et  par  la  forme  et  manière  qu'ont  accous- 
tumé par  cy  devant  les  grands  seneschaux  dudit  Provence  (1). 

(4)  Item.  Et  ne  pourront  iceux  prélats,  et  conseillers  avoir  ne 
tenir  aucuns  offices,  ne  prendre  aucuns  gages  ne  pensions  des 
prélats,  seigneurs,  autres  personnes,  ou  communautez,  fors  de 
nous  et  nos  successeurs  tarit  seulement,  ne  eux  mesler  ne  entre- 
mettre de  postuler  ou  consulter  aucunes  matières  quiseroient  ou 
pourroient  estre  introduites  par  devant  quelques  juges  de  Pro- 
vence, en  quelque  manière  qu'elles  puissent  estre  devoluës  audit 
parlement,  soit  par  appellation,  évocation,  ou  autrement.  Et 
s'ils  font  le  contraire,  seront  suspendus  de  leurs  offices,  à  tels 
temps  ou  autrement  punis,  et  corrigez  ainsi  qu'il  semblera  estre 
à  faire  ausdits  seneschal  et  parlement,  selon  l'exigence  des  cas. 

(5)  Item.  N'entreront  nosdits  procureur  et  advocat  audit  par- 
lement, ne  en  la  chambre  du  conseil  d'iceluy  avez  ledit  senes- 
chal, preside-nt  et  conseillers,  sinon  quand  ils  seront  pour  aucunes 
matières  appeliez  par  ledit  seneschal,  son  lieutenant,  ou  par  le 
président ,  en  son  absence.  Combien  que  lesdits  procureur  et 
advocat  eussent  cy  devant  de  coustume  d'entrer  audit  conseil. 

(6)  Item.  Pareillement  n'entrera  audit  parlement,  personne 
de  quelque  aulhorité  qu'elle  soit,  fors  les  dessusdils  seneschal, 
président  et  conseillers.  Le  lieutenant  dudit  seneschal  lequel  n'a 
point  de  voix  ne  opinion  en  présence  dudit  seneschal,  mais  en 


(i)  Refbrmatum  est.  (Fontanon.) 
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son  absence  il  aura  voix  comme  le  lieutenant  du  gouvernement 
du  Daulphiné  au  parlement  d'iceluy  (1). 

(7)  Item.  Entreront  aussi  audit  parlement  les  chanceliers, 
pairs  de  France,  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hos- 
tel,  nos  conseillers  ordinaires  en  noslre  grand  conseil,  et  autres, 
qui  ont  accoustumé  d'entrer  en  nos  autres  parlemens. 

(8)  Item.  Et  entant  que  touche  les  évesques  et  prélats,  ils  se 
pourront  seoir  auprès  dudit  président  de  plaidoyries ,  lesquelles 
se  feront  en  l'audience  publique ,  sans  ce  toutesfois  qu'ils  puissent 

j  entrer  en  la  chambre  d'iceluy  parlement,  jaçoit  ce  que  par  cy 
j  devant  lesdicts  evesques  et  autres  prélats  y  eussent  accoustumé 
d'entrer. 

,  (9)  Item.  Et  ne  pourra  l'on  appeler  des  premiers  juges  audit 
parlement  immédiatement;  et  s'il  se  fait,  sera  la  cause  renvoyée 
au  prochain  juge  supérieur  d'iceluy,  dont  en  aura  esté  appellé. 

(10)  Item.  Pareillement  n'entreront  en  la  chambre  dudit  par- 
j  lement  les  juges  des  appeaux  ,  juges  maiges ,  grand  président,  et 
;  maistres  rationnaux,  et  président  de  la  chambre  rigoureuse  ,  ne 

les  advocats  et  procureurs  des  pauvres,  sinon  quand  ils  y  seront 
1  appeliez  par  lesdits  seneschal,  sondit  lieutenant,  ou  président 
en  son  abscence ,  combien  que  par  cy  devant  ils  eussent  accous- 
tumé d'y  entrer,  tant  par  ce  qu'ils  ont  assez  d'occupation,  et 
charges  qu'ils  ont  à  cause  de  leurs  offices  :  comme  aussi  par  ce 
qu'on  appellera  d'eux  audit  parlement  de  leurs  sentences  et  ap- 
pointemens  en  première  instance  (2). 

(11)  Item.  Et  cognoistront  lesdits  président  et  maistres  ration- 
naux des  causes  d'appel  procedans  du  président  de  la  chambre 
rigoureuse  ,  desquels  l'on  appellera  immédiatement  à  nosdits 
maistres  rationnaux  et  de  leur  sentence  confirmative,  ou  infir- 
mative  à  nostredict  parlement,  ainsi  que  l'on  fait  des  autres 
chambres  des  comptes  de  nos  autres  pays ,  és  cas  où  lesdits  gens 
des  comptej  sont  appellables. 

(12)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  dudit  pays  de  Provence 
appellent  souventesfois  de  toutes  interlocutoires  pour  attarger, 
et  dilayer  les  matières  principales  seulement  :  avons  ordonné  et 
ordonnons,  que  l'on  ne  pourra  appeller  desdites  interlocutoires  , 
sinon  és  cas  ordonnez  de  droict  civil,  selon  eî  ensuyvant  l'ordon- 


(1)  Reformatent!  est.    (Fontanon.  ) 

(2)  fer  re t'orra ationem  sunt  suppressi,  ut  suprà.  (Fontanon.) 
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nance  sur  ce  dés  pieça  faites  par  nos  prédécesseurs  comtes  dudit 
Provence.  Et  pour  ce  sera  tenu  le  juge  des  appeaux,  de  voir 
preallablement  ladite  appellation  avant  qu'il  la  puisse  admettre 
ne  bailler  son  inhibitoire,  afin  qu'il  cognoisse  si  ladite  appellation 
est  de  celles  qui  sont  receuës  par  le  droit  civil,  et  constitutions 
royaux  et  provenceaux  (i). 

Item.  Et  encores  pour  ce  qu'il  nous  semble  estre  chose 
périlleuse  et  répugnante  à  tous  droits  et  bons  stiles  de  toutes 
cours  et  jugemens,  de  permettre  et  souffrir  que  les  advocats  et 
procureurs  des  parties  ,  entrent  et  soient  presens  audit  parlement 
à  la  Visitation  et/apport  des  procez  d'icelles  parties,  comme  a 
esté  fait  cy  devant;  car  combien  qu'ils  partent  dudit  conseil, 
quand  les  opinions  se  donnent,  toutesfois  à  cause  de  ce  qu'ils 
sont  presens  ausdites  visitations  et  rapports,  ils  peuvent  maintes- 
fois  faci lement  cognoistre  les  opinions  des  juges  et  conseillers, 
par  aucunes  paroles  ou  gestes,  qui  souvent  se  dient  ou  font, 
pendant  la  Visitation  desdits  procez,  où  est  aucunesfois  besoing, 
mesmement  à  ceîuy  qui  préside  audit  parlement ,  de  dire  ou 
noter  quelque  poinct  en  doict  ou  en  faict,  pour  mieux  advenir 
les  conseillers,  et  donner  entendement  à  la  matière,  nous  prohi- 
bons et  défendons,  que  d'oresnavant  lesdits  advocats  et  pro- 
cureurs ne  soient  aucunement  presens  à  la  Visitation  d'iceux 
procez. 

Toutesfois  les  advocats  des  parties  pourront  estre  presens  à  voir 
si  les  inventaires  desdits  procez  sont  fournis,  et  ce  fait  s'en  par- 
tiront incontinent  dudit  parlement,  avant  qu'aucune  chose^du- 
dit  procez  se  voye  ou  rapporte. 

Mais  quand  lesdits  procez  seront  conclus,  et  en  estât  de'juger, 
l'on  pourra  bien  donner  assignation  aux  parties  ,  pour  en  leur 
présence  par  leurs  advocats  et  procureurs,  faire  dire  et  alléguer 
en  droit  (2) ,  et  autrement  remonstrer  aux  juges  ce  que  leur  sem- 
blera, touchant  le  droict  d'icelles  parties,  et  mérites  de  leurs 
procez;  sans  toutesfois  que  par  lesdits  juges  et  conseillers  soient 
lors  veuz  en  présence  desdites  parties  iceux  procez,  ne  qu'ils  puis- 
sent sçavoir  ny  cognoistre  à  qui  ils  auront  esté  délivrez  pour  rap- 
porter. Et  pareillement  se  fera  és  autres  cours  et  auditoires  infe 
rieurs  dudit  parlement. 


(1)  Ordînationc  régis  nunc  aliter  disponunt.  (Fontanon.) 

(2)  Correetum  est  per  ordinationes  regias.  (Fontanon.) 
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(14)  Item.  Et  11e  pourront  les  greffiers  d'iceluy  parlement  te- 
nir et  exercer  autres  offices,  que  lesdits  offices  de  greffiers  dudit 
parlement ,  à  fin  qu'ils  puissent  d'autant  y  mieux  vacquer  et  plus 
promptement  depescher  les  parties,  qui  auront  à  besongner  à 
eux  ;  et  de  tous  lesquels  autres  offices  nous  les  privons  et  débou- 
tons par  cesdites  présentes. 

(  i5)  rtem.  Aussi  ne  pourront  estre  cancluds  audit  parlement 
nulles  sentences  ou  appointemens,  sinon  qu'il  y  ait  pour  le  moins 
sept  (1)  desdits  conseillers,  avec  lesdits  seneschal  ou  président, 
ou  le  lieutenant  dudit  seneschal  en  son  absence  eux  comprins, 
l'entérinement  desdites  sentences  et  appointemens  faits  et  con- 
cluds  audit  parlement  par  moindre  nombre  que  dessus,  seront 
nuls  et  de  nulle  valeur. 

(16)  Item.  Et  à  fin  que  les  lettres  et  provisions  de  justice  soient 
mieux  veues  et  plus  seurement  depeschees,  et  que  ceux  qui  en 
auront  aucunes  à  seeîler  soient  plus  briefvement  expédiées.  Nous 
voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  seellé  un  chacun  jour  deux  fois  : 
à  sçavoir  és  matinées,  et  aussi  és  après  disnees,  à  l'entrée  du 
parlement,  en  la  présence  des  conseillers.  Laquelle  chose  n'em- 
peschera  gueres  ledit  parlement,  pource  que  incontinent  l'ordre 
et  manière  dessusdite  de  seeller  tous  les  jours  n'y  aura  point 
d'occupation  communément  pour  une  chacune  fois,  que  d'en- 
viron un  quart  d'heure,  qui  ne  sera  pas  temps  perdu,  mais  bien 
employé  :  car  beaucoup  plus  seure  chose  sera  d'ainsi  le  faire  en 
présence  d'iceux  conseillers,  que  de  seeller  en  autres  heures  ex- 
traordinaires,  en  l'hostel  d'iceluy  qui  aura  la  garde  des  seaux, 
où  plusieurs  fois  nuls  ou  peu  de  ceux  dudit  parlement  seroient 
presens. 

(17)  Item.  Et  seront  receus  les  deniers  provenans  de  l'émolu- 
ment des  seel  et  registres  par  ledit  trésorier  de  Provence,  ou  son 
commis,  lequel  sera  tenu  en  faire  recepte,  et  tenir  le  compte  à 
nostre  profit,  et  contreroollez  par  ledit  maistre Guillaume  Morin, 
l'un  de  nosdils  greffiers  d'icelle  cour  de  parlement,  à  tels  gages 
que  pour  ce  luy  seront  ordonnez. 

(18)  Item.  Et  pource  que  ceux  dudit  pais  se  sont  doulus  de 
certaines  exactions  illicites,  que  les  notaires  de  la  cour  des  juges 
d'appel  font  touchant  l'ouverture  des  procez  faite  devant  son  pre- 
mier juge,  et  vision  des  actes;  ils  exigent  grand  somme  de  de- 


(1)  Hodie  sufîiciunt  sex  consiliarii  cura  présidente,  et  îpso  absente,  octo. 
(Fontanon.  ) 
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niers  sur  ies  parties  ,  laquelle  chose  est  illicite  et  desraisonnable; 
nous  voulons  relever  nos  sujets  de  despense  superflue;  ordon- 
nons que  d'oresnavant  l'appellant  et  l'appellé  ne  payeront  aucune 
chose  ausdîcts  notaires  pour  lesdictes  ouvertures  et  visions ,  at- 
tendu que  pource  ils  n'escrivent  aucune  chose,  ne  n'y  ont  point 
de  peine  ou  labeur  :  mais  seront  seulement  payez  des  actes,  et 
autres  choses  qu'ils  feront  et  escriront  par  devant  iceluy  juge 
d'appel,  selon  qu'il  leur  sera  taxé  par  luy. 

(19)  Item.  Et  finalement  ordonnons  que  les  amendes  qui  seront 
de  vingt  livres,  à  cause  des  téméraires  appellations,  interjectees 
des  interlocutoires ,  desquelles  l'appellant  descherra  de  la  nullité 
proposée  contre  trois  sentences  diffinitives  conformes  ,  ou  que 
l'appellant  d'icelles  persistera  en  son  appel,  et  fera  poursuyte 
pour  estre  admis  et  receu  à  le  poursuyvir,  que  ladite  peine  de 
vingt  livres  à  nous  applicquer  sera  déclarée  à  nostre  profit  par  le 
juge,  qui  déclarera  lesdites  propositions  de  nullité  téméraires , 
en  prohonecant  sur  icelles  appellations  ou  nullités,  sans  ce  qu'il 
soit  besoing  és  cas  dessusdits;  esquelles  amendes  de  vingt  livres 
pour  nous  selon  le  stille  et  usance  desdits  pays  ,  faire  ne  intenter 
aucune  autre  action,  jugement  ou  poursuyte  pour  le  recouvre- 
ment d'icelles  amendes  (1). 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nostre 
amé  et  féal  chancelier,  grand  seneschal,  et  gouverneur  de  nos- 
dits  pays  et  comtez  ou  son  lieutenant,  et  à  tous  nos  autres  justi- 
ciers et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  advenir,  et  à 
chacun  d'eux  en  droit  soy  et  comme  à  luy  appartiendra,  que  des 
dessus  nommez  président,  conseillers  et  advocats,  procureurs, 
greffiers  e*  huissiers,  et  chacun  d'eux  prins  et  reçu  par  nostre- 
dit  chancelier,  ou  ledit  grand  seneschal,  ou  sondit  lieutenant  en 
son  absence  ,  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  :  ils  les  mettent  et 
instituent,  oufacent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession 
et  saisine  desdits  offices,  et  d'iceux  offices  ensemble  desdits  gages, 
droicts,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  profits  et  emo- 
lumens  dessusdicts,  les  facent  jouyr  pïaisîblement  et  à  eux,  et  à 
chacun  d'eux  en  leur  regard  obeyr  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  és  choses  touchans  et  regardans  leurs 
offices,  osté  et  débouté  d'iceux  tous  autres  non  dénommez  en 


(1)  Hodie  omnis  temerè  appellans  à  quacunque  sententia,  condemnatur  in 
cmenda,  quœ  est  vigenti  librarum  ,  licetolim  esset  quadraginta.    (Fontanon.  ) 
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cesdites  présentes.  Et  desquels  nous  en  ostons  et  déboutons  par 
cesdites  présentes,  jaçoitquecy  devant  ils  fussent  du  nombre  de 
nos  conseillers  et  officiers  en  nostredit  conseil  de  Provence. 

En  mandant  et  commandant  par  cesdites  présentes,  à  tcus  les 
gens  d'église,  nobles,  vassaux  et  autres  nos  subjets  desdits  pays, 
que  aux  arrests  et  appointemens  donnez  et  prononcez  par  les 
gens  et  officiers  de  nostredite  cour,  ils  ayent  à  obeyr  comme  il 
est  accoustumé  faire  aux  arrests  de  nos  autres  cours  souveraines. 
Et  contraignent  à  ce  faire,  souffrir  et  obeyr,  et  mettre  à  deue  et 
entière  exécution  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes  realle- 
ment  et  de  fait,  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  et  que  pour  ce  fe- 
ront à  contraindre  par  prinse  de  corps  et  de  biens  ,  et  par  toutes 
autres  voyes  et  manières  accoustumees  de  faire  en  tel  cas.  Et 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou 
faire,  relevées  ou  à  relever. 

Mandons  en  outre  à  nos  amez  et  féaux  président ,  maistres  ra- 
tïonnaux  et  archevaires  de  nostredite  chambre  des  comptes,  et 
archifs  de  nosdits  pays  et  comtez ,  à  nostre  amé  et  féal  conseiller 
et  gênerai  de  nos  finances,  Jacques  de  Beauue ,  aussi  ayant  la 
charge  et  administration  de  nos  finances  tant  ordinaires  que  ex- 
traordinaires de  nosdits  pays  de  Provence  ,  que  par  ledit  trésorier 
et  receveur  gênerai  de  nosdites  financet  esdits  pays  commis  audit 
payaient,  ils  facent  payer,  bailler  et  délivrer  aux  dessus  nommez 
et  chacun  d'eux  leurs  gages  et  droits  desdits  offices  d'oresnavant 
par  chacun  an  aux  termes  et  en  la  manière  accoustumee,  et  tout 
ainsi  que  dessus  est  dit,  et  en  rapportant  cesdites  présentes  si- 
gnées de  nostre  maie  ou  vidimus  d'icelles  fait  souz  seel  royal  ou 
provenceal  pour  une  fois,  avec  les  quittances  particulières  desdils 
président ,  conseillers  et  officiers ,  et  de  chacun  d'eux  sur  ce  suf- 
fisent seulement;  nous  voulons  lesdits  gages  et  droits  ou  ce  que 
payé  en  aura  esté,  estre  alloués  és  comptes  et  rabatu  de  la  recepte 
dudit  thresorier  et  commis  presens  et  futur,  par  nosdits  grand 
président ,  maistres  rationnaux  et  archevaires  de  nostredite 
chambre  des  comptes  et  archifs  à  eux.  Ausquels  nous  mandons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  car  ainsi  nous  plait  estre  fait. 

Et  pource  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'elles  soient  enre- 
gistrées en  nostredit  parlement,  et  que  audit  registre  et  vidimus 
fait  sous  le  seel  royal  et  provenceal  deuëment  collationné  avec 
desdites  présentes,  foy  soit  adjoustee  comme  à  ce  présent  origi- 
nal ,  auquel  à  fin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours, 
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nous  avons  fait  mettre  en  nostre  seel,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit,  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Lyon  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  i5oi  ,  et  de 
nostre  règne  le  IVe. 

Par  le  roy,  comte  de  Provence ,  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
mours ,  l'evesque  d'Albi ,  les  sires  de  la  Tremoille ,  et  de  Neuf- 
chastel ,  et  autres  presens. 


N°  4^  —  Lettres  d'instructions  (t)  pour  tes  commissaires 
choisis  par  Louis  pour  Couverture  des  états  de  Bretagne, 
convoqués  à  Vannes  le  2  5  septembre  i5oi. 

Lyon,  18  août  i5oi.  (  Don  Moricc,  Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne,  p.  847,) 

(1)  Item.  Et  premièrement  lesdits  commissaires  remonstreront 
bien  à  plain  le  singulier  désir  et  affection  que  ledit  seigneur  a  à  la 
manutention  et  entretenement  de  leur  estât  en  bonne  paix,  jus- 
tice,  seurelé  et  tranquillité,  et  mesmement  à  ce  qu'ilz  puissent 
faire  et  exercer  avec  toutes  nations  le  fait  et  entre-cours  de 
marchandises,  en  quoy  ilz  sont  principalement  fondés  ,  et  en 
ce  consistent  entièrement  lesdits  pays  et  duché  ,  limitrophes  et 
maritains. 

Pour  lesquelles  choses  faire  iceluy  seigneur ,  oultre  plusieurs 
grandes  alliances  ,  amitiés  et  confédérations,  estants  entre  luy  et 
plusieurs  roys  et  princes  regardans  et  circonvoisins  dudit  pays  , 
a  naguères  fait  et  traicté  en  la  ville  de  Lyon,  le  mariage  d'eutre 
madame  Claude  de  France  ,  et  monseigneur  duc  de  Luxembourg, 
fils  aîné  de  monseigneur  l'archiduc  d'Autriche ,  comte  de  Flan- 
dres ,  et  ce  qu'il  a  fait  a  esté  pour  seureté  de  bonne  paix,  la- 
quelle surtout  il  désire  pour  leur  soulagement  et  le  bien  de  la 
chose  publique  dudit  pays  ,  et  pour  autres  bonnes  causas  et 
raisons,  dont  tous  feaulx  sujets  doivent  prendre  en  eulx  par- 
faicte  consolation  et  jouissance. 

(  2  )  Item.  Et  pareillement  leur  diront  que  si  n'eussent  esté 
empêchemens  que  ledit  seigneur  a  eus  pour  son  royaulme  de 
INaples,  la  conquête  duquel  et  pareillement  de  sa  duché  do 
Milan  ,  il  a  esté  conseillé  d'entreprendre  et  faire  et  gérer  la 


(1)  Ces  intruclions  équivalent  presque  à  un  discours  d'ouverture  des  cham- 
bres. 
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guerre  en  Italie  ,  plutôt  que  porter  celle  de  ses  ennemis  sur  luy 
et  ses  pays  ,  pour  le  grant  et  fervent  amour  qu'il  porte  à  ses- 
dits  subgets  ,  à  leur  bien,  repos  et  soulagement,  qu'il  estime 
plus  que  la  valeur  desdites  conquêtes  (1) ,  ilfust  allé  avec  luroyne 
sa  compaigne  audit  pays  de  Bretaigne ,  pour  voir  et  visiter  ses 
bons  et  loyaulx  subgets  d'iceloy,  et  soy  tenir  une  bonne  . espace 
de  tems  avec  eux ,  comme  de  tout  son  cœur  il  désire  ;  mais 
îesdits  affaires  et  autres  grants  et  urgens  l'ont  longtemps  tenu 
par  de  ça  pour  y  donner  ordre  et  plus  prompte  provision. 

(  5  )  Item.  Ledit  seigneur  voyant  que  pour  les  causes  dessus- 
dites  ,  il  n'y  peut  aller,  envoyé  les  personnages  dessus  nom- 
més devers  eux  à  l'assemblée  des  estats  dudit  pays ,  pour  les 
visiter  et  entendre  leurs  requestes  et  doléances ,  y  pourvoir 
(  se  faire  se  peult  )  sinon  en  advertir  ledit  seigneur  pour  le 
faire  (2). 

(4)  Item.  Et  aussi  lui  rernonstreront  la  grande  et  inestima- 
ble dépense  qu'il  a  convenu  faire  audit  seigneur,  pour  conduire 
trois  grosses  et  puissantes  armées,  qu'il  luy  a  convenu  mettre 
sus  pour  le  fait  desdites  conquestes  ,  et  les  autres  grands  affaires 
qu'il  a  euezdepuis5ansença,  tant  pour  l'entretement  de  son  estât, 
et  résister  aux  entreprises  de  ses  ennemis ,  à  sçavoir  du  seig. 
Ludovic  Sforce,  avant  la  prinse  de  Dom  Frédéric  d'Aragon  et 
autres,  leurs  alliez  et  adhérans,  lesqueîz,  comme  ung  chacun 
sait,  ont  incessamment  voulu  esmouvoir  contre  ledit  seigneur, 
tous  les  princes  chrestiens  (5) ,  pour  cuider  grever  et  endom- 
mager ses  estats,  et  dont  à  cette  occasion  il  a  esté  besoing  audit 
seigneur  faire  la  guerre  à  iceulx,  pluslôt  que  sesdits  ennemys  la 
luy  fussent  venuz  faire  en  ses  pays  comme  dit  est  (4). 


(1)  Plût  à  Dieu  que  Louis  XII  n'eût  pas  été  entraîné  par  de  mauvais  conseils 
à  se  faire  conquérant  ;  c'eût  été  un  prince  parfait.  M.  Rœderer,  dans  un  ouvrage 
publié  en  182.0,  in-80,  a,  eu  vain,  essayé  de  le  justifier  sur  ce  point.  Cet  ouvrage 
n'est  pas  fait  d'après  les  sources. 

(2)  Ce  passage  indique  bien  quel  était  le  droit  public  du  royaume  sur  l'auto- 
rité des  états.  Ils  n'avaient  que  le  droit  de  remontrances.  Le  roi  était  seul  investi 
de  la  puissance  législative,  sauf  le  respect  dû  par  lui  aux  capitulations  des  pro- 
vinces. En  cas  de  violation  de  ces  capitulations,  l'insurrection  élait  légitime; 
car  le  pouvoir  absolu  n'est  légitime  nulle  part  ;  le  serment  de  fidélité  n'est  que 
le  lien  d'un  engagement  réciproque. 

(5)  Au  contraire,  Louis  XII  avait  fait  des  alliances  offensives  et  défensives 
avec  tous  les  princes  de  la  chrétienté. 
(4)  Supposition  inexacte  ;  il  faut  le  dire  malgré  le  respect  dû  è  la  mémoire  de 
11.  28 
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(5)  Item.  Leur  diront  oulfre  que  ledit  seigneur,  que  pour 
fournir  aux  passes  des  estats  des  finances  dudit  pays,  des  années 
précédentes,  procedans  à  cause  que  la  royne  sa  compagne,  à 
uez  après  le  trespas  du  feu  roi  Charles  (  que  Dieu  absoille), 
du  rabais  qu'elle  faist  en  ladite  année  du  dernier  terme  du 
fourrage  que  le  peuple  dudit  pays  portait ,  montant  à  1  10  mille 
livres  tournois;  acquit  de  ses  debtes  anciennes,  entretenement 
de  son  train  et  estât,  recouvrement  de  places  d'iceluy  pays,  et 
pour  plusieurs  autres  parties  et  nécessaires;  esquelles  choses 
toutes  les  finances  de  cette  année  sont  cotées  ,  consumées  et 
emploïées,  et  d'avantage  ledit  estât  se  trouve  trop  chargé  d'une 
grande  somme  à  reprendre  sur  celuy  de  l'année  prochaine,  sans 
que  ledit  seigneur  en  ait  prins,  ne  voulu  prendre  aucune  chose 
pour  ayderà  sesdits  grands  affaires  qu'il  a  euz  ,  ne  a  intention 
de  faire  pour  l'année  prouchaine  ,  pour  le  singulier  désir  qu'il  a 
au  soulagement  dudit  pays,  pour  ne  les  charger.  Pour  fournir  à 
laquelle  passe  et  arrière  dudit  estât  de  ceitedite  année  ,  et 
à  plusieurs  autres  parties  nécessaires  pour  la  conduite  et  en- 
tretenement des  affaires  dudit  pays  de  ladite  année  prouchaine  , 
tant  à  l'acquit  desdites  anciennes  debtes  ,  soulde  desdites  mortes- 
payes  ,  gaiges  des  officiers  de  la  justice ,  pensions  des  barons  no- 
bles et  gentizhommes  ,  despence  et  entretenement  de  Testât  de 
la  royne,  et  autres  parties  forcées  et  nécessaires  ,  que  touchant 
le  bien  et  utilité  dudit  pays  et  de  la  chose  publique  ,  à  quoy  les 
finances  ordinaires  d'iceluy  ne  i.  urroient  satisfaire,  il  estbesoing 
que  les  gens  desdits  eslatz  octroyent  quelque  bonne  somme  ,  par 
chacun  feu  en  icelle  année  ,  avec  l'impôst  du  vin,  et  aydes  des 
villes  non  contribuables  à  fouage  ,  et  à  ceste  cause  les  dess  usdits 
requerront  ausdils  des  e^taz  qu'ils  veuillent  libéralement  oc- 
troyer audit  seigneur  ung  fou  âge  de  quatre  livres  de  bonne 
monnoye,  pour  chacun  feu  contribuable,  avec  les  droits  ac- 
coustumez  ,  payables  à  deux  termes  ,  c'est  assavoir  :  5o  sous 
le  i5  jour  de  novembre  prochainement  venant,  et  3o  sous  le 
premier  jour  de  juillet  après  ensuivant',  qui  est  la  moindre  somme 


Louis  XII»  ce  sont  ses  conseillers  qui  se  sont  permis  cette  supercherie.  Les 
conseillers  de  Louis  XVIII  dans  le  discours  du  trône,  du  4  juin  1822,  ont  at- 
tribué à  la  malveillance  la  supposition  que  le  coi  don  sanitaire  lut  destiné  à  l'in- 
vasion de  l'Espagne  ;  et  ce  même  jour,  le  ministre  de  la  guerre  ava't  ordonné 
des  approvisionnemens  pour  une  fermée  acîivc  de  100  mille  !  ommes,  qui  com- 
mença ses  opérations  8  mois  iiprès. 
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que  ledit  seigneur  leur  puisse  faire  requérir,  vue  les  choses  des- 
susdites ,  et  l'impost  et  aydes  des  villes  ainsi  que  l'année  passée. 

(6)  Item.  Le  roy  toujours  désirant  le  bien  dudit  pays  et 
duché  ,  et  le  soulagement  de  ses  bons  et  loyaux  subgets  .  et  leur 
demonstrer  qu'il  ne  les  veut  fouller  ne  surcharger  ,  mais  plusSôst 
les  supporter  par  tous  moyens  à  luy  possibles  ,  et  considérant  à 
charge  que  ledit  pays  à  par  long-temps  porté,  tant  à  cause  des 
guerres  ;  mortalité  ,  que  autrement  ,  leur  veut  bien  donner  à 
cognoistre  sadite  arnour  et  affection  ,  par  quoy  est  content  que 
du  nombre  des  feuz  qu'ilz  avoient  et  portoient  Tannée  passée, 
leur  soit  parles  dessus  nommez,  diminué  et  deffalqué  le  nom- 
bre de  MM.  feuz,  sur  le  plus  pitéable  et  indigent  dudit  pays  qu'ils 
cognoistront  en  avoir  le  plus  de  besoing  ,  et  dont  ils  seront  due- 
ment  informez  selon  raison  et  équité  ;  en  nolifïiant  ces  chctfes, 
après  avoir  accomply ,  par  lesdits  des  estatz  le  contenu  ci-dessus  , 
afin  qu'ilz  cognoîssent  la  singulière  amour  et  affection  qu'il 
porte  a  eulx  et  audit  pays.  Et  généralement  feront  en  ceste  ma- 
tière, circonstances  et  dépendances,  tout  ce  qu'ilz  verront  et 
cognoishont  estre  à  faire ,  en  manière  qu'elle  sorte  effect  à  l'in- 
tention dudit  seigneur. 


N°  49.  —  Mandement  aux  généraux  des  aijtUs  du  Languedoc, 
portant  que  tes  officiers  au  parlement  de  Toulouse  seront 
contraints  de  payer  la  taille,  pour  leurs  biens  ruraux,  avec 
interdiction  à  ladite  cour  de  connaître  des  causes  des 
aides  (1). 

Lyon  ,  9  octobre  1001.  (Registre  en  U  cour  xlra  aides  de  Languedoc  le  u  mars; 
Fontanon  ,  11,  SoS.) 


(1)  Cette  ordonnance  a  été  rendue  sur  les  réclamations  des  gens  des  trois  états, 
réunis  au  Puy-en-Velai.  Le  privilège  était  usurpé  au  .  mépris  de  l'ordonnance 
donnée  à  Tours  par  Charles  VIII,  en  mars  i483.V.  les  ordonnances  de  François  I*', 
ae  mars  iS'oa,  juin  1 535  ,  août  i537,  mars  i533}  julu  i54o,  février  i54ô,  mar* 
i5.j5;  Henri  II,  septembre  »55o. 
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N*  5o.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  clercs  et  auditeurs  des 
comptes  de  recevoir  des  comptables  aucundon  pour  examen 
des  comptes  (1). 

Lyon ,  9  octobre  1 5oi .  (Guenois ,  II ,  p.  7.  ) 

N°  5i.  —  Tbaité  de  paix  et  de  confédération  avec  Maximilien9 
roi  des  Romains,  par  lequel  te  roi  de  France  promet  en  ma- 
riage à  Charles,  fils  de  i' archiduc  Philippe,  Claude  de 
France  (2) ,  et  stipule  pour  le  futur  dauphin,  une  des  filles 
de  l'archiduc ,  à  son  choix. 

Trente,  10  octobre  i5oi.  (Corps  diplomatique.) 

N°  02.  —  Déclaration  duroi  en  interprétation  du  traité  de 

Trente  (3). 

Blois,  i3  décembre  i5oi.  (  Corps  diplomatique.) 


(1)  Celte  ordonnance  est  suspecte,  n'éiant  pas  indiquée  par  Fontanon.  On  ne 
l'a  pas  trouvée  aux  archives  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

(2)  Le  i3  décembre  i5oi,  il  y  eut  des  articles  interprétatifs.  En  i5o6,  Louis  XH 
se  fit  solliciter  par  les  états  généraux  de  France  à  manquer  à  cet  engagement. 

Par  l'un  des  articles  de  ce  traité  ,  Louis  XII  s'engage  à  fournir  des  troupes  au 
roi  des  Romains  dans  son  expédition  contre  les  Turcs  ;  à  l'aider  à  se  mettre  en 
possession  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohème ,  et  après  la  mort  du  roi  et  de  la  reine 
d'Espagne,  de  tous  leurs  états,  comme  gendre;  à  se  faire  couronner  roi  des  Ro- 
mains ;  il  ne  se  mêlera  en  rien  de  Rome  et  de  ce  qui  regarde  l'empire  ;  on  con- 
firme les  traités  antérieurs  où  la  France  avoit  stipulé  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
11  y  aura  restitution  de  biens  aux  exilés  et  réfugiés  du  duché  de  Milan;  au  pro- 
chain congrès  de  Francfort,  lé  roi  de  France  sera  investi  du  duché  de  Milan,  à 
condition  de  foi  et  hommage  envers  le  Saint-Empire;  et  le  roi  des  Romains  ai- 
dera le  roi  de  France  à  se  mettre  en  possession  du  duché  de  Milan  et  à  le  con- 
server. 

Ce  traité  fut  négocié  par  le  cardinal  d'Amboise  en  vertu  des  pouvoirs  du  roi. 

(3)  Cet  acte  n'est  pas  en  forme;  nous  n'en  donnerons  que  la  dernière  disposi- 
tion relative  au  droit  d'amnistie  envers  les  sujets  rebelles  du  duché  de  Milan; 
observons  que  ces  rebelles  ne  faisaient  qii'user  d'un  droit  légitime,  en  repoussant 
une  domination  étrangère. 

«  Au  regard  des  expulsés  et  bannis  de  Milan,  le  roi,  en  tant  que  touche  ses  re- 
belles et  déloyaux  sujets,  lesquels  lui  avoient  fait  serment  de  lui  estre  bons  et 
loyaux  ,  comme  à  leur  seigneur  et  prince  naturel ,  et  néanmoins  en  contrevenant 
à  leur  devoir  se  sent  rebellés  contre  ledit  seigneur,  et  ont  séduit  de  tout  leur 
pouvoir  son  peuple  du  duché  de  Milan,  à  eulx  rebeller  contre  ledit  seigneur,  ne 
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55.  —  Lettres  qui  déchargent  des  droits  ies  vins  de  Bour- 
gogne qui  sont  vendus  dans  ies  ports  situés  sur  tes  rivières 
d'Yonne  et  de  Seine. 

Paris,  a  mars  i5oi.  (Registre  en  la  cour  des  aides  le  16  juin  1502;  Recueil  de 
cette  cour,  1725,  tom.  Ier.) 

54.  —  Ordonnance  de  payement  de  i5  livres  tournois  à 
l'empereur  de  Galilée  (1)  et  à  ses  suppôts  près  ta  chambre 
des  comptes  9  pour  les  affaires  dudit  empire. 

Paris,  2  mars  i5oi.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi.) 

N«  55.  —  Traité  entre  ta  France  et  Ferdinand  et  Isabelle* 
rois  d'Espagne,  par  lequel  te  royaume  de  IV aptes  est  attribué 
savoir  ,  pour  ta  partie  des  Espagnols ,  au  fils  de  l'archiduc 
[Charles-Quint) ,  et  pour  ta  partie  des  Français ,  à  Claude 
de  France ,  et  jusqu'à  ta  ratification  du  mariage,  cette  der- 
nière partie  demeurera  séquestrée  (2). 

Lyon  ,  5  avril  i5o2.  (Corps  diplomatique. ) 

N°  56.  —  Lettres  portant  confirmation  du  parlement  d& 
Provence  (3). 

Grenoble,  26  juin  i5o2.  (Fontanon>  I,  io5;  Joly,  I,  47$.) 


serait  chose  honnête,  sûre  ni  raisonnable,  de  les  remettre  au  païs  et  à  leurs  biens, 
m  que  les  gens  de  telle  qualité,  ne  sont  et  ne  doivent  jamais  estre  compris  par 
Jroit  et  raison  en  quelque  générale  rémission  ou  abolition  qui  se  lasse  ;  et  quant 
aux  autres  qui  n'ont  pas  fait  de  serment  au  roi,  encore  que  leurs  biens  soient 
confisqués  audit  seigneur,  attendu  I'édit  par  lui  fait,  qu'ils  eussent  à  retourner 
mdit  païs  dedans  un  temps  préfix,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bieos, 
ce  qu'ils  n'ont  fait;  bien  qu'ils  se  soient  efforcés  de  faire  la  guerre  audit  seigneur, 
néanmoins  s'ils  viennent  devers  ledit  seigneur  lui  demander  grand  pardon  , 
comme  il  appartient,  il  leur  donnera  à  connaître  que  la  recommandation  du 
:oi  des  Romains  leur  aura  profité.  » 

(1)  On  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  cet  empereur  et  ses  su.ppôts. 

(2)  Ce  traité  n'empêcha  pas  la  continuation  de  la  guerre.  Louis  XII  en  était 
;i  occupé  qu'il  ne  fit  rien  cette  année  pour  ses  états. 

'  (5)  Elles  ne  contiennent  rien  d'important.  L'institution  avait  été  suspendue 
;par suite  des  remontrances  des  états,  en  1 535.  François  Ier,  à  cause  de  l'encom- 
Ibrement  des  affaires,  ordonna  que  les  conseillers  jugeraient  les  après-dîners. 
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N°   5?.  —  Lettre?  pour  autoriser  l'exportation  des  grains, 
bleds  et  autres  marchandises ,  de  province  à  province. 

Pénultième  mars,  i5o2.  (Recueil  des  états  de  Bourgogne,  tom.  I,r,  p.  3 1 3.) 

N*  58.  —  Traité  (i)  entre  le  roi,  comme  duc  de  Milan ,  et 
tes  cantons  suisses  de  Ury ,  Sehwilz  et  Undervald. 

Au  camp  devant  Lucerne,  \\  avrii  i5o5.  (Corps  diplomatique.) 

59.  —  Lettres  adressées  à  la  ville  de  Paris  pour  obtenir 
un  secours  de  40  mille  livres ,  à  cause  de  la  guerre  (2). 

28  juin  i5o3.  (Registrée  en  l'hôtel-de-ville  de  Paris;  biblioth.  du  roi,  roanusc. 
de  Colbert,  vol.  262,  in-f°,  ve,  p.  43.) 

N°  60.  —  Ordonnance  quirequiert  le  parlement  de  faire  publier 
de  nouveau  Vordonnance  sur  le  cours  des  monnaies ,  pour 
obvier  à  ce  que  les  pièces  en  circulation  soient  portées  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  spécifié  dans  Vordonnance. 

6  août  i5o5.  (Registrée  au  parlement  de  Paris,  vol.  5,  f°  170.) 

N°  61.  —  Traité  avec  le  pape  et  Maximilien,  roi  des  Romains, 
contre  les  Vénitiens  (5). 

Blois,  22  septembre  i5o4»  (Corps  diplomatique.) 

N°  62.  —  Lettres  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  receveurs 
des  aides  et  tailles  sous  peine  du  quadruple. 

Blois,  18  avril  i5o4,  après  Pâques.  (  Mémor.  de  la  chambre  des  comptes.) 
Recueil  en  feuilles  du  Conseil-d'Etat.) 

Loys  etc.  Nous  avons  été  averti  que  combien  que  les  receveurs  de 
nos  aydes  et  grenetiers,  doyent  bailler  les  vraies  et  justes  valeurs  de 


(1)  Il  a  été  négocié  par  le  cardinal  d'Àmboise,  et  ratifié  par  le  roi ,  à  Lyon,  le 
s4  mai  i5o3.  Il  ne  contient  que  des  stipulations  relatives  à  dos  difficultés  de  ter- 
ritoire entre  les  cantons  et  le  duché  de  Milan. 

(2)  La  ville  n'offrit  d'abord  que  20  mille  fr.  ;  on  composa  à  3o  mille.  A  cette 
époque ,  le  roi  perdit  ses  conquêtes  dans  le  royaume  de  JVapîes. 

(3)  Il  a  pour  objet  de  faire  rendre  par  les  Vénitiens  ce  qu'ils  ont  pris  en  Italie 
au  pape,  et  en  cas  qu'ils  se  fassent  assister  par  les  Turcs ,  les  parties  contrac- 
tantes s'obligent  de  se  réunir  et  de  combattre  de  toutes  leurs  forces  l'ennemi 
commun,  de  manière  à  éteiadre  l'incendie. 
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leurs  aydes  et  greniers,  aux  généralx  de  no3  finances,  chacun  en 
la  cliarge  dont  ils  sont  deucment  certifiés  ,  afin  que  selon  ladite 
valeur  nosditz  généraulx  leur  facent  et  baillent  leurs  états,  toutes 
voies  plusieurs  desdilz  receveurs  et  grenetiers  ,  ne  baillent  les- 
dites  justes  valeurs  desdites  aydes  et  greniers,  comme  ils  doivent 
et  sont  tenus  de  faire  ,  et  là  baillent  beaucoup  moindre  ,  comme 
après  en  rendant  leurs  comptes  se  trouve  et  advere  par  les  con- 
trerolles  des  esleus,  greffiers  et  conlrerolleurs ,  lesquelles  choses 
ils  font  malicieusement  et  à  cautelle  ,  afin  que  les  deniers  leur 
demeurent  en  leurs  mains, etpar  ce  moyen  nosditz  généraulx  sont 
circonvenus  et  deceuz,  et  ne  pouvons  estre  secouruz  et  aidez  des- 
dits deniers  en  nos  affaires,  en  notre  trèsgrant  préjudice  et  dom- 
maige ,  et  plus  pourroit  eslre,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  donné 
provision. 

Pour  ce  est-il  que  nous  ce  considéré,  voulant  et  désirant  à  ce 
mettre  et  donner  provision  au  bien  de  nous  et  de  nos  finances. 

Vous  mandons  .  comman  ions  et  expressément  enjoignons 
par  ces  préscnles  : 

Que  si  en  rendant  les  comptes  desdits  receveurs  et  grenetiers, 
pour  le  temps  à  venir,  vous  trouvez  iceulx  receveurs  et  grene- 
ti<  rs,  n'avoir  baillé  à  nosdits  généraulx  les  vrayes  et  justes 
valeurs  de  leursdites  receptes  .  pour  faire  sur  iceulx  leurs  étals, 
et  qu'il  s'en  trouve  par  leurs  contrerolies  plus  largement,  et 
que  nosditz  généraulx  ayent  été  circonvenus  et  déceuz  par  les 
esleus  et  greffiers,  en  tant  que  touchant  îesdits  aydes,  et  par 
les  grenetiers  et  contreroileurs  ,  en  tant  que  touchant  lesdits 
grenetiers,  vous  en  ce  cas  <sondcrnpnez  lesdits  receveurs  et  gre- 
netiers, au  quadruple  dm  sommes  qui  ainsy  seront  trouvées 
estre  d'avantaige,  et  outre  leurs  certifications  baillées  première- 
ment auxditz  généraulx  ,  et  incontinent  en  advertissez  nosdits 
généraulx  des  finances  ,  pour  faire  procéder  contre  lesdits  rece- 
veurs, grenetiers,  contreroîleurs,  esleus  et  greffiers,  comme  de 
raison  ,  en  les  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir  par  toutes  voies 
et  manières  deues  et  raisonnables  ,  et  comme  il  est  acecoutumé 
faire  pour  nos  propres  affaires  ,  et  nonobstant  oppositions  ou 
a p pellalions  quelcon ques. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  autorité 
et  mandement  especial,  etc. 

Par  le  roy  ,  messire  Denis  de  Bidam  ,  Chevalier  président  des 
comptes,  les  généraulx  des  finances  ,  et  autres  presens. 
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N°  65.  —  Traité  entre  les  ambassadeurs  de  Maximilien,  em- 
pereur, roi  des  Romains ,  ceux  du  roi  de  France,  et  de  Phi- 
iippe,  archiduc  d3  Autriche  et  roi  des  Frpagnes ,  contenant 
tes  clauses  du  mariage  accordé  entre  Claude  de  France,  et 
Charles ,  duc  de  Luxembourg ,  fils  de  V archiduc  {depuis 
Char  les- Quint)  (i). 

Blois,  22septembre  '.5o4-  (Corps  diplomatique. ) 

ÎS0  64.  —  Traité  de  ia  triple  alliance  entre  Maximilien,  roi 
des  Romains,  le  roi  de  Castilleet  te  roi  de  France  (2). 

Blois,  22  septembre  i5o4-  (Corps  diplomatique.) 

N°  65.  —  Lettres  sur  la  garde  des  villes  et  frontières. 

Paris,  dernier  décembre  i5o4.  (Begistrée  au  parlement  le  1  janvier,  f°  172  ; 
Fontanon ,  III ,  181  ;  Guenois ,  II ,  5o4.  ) 

Lots  etc.  :  voulans  et  desirans  pourvoir  et  donner  ordre  et  provi- 
sion ,  ainsi  que  pour  le  devoir  de  justice ,  et  le  bien  de  nous  et 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume  ,  et  pour  obvier  aux 


(1)  Ce  mariage  fut  rompu  par  Louis  XII,  de  concert  avec  les  états  généraux. 
Le  toi  en  y  consentant  outrepassait  et  violait  les  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie; il  s'obligeait ,  en  cas  de  décès  sans  enfans  mâles,  à  assurera  la  princesse  le 
duché  de  Bourgogne  avec  les  comtés  d'Auxonne,  Mans,  Àuxerre,  Bar-sur-Seine. 
On  donna ,  à  cet  égard  des  sûretés  à  l'archiduc ,  et  on  obligea  les  gouverneurs  des 
provinces  à  y  souscrire  dans  le  même  cas;  il  transporte  à  sa  fille  les  duchés  de  Milan, 
de  Gènes  et  de  Uretagne  ,  les  comtés  d'Ast  et  de  Blois;  et  dans  le  cas  ou  le  ma- 
îiage  ne  serait  pas  effectué  par  la  France,  le  duc  de  Luxembourg  aura  droit 
aux  duchés  de  Bourgogne ,  de  Milan  et  d'Ast.  Si  le  refus  vient  du  duc  de 
Luxembourg,  ce  refus  emportera  renonciation  définitive  à  ces  droits.  Pour 
gage  de  sa  parole,  Louis  XII  donne  dès  à  présent  en  usufruit  le  comté  d'Artois 
à  l'archiduc  et  à  son  fils,  sur  la  foi  et  hommage.  L'empire  et  les  électeurs  seront 
les  conservateurs  de  ce  traité.  Les  états  généraux  ne  pouvaient  pas  sanctionner 
une  telle  distraction  du  territoire. 

(2)  Ce  traité  garantissait  la  possession  du  duché  de  Milan  à  Louis  XII.  Maxi- 
milien restitue  les  biens  confisqués  en  Italie  sur  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti 
des  Français  depuis  Charles  VIII.  Maximilien  donne  l'investiture  du  duché  de 
Milan  à  Louis  XII ,  et  en  garantit  la  possession  à  ses  héritiers  mâles ,  et  à  défaut 
de  mâles ,  à  sa  fille  ,  épouse  du  duc  de  Luxembourg.  Le  royaume  de  Pïaples  res- 
tera en  litige  entre  Louis  XII  et  le  roi  d'Espagne  et  d'Aragon.  Louis  XII  ac- 
corde une  amnistie  aux  sujets  rebelles  du  duché  de  Milan,  à  l'exception  des  in- 
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inconveniens  qui  s'en  pourroient  ensuyvir  ,  ii  est  tres-requis 
et  convenable,  à  fin  de  faire  cesser  et  pacifier  plusieurs  diffe- 
rens,  questions  et  débats,  qui  comme  sommes  advertis,  jour- 
nellement surviennent  en  divers  lieux  d'iceluy  nostre  royaume  , 
entre  les  seigneurs  et  capitaines  ayans  droit  de  guet  de  nos  sub- 
jets et  populaires  estans  és  limites  et  places  esquelles  1  on  pré- 
tend Jedit  guet  estre  deu. 

Pour  ces  causes  et  considérations,  et  par  bon  advis  et  délibé- 
ration de  conseil ,  avons  ordonné  ,  statué  ,  et  déclaré ,  ordonnons , 
statuons  et  déclarons,  de  nostre  certaine  science,  et  autorité 
royal ,  par  ces  présentes. 

(  i  )  Que  d'oresnavant  és  villes  et  places  fortes  ,  limitrophes  et 
de  frontière  ,  qui  sont  en  estre  et  ne  sont  abattues  ne  démolies  , 
et  esquelles  l'on  a  accoustumé  de  faire  guet  (i) ,  se  sera  de  tout 
temps  une  fois  le  mois  pour  le  plus ,  par  chacun  des  mesnagers, 
et  chefs  d'hostel. 

Et  en  défaut  de  faire  ledit  guet,  payeront  pourchacun  défaut  (2)  , 
cinq  deniers  tournois,  et  ce  tant  que  touche  ceux  qui  ont  accous- 
tumé de  payer  lesdicts  cinq  deniers  tournois,  ou  plus  pour  cha- 
cun défaut  de  faire  ledit  guet  chacun  mois. 

(2)  Mais  au  regard  de  ceux  qui  ont  accoustumé  de  payer 
moins  desdits  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut  et  qui  ont 
accoustumé  faire  ledit  guet  moins  qu'une  fois  le  mois ,  ils  ne 
feront  ledit  guet ,  et  ne  payeront  pour  défaut,  sinon  en  la  ma- 
nière qu'ils  ont  fait  par  cy  devant,  et  selon  et  en  ensuyvant  les 
ordonnances  sur  ce  faites  ,  par  feu  nostre  tres-chcr  seigneur  et 
cousin  le  roy  Loys  unziesme  de  ce  nom  (que  dieu  absolve)  en  la 


dividus  désignés.  Le  roi  d'Espagne  deviendra  partie  au  traité  s'il  veut  aban- 
donner le  royaume  de  Naples  au  roi  de  France  ,  à  la  charge ,  par  celui-ci,  de  don- 
ner l'investiture  à  sa  fille  Claude,  fiancée  au  duc  de  Luxembourg.  Le  pape 
Jules  II  est  compris  dans  ce  traité ,  ainsi  que  le  saint-empire  et  les  électeurs. 

(1)  Droicts  de  guet  sont  droicts  seigneuriaux  qui  sont  inséparablement  affectes 
au  chasteau,  pour  raison  duquel  ils  seront  deuz,  et  ne  se  peuvent  aliéner,  ny 
remettre  à  autruy  sans  le  chasteau;  arrest  de  Bourdeaux,  du  ïi  mars  1 554  ;  pour 
M-  de  Mont-pezat ,  contre  le  vicomte  de  Chastillon.     (  Fontanon.  ) 

(2)  Aucuns  seigneurs  prennent  droict  de  guet  en  froment,  avoine,  poules  et 
corvées  sur  chaque  feu,  et  ce,  par  usance,  composition  ou  autrement:  et  lors  les 
subjets  ne  peuvent  contredire  et  refuser  à  payer  en  telles  espèces ,  et  ne  peuvent 
revenir  à  la  taxe  de  l'ordonnance,  ainsi  jugé  par  arrest  de  Bourdeaux  ,  pour  le 
seigneur  de  Candale  contre  ses  sujets  de  (Juenanges,  ai  aomt  i5i5.  (Fon- 
tanon.) 
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ville  de  Tours ,  le  vingtiesme  jour  d'avril,  Tan  mil  quatre  cens 
septante  neuf,  après  pasques  (i). 

(3)  Et  semblablement  se  fera  ledit  guet,  où  se  payeront  les 
défauts  en  la  manière  dessus  déclarée,  és  autres  villes  et  places 
fortes,  esquelles  l'on  a  accousîumé  de  faire  guet,  nonobstant 
qu'elles  ne  soient  situées  en  lieux  limitrophes,  et  de  frontière  : 
et  ce  seulement  en  temps  de  guerre  eteminent  péril.  Et  en  temps 
seur  et  de  paix  ne  sera  payé  pour  chacun  défaut,  de  faire  ledit 
gueJt  esdiles  villes  et  places  ,  non  estans  limitrophes  ne  de  fron- 
tière ,  que  trois  deniers  tournois. 

(4)  Et  n'entendons  que  ceux  qui  ne  payent  que  cinq  sols  de 
taille,  et  au  dessous  ,  soient  comprins  en  ceste  ordonnance  ,  ny 
astraints  à  faire  lesdits  guets,  soit  en  lieux  limitrophes,  ou  au- 
très  :  ne  semblablement  les  femmes  vefves,  lesquelles  n'auront  en- 
fans  masles  agez  de  dix-huict  ans  demeurans  avec  elle  ,  ny 
aussi  les  orphelins  moindres  de  dix-huict  ans.,  qui  tiendront 
leurs  mesnages  à  part  (2). 

(  5  )  Et  défendons  aux  seigneurs  et  capitaines  pretendans  les- 
dits guets ,  qu'ils  ne  contraignent  les  tenus  à  iceux  à  les  faire  ou 
payer  les  défauts  par  leur  auctorité  ,  ne  par  voye  de  fait,  mais 
seulement  par  les  jugesordinaires  des  lieux  ,  et  par  voye  de  justice, 
lcsdites  ordonnances  de  feu  nostredit  cousin  demeurans  entre 
autres  choses  en  leur  forme  et  vertu. 

Et  en  cas  qu'après  la  publication  de  cesdites  présentes,  aucuns 
subjets  ausclits  guets,  sont  ou  estoient  refusant  de  le  faire,  ou 
payer  lesdits  défauts ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit  ordonné  , 
ils  seront  tenus  et  contraints,  d'en  payerjo  double  aux  seigneurs 
ou  .capitaines  ausquels  sera  deu  ledit  guet.  Aussi  s'il  est  trouvé 
qu'iceux  seigneurs  ou  capitaines,  ou  aucuns  d'eux  se  voulsissent 
efforcer  de  lever  et  exiger  pour  les  défauts  d'iceux  guets  plus 
avant  ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus  et  spécifié,  nous  audit  cas  avons 
lesdits  seigneurs  et  capitaines  dés  maintenant  comme  pour  lors 
privez  et  déboutez  ,  privons  et  déboutons ,  du  droict  de  leurdit 
guet  :  c'est  à  sçavoir  les  seigneurs  à  la  vie,  et  lesdits  capitaines  , 
pour  le  temps  qu'ils  tiendront  lesdiles  capitaineries  :  le  tout  par 


(1)  V.  pag.  809  de  cette  collection ,  tom.  X. 

(2)  C'est  à  peu  près  le  régime  de  la  garde  nationale.  V.  la  loi  du  10  octobre 
£791  et  l'ordonnance  du  17  juillet  1816. 

(3)  Ob  id  fuerunt  condemnati habitantes  de  MarlUy  ad  excubias  faciendas  anno 
ç58a ,  die  a/j.  januai.     (  Rebuffc.  ) 
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maniéré  de  provision  ,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement 
en  soit  fait  et  ordonné. 

Si  vous  mandons  ,  commandons  et  expressément  enjoignons 
par  cesdites  présentes,  et  à  chacun  de  vous  endroit  tby  ,  et  com- 
me à  luy  appartiendra  ,  que  nos  présenter  ordonnances  ,  statut 
et  déclaration  vous  laites  lire,  publier  et  enregistrer  chacun  en 
vostre  pouvoir  et  juridiction  ,  etc. 

Par  le  roy,  Mgr.  le  cardinal  d'Amboisse,  légat  en  France, 
vous  (le  chancelier),  et  autres  présens. 


PsT°  G(3.  —  Ti\ève  entre  la  France  et  l'Espagne  au  sujet  des  con- 
quêtes de  1S aptes. 

En  l'abbaye  de  la  Mejorada,  3i  mars  i5o4-  (Corps  diplomatique.) 

67.  —  Déclaration  (1)  portant  règlement  sur  les  exami- 
nateurs du  Châlelet  de  Paris. 

Elois,  mai  i5o5.  (  Registrée  au  Châlelet  le  i5  décembre;  Joly  ,  II,  1481.) 

68  —  Testament  du  roi  par  h  quel  il  dispose,  après  sa  mort, 
de  la  régence  du  royaume. 

Blois,  3i  mai  i5o5.  (Eiblioth.  du  roi;  biblioth.  de  Lancelot,  portefeuille  coté 
Louis  XII  el  Henri  III.) 

Pvous  Loris,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  de  Sicile,  et 
Jérusalem,  duc  de  Milan  ,  seigneur  de  Gtnnes,  etc.  Estant  en 
nostre  chastel  de  Blois,  avons  aujourd'hui,  dalle  de  ces  présen- 
tes, dit,  ordonné  et  déclaré,  disons  ,  ordonnons  et  déclarons. 

(1)  Item.  Qu'au  cas  que  nous  allassions  de  vie  à  trépas  sans 
délaisser  autres  enfans  légitimes  procrées  de  notre  corps,  que 
noire  chère  et  très  amée  fille  Claude  de  France ,  qu'icelle  notre 
fille  ait  pour  droit  d'hoirie  et  institution  nosdits  duchés  de  Milan 
et  de  Gennes ,  comté  de  Pavie  et  d'Àst ,  et  autres  terres  et  seigneu- 
ries qu'avons  delà  les  monts,  en  Lombardie,  et  semblablement  nos 
comtés  de  Blois,  seigneuries  de  Chaulny,  Concy,  Pierrefonds,  la 
vicomté  de  Soissons,  et  autres  nos  terres  et  seigneuries  quelcon- 
ques étant  en  noire  royaume  de  France,  el  autres  biens  quelcon- 
ques à  nous  appartenant ,  et  desquels  nous  pouvons  traiter  et 
disposer,  et  qui  ne  sont  venus  de  l'apanage  de  France,  et  en  tous 


(1)  On  ne  l'a  pas  trouvé  aux  archives. 
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lesdils  duchés,  comtés,  terres,  seigneuries,  et  biens  dessusdils 
en  chacunes  d'icelles  avons  fait,  nommé,  ordonné  et  institué, 
faisons,  nommons,  ordonnons  et  instituons  notredite  fille  seule 
et  vraye  héritière. 

(2)  Item.  Voulons,  ordonnons  et  déclarons  que  notre  très  chère 
et  très  amée  compagne  la  royne  ait  la  tutelle ,  gouvernement  et 
légitime  administration  des  personnes  et  biens  de  notredite  fille 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  âge,  nonobstant  quelconques  usances, 
coutumes  et  autres  chose  que  l'on  voudroit  ou  pourroit  dire  au 
contraire,  lesquelles  nous  ne  voulons  ne  entendons  préjudiciér  à 
ceste  présente  notre  ordonnance  et  dation  de  tutelle,  ainsen  tant 
que  besoin  serait  y  avons  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes. 

(3)  Item.  Voulons,  ordonnons  et  déclarons  en  outre  que  tous 
et  chacuns  les  grands  et  principaux  faits  et  secrets  affaires  du 
royaume  soient  conduits  et  traités  par  notredite  compagne  la 
royne,  et  notre  très  chère  et  amée  sœur  la  comtesse  d'Angoulême, 
ensemblement ,  lesquelles  entendons  y  appeler  avec  elles,  pour 
ce  faire  notre  cousin  le  cardinal  d'Amboise(i)  légat  apostolique 
en  notred.it  roj^aume,  notre  très  cher  et  amé  cousin  le  comte  de 
Nevers ,  notre  amé  et  féal  chancelier  et  notre  cher  et  amé  cousin 
le  seigneur  de  la  ïrimouille ,  notre  premier  chambellan  ,  et 
Me  Florimond  Robertet,  notre  notaire  et  secrétaire  et  trésorier 
de  France. 

(4)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  nos  dettes  vraies 
et  loyales  soient  entièrement  payées  et  acquittées  par  ceux  qu'il 
appartiendra. 

(5)  Item.  Voulons,  ordonnons  et  commandons  très  expressé- 
ment que  notredite  fille  fasse  sa  demeure  en  notre  royaume  sans 
parlir  d'iceluy  jusqu'à  ce  que  le  mariage  d'elle,  et  de  notre  très 
cher  et  amé  neveu  le  duc  de  Valois  comte  d'Angoulême  soit  fait 
et  consommé. 

En  témoignage  de  ce  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre 
main  au  chastel  de  Blois,  ce  dernier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce 
i5o5  et  de  notre  règne  le  vin". 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Robertet,  et  scellé  en  placard  de  cire 
rouge  avec  un  petit  cachet. 


(1)  Il  était  premier  ministre.  Il  est  mort  le  a5juin  i5io ,  immensément  riche, 
recevant  des  pensions  des  républiques  d'Italie;  néanmoins  ,  ce  fut  un  ministre 
fidèle  et  ami  de  son  pays. 


FÉVRIER  l5o5.  445 

N*  69.  —  Pouvoir  donné  par  Ferdinand ,  roi  d'Espagne ,  pour* 
traiter  avec  François,  duc  de  Valois,  héritier  présomptif 
de  ta  couronne,  relativement  à  V observation  des  traités  faits 
avec  le  roi  régnant  et  ses  successeurs  (1). 

Ségovie  ,  10  septembre  i5o5.  (Corps  diplomatique.) 

N°  70.  —  Trait*é  de  paix  et  d'alliance  entre  Louis  XII  et  Fer- 
dinand, roi  d'Espagne  ,  contenant  cession  par  le  roi  de 
France,  de  la  Sicile,  et  du  titre  de  roi  de  Jérusalem  au  roi 
Ferdinand,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Germaine  de 
Foix,  nièce  du  roi  (2). 

Bloià,  12  octobre  i5o5.  (Corps  diplomatique.) 

N°  71.  —  Édit  relatif  aux  16  quarteniers  de  la  ville  de 

Paris  (3). 

Paris,  janvier  i5o5.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  X,  f°  123.) 

N°  72.  —  Lettres  d'enregistrement  d'une  déclaration  faite  par 
V archiduc  df Autriche ,  comte  de  Flandres  et  d'Artois,  pair 
de  France,  contenant  soumission  aux  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  pour  ce  qui  regarde  les  terres  qu'il  tient  de  la 
couronne  de  France. 

Paris,  19  janvier  i5o5.  (Enregistrées  le  20;  S.  f°  181;  Mémor.  de  la  chambre 
des  comptes  ,  X,  f°  92.  ) 


(1)  François  Ier  est  qualifié  dans  eeite  pièce  du  titre  de  dauphin  ,  qu'on  lui 
dénie  ailleurs.  Le  traité  était  autorisé  par  Louis  XII,  sans  quoi,  il  eût  été  bizarre 
qu'on  eût  traité  avec  un  sujet  du  roi;  les  grands  feudataires  ayant  alors  disparu, 
un  tel  acte  «ût  pu  être  considéré  comme  un  crime  de  lèze-majesté. 

(2)  L'un  des  articles  de  ce  traité  stipule  la  liberté  de  commercer  tant  par  terre 
que  par  mer  entre  les  deux  pays.  Quant  aux  territoires,  il  n'a  manqué  à  tous  ces 
traités,  pour  recevoir  leur  effet,  que  le  consentement  des  peuples,  dont  on 
disposait  ainsi  par  des  traités  souvent  contre  leur  gré. 

(3)  On  ne  l'a  pas  trouvé  aux  archives. 


LOUIS  XII. 


N°  75.  —  Arrêt  (1)  de  la  commission  de  i3  membres  formée 
au  parlement  séant  à  Toulouse ,  portant  condamnation  du 
prince  de  Rohan,  maréchal  de  France,  accusé  de  crime  de 
haute  trahison ,  à  ta  perte  de  sa  dignité ,  à  la  suspension , 
pendant  5  ans,  de  sa  charge  de  maréchal,  et  à  résider  à  10 
lieues  de  la  cour. 

Toulouse,  9  février  i5o5.  (Manuscrit  de  la  biblioth.  du  roi,  in-f°,  n°  8557, 

fo  539.) 

Entre  !e  procureur  général  du  roi  notre  père  demandeur  en 
cas  de  crime  de  leze  mageslé  et  autres  crimes  et  maléfice  d'une 
part ,  et  messire  René  de  Rohau  ,  chevalier  de  Tordre  et  maréchal 
de  France  défendeur,  d'autre. 

Vu  les  inquisitions  ou  informations  faites  à  la  requête  dudit 
procureur  du  roi  à  rencontre  d'icelui  défendeur,  recollements  de 
témoins, ses  dépositions  et  confessions,  ensemble  les  confrontations 
faites  des  témoins  audit  défendeur,  reproches  contre  lesdits  té- 
moins par  lui  baillées,  et  aussi  salvations  billées  par  ledit  pro- 
cureur du  roi  inquisitions  par  icelîes  faites  et  autres  documents  , 
mémoire  et  pièces  produites  par  lesdites  parties,  et  tout  consi- 
déré à  grande  et  meure  délibération. 

Dit  a  été,  que  par  réparation  d'aucuns  excès  et  fautes  desquels 


(1)  Le  maréchal  en  appela  le  môme  jour  au  roi  par  acte  devant  notaires,  ibid. 
f°  372  ;  mais  l'arrêt  fut  exécuté* 

L'accusation,  ainsi  que  l'exprime  le  préambule  de  cet  arrêt,  fut  d'abord  portée 
par  ordre  du  roi  au  grand  conseil,  où  le,, maréchal  fut  décrété  d'ajournement 
personnel  comme  accusé  de  crime  delèze-majesté  pour  avoir  divulguéunemaladie 
du  roi,  flux  de  sang  qui  devait  causer  la  mort  ;  pour  avoir  manqué  essentiellement 
à  la  reine;  pour  avoir  fortifié  les  châteaux  d'Amboise  et  autres  dont  il  était  gou- 
verneur; pour  avoir  cherché  à  s'emparer  du  duc  d'Angoulême  et  de  la  Mlle  du  roi 
en  cas  de  mort  du  roi  ;  pour  avoir  aspiré  à  être  le  plus  grand  du  royaume»  etc.  Ces 
accusations  étaient  futiles.  Le3ooctobrei5o4,  legrand  conseille  mit  en  liberté  sous 
caution.  Le  il\  janvier,  le  roi  ordonna  l'information,  et  nomma  à  cet  effet  des  com- 
missaires; puis  le  14.  mars,  il  renvoya  le  prince  devant  une  corc mission  d?e  i3  ma- 
gistrats formée  au  sein  du  parlement  de  Toulouse,  pour  que  le  maréchal  y  fût 
jugé  d'après  les  lois  romaines.  Cette  commission  devait  juger  au  nombre  de  7  au 
moins;  du  reste,  le  maréchal  eut  toute  latitude  pour  faire  entendre  ses  té- 
moins. On  croit  que  le  procès  était  suscité  par  la  reine,  Anne  de  Bretagne  ,  que 
le  prince  de  Rohan,  son  sujet,  avait  offensée.  Le  procureur  général  trouvant  que 
les  preuves  étaient  trop  faibles  ,  demanda  que  le  maréchal  fût  mis  à  la  torture. 
Il  concluait  contre  lui  à  la  peine  de  mort,  a  la  confiscation ,  et  à  ce  que  son  en- 
fant fût  déclaré  infâme  et  indigne  de  succéder. 


MAI  i5o6.  fâj 
a  apparu  à  la  cour  par  le  procès,  ledit  defFendeur  eslre  chargé 
et  pour  certaines  grandes  causes  considérations  à  ce  en  mou- 
vants, ladite  cour  l'a  privé  et  prive  du  gouvernement  et  garde 
de  monseigneur  le  duc  de  Valois  et  comte  d'Angoulesme,  des  ca- 
pitaineries et  gardes  des  chasteaux  et  places  d'Amboise ,  d'Angers 
et  autres  qu'il  tient  du  roi,  et  pareillement  de  la  charge  de  cent 
lances  et  l'a  suspendu  et  suspend  pour  cinq  ans  de  l'office  de 
maréchal  et  lui  a  interdit,  prohibé  et  deffendu  ,  interdit,  prohibe 
et  di  ffend  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  de  ne  se 
trouver  devant  ledit  temps  de  cinq  ans  ne  approcher  de  la  cour 
de  dix  lieues,  et  avec  ce  l'a  condamné  et  condamne  à  rendre  et 
restituer  audit  seigneur  les  gages  et  soudes  qui  ont  esté  payées 
è  quinze  mortepayes  ordonnées  au  pays  et  duché  de  Guyenne, 
lesquelles  souldoyées  de  l'argent  du  roi,  ledit  de  llohan  à  mises 
en  son  château  de  Frousac  et  appliquées  à  son  service  et  ce  de- 
puis ic  trépas  du  feu  roy  Charles  dernier  décédé  et  au  surplus  l'a 
absolu  et  absoult,  et  pour  cause  de  toutes  autres  demandes,  re- 
questes,  fins  et  conclusions  contre  luy  faites  et  prises  par  ledit 
procureur  gênerai  du  roy. 


N*  74.  —  Décision  royale  sur  tes  remontrances  faites  par  1rs 
états  du  royaume,  au  sujet  du  mariage  de  Claude  de  Fr an  cô 
avec  un  prince  étranger  (1). 

Tours,  i4  mai  i5o6.  (  Recueil  des  Etals  généraux,  tome  x,  p.  1 83.) 

Le  jeudy  quatorziesme  de  may  l'an  quinze  cent  six,  le  roy  de 
France  estant  en  Plessis-les-Tours ,  assis  en  une  grande  sall.e, 
en  sié^e  royal,  à  deztre  d'un  costé  de  monsieur  te  légat  d  " Am- 
boise,  du  cardinal  de  JSarhonne,  du  chancelier,  et  grand  quan- 
tité d'archevesques  et  évesques  ;  et  de  l'autre  costé  de  monsieur 
ie  duc  d&  Valois ,  et  de  tous  les  princes  du  sang,  et  autres  sei- 
gneurs et  barons  dudit  royaume,  en  grand  nombre  ,  aussy  du 
premier  président  de  îa  cour  du  parlement ,  et  plusieurs  con- 
stilliers  ,  donna  audience  publique  aux  députez  des  états  du 


(; )  Dans  la  collection  des  états  généraux,  cette  relation  est  imprimée 
fbrninc  tirée  d'un,  manuscrit;  elle  se  trouve  dans  les  lettres  de  Louis  XII , 
Ion».  ï  ,  pag.  4">» 
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royaume  lors  illec  assemblez  (1),  lesquels  par  la  bouche  d'un  doc- 
teur de  Paris,  nommé  maislre  Thomas  Brico,  firent  remonstrer 
audit  geigneur  roy,  en  langage  françois,  comment  ils  estoient 
venuz  vers  luy  en  toule  humilité  et  révérence  pour  luy  dire  au- 
cunes choses  concernans  grandement  le  bien  de  sa  personne, 
l'utilité  et  prouffit  de  son  royaume  et  de  toute  la  chrétienté; 

Assavoir  que ,  au  mois  d'avril  en  l'an  passé  ,  il  avoit  été  moult 
griefvement  malade,  dont  tous  ceux  de  son  royaume  avoient  esté 
en  grand  soucy,  cr^indant  de  le  perdre,  cognoissant  les  grands 
biens  qu'il  avoit  faits  en  plusieurs  choses  singulières;  assavoir, 
pour  la  première,  qu'il  avoit  maintenu  son  roy -urne  et  son  peu- 
ple en  si  bonne  paix,  que  p  u-  le  passé  n'avoit  esté  en  plus  grande 
tranquillité,  et  tellement  qu'ils  sçavoient  que  les  poulies  portoient 
le  bacinet  sur  la  teste,  en  façon  qu'il  n'y  avoit  si  hardi  de  rien 
prendre  sans  payer;  aussi  qu'il  avoit  quitté  sur  son  peuple  le 
quart  des  tailles;  secondement,  qu'il  avoit  réformé  la  justice  de 
son  royaume  et  mis  bons  juges  partout,  et  mesmement  à  la  cour 
de  parlement  à  Paris;  et  pour  ces  causes,  et  autres  qui  seroient 
longues  à  réciter,  il  devoit  être  appelé  le  roy  Loys  douzième, 
père  du  peuple  (2). 

Et  après,  ledit  Brico ,  et  tous  ceux  desdits  estatz,  se  mirent  à 
genoux,  et  dit  iceîuy  Brico  :  «  Sire,  nous  sommes  icy  venus  sous 
»  vostre  bon  plaisir  pour  vous  faire  une  requeste  pour  le  général 
t  bien  de  vostre  royaume,  qui  est  telle,  que  vos  très  humbles 
»  sujets  vous  supplient  qu'il  vous  plaise  (4)  de  donner  madame 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  ce  que  c'était  que  ces  députés  du  royaume.  Disons 
seulement  ici  qu'on  ne  trouvera  pas  un  seul  grand  parmi  eux.  A  l'époque  de 
i5o6  ,  le  roi  d'Angleterre  recevait  les  députés  des  communes  de  la  môme  ma- 
nière que  le  fit  Louis  XII.  (Rœderer.) 

(2)  Le  président  Hénault  remarque  que  les  princes  et  seigneurs  ne  votèrent 
pas  avec  les  états.  Il  les  écoutèrent  et  approuvèrent  certains  articles;  ils  en  reje- 
tèrent d'autres.  On  délibéra  dans  ces  états  le  mariage  de  Claude  de  France,  hé- 
ritière de  la  Bretagne,  avec  François  Ier 3  alors  duc  d'Angoulême. 

Les  états  y  donnèrent  au  roi  le  titre  du  Père  de  peuple  ,  que  lui  a  confirmé  la 
postéiité.  Il  est  bien  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  le  procès-verbal  de  ces  états. 

(3)  11  avait  obtenu  ce  résultat  malgré  les  guerres  d'Italie,  où  il  employait  ma! 
à  propos  les  ressources  de  la  France  depuis  H99' 

(4)  Cet'e  formule  répond  à  la  forme  prescrite  par  la  charte  qui  nous  gouverne 
ou|ourd'hui ,  lorsque  la  chambre  di>s  députés  demande  que  ic  roi  propose. 

(  Rrrderer.  ) 
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»  Claude  de  France,  votre  fille  uniegue  (i) ,  en  mariage  à  mon- 
»  sieur  François,  duc  de  Valois,  icy  présent,  qui  est  tout  fran- 
»  cois  (2) ,  »  disant  oultre  plusieurs  belles  parolles  qui  esmeurent 
le  roy  et  les  assistans  à  pleurer. 

Ce  fait,  le  roi  appella  monsieur  le  légat,  le  cardinal  de  Nar~ 
bonne  et  monsieur  le  chancelier.  Ils  parlèrent  un  espace  ensem- 
ble ,  après  se  remit  chascun  en  son  lieu ,  et  dit  ledit  chancelier, 
par  l'ordonnance  du  roi,  à  ceulx  desdits  estats'. 

«  Que  le  roy  avoit  bien  ouy  et  entendu  leur  requeste  et  remons- 
*  trance,  et  que  quant  aux  louanges  par  eux  à  luy  données, 
»  qu'elles  venoient  de  Dieu  ;  que  s'il  avoit  bien  fait ,  il  désirait 
»  encores  de  mieux  faire;  et  au  regard  de  la  requeste  touchant 
»  ledit  mariage,  qu'il  n'en  avoit  jamais  ouï  parler,  que  de  cette 
»  matière  il  communiqueroit  avec  les  princes  de  son  sang  pour 
»  en  avoir  leur  advis  (3).  » 

Le  lundy  en  suivant  le  roy  vint  au  mesme  lieu  où  il  avoit  esté 
ledit  jeudy,  accompagné  comme  dessus,  réservé  ceulx  des  estatz; 
demanda  à  monsieur  le  légat ,  et  aux  autres,  leurs  opinions  sur 
la  requeste  faicte  par  ceux  desdits  estatz,  savoir  si  elle  éloît  utile 
et  raisonnable  pour  luy  et  son  royaume. 

Sur  ce  fut  le  premier  opinant  monsieur  l'èvesqiie  de  Paris  , 
après  le  premier  président  dudit  Paris ,  et  de  celui/  de  Bor- 
deaux: lesquels  parlèrent  bien  longuement  pour  mieux  ouvrir 
leurs  esprits  et  entendement  des  autres ,  tellement  que  tout  d'une 
voix  et  opinion  s'accordèrent  à  ce  que  la  requeste  desdits  estatz 
estoit  bonne,  juste  et  raisonnable,  et  par  ensemble  supplièrent 
au  roy  accorder  ledit  mariage  (4J- 

Le  mardy  vint  le  roy  comme  dessus  audit  lieu,  où  furent  man- 
dez  vers  luy  lesdits  estatz,  ausquelz  par  son  chancelier  il  fit  dire 
ce  que  s'ensuit  : 

t  Messieurs,  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  profit ndément 


(1)  Renée  de  France,  seconde  fille  du  roi  Louis  XIÏ  ,  n'était  pas  encore  née. 

(2)  Allusion  au  traité  fait  l'année  i5o|  avec  Maximilien,  pour  donner  Claude 
de  France  à  un  prince  étranger,  en  démembrant  la  France. 

(3)  Le  roi  s'adressa  à  d'autres  qu'aux  princes  du  sang,  comme  on  va  ie  voir. 

(4)  Voilà  l'office  de  la  chambre  haute  dûment  rempli.  La  chambre  des  députes 
propose  une  loi  ;  la  proposition  est  transmise  à  la  chambre  haute.  Si  elle  est  adop  - 
tée ,  elle  passe  à  la  sanction  du  roi.  Les  art.  18,  19,  20  et  21  de  la  chatte  ne 
disent  pas  mieux,    (  Rœdcrer.  ) 

11.  29 
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»  pensé  à  la  requeste  que  luy  fistes  jeudy  dernier  passé.  Sur 
»  quoy  il  vous  fait  dire  que,  ainsy  qu'il  a  accoustumé  de  faire  en 
»  ses  affaires,  mesmement  en  ceux  qui  touchent  le  bien  et  utilité 
»  de  son  royaume  et  de  ses  subgets,  lesquels  il  a  fort  à  cœur, 
»  tellement  que  bien  souvent  il  veilie  quant  les  autres  dorment, 
»  parquoy  l'avez  justement  baptisé  Père  du  Peuple;  et  combien 
»  qu'il  ne  se  déifie  point  de  vous  et  est  bien  asseuré  que  ne  luy 
»  voudriez  faire  requeste  qui  ne  fust  bonne  et  deuëment  fondée, 
»>  touttesfois  a-il  bien  voulu  mander  et  convocquer  lous  les 
»  princes  de  son  sang,  les  seigneurs,  barons  et  principaulx  con- 
»  seillers  de  son  royaume ,  aussy  de  la  duché  de  Bretaigne ,  pour 
»  leur  communiquer  la  requeste  que  vous  ensemble  lui  avez  faite 
»  pour  sur  ce  avoir  leur  opinion  et  conseil  ;  et  après  ce  qu'il  a  eu 
j>  leur  advis,  luy  ont  remontré  par  plusieurs  raisons  évidentes  ; 
»  pour  le  bien  et  utilité  de  son  royaume ,  ses  pays  et  subgets  et  de  I 
»  toute  la  chrétienneté,  qu'il  consente  et  accorde  que  le  mariage 
»  de  madame  Claude  de  France,  sa  fille  unicque ,  et  de  monsieur 

*  le  duc  de  VaioissQ  face ,  non  seulement  luy  ont  donné  ce  con-  j 
»  seil,  mais  luy  ont  d'un  commun  accord  requis  et  prié  se  con- 

»  sentir  audit  mariage  comme  vous  autres. 

»  Et  pour  ce  que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  tousjours 
p  désiré  et  désire  sur  toutes  choses  le  bien  et  utilité  de  sesviils  j 
»  royaume  et  suhgets,  et  de  faire  chose  qui  soit  agréable  à  Dieu  I 
»  et  à  la  chrétienneté,  après  meure  délibération  s'est  libéralement 
»  condescendu  et  condescend  à  vostre  dite  demande  et  requeste, 
»  et  veut  que  le  mariage  se  face  de  madame  Claude,  sa  fille,  et 
»  de  monsieur  de  Valois  icy  présent  (1)  ,  et  affîn  que  cognoissiez 
»  que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  ne  veut  longuement  dif- 
»  férer  la  chose,  il  veut  et  ordonne  que  les  fiançailles  de  madifte 
i>  dame,  sa  fille,  et  de  mondit  sieur  de  Valois  se  fassent  jeudy 
»  prochain  venant,  pour,  après  qu'ils  seront  en  leur  âge,  con-l 

*  sommer  ledit  mariage. 

»  Et  combien  que  par  cy- devant  a  esté  ponrparlé  du  mariage 
»  de  maditte  dame  Claude  avec  autre  (2),  toutes  fois  il  n'y  a  eu 

*  chose  trailté  qui  puisse  nuire  ou  empescher  ledit  mariage;  car| 
1  il  n'y  a  eu  que  parolles  (5). 

(1)  Voilà  la  sanction  royale  à  la  suite  du  vote.  L'art.  12  de  la  charte  dit  :  leroi\\ 
sanctionne  et  promulgue  les  lois.  (Rœderer.) 

(2)  Il  s'agit  ici  de  Charles,  archiduc  d'Autriche,  depuis  roi  d'Espagne,  et  em- 
pereur sous  le  nom  de  Charles-Quint. 

(3)  Cela  n'est  pas  exact  ;  il  y  a  eu  des  traités  formels.  V.  ci-dessus. 
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»  Et  pour  ce  que  nous  sommes  tous  mortels ,  et  qu'il  n'y  a  chose 
»  plus  certaine  que  la  mort  ,  ny  plus  incertaine  que  l'heure  d'i- 
»  celle,  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  veut  que  si  Je  cas  ad- 
»  venoit  qu'il  allast  de  vie  à  trépas,  sans  avoir  lignée  masculine, 
»  que  vous  promettiez  et  juriez,  et  faictes  promettre  et  jurer  par 
»  les  habitans  des  citez  et  villes  dont  vous  estes  envoyez  ,  selon  ia 
»  forme  qui  vous  sera  baillée  par.  escrit ,  de  faire  accomplir  et 
»  consommer  ledit  mariage ,  et  obeyrez  et  tiendrez  ledit  cas  adve- 
»  nant,  mondit  sieur  de  Valois  vostre  vray  roy,  prince  et  souve- 
»  rain  seigneur,  et  que  de  tout  ce  envoyerez  vos  Ici  très  et  scellés 
»  de  chacune  cité  et  ville  en  dedans  ia  feste  de  la  Magdeleiue 
»  prochain  venant,  combien  que  le  roy,  avec  l'ayde  de  Dieu  ,  1 
»  bon  espoir  de  vivre  qu'il  fera  consommer  ledit  mariage  et  ven  t 
»  les  enfans  de  ses  enfans.  » 

Après  ce  que  mondit  sieur  te  chancelier  eust  fini  son  propos, 
ledit  docteur  Brico  pour  Usdils  estatz  commença  à  dire  :  «  Domine, 
»  magniflcasti  genlem  et  muttiplicasti  lœtiliam,  et  autres  plu- 
»  sieurs  allégations  de  la  sainte  Ecriture,  disant  :  Vax  populi , 
»  vox  Dei:  hœc  est  (lies  quant  f'ecit  Dominas  et  quam  expec- 
»  tavimus,  et  venimus  in  ea.  » 

Et  après  ceux  desdils  estatz  se  mirent  à  genoux,  et  aussi  ledit 
docteur,  et  dit  :  «  Sire,  nous  vous  remercions  très  humblement 

0  de  la  part  de  tous  vos  subgets  de  l'accord  qu'il  vous  a  plu  leur 
»  faire;  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  veuille  longuement  laisser 
»  vivre  en  bonne  prospérité  et  santé,  ia  roy  ne,  madame  volve, 
»  fille  ,  monsieur  de  Valois  et  messieurs  de  votre  sang;  et  quant 
»  à  vous  envoyer  les  lettres  et  scellés  qu'il  vous  a  pieu  nous  or- 
»  donner,  toutes  les  citez  et  villes  par  lesquelles  nous  sommes 

1  envoyés  sont  et  seront  prêts  à  vous  obéir,  car  il  n'y  a  villes  ny 
9  citez  qui  n'ait  un  fouet  à  trois  cordons  :  le  premier  cordon  est 
»  le  cœur  de  vos  subgets  qui  vous  aiment  parfaitement;  le  second 
»  cordon  est  force,  car  tous  en  général  et  particulier  sont  délibé - 
»  rez  de  mettre  corps  et  bien  en  danger  pour  vous;  le  troisième 
»  cordon  est  munimer.ts  de  prières  et  oraisons  que  vos  subgets 
»  font  tous  les  jours  pour  votre  bonne  santé  et  prospérité,  (Usant  : 
»  vive s  vive  le  roi  !  et  après  son  règne  luy  dointDieu,  le  royaume 
»  de  paradis.  » 

Après  ce  que  ledit  docteureust  parié,  monsieur  le  chancelier 
alla  parler  au  roi,  puis  retourna  en  sa  place,  et  dit  en  soubsi'iant 
ces  paroîles  ausdits  des  estatz  : 

«  Messieurs,  le  roy  cognott  de  plus  en  pli**  l'amour  cl  afleciion 

23- 
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»  que  ses  bons  subgets  ont  à  luy,  et  vous  fait  dire  que  s'il  vous  a 
»  esté  bon  roy  avec  l'aide  de  Dieu,  il  se  parforcera  de  vous  faire 
»  du  bien  en  mieux,  et  vous  le  donra  à  congnoistre  par  effet, 
*  tant  en  général  qu'en  particulier;  et  pour  ce  que  le  roy  scait 
»  que  vous,  messieurs,  qui  estes  icy présens,  estes  les  principaux 
n  du  conseil  des  villes  et  citez  qui  vous  ont  envoyez  de  vers  lui,  et 
»  que  vostre  absence  pourroit  porter  préjudice  à  la  chose  public- 
■»  que,  à  cause  des  affaires  qui  surviennent  de  jour  à  autre,  il 
»  vous  donne  congé  de  vous  en  retourner,  et  est  d'avis  que  seule- 
»  ment  demeurent  ung  de  chascune  desdites  villes,  pour  luy  dire 
»  les  affaires  d'icelle,  si  aucunes  en  ont,  à  quoy  le  roy  leur  fera 
»  bonne  et  briève  expédition.  » 

Lors  se  leva  ledit  chancelier  et  prit  ung  livre  des  sainctes  évan- 
giles, sur  lequel  tous  ceux  desdits  estatz  jurèrent  d'entretenir  ce 
qui  dessus  est  dit  et  le  faire  ratifier  par  lesdits  citez  et  villes. 

Le  jeudy  vingt-uniesme  dudit  mois  de  may,  le  roy  et  la  royne 
vinrent  en  la  salle  qui  estoit  richement  parée,  et  tost  après  y  fut 
apportée  madame  Claude ,  laquelle  le  seigneur  infant  de  Foix 
portoit  sur  son  brag. 

Et  avec  eux  vinrent  le  duc  de  Valois  et  tous  les  princes  et  ba- 
rons, aussy  madame  de  Bourbon  d'Jngoulesme  et  les  autres 
princesses,  et  tant  desuitte  de  dames  et  damoiselles,  qu'il  sem- 
bloit  que  le  royaume  de  femynîe  y  fust  arrivé. 

Lors  monsieur  le  chancelier  lut  certains  articles  de  traité  de 
mariage  contenant  en  substance  ,  que  si  le  roy  a  voit  lignée  mas- 
culine ledit  mariage  consommé,  il  donnoit  audit  sieur  duc  de 
Valois ,  et  à  laditte  dame,  pour  son  dot,  les  comtés  d'Ast  et  de 
Bloys ,  les  seigneuries  de  Soissons  et  de  Coucy,  et  la  royne  en 
ce  cas  donne  à  laditte  dame  Claude  cent  mil  escus;  et  au  cas  que 
le  royeust  liguée  masculine ,  et  que  celuy  qui  seroit  roy  ne  vou- 
lust  recouvrer  lesdites  comtés  et  seigneuries  ,  il  seroit  tenu  de 
donner  pour  récompense  audit  sieur  duc  de  Valois  (il  étoit  lors 
le  présomptif  héritier  de  la  couronne),  et  à  laditte  dame,  vingt 
mil  francs  de  rente  en  titre  de  duché. 

Après  furent  faictes  et  solemnisées  les  fiançailles  de  mondit 
sieur  de  Valois  et  de  maditte  dame  Claude,  et  les  fiança  mon- 
sieur te  iàgat. 

Depuis  lesdites  fiançailles  le  roy  a  fait  passer  à  monstres  et  en 
armes  les  gentilshommes  de  sa  maison ,  qui  fut  le  lundy  en  sui- 
vant et  durant  ce  jour  et  toute  la  sepmaine,  ont  esté  faictes  jous- 
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tes  et  tournois ,  où  le  roy  pour  les  voir  estoit  à  cheval  sur  un. 
grand  coursier,  soy  monstrant  le  plus  joyeux  du  monde. 

D'autre  part,  le  roy  a  pris  le  serment  des  princes  et  barons  de 
son  royaume,  et  pareillement  de  ceux  de  Bretagne,  dont  iceux 
et  chascun  par  soy  a  baillé  ses  lettres  et  scellés  en  la  forme  qui 
s'ensuit  : 

•  Nous,  etc.  j  promettons  et  jurons  sur  nos  foys  et  honneur,  et 
sur  les  saintes  évangilles  de  Dieu  ,  pour  ce  par  nous  corporelle- 
ment  touchées,  que  nous  ferons  el  procurerons  par  effet  de  tout 
nostre  pouvoir,  jusques  à  y  exposer  corps  et  biens,  que  le  mariage 
de  madame  Claude  de  France  et  de  monsieur  le  duc  de  Valois, 
lequel  il  a  plu  au  roy,  par  le  commun  advis ,  accord  et  consente- 
ment de  nous  et  de  tous  les  autres  princes  de  son  sang,  ceulx  de 
son  conseil,  et  les  principaux  seigneurs,  barons  ,  citez  et  bonnes 
villes  du  royaume,  consentir,  conclure  et  accorder,  se  fera,  ac- 
complira et  consommera  incontinent  que  iceux  sieur  et  dame 
seront  en  asge  pour  accomplir  et  consommer  ledit  mariage,  et 
pour  ce  faire  n'espargnerons  corps  ne  biens,  mais  les  y  expose- 
rons, comme  dit  est;  et  si  le  roy,  que  Dieu  ne  veuille,  va  de  vie 
à  trespas  sans  laisser  enfans  masles,  nous  tiendrons  et  réputerons 
mondit  sieur  de  Valois  pour  nostre  roy  et  souverain  seigneur, 
et  comme  tel  luy  obeyrons. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main  et  à  icelles  fait  mettre  scelarmoyé  de  nos  armes,  à  Tours  9 
le  21e  de  may  i5o6. 


N°  75.  —  Lettres  portant  confirmation  du  mariage  de  Fran- 
çois d'Orléans,  duc  de  Valois  et  comte  d'Angoulême  (Fran- 
çois I")  avec  Claude  de  France,  fille  de  Louis  XII  et  d'Anne 
de  Bretagne. 

Mootilz-les-Tours,  22  mai  i5o6.  (Histoire  de  Bretagne,  Preuves,  par  Dom 
Morice,p.  8;8-88i.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France;  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront ,  salut. 

Comme  par  l'avis  et  meure  délibération  des  princes,  et  sei- 
gneurs de  nôtre  sang  et  lignage ,  prélats ,  et  gens  de  nôtre  conseil , 
et  autres  grands  et  notables  personnages,  assemblez  en  grand  nom- 
bre ,  obtempérant  et  inclinant  aux  très- instantes  et  humbles 
prières,  suplications  et  requestes  qui  nous  ont  élé  faictes,  tant  de 
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la  part  des  susdits  princes  et  seigneurs  da  nôtre  sang,  que  des 
députez  déléguez  des  princes,  et  grosses  villes  et  citez  de  nôtre 
royaume,  qui  pour  ce  se  sont  retirez  vers  nous  en  nôtre  bonne 
ville  et  cité  de  Tours;  nous  avons  conclu  et  délibéré  par  ledit 
avis,  et  pour  le  très  grand  et  évident  bien,  profit,  utilité,  et  seu- 
reté  de  nosdits  royaume,  païs,  seigneuries,  sujets,  et  chose  pu- 
blique d'iceux,  faire  traiter  le  mariage  de  nôtre  très  chère  et  très 
amée  fille  unique,  Claude  de  France,  avec  nôtre  tres-cher  et 
tres-amé  cousin  le  duc  de  Valois,  comte  d'Angoulesme;  et  en 
ensuivant  ledit  avis  et  délibération  ,  avons  jà  fait  faire  en  la  pré- 
sence des  dessusdits  les  fiançailles  de  nôtre  fille  et  cousin ,  en 
intention  et  délibération,  l'âge  qui  leur  est  requis  venu  ,  faire 
parachever,  consommer  et  accomplir  ledit  mariage,  au  traité  et 
pourparler  duquel  entre  nous,  et  nôtre  tres-chere  et  tres-amée 
compagne  la  reine,  et  au  nom  de  noire  fille  d'une  part,  et  nôtre 
très  chère  et  tres-amée  cousine  la  comtesse  d'Angoulesme,  au 
nom  et  comme  aiant  le  bail,  gouvernement,  et  l'administration 
de  nôtredit  cousin  le  duc  de  Valois,  son  fils,  d'autre  part,  aient 
été  faites,  conclus  et  accordez  les  traitez,  accords,  promesses  par 
paction  de  convenance  ci-aprés  déclarez,  dont  et  desquels  la  te- 
neur ensuit. 

Au  traité  de  mariage,  qui  se  fera  et  accomplira  par  le  vouloir 
et  plaisir  de  Dieu ,  très  excellente  et  puissante  princesse ,  madame 
Claude  de  France ,  et  tres-haut  et  tres-puissant  prince  ,  monsieur 
le  duc  de  Valois,  ont  été  par  le  roi  et  la  royne  pour  et  au  nom  de 
madiie  dame,  promettant  lui  faire  ratifier  et  consentir,  elle  venue 
en  âge;  et  haute  et  puissante  princesse  madame  la  comtesse  d'An- 
goulesme, pour  et  au  nom  de  mondit  sieur  de  Valois  son  fils, 
traitées  et  accordées  les  choses  qui  ensuivent. 

(0  Premièrement,  incontinent  que  madame  Claude  de  France, 
et  monsieur  le  duc  de  Valois  seront  venus  en  âge  requis  pour 
consommer  et  accomplir  ledit  mariage  ,  il  se  consommera  et 
accomplira.  En  faveur  et  contemplation  duquel  mariage,  le  ro\ 
constitue  en  dot  et  mariage  à  madite  dame  sa  fille  les  comtez  de 
Blois,  d'Ast  et  Soissons,  seigneuries  de  Coucy,  et  tout  ce  qu'il 
a  au  royaume,  qui  n'est  que  de  l'apanage,  en  retenant  néanmoins 
et  reservant  à  lui  l'usufruit  desdits  comièz,  terres,  et  seigneu- 
ries, sa  vie  durant. -Et  au  cas  qu'icelui  seigneur,  que  Dieu  doint, 
délaisse  enfant  mâle  après  son  decés,  tcutes  et  quanlesfois  que 
bon  lui  semblera  avoir  et  retirer  à  lui  lesdites  comtés,  terras  et 
seigneuries,  en  baillant  à  madite  dame,  ou  à  ses  héritiers,  autres 
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terres  au  royaume ,  avec  titre  et  prééminence  de  duché.  Et  la 
royne  constitue  en  dot  et  mariage  à  madite  dame  sa  fille  la  somme 
de  cent  mille  écus  d'or,  lesquels  se  paieront  à  deux  termes  par 
égale  portion  ,  à  scavoir  cinquante  mille,  un  an  après  les  noces, 
et  consommation  dudit  mariage;  et  les  autres  cinquante  mille, 
l'autre  an  prochain  ensuivant;  sera  tenu  mondit  seigneur  duc  de 
Valois  de  chacune  fois  qu'il  recevra  lesdits  deniers,  iceux  bien 
dùcment  assigner  sur  ses  terres  et  seigneuries  presens  et  à  venir, 
au  profit  de  madite  dame  Claude,  et  de  ses  héritiers;  lesquelles 
choses  sorrt  de  vrai  patrimoine  et  héritage  pour  madite  dame, 
et  ses  héritiers  descendans  de  son  corps,  au  deftaut  desquels  elles 
retourneront ,  à  savoir  au  roi  et  à  ses  héritiers  ,  ce  qu'il  a  dessus 
constitué  en  dot  pour  ladite  dame  ,  et  semhlablement  à  la  royne 
et  à  ses  hoirs  lesdits  cent  mille  écus. 

(2)  Item.  Plus  a  été  traité  et  accordé  ,  que  s'il  avenoit ,  que  Dieu 
veuille  que  la  royne  ait  enfant  mâîo,  elle  pour  a  disposer  de  lu 
duché  de  Bretagne  au  profit  de  sondit  fils,  et  lui  délaisser  et 
bailler,  si  bon  lui  semble,  et  faire  le  veut,  nonobstant  le  contenu 
au  contrat  du  mariage  du  roi  et  de  ladite  dame,  auquel  quant  à 
ce  iceux  sieur  et  dame  ont  expressément  dérogé  et  dérogent  par 
ces  présentes,  le  surplus  néanmoins  du  traité  demeurant  en  sa 
force  et  vigueur  en  toutes  autres  choses;  et  si  douaire  a  lieu,  et 
que  ledit  sieur  parvienne  à  la  couronne ,  en  ce  cas  ladite  dame 
aura  le  douaire,  que  les  autres  roynes  de  France  ont  accoutumé 
d'avoir;  et  ledit  sieur  ne  parvenant  à  la  couronne,  sera  doué  au 
tiers  des  terres  et  seigneuries  d'icelui  sieur.  Savoir,  faisons  après 
avoir  bien  entendu  les  points  et  articles  ci-dessus  contenus,  qui 
ont  par  nous  ,  nôtredite  compagne  ,  et  nôtredite  cousine  és  noms 
que  dessus,  été  conclus,  arrêtez,  consentis,  accordez,  nous  pro- 
mettant en  bonne  foi  et  parole  de  roi,  et  sur  nôtre  honneur,  les 
tenir,  et  les  faire  tenir,  garder  et  accomplir  de  nôtre  part,  sans 
ou  souffrir  aller  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
et  iceux  entant  qu'ils  touchent  à  nôiredite  fi  île ,  faire  ratifier, 
consentir,  et  agréer  par  elle,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  ce 
obligerons  nous  et  nos  hoirs,  et  bien.  En  témoins  de  ce  nous 
avons  signé  ces  présentes  de  nôtre  main,  et  à  icellcs  fait  mettre 
nôtre  scel. 

(?))  Et  nous  Anne,  par  la  grâce  de  Dieu  reine  de  France,  du- 
chesse de  Bretagne ,  sur  ce  dùemcnt  autorisée  de  monsieur  le  roi  , 
confessons  lesdits  points  et  articles  ci- dessus  inserez  avoir  été  et 
être  ainsi  entre  nous  faits,  conclus  et  accordez  ,  et  proinelloui 
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de  nôtre  part,  en  bonne  fui  et  parole  de  royne,  les  tenir,  entre- 
tenir, garder,  observer  et  accomplir  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller,  ou  permettre  aller  ni  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que 
ce  soit;  et  iceux  faire  ratifier  et  consentir  par  nôtredite  fille  ; 
comme  conteuu  est  esdits  articles. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nôtre 
main  ,  et  à  icelles  fait  mettre  nôtre  seing;  et  requis  aux  notaires 
et  secrétaires  de  mondit  sieur  ci-dessous,  les  signer  à  nôtre  re- 
queste. 

Et  nous  Louise,  comtesse  d'Angoulesme,  dame  d'Epernai, 
Komorantin ,  Millé  et  Chisse ,  aiant  le  bail,  gouvernement,  et 
administration  de  nôtre  trés-cher  et  trés*amé  fils  le  duc  de  Va- 
lois ,  comte  d'Angoulesme ,  reconnoissons  et  confessons  lesdits 
articles  ci-dessus  incorporez  avoir  été  et  être  faits,  arrêtez,  con- 
clus, et  accordez  entre  mondit  sieur  le  roi  et  madame  la  reine, 
et  nous,  comme  ci-dessus  est  contenu,  promettons  de  nôtre 
part  en  bonne  foi  et  parole  de  princesse,  les  tenir  et  faire  entre- 
tenir, garder,  observer  et  accomplir,  sans  enfreindre,  ni  aller  au 
contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  iceux  en  tant  qu'ils 
touchent  à  nôtredit  fils  le  duc  de  Valois  faire  ratifier,  consentir, 
et  agréer  par  lui  ,  le  tout  selon  leur  forme  et  teneur,  à  ce  obli- 
geons nous,  nos  sujets  et  biens;  et  pour  plus  grande  aprobation, 
avons  signé  ces  présentes  de  notre  main,  et  à  iceiles  fait  mettre 
nôtre  scel,  et  outre  avons  requis  aux  notaires  et  secrétaires  de 
mondit  sieur,  qui  ont  reçu  le  commandement  de  ces  présentes , 
les  signer  à  nôtre  requeste. 

Donné  aux  Montils-les-Tours,  le  22e  jour  de  mai,  Tan  de  grâce 
i5o6 ,  et  de  nôtre  règne  le  ixe.  Louis,  Anne,  Louise. 

Par  le  roi,  de  son  consentement  à  la  requeste  de  la  royne  ,  et 
madame  la  comtesse  d'Angoulesme  :  à  ce  presens  monsieur  le 
cardinal  d'Amboise,  légat  de  France;  vous  (le  chancelier),  les 
évêques  de  Paris  et  Nantes;  les  seigneurs  de  Rohan  et  de  Rieux; 
et  de  Sens  , chancelier  de  Bretagne;  maistre  Jean  de  Gannay,  pre- 
mier président  de  la  cour  de  parlement  de  Paris;  Jean  François, 
gênerai  des  finances  de  Bretagne ,  et  autres  presens.  Scellé  du 
&cel  en  double  queue  de  cire  jaune  et  rouge. 
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N°  76.  —  Ordonnance  pour  la  révision  et  la  publication  des 
coutumes  rédigées  sous  Charles  FUI  (i  f. 

Monlilz-les-Tours ,  28  mai  i5o6.  (Recueil  des  ordonnances  générales  de  France,, 
édit.  gothique,  in-f°,  de  i5i6etde  i55o,  f°  XXXIV.) 

Lots,  etc.  A  nos  amés  et  féaux  conseilliers  Me  Th.  Baillet,  se- 
cond président  en  notre  court  de  parlement,  et  G.  de  Bezançon  , 
conseiller  en  notre  court,  salut  et  dilection  ;  comme  feu  notre 
très  cher  seigneur  et  cousin,  que  Dieu  absolve,  eût  décerné  les 
lettres  et  commissions,  pour  et  afin  de  publier  les  coutumes  , 
usages  et  style  de  nostre  royaume,  ès  baillages,  sénéchaussées  et 
autres  jurisdictions  d'icelui,  ainsi  qu'il  peut  apparoir  par  lesdiles 
lettres  de  commission,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Lettres  pour  la  rédaction  et  publication  des  coutumes  (2). 

Moulins ,  2  septembre  1497- 

Charles  etc.,  A  nos  amés  et  féaux  conseilliers  Me.  Th.  Baillet, 
second  président  en  nostre  court  de  parlement,  G.  Daunet,  mais- 
tre  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  Nicole  de  Hacque- 


(1)  V.  ci-après  l'ordonnance  générale  du  21  janvier  i5io. 

(2)  Par  l'art.  ia5  de  l'ordonnance  d'avril  i453 ,  registrée  au  parlement  le  17 
juin  (V.  tom.  IX,  p.  202)  ,  Charles  VII  avait  ordonné  la  rédaction  de  toutes 
les  coutumes,  mais  il  paraît  que  la  volonté  du  roi  resta  sans  exécution  :  du  moins 
on  n'a  pas  trouvé  les  lettres  patentes  d'avril  1459 ,  qu'on  croit  avoir  ordonné  la 
discussion  des  coutumes  dans  l'assemblée  des  trois  ordres,  comme  cela  eut  lieu 
ensuite  sous  Louis  XII. 

,  Les  seigneurs  étaient  encore  trop  puissans.  Il  est  prouvé  par  le  texte  des  pro- 
cès-verbaux, qu'ils  étaient  contraires  à  la  rédaction  de  ces  lois,  qui  avaient  pour 
objet  principal  de  diminuer  soit  leurs  prérogatives  féodales,  soit  l'arbitraire  de 
leur  justice.  La  rédaction  des  coutumes  est,  dans  l'histoire  de  la  législation,  un 
fait  aussi  grave  que  l'introduction  de  l'appel  sous  saint  Louis.  L'un  devait  être  la 
conséquence  de  l'autre,  dès  que  les  barons  auraient  perdu  leur  pouvoir  législatif; 
d'un  autre  côté,  Charles  VII  fut  occupé  presque  toute  sa  vie  contre  les  Anglais, 
et  ne  put  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  propre  volonté. 

Louis  XI ,  quoique  plus  puissant  et  plus  absolu  que  son  père  ,  ne  s'occupa  pas 
non  plus  des  coutumes.  Ses  querelle»  avec  la  maison  de  Bourgogne  et  les  grands 
vassaux  étaient  un  obstacle. 

La  rédaction  et  la  publication  des  coutumes  ne  commença  véritablement  que 
sous  Charles  VIII.  On  ne  trouve,  dans  l'intervalle  du  3o  août  i4#3  au  7  avriii498, 
L-poque  de  la  mort  du  roi,  que  les  ordonnances  : 

Du  2S  janvier  1 488,  données  à  Montilz-les-Tours  pour  les  coutumes  de  Ponthieu- 
lu-Pcrchc,  de  Mortagne,  de  Btllesme,  de  iNogenl  le  Rotrou  et  de  Boulenois. 
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ville  et  E.  de  Poncher,  présidentes  enqucstcs,  Th.  Simon,  Guy 
Arbaleste,  et  G.  de  Besançon,  conseillers  en  nostre  court,  J.  ie 
Maistre  et  G.  Volant,  noz  auvocatz  en  icelle,  de  par  nous  commis 
sur  le  faict  des  coustumcs,  usages,  slilies,  notaires,  huissiers  et 
sergens  de  nostre  royaulme,  salut  et  dilection. 

Comme  puis  aucun  temps  en  ça  nous  ayons  esté  informez  et 


Du  2  septembre  i497,  données  à  Moulins,  pour  les  coutumes  de  Sens  et  de 
Melun.,  restées  sans  exécution  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'ordonnance  de  confirma- 
tion de  Louis  XII,  à  Montilz-les- Tours,  le  23  mai  i5o6. 

Louis  XII ,  le  grand  justicier,  quoique  distrait  par  ses  guerres  d'Italie ,  voulut 
que  ce  grand  œuvre  s'accomplît,  et  il  en  a  toute  la  gloire.  La  délibéralion  des 
coutumes  eut  lieu  législativement  par  les  trois  ordres  assemblés ,  ce  qui  ne  pa- 
raît pas  avoir  eu  lieu  sous  Charles  VIII;  du  moins,  les  procès-verbaux  des  discus- 
sions ne  se  retrouvent  pas  dans  les  recueils  : 

Sous  Louis  XII ,  nous  avons  les  ordonnances  spéciales 

Du  2  avril  avant  Pâques,  i5o6,  donnée  à  Grenoble  pour  les  coutumes  d'A- 
miens, de  Touraine  et  d'Auxerre. 

Du  2  septembre  i5o8,  donnée  à  Blois,  pour  les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou  , 
de  Dreux,  de  Chartres,  du  Perche-Gouet ,  et  d'Auvergne. 

Du  16  septembre  i5oo,  pour  les  coutumes  de  Meaux ,  de  Troyes,  de  Chau- 
mont  en  Bassigny ,  de  Vitry  en  Parfois  et  d'Orléans. 

Du  21  janvier  i5io,  donnée  à  Blois,  pour  la  coutume  de  Paris. 

Sous  ce  règne,  furent  encore  publiées  en  parlement  les  coutumes  suivantes, 
qu'on  appellait  non  accordées ,  sans  doute  parce  qu'il  n'existait  pas  d'ordonnance 
spéciale  pour  chacune  d'elles,  qui  en  eût  ordonné  la  délibération  par  les  trois 
ordres,  et  l'exécution  comme  loi  perpétuelle.  Mais  il  semble  que  les  ordonnances 
générales  de  i5o6  et  i5io  qui  prescrivaient  la  révision  de  toutes  les  coutumes,  et 
qui  ordonnaient  de  les  exécuter  d'une  manière  générale,  suffisent  pour  établir 
la  présomption  que  ces  coutumes  ont  obtenu  la  sanction  royale  et  force  de  loi»  J 
d'autant  plus  qu'on  ne  peut  présumer  que  la  yuhiicaiion  en  parlement,  qui  était  i 
la  dernière  formalité,  ait  eu  lieu  sans  les  formalités  antérieures. 

La  publication  de  la  coutume  de  Montreuil  sur-Mer  eut  lieu  le  i5  janvier  1609.  | 

Celles  d'Auvergne  ,  le  même  jour ,  ainsi  que  celles  de  Saint- Iiiquicr  ,  Doullens, 
Jouffroy  et  Beauvoisis. 

Sous  François  l«r  ce  grand  travail  fut  continué.  Les  ordonnances  qu'il  rendit 
sont  celles, 

Du  dernier  septembre  1 5 i4 ,  pour  la  coutume  de  la  Rochelle. 
Du  17  janvier  i5ao,  à  Romorantin ,  pour  la  coutume  de  Saintongc. 
Du  7  mars  i5ao ,  au  même  lieu  ,  pour  la  coutume  de  la  Marche. 
Du  7  avril ,  même  année,  à  Nancy ,  pour  celle  de  Bourbonnais. 
Du  26  février  i522  ,  à  Saint-Germain  j  pour  celle  de  Blois. 
Du  18  août  i53o,  à  Saint -Jean-d'Angely  ,  pour  celle  de  Montargis. 
Du  26  mars  i5aS  ,  à  Fontainebleau  ,  pour  celle  de  Nivernais. 
Du  10  jui* *  X  i53g,  à  Paris  ,  pour  celle  de  Senlis. 

Du  18  août,  même  année,  a  Villcrs-Cotterets ,  pour  celle  de  Clcrmont  en 
Beauvoisis. 
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advertiz  que  èa  coutumes,  stilles  et  usages  des  bailliages,  sénes- 
chaussëes  et  aultres  iurisdiclions  de  nostre  royaulme ,  par  cy 
devant  avoient  et  ont  esté  commises  et  perpétrées  plusieurs 
grandes  faultes  et  abuz  à  la  très  grand  foulle  de  noz  subjectz,  à 
ceste  cause  pour  à  ce  donner  provision  eussions  despieça  mandé 
aux  bailîifz,  séneschauîx  et  aultres  juges  de  nostre  royaulme, 
que  appeliez  avec  eulx  chascun  en  sa  jurisdictions  les  gens  d'é- 
glise, nobles,  nos  officiers,  praticiens  et  aultres  gens  de  bien  en 
ce  congnoissans ,  ilz  vissent  et  visitassent  lesdictes  coutumes;  et 
icelles  ensemble  leur  advis  de  ce  qu'il  leur  sembîeroit  y  debvoir 
estre  corrigé,  adjousté  ou  diminué,  nous  envoyassent  ce  qui  ait 
esté  faict.  Et  depuis  ce  avons  le  tout  renvoyé  par  devant  vous  pour 
les  voir  et  mettre  par  escript  sur  ce  vostre  advis ,  ce  que  avez  faict. 
Et  ledict  advis  par  ordonnance  de  nous,  aussi  ait  esté  vu  par  feu 
Jéhan  de  Labacquerie,  en  son  vivant  nostre  conseiller  et  premier 
président  en  nostredicte  court  et  aultres  conseillers  d'icelle ,  à 
ceste  fin  de  par  ladicte  court  députez  avec  aucuns  d'entre  vous. 
Et  assemblablement  en  a  esté  donné  conclusion  sur  vostre  dict 
advis,  et  ne  reste  que  à  les  faire  publier  en  chascun  bailliage,  sé- 
neschaussée  et  jurisdiction.  ' 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  lesdictes  coustumes  estre  en- 
tretenues scion  la  forme  et  teneur  des  advis  sur  ce  faictz;  pour 


Du  20  du  même  mois  ,  au  même  lieu  ,  pour  le  duché  de  Valois. 

Quelques  années  plus  tard,  arriva  la  réformation  de  ces  coutumes. 

On  publia  encore,  sous  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  François  Icrj  les  coutumes 
ci-après;  mais  la  date  de  la  publication  n'existe  pas  ;  ce  sont  celles 

De  Dunois ,  de  Romorantin  ,  de  Millançay ,  de  Vilb  brosse  ,  de  Billy  ,  de  Sain! - 
Aignan,  de  Menestou-sux-Cher,  de  Selles  en  Bcrry,  de  Dallençay,  de  Dartois,  de 
Biineuil,  de  Yilleneuvc-sous-Barilloo  ,  du  Puy  Saint-Laurian ,  de  la  rue  d'Indre 
(faub.  de  Ghatelleraut)  ,  delà  Ferlé-Imbault ,  de  Soësmes,  de  Lepuroux.de 
Bouge,  de  la  Fcrté-Auray-de-Trembîeux ,  deChabrié,  de  Moline  en  Berry,  de 
Villefïanche-sur  Cker ,  d'Angoumois,  de  Saint-Omer,  de  Théroanne,  de  Saint- 
Paul,  de  Laon,  de  Mantes  et  du  Boullenois. 

Ces  coutumes  étaient  certainement  les  lois  du  temps  ,  et  il  n'y  a  pas  do  doute 
qu'elles  furent  légalement  publiées  dans  les  parlemens  du  royaume ,  quoique  la 
date  de  ces  publications  ne  se  trouve  pas  dans  ce  recueil.  Cependant  la  cour  de 
cassation ,  lorsqu'on  articule  la  violation  d'une  coutume  en  opposition  avec  nos 
lois  actuelles,  ne  prononce  pas  la  cassation.  On  trouve  la  raison  de  cette  juris- 
prudence dans  la  tendance  générale  à  l'uniformité  des  lois  qui  se  manifesta  sur- 
tout depuis  la  révolution  .  et  la  publication  des  Codes.  Quoique  il  en  soit,  cette 
jurisprudence  nous  reporte  au  temps  où  les  coutumes  n'étaient  que  de  simples 
usages,  tandis  que  l'institution  de  la  cour  de  cassation  consiste  à  maintenir  l'ob- 
servance de  tout  ce  qui  est  loi. 
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ces  causes  vous  mandons  et  commandons  et  expressément  enjoi- 
gnons en  commettant  ce  mestier,  est  que  vous  alliez  aucuns 
d'entre  vous,  pour  par  ceulx  de  vous  ainsi  que  adviserez,  publier 
et  l'aire  publier  les  coustumes  et  advis  dessusdictz,  esdictz  baillia- 
ges, séneschaussées  et  aultres  jurisdictions  de  ce  royaulme  ,  en 
tous  les  sièges  et  auditoires  desdicts  pays  qu'il  appartiendra  et 
verrez  estre  à  faire  ;  ausquelz  de  vous  ainsi  esleuz  nous  mandons, 
commandons  et  enjoignons  en  commettant  ce  mestier,  est  que 
appeliez  noz  officiers,  ensemble  les  gens  des  trois  estatz,  prati- 
ciens et  aultres  desdictz  bailliages,  séneschaussées  et  jurisdictions, 
telz  et  en  tel  nombre  que  verront  estre  à  faire,  ilz  publient  et 
facent  publier  et  enregistrer  lesdictes  coutumes  selon  les  advis 
sur  ce  faict.  Ensemble  nosdictes  lettres  et  lesdictes  coustumes 
facent  entretenir,  observer  et  garder  inviolablement  comme  loy 
perpétuelle. 

Et  néantmoins  se  en  faisant  ladicte  publication  y  contrevenoife 
aucunes  difïicultez,  nous  désirans  icelles  estre  vuydées,  vous 
avons  donné  et  donnons  et  à  ceulx,  ainsi  par  vous  esleuz  pour 
faire  faire  ladicte  publication ,  povoir,  puissance  et  auctorité  de 
les  accorder  du  consentement  toutesvoyes,  desdiclz  trois  es- 
tatz de  chascun  bailliage,  séneschaussée  et  jurisdiction  ou  de  la 
plus  grande  et  saine  partie  d'iceulx. 

Et  au  cas  que  lesdictz  commissaires  par  vous  esleuz,  bonnement 
ne  pourroient  vuyder  lesdictes  difficultez  qui  surviendroient  en 
faisant  ladicte  publication,  icelles  toutesvoyes  demeurant  en  sa 
valleur  et  aultres  choses,  quant  aux  articles  et  coustumes ,  ès 
quelles  n'y  auroit  difficulté,  voulons  que  lesdictz  commissaires 
esleuz  mettent  et  rédigent  ou  facent  mettre  et  rédiger  parescript 
icelles  difficultez,  ensemble  les  raisons  et  advis  desdiclz  officiers 
et  gens  des  trois  eslaiz.  Et  le  tout  renvoyent  par  devant  les  juges 
de  nostredicte  court  de  parlement,  pour  par  eulx  en  estre  or^ 
donné  et  décidé,  ainsi  qu'ilz  trouveront  estre  à  faire  par  raison. 

De  ce  faire  ,  vous  donnons  plein  pouvoir,  auctorité,  commission 
et  mandement  espécial  par  cesdictes  présentes,  par  lesquelles 
nous  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et 
subjectz ,  que  vous  et  vos  députez  et  esleuz  par  vous  en  ce  faisant 
obéissent  et  entendent  diligemment. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Graviiie,  admirai  de  France,  et  autres. 
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Lesquelles  lettres,  obstant  son  trépas,  n'ont  pu  être  exécutée-» 
du  vivant  d'icelui  feu  nostre  seigneur  et  cousin,  au  moyen  la 
chose  publique  de  nostre  royaulme  va  estre  et  seroit  encore  gran- 
dement intéressée,  si  par  nous  n'y  estoit  donné  prompte  provi- 
sion. 

Sçavoir  vous  faisons  que,  nous  ce  considéré,  que  désirons  pour 
le  bien  de  justice  et  de  noz  subjeetz,  lesdictes  lettres  et  commis- 
sions sortir  leur  plein  et  entier  effect,  vous  mandons  ;  et  pour  ce 
que  par  les  lettres  de  nostredict  très  chier  seigneur  et  cousin  , 
estoit  mandé  ausdietz  commissaires  eslire  aucun  d'iceulx  pour 
faire  ladicte  publication  ,  ce  qui  n'a  esté  faict ,  et  que  estes  deux 
de  ceulx  qui  estoient  commis  et  ont  be.^ongné  au  faict  desdictes 
coustumes ,  vous  avons  esleuz,  commis  et  députez,  eslisons, 
commettons  et  députons, en  vous  enjoignant  que  vous  transpor- 
tez en  la  prévoslé  et  vicomté  de  Paris  et  es  bailliages  de  Meaulx  et 
Melun  ,  Montargis  et  Sens;  et  illec  ,  lesdictes  lettres  d'icelluy  feu 
nostre  seigneur  et  cousin,  vous  mettez  à  exécution  deue  de  poinct 
en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  que  feriez,  si  lesdictes  lettres  et  commissions  estoient 
de  nous  émanées. 

Et  quant  à  ce,  les  avons  validées  et  auctorisées,  validons  et 
auctorisons  par  ces  présentes;  de  ce  faire  vous  avons  donné  et 
donnons  povoir,  auctorité,  commission,  mandement  spécial , 
mandons  et  commandons  à  tous  noz  jusliciers,  officiers  et  sub- 
jeetz, que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligem^ 
ment. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  d'Amboise  ,  Iegaten  France, 
(vous,  le  chancelier),  Me  J.  de  Ganay,  premier  président  de  la 
court  de  parlement  à  Paris,  et  aultres  présens. 


N*  77.  —  Lettre  du  roi  au  sieur  de  Chièvres,  au  sujet  de 
l'assemblée  des  états  généraux  de  1 5ob\  « 

Montilz  les-Tours ,  dernier  mai  i5o6.  (Collection  de»  états  géné/atix  ,  tomeX, 

pag.  i<,3.  ) 

Mon  cousin  ,  {es  députés  des  principales  et  plus  grosses  vil/es 
et  cités  de  mon  royaume  se  sont  hâtivement  trouvés  devant  moi 
en  cette  ma  bonne  ville  et  cité  de  Tours,  comme  ils  m'avoien 
fait  avtrtir,  et  illec  en  la  présence  de  tous  les  princes  et  sei- 
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gneurs  de  mon  sang,  et  autres  grands  et  notables  prêtais  et  per- 
sonnages de  mon  conseil  ,  que  pour  ce  j'avois  mandés  et  fait  as- 
sembler à  grand  nombre,  sachant  leurs  venues,  après  plusieurs 
grandes  remontrances  qu'ils  nous  ont  fait  [tes  députés  des  villes), 
m'ont  très  humblement  supplié  et  requis ,  pour  le  bien  ,  profit  et 
sûreté  de  moi ,  de  mon  royaume  et  de  toute  la  chose  publique 
d'icelui,  que  je  voulusse  entendre  et  traiter  le  mariage  de  ma 
fille  ,  Claude  de  France ,  avec  notre  cousin  ,  le  duc  de  Valois ,  etc. 

Et  depuis  ladite  requête  ainsi  faite  sont  venus  tes  barons  et 
seigneurs  de  mon  pays  et  duché  de  Bretagne,  avec  ceux  des 
bonnes  villes  [de  Bretagne  ),  qui  ont  adhéré  à  la  requête  à  moi 
faite  par  ceux  desdites  grosses  villes  de  France  (i),  et  en  icelle  j 
ont  persisté,  et  de  ce  fait  semblablement  supplication  et  requête. 

Sur  lesquelles  remontrances  et  requêtes  j'ai  bien  voulu  avoir  || 
Vavis  et  conseil  desdits  princes  et  seigneurs  de  mon  sang  et  gens 
de  mon  conseil  (2),  lesquelles  finalement  se  sont  résolus  que, 
pour  lesdites  causes  et  raisons  susdites  efc  allégués  par  ceux  des-  l! 
dites  villes ,  et  autres  qni  seroient  trop  longues  à  raconter,  ledit 
mariage  est  accordé  à  l'humble  supplication  et  requête  de  mes- 
dits  sujets,  comme  très  justes  et  très  raisonnable;  et  non  pas 
seulement  le  m'ont  conseillé ,  mais  particulièrement  et  générale- 
ment m'ont  tous  fait  semblable  requête;  sans  ce  que  je  doive 
avoir  égard  ni  m'arrêter  à  ce  que ,  comme  il  a  été  très  bien  dit  1 
et  remontré  en  leurs  présences,  par  ci-devant  quelque  traité  j  | 
avoit  été  fait  entre  moi  et  mon  frère  et  cousin  ,  le  roi  de  Castille, 
touchant  le  mariage  de  madite  fille  avec  mon  cousin,  le  duc  de 
Luxembourg,  son  fils,  qui  fut  pour  aucunes  considérations  que  i 
j  avois  lors,  qui  de  présent  cessent. 

Jaçoit  ce  qu'il  n'y  ait  ni  pourroit  avoir  chose  qui  me  liât,  ne 
madite  fille,  de  présentement  contracter  et  faire  ledit  mariage,  j 
pour  autant  que  n'y  l'un  ni  l'autre  n'avoient  l'âge  requis  pour  ce 
faire;  et  davantage  ce  seroit  par  moi  contrevenir  au  premier  j 


(1)  Voilà  précisément  exprimé  en  quoi  consistait  l'assemblée  des  états.  {Hiv- 
dercr.  ) 

(?.)  Ceci  montre  bien  que  les  grands  et  prélats  convoqués  depuis  la  réunion, 
et  sur  les  remontrances  des  députés  des  villes,  n'assistèrect  qu'aux  séances  roya- 
les, et  comme  chambre  haute.  (Tlœdcrcr.) 
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serment  solennel  par  moi  fait  à  Reims  en  recevant  mon  sacre  et 
couronnement,  qui  est  de  faire  toute  chose  que  connoitrai 
être  au  bien,  sûreté  et  conservation  de  mon  royaume,  sans 
consentir  ni  permettre  directement  ia  diminution  d'icelui  (1). 

Or,  je  n'eusse  pu  et  ne  pourrois,  pour  mon  honneur  et  devoir, 
et  sans  le  trop  grand  malcontentement  desdits  princes  et  sei- 
gneurs de  mon  sang  ,  auxquels  cette  chose  touche  ,  et  aussi  de 

mesdits  sujets,  denier  à  faire  et  traiter  ledit  mariage  ;  mais 

j'ai  conclu  par  leursdits  avis  et  opinions  ,  de  faire  les  fiançailles 
d'eux  deux. 

Toutefois  par  ledit  mariage  j'e  n'ai  entendu  et  n'entends 
en  quelque  façon  que  ce  soit  de  me  déporter  et  éloigner  de  la 
bonne  amitié,  fraternité  et  alliance  qui  est  entre  mondit  frère  et 
cousin  ,  le  roi  de  Castiile  (1). 

Lesquelles  choses  j'ai  fait  savoir  à  mondit  frère  et  cousin...  . , 
et  aussi  vous  en  ai  bien  voulu  avertir  afin  que  ne  vous  imaginiez 
pas  que  pour  ce  je  v  euille  faire  aucune  rupture  avec  mondit  cou- 
sin, etc.  » 

Signé  LOUIS;  et  du  secrétaire,  Gidoyn. 


yS.  —  Lettres  par  lesquelles  le  roi  émancipe  le  comte  de 
Vendôme,  âgé  de  17  ans,  et  le  met  sous  ie  gouvernement  de 
sa  mère. 

Montilz-les-Tours ,  5  juin  i5o6.  (  Publié  au  parlement  le  5  février.) 

N°  70,.  —  Lettres  portant  que  tes  nobles  sont  sujets  au  droit 
établi  sur  le  vin  vendu  en  détail  en  taverne  ou  cabaret. 

Paris,  22  septembre  i5o6.  (Registré  en  la  cour  des  aides  le  18  novembre,  et 
réimprimé  le  16  juin  1724.) 


(1)  Voilà  h  seule  mention  que  nous  ayons  trouvée  de  ce  serment. 

(2)  Il  s'agit  de  l'archiduc  Philippe,  devenu  roi  de  Castiile  ,  père  de  Charles  de 
Luxembourg ,  devenu  archiduc  à  sa  place.    (  Rœderer.  ) 
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N°  81.  —  Déclaration  sur  les  monnaies  ayant  cours ,  portant 
défense  d'exportation ,  et  règlement  sur  l'exercice  de  V or- 
fèvrerie. 

Blois,32  novembre  i5o6.  (  ïlegistrée  en  parlement  le  7  décembre;  f°  191  ; 
Guenois  (1) ,  1 ,  588.  ) 

EXTRAIT. 

(3)  Item.  Que  tous  orfèvres  ayent  nouveaux  poinçons  et  contre 
seings  tant  pour  les  fautes  qui  sont  en  leurs  ouvraiges  que  pour 
congnoistre  le  nouvel  ouvraige;  aussi  parce  que  plusieurs  mais- 
tres  sont  allés  en  pays  estrangers  et  contre  les  ordonnances  cm 
porté  les  poinçons  dont  ils  marquent,  chacun  jour;  et  rapportent 
les  orfèvres  de  Paris  en  la  chambre  des  monnaies  leurs  autres 
poinçons,  et  les  autres  orfèvres  aux  jurisdictions  ordinaires  et 
royales  dont  ils  sont. 

(4)  Item.  Qu'il  y  ait  un  autre  contre  poinçon  en  main  des 
maistresdu  mestier,  où  il  y  aura  mcslier  juré  d'orfèvrerie  dont  ils 
marqueront  les  ouvraiges  desdits  orfèvres  devant  qu'il  soit  délivré, 
après  qu'ils  en  auront  fait  essay  et  qu'il  aura  été  poinçonné  de 
l'orfèvre  particulier. 

(5)  Item.  Que  quand  lesdits  maitres  changeront,  que  on  change 
ledit  contre  poinçoin  des  maistres ,  afin  que  chacun  réponde  de 
l'ouvrage  de  son  temps  et  que  lesdits  poinçons  et  contre  poinçons 
soient  enregistrés  en  la.  chambre  des  monnaies,  et  empreints  à  la 
table  de  cuivre,  quant  à  ceux  de  Paris  et  des  autres  en  la  juridic- 
tion ordinaire  des  lieux. 


81.  —  Lettres  pour  l'enregistrement  et  L'exécution  en  Nor- 
mandie des  ordonnances  précédemment  rendues  sur  ta  jus- 
tice, tant  par  te  roi  que  par  ses  prédécesseurs  (a). 

Blois,  i4  novembre  1507.  (Enregistrées  à  l'échiquier  le  21  décembre;  Extrait  du 
coustumier  de  Normandie,  imprimé  en  1 55 2 venez  Magistrix,  in-12,  f°  i45  196.) 

Loys  etc  :  après  autre  advenement  à  la  couronne  ,  en  donnant 
ordre  au  faict  de  la  justice  des  cours  tant  souveraines  que  autres 


(i)  Il  lui  donne  la  date  du  n  novembre. 

(a)  Guenois  ,  dans  sa  compilation ,  a  estropié  cette  ordonnanc  e  au  point  de  la 
rendre  méconnaissable.  Nous  devons  cette  pièce  i  mportante  à  M.  At.  Daviel, 
avocat  à  Rouen,  dont  la  science  et  le  zèle  sont  bien  connus.  Ce  recueil  qui  s'an- 


\ 
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ours  de  nostre  royaulme;  avons  faict  plusieurs  et  belles  ordon- 
nances: lesquelles  avons  faict  publier  et  enregistrer  à  nosdictes 
cours,  afin  que  feussent  entretenues  et  gardées,  et  nul  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance  : 


nonce  comme  contenant  toutes  les  ordonnances ,  tant  nouvelles  qu'anciennes, 
reçues  et  publiées  à  la  cour  de  l'échiquier,  contient  :  i°  la  charte  aux  Normand* 
de  Louis  X,  dit  le  Hutin,  du  19  mars  1 5 16 ,  p.  48  de  cette  collection,  tom.  5. 

20  Un  recueil  de  huit  articles,  qui  paraît  être  la  deuxième  charte  aux  Nor- 
mands, ïbid.,  p.  io5. 

3°  Le  serment  des  avocats  de  Normandie,  iêid. ,  sans  date. 
4°  Des  ordonnances  faites  en  l'échiquier ,  relues  à  Rouen  au  terme  de  Saint 
Michel,  de  i383,  sur  les  droits  des  sénéchaux  (omises  en  cette  collection). 

5°  Des  ordonnances  publiées  en  l'échiquier,  à  Rouen,  au  terme  de  Pûque 
1426  (omises  en  cette  collection). 

6°  L'édit  l'ait  à  Compiègne  par  Charles  VII  ,  en  1429,  le  22  août,  confirmé  à 
Montbrison ,  le  20  octobre  i4$o  (  p.  755,  tom.  8  de  cette  collection). 

70  L'appointement  fait  en  la  ville  de  Vernon  ,  entre  les  maîtres  de  l'Université 
de  Paris ,  et  les  habitans  du  pays  de  Normandie  (omis  en  cette  collection  ). 

8°  Les  ordonnances  faites  en  l'échiquier,  tenu  à  Rouen,  au  terme  de  Pâque 
1472,  sous  Louis  XI  (omises  en  cette  collection). 

90  Autres  ordonnances  faites  en  l'échiquier  tenu  à  Rouen,  à  Pasques  i4y3 
(omises  en  cette  collection). 

10°  Celles  faites  en  l'échiquier,  tenu  à  Pasques  1474  (omises  en  cette  collecté 
ii°  Celles  failesen  l'échiquier  à  la  Saint-Michel  1489  (omises  en  cette  collect.) 
12°  Les  ordonnances  faites  à  la  requête  des  délégués  des  états  de  Normandie 
le  25  novembre  1487,  à  Sainte-Catherine  du  Mont-de  Rouen  (sous  Charles  "VIII), 
en  présence  du  roi.  (V.  p.  172  de  cette  collection) .  Comme  nous  n'en  avions  pas 
encore  le  texte  authentique ,  et  que  cette  ordonnance  est  citée  comme  une  loi  eu 
vigueur,  nous  la  reproduisons  en  note  de  celle-ci. 

i3°  Règlement  de  l'échiquier,  à  la  Saint-Miche!  1497  (omis  en  cette  collect.) 
i4°  Règlement  fait  en  l'échiquier,  le  16  juillet  j5oi,  la  quatrième  année  du 
règne  du  roi  (omis  en  cette  collection.) 

Tous  ces  régîemens  se  trouvent  refondus  dans  celui  de  i5o;r,  annexé  aux  let- 
tres du  i4  novembre  ci-dessus. 

M.  Daviel  nous  écrit  qu'antérieurement  à  la  grande  charte  du  roi  Jean  d'Angle, 
terre,  de  l'an  i2i5  (confirmée  par  une  sentence  arbitrale  de  saint  Louis,  dont 
nous  avons  donné  le  texte  ),  Henri  II  ,  son  prédécesseur,  roi  d'Angleterre  ,  avait 
publié,  comme  duc  de  Normandie,  en  11 54»  la  même  charte,  avec  quelques  va- 
riantes, en  49  articles;  c'est  la  première  des  chartes  transcrites  par  Rrussel ,  à  im 
suite  de  son  Nouvel  Examen  de  l'usage  général  des  fiefs.  II  annonce  qu'il  a  tiré 
ces  pièces  des  livres  originaux. 

D'abord  nous  avions  supposé  que  cette  charte  étal*  de  Henri  III,  de  l'an  1 255, 
et  qu'il  y  avait  erreur  d'un  chiffre.  On  sait,  en  effet  ,  que  Henri  III  ,  qui  avait 
violé  la  grande  charte  tant  de  fois,  fut  obligé  de  la  jurer  ,  avec  une  solennité 
effrayante,  cette  même  année  1255.  Nous  avions  donc  pensé  que  la  charte 
normande  n'était  qu'une  arapliation  de  celle  de  121 5  ,  et  que  la  charte  donnée 
par  Brussel ,  était  une  copie  de  celle  de  I2i5  ,  appropr  ée  à  la  Normandie  ;  mais 
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Et  combien  que  noslre  court  souveraine  de  l'Echiquier  de 
Normandie  ait  par   nous  ,  depuis  nostre  advenement  à  la  cou- 


M.Daviel  remarque  que,  dès  l'an  1204,  la  Normandie  était  réunie  à  la  France,  la 
charte  de  I2i5,  n'est  elle-même  qu'une  ampliation  de  celle  de  1 1 54  ;  et  on  «'en 
aperçoit  en  ce  que  chaque  article  est  amplifié  ,  sans  cloute  dans  l'intention  de  re- 
pousser les  interprétations  que  la  mauvaise  foi  des  rois  d'Angleterre  et  de  leurs 
conseillers  avait  imaginées  pour  se  déharrasser  d'entraves  gênantes. 

La  conjecture  de  M.  Daviel  nous  paraît  suffisamment  justifiée  par  la  circons- 
tance de  fait,  que  la  charte  du  roi  Jean  n'était  qu'une  ampliation  de  celles  données 
par  Henri  Ier,  Etienne  et  Henri  II.  11  paraît  facile  de  vérifier  le  texte  de  la  charte 
de  n  54  ,  sur  le  fac  simile  que  contient  la  grande  édition  des  statuts  at  laws  des 
rois  d'Angleterre,  in-f°,  publiée  avec  un  grand  luxe  à  Londres,  en  1811,  par  or- 
dre du  parlement. 

Ordonnance  rendue,  en  conséquence  des  états  de  Normandie  ,  contre  la  vénalité 
des  offices  de  judicature  ,  contre  les  colporteurs ,  contre  les  exactions  des  gou- 
verneurs de  châteaux  royaux ,  contre  le  fort  d'armes  ,  et  sur  le  recouvrement 
des  impôts. 

Rouen,  25  novembre  1487.  (Goutumier  de  Normandie,  f°  i7>i). 

Charles,  etc.  :  comme  nous  estans  en  notre  personne  à  la  congrégation  et  as- 
semblée des  troys  estatz  de  noz  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  ayent  esté 
failes  par  les  déléguez  desdietz  estatz  plusieurs  griefves  complaintes,  sur  les 
grans  et  énormes  griefz  que  souffraient  noz  subgectz  d'iceluy  pays  et  duché  ,  par 
déraisonnables  entreprinses  de  plusieurs  gens  d'armes,  commissaires,  officiers 
et  aultres  abusans  chascun  jour,  et  entreprenans  voyes  de  faict  déraisonnables 
et  tortionnaires  contre  droict  et  coustumes  et  noz  ordonnances  :  voulans  nos  sub- 
gectz tenir  et  régir  en  paix  et  tranquillité  ,  oster  et  abolir  toutes  entreprinses  et 
voyes  injustes  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens 
de  noslre  conseil. 

Avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  statué  , 
ordonné,  déclaré  et  estably,  statuons  ordonnons  déclarons  et  establissons ,  pour 
ferme  et  perpétuel  mémoire  ce  qui  s'ensuyt, 

(1)  Et  premièrement  que  aulcun  office  de  judicature  ne  pourra  désormais  estre 
baillé  à  ferme  :  mais  que  les  officiers  s'ilz  ne  exercent  en  personne  leurs  offices, 
afin  que  leurs  lieutenants  ou  commis  ne  facent  aulcunes  exactions  sur  leur  peu- 
ple ,  donneront  gaiges  à  leurs  lieutenants  ou  commis  ,  sans  prendre  ne  exiger 
plus  avant  que  leurs  taxations  ordinaires  et  anciennes. 

(2)  Item.  Que  nulz  jaugeurs,  repareurs  de  chemins,  mesureurs,  visiteurs  de 
poix  ,  maistres  el  réformateurs  de  mestiers  ,  soubz  couleur  de  quelque  commis- 
sion extraordinaire,  ne  seront  permis  aller  par  le  pais,  ainsi  cesseront  du  tout.  Et 
à  ce  faire  seront  contrainetz  réaulment  et  de  faict  par  nos  juges  et  justiciers  or- 
dinaires, ausquelz  nous  voulons  et  mandons  ainsi  estre  faict:  nonobstant  oppo- 
sitions, appellations,  clameurs  de  haro  et  doléances  quelconques. 

(3)  Iteln.  Défendons  à  tous  capitaines,  gardes  de  chastaulx  et  autres. places 
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ronne  ,  esté  érigée  pour  estre  ordinaire  et  continuelle  avec  cer- 
tain nombre  de  présidens  et  conseillers  ,  tout  ainsi  que  nostre 


fortes  de  nostredict  pays  de  Normandie,  de  contraindre  nos  subgeetz  duditpays, 
à  utenciller,  fournir  ou  aultrementadvitailler  nosdictz  chasteaulx  ou  places  fbrtes, 
ne  pour  ces  advitaillemens  prendre  les  diines  biens  et  revenues  de  gens  d'église, 
ou  auUres  nos  subgeetz  ,  sans  avoir  sur  ce  exprès  mandemens  et  commissions  de 
nous. 

(4)  Item.  Que  pour  lever  noz deniers  par  noz  vicontes  ou  aultres  recefsveurs , 
ne  seront  d'oresnavant  envoyés  sergens  ou  commissaires  extraordinaires;  mais 
feront  faire  iceulx  noz  recefsveurs  toutes  contrainctes ,  à  ce  requises,  parles  ser- 
gens ordinaires  des  lieux;  lesquelz  sergens  seront  tenuzd'en  faire  icelles  contrain- 
tes en  si  bonne  manière  et  diligence,  que  noz  deniers  n'en  soient  retardez ,  et  que 
nostre  povre  peuple  ne  soitgrefvé. 

(5)  Item.  Défendons  à  nos  gens  des  comptes  et  trésoriers ,  qu'ilz  ne  facent  do- 
resn  avant  aulcuns  reîrancbemens  de  fiefs  et  aulmones  ou  droictures  anciennes  , 
dues  sur  nostre  domaine  aux  gens  d'église  ,  nobles  ou  auitres  de  nostredict  pays; 
mais  voulons  iceulx  fiefs  aulmones  et  aultres  droictures  anciennes ,  deues  sur 
iceluy  nostre  domaine ,  estre  entièrement  payez  en  nostre  acquit  et  deschurge 
par  iceluy  ou  ceulx  des  vicontes  recefsveurs  ou  aultres  ,  à  ce  commis  tant  que 
nostredict  domaine  le  pourra  porter,  et  cbascun  prorata  :  en  prescrivant  ceulx  à 
qui  il  sera  deu  pour  recompense  avant  aultres. 

(6)  Item.  Et  pour  obvier  aux  grans  vexations  de  povre  peuple  de  nostredit  pays 
et  duché  ,  travaillé  chacuns  jours  par  les  poursuites  que  ont  faictz  noz  procureurs 
d'iceluy  pays  au  temps  passé.,  et  pourraient  faire  au  temps  advenir  comme  parties 
principales  et  adjointes  avec  l'un  des  parties  litigantes ,  soubz  couleur  d'aulcuns 
frivoles  intérestz  de  nous;  et  baillent  expédient  à  icelles  sans  les  traicter  en  ju- 
gement ,  ne  avoir  sur  ce  l'opinion  des  assistens ,  qui  est  contre  loy  et  eoustume  du 
pays  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  causes  et  querelles  d'iceluy 
nostre  pays,  mesme  ou  noslre  procureur  sera  partie  ou  adjoinct ,  soient  traite  z  et 
décidez  en  plaine  assislence ,  selon  la  loy  et  eoustume  d'iceluy  pays;  et  qu'en 
nostre  chancellerie  toutes  doléances  etaulires  provisions  de  justice  soient  donnez 
et  expédiez  contre  nosdictz  procureurs  et  advocatz,  ou  pour  eux,  soit  comme 
parties  principales,  ou  comme  adjoinetz  avec  réintégration,  ès  cas  où  il  appar- 
tiendra que  la  matière  sera  disposée.  Et  que  les  juges  à  qui  lesdictes  doléances 
s'adresseront,  bailleut  leurs  exécutoires  à  icelles  doléances  ,  sans  eu  faire  diffi- 
culté. Et  que  si,  en  la  déduction  desdietz  procès  ,  il  estait  trouvé  manifestement 
icelles  poursuites  et  adjunctions,  avoir  esté  faictes  calomnieu^ement ,  contre 
droit,  eoustume  et  noz  ordonnances,  nosdicls  procureurs  et  advocatz,  soient 
condamnez,  en  leurs  noms  privez  ,  ez  amendes  de  justice,  dommages,  despens 
eiintérestz  des  parties,  tout  ainsi  qu'il  appartiendra  selon  l'exigence  des  cas. 

(7)  Item.  Que  pour  obvier  aux  grands  abus  qui  se  faisaient  par  aulcuns  ve- 
nans  contre  les  constitutions  et  ordonnances  de  feu ,  de  bonne  mémoire  nostre 
très  cher  seigneur  et  ayeul  le  roi  Charles  vu  (  que  Dieu  absoilve) ,  en  la  réduction 
de  nostredict  pays  et  duché  de  Normandie,  touchant  les  regalles  des  di^nitez  et 
prébendes  d'iceluy  nostredict  pays ,  nous  avons  défendu  et  défendons  à  tous  nos 
secrétaires  n'en  signer  et  à  nostre  chancelier  n'en  scéler  auîcun  don  ou  collation 

3o. 
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court  de  parlement  de  Paris  ;  comme  il  appert  par  noz 
lettres  de  charlre  sur  ce  faictes  et  expédiées  :  et  que  entendons 
que  la  justice  soit  distribuée  et  administrée  tant  à  nostredicte 
court  de  l'Echiquier,  que  aussi  ès  aultres  courts  et  jurisdiclions 
de  nostre  pays  et  duché  de  Normandie,  seiou  l'ordre  forme  et 
teneur  denosdictes  ordonnances,  et  de  celles  de  nos  prédécesseurs, 
sauf  et  réservé  ce  enquoy  nosditctes  ordonnances  seraient  trouvées 
contraires  et  dérogeantes  à  la  chartre  et  libériez  ,  loix  et  cousin- 
mes  de  nostredict  pays  de  Normandie  ,  toutes  foys  avons  entendu 
icelles  nosdicles  et  ordonnances ,  et  de  nos  prédécesseurs,  n'avoir 
esté  et  n'eslre  encores  publiées  et  gardées  audict  pays;  laquelle 
chose  est  grandement  requise  comme  très  utile  et  profitable  au 
bien,  soulagement,  prouffit  cl  utilité  de  noz  subgeclz  ,  affiii  qne 


«le  regalle  ouverte  en  nostredict  pays  et  duché  si,  en  l'impetration  d'icelle,  n'est 
faicte  expresse  mention  du  temps  de  l'ouverture  d'icelle ,  et  quelle  soit  escheue 
depuis  la  réduction  de  nostredict  pays  et  duché,  en  ensuyvant  l'ordonnance  sur 
ce  faicte. 

(8)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  maulx  ,  meurtres  et  inconvénients  se  sont 
ensuivis,  à  l'occasion  de  ce  que  plusieurs,  à  qui  il  n'appartient,  portent  arcs  , 
nrbalestres,  hallebardes,  piques,  voulges,  espees  ,  dagues  et  austres  bastons  in- 
vasibles;  nous  avons  défendu  et  défendons  à  tous  de  quelqu'estat  ou  condition 
qu'ilz  soient,  qu'ilz  ne  soient  ne  si  osez,  ne  si  hardis  de  porter  aulcuns  desdicts 
bastons;  sinon  nos  officiers,  gens  nobles  et  ceux  de  nostre  ordonnance  et  à  nos 
gaiges,  sur  peine  de  prison  et  forfaicture  desdits  bastons,  et  d'estre  grielVement 
punis  (1). 

(9)  Item.  Pour  recongnoistre  et  amplement  estre  advertiz  des  abus  et  entre- 
prinses  qu'ils  pourraient  estre  faictes  pour  le  temps  advenir  en  nostredict  duché  , 
par  nosdietz  officiers  et  aultres  ,  contre  et  en  préjudice  des  dessusdictes ,  et  pour 
l'entrelenement  et  continuation  d'icelles  ;  nous  avons  accordé  ausditz  des  estatz 
envoyer  nostre  amé  et  féal  chancelier  ou  autre  notable  personnage  ,  chascun  an  , 
audict  pays,  pour  ouir  les  plaintes  et  clameurs  desdittes  entreprises ,  punir  et 
corriger  le*  delinquans ,  et  faire  entretenir  et  garder  nos  ordonnances. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et  feaulx  lés  gens  qui 
tiendrout  nostre  prochain  esebiquier  et  aultres  ensuyvans  :  au  grant  sencschal  de 
Normandie,  a.u|  baillifs  de  Rouen ,  Caulx,  Evreux,  Gisors ,  Caen  ,  Constantin  , 
aux  vicomtes  de  nostredit  pays ,  et  à  tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers ,  ou  à 
leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d:eulx ,  sur  ce  requis  et  comme  à  luy  appartien- 
dra, etc. 

Vav  le  roy,  en  son  conseil. 

(1)  Cet  article  contre  le  port  d'armes  ,  a  été  détaché  de  cette  ordonnance,  et 
classé  comme  une  loi  générale  du  royaume,  dans  le  Code  pénal ,  édition  de  1765, 
in-12,  p.  48,  d'apiès  Fontanon  ,  qui  n'avait  pas  retrouvé  l'article  original.  V.  ci 
dessus  j  p.  170. 
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plus  aisément  ils  puissent  avoir  justice  ,  et  que  ung  chascun  de 
Testât  de  la  justice,  recongnoisse  comme  il  se  doit  gouverner  , 
parquoy  avons  voulu  et  ordonné  ,  vouions  et  ordonnons  de  nos- 
tre  certaine  science  ,  plaine  puissance  et  auctorité  royale. 

Que  tant  les  ordonnances  par  nous  faictes  que.  celles  de  noz 
prédécesseurs  roys  de  France  soient  entérinées  ,  entretenues  et 
gardées  en  nostredict  pays  et  duché  de  Normandie  (  1),  tant  en  nos- 
tre  dicte  court  de  Pcschiquier,  que  ës bailliages ,  vicontez,  qu'aul- 
tres  cours  et  jurisdictions  dudict  pays  de  Normandie,  tout  ainsi 
qu'elles  sont  entretenues  et  gardées  en  nostredicte  court  de  par- 
lement à  Paris,  et  au  ressort  d'iceile  court. 

Le  tout  sans  préjudic  de  ladicte  chartre  ,  privilèges  ,  libériez 
et  coustumes  dudict  pays  ,  ausquelles  n'entendons  préjudiciel* 
aulcunement ,  par  icelles  nosdictes  ordonnances  et  de  nos  pré- 
décesseurs, mais  estre  gardées  comme  ilz  estoient  avant  la  con- 
cession de  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  présentes  à  nostre 
très  cher  et  trè9  aimé,  cousin  le  cardinal  d'Amboisse,  archeves- 
que  de  Rouen  ,  légat  en  France ,  et  à  nostre  îieutenant-généra 
et  gouverneur  en  nostredict  pays  de  Normandie  ;  qu'icelles  noz 
ordonnances  il  face  lyre  ,  publier  et  enregistrer  en  nostredicte 
court  de  feschiquier  ;  et  à  nozdicts  présidens  ,  conseillers,  advo- 
catz,  procureurs  ,  greffiers  et  huissiers  de  nostredicte  court  de 
l'Eschiquier  ,  jurer  solennellement  de  bien  et  loyaulment  chas- 
cun en  son  endroit  icelles  observer ,  entretenir  et  garder  de  poinct 
en  poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  et  pareillement  les  faire 
lyre,  publier  et  enregistrer  és  bailliage  et  vicontez  dudict  pays. 

Et  voulons  que  nos  baillifs ,  vicontez  ,  advocatz  et  procureurs  , 
greffiers,  sergens  et  leurs  lieuxtenans,  jurent  en  présence  de 
celui  qui  sera  commis  par  nostredict  cousin  ou  nostredicte  court 
de  FEschiquier,  à  la  publication  desdictes  ordonnances  ,  icelle.ï 
entretenir  et  garder  et  faire  entretenir  et  garder  de  poinct  en 
poinct  selon  leur  forme  et  teneur. 

Et  si  nostredict  cousin  ou  nostredicte  court  de  FEschiquier  , 
voye  que  bon  soit  ,  pourront  faire  extraire  les  articles  desdictes 
ordonnances,  tant  nostres  que  de  noz  prédécesseurs  , et  les  adap- 
ter aux  termes  et  stille  dudict  pays  sans  changer  la  substance, 
pour  faire  la  publication  d'iceiies  ordonnances  plus  aysement  : 


(1)  L'ordonnance  de  mars  i4y8  n'avait  pas  été  enregistrée  en  Normandie. 


47°  touis  xit. 

car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoignage  de  ce,  nous  avons  faict 
mettre  nostre  scel  à  cesdicîz  présentes. 

Donné  à  Bloys,  le  14e  jour  de  novembre  ,  Tan  de  grâce  i5o7  , 
et  de  notre  règne  le  10e. 


Extrait  de  l'ordonnance  annexée  en  a5 7  articles  (1). 

(23)  Item.  Pource  que  souventesfoys  advient  que  soubz  umbre 
de  frivolles  appellations  ou  doléances  prinses  sur  les  conseilliers 
commissaires,  députez  par  nostre  cour  de  l'eschiquier  i'effect  des 
sentences  et  appoinlemens  justes  et  juridiques  données  par  nos- 
dits  conseilliers  et  commissaires  des  procès  clos  par  devers  eulxou 

,  ilz  ont  esté  commis  est  différé  ,  et  suspendu  et  les  parties  vexées  ; 
pour  ceste  cause  voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  soit  receu 
comme  appellant,  s'il  ne  faict  deuemcnt  apparoir  qu'il  ayt  ap- 
pellé  dedans  vingt-quatre  heures  après  lesditz  appointemens  et 
sentences  prononcez  ausdites  parties,  ou  leurs  procureurs  ;  en 
quel  cas  la  partie  appellanle  ou  doléante  sera  tenue  relever  et 
faire  exploicter  sondit  appel  dedans  ung  moys  à  certain  bref  jour 
ensuyvant,  sans  attendre  les  jours  des  baillages  dont  sont  les  par- 
ties litigantes  ou  lune  d'icelie;  sinon  que  ledit  appellant  vonlsist 
renoncer  dedens  huyt  jours  après  Iadicte  appellation  ,  auquel  cas 
ledit  appellant  sesa  tenu  desdommager  partie  adverse,  la  taxa- 
tion commise  ausdictz  commissaires  ou  commissaire  qui  auroient 
donné  Iadicte  sentence  ou  appointement. 

(24)  Item.  Voulons  aussi  que  nosdictz  conseilliers  commissai- 
res ne  puissent  donner  aulcune  sentence  diffinitive  ou  aultre,  és 
matières  desquelles  les  parties  seront  demeurées  en  droit  par  le 
procès  cloz  devers  eulx,  que  préalablement  Iadicte  sentence  ou 
appointement  ne  soit  rédigé  parescript,  auquel  appointement 
ou  sentence  depuis  Iadicte  prononciation  ne  pourront  iceulx 
conseilliers  commissaires  adjouster,  changer,  ne  diminuer  aul- 
cune chose;  ains  sera  la  mesme  forme  délivrée  aux  parties,  s'ilz 
le  requièrent. 


(1)  Nous  retranchons  les  articles  qui  se  trouvent  dans  l'ordonnance  générale 
du  mois  d'avril  1498,  ci-dessus. 

Cette  ordonnance  de  i5oy ,  est  tirée  en  partie  de  celles  de  Charles  vu,  d'avril 
1 45ô  et  de  Charles  vm ,  juin 
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(25)  Item.  Voulons  que  s'il  advient  que  Iesdictes  parties  ou 
aulcuiies  d'icelles  appellent  des  sentences  ou  appointemens  de 
nosdiclz  conseilliers  et  commissaires  ,  iceulx  conseilliers  soient 
tenuz  de  mettre  où  faire  mettre  en  toute  diligence  par  devers  le 
greffe  de  ladicte  court ,  les  sacz  des  escriptures  et  procès  des- 
dictes parties,  ensemble  aussi  leursdictes  sentences  ou  appointe- 
mens par  lesdictz  commissaires  donnez,  escriptz  comme  dessus; 
lesquelz  seront  mis  dedans  le  sac  des  aultres  pièces  et  productions, 
afïin  qu'icelles  parties  y  voysent  conclurre  et  clorre  par  les 
mesines  actes ,  sans  riens  y  adjousler  de  nouvel  ne  aulcune  chose 
bailler  par  escript. 

(26)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  les  juges,  tant  nostres 
que  aultres  après  les  sentences  prononcées,  dont  aulcunes  des 
parties  appellent,  icelles  corrigent  après  l'appellation  faicte  et 
mettent  par  escript  en  aultre  forme  qu'ilz  ne  les  ont  prononcées  , 
dont  les  parties  sont  moult  vexées  et  travaillées  et  en  advient  de 
grans  inconveniens  ;  nous  voulons  relever  nos  subgeclz  des  pertes 
et  dépens  inutiles;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ju- 
ges et  justiciers  de  nostredict  pays,  tant  nostres  que  aultres,  avant 
qu'ilz  prononcent  leurs  sentences  diffinitive  ou  aultres,  dont  les 
parties  seront  appointées  en  droit,  bailleront  au  greffier  de  leur 
court  en  escript  le  bref  ou  dictum  de  leur  jugement  ou  appoin- 
tement,  lequel  ledict  greffier  sera  tenu  garder  par  devers  luy  et 
le  enregistrer,  et  ne  signera  la  sentence  ou  appointement  du 
juge  après  qu'elle  sera  prononcée  et  mise  en  forme,  sinon  qu'i- 
celuy  bref  ou  dictum  dudict  jugement  ou  appointements  tel  qu'il 
luy  aura  esté  baillé,  soit  mis  en  escript  en  ladicte  sentence,  de 
mot  à  mot,  sur  peme  d'en  estre  puny  comme  de  crime  de  faulx  , 
et  pareillement  le  juge  sera  tenu  de  mettre  en  ladicte  sentence 
ledict  jugement  ou  appointement  et  sur  ladicte  peine,  et  si  sera 
tenu  ledit  greffier,  incontinent  après  ladicte  sentence  prononcée  , 
bailler  aux  parties  qui  le  requerront,  copie  du  bref  ou  diclum 
dudict  jugement  ou  appointement  tel  que  le  juge  luy  aura  baillé 
soubz  le  signe  manuel  d'iceluy  greffier. 

(27)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  les  parties  s'efforcent 
de  calomnier  les  sentences  ou  appointemens  des  juges,  parce 
qu'ilz  dient  que  les  juges  n'ont  escript  les  sentences  ainsi  qu'ilz 
les  ont  prononcées.  Parquoy  souventesfoys  les  parties  sont  tenues 
en  grans  procès,  nous  vouions  obvier  à  telz  abuz;  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  foy  sera  adjoustée  aux  sentences  et 
appointemens  faictz  en  la  forme  dessusdicte,  sinon  que  Tune 
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des  parties  veuille  arguer  icelles  sentences  ou  appointemens  de 
faulx. 

(28)  Item.  En  oultrç  enjoingnons  à  nostredicte  court  et  à  tous 
noz  aultres  juges  qu'ilz  punissent  et  corrigent  le  dol  et  fraude 
qu'ilz  trouveront  avoir  esté  commis  par  la  partie  ou  son  procu- 
reur ou  autrement,  ainsi  que  au  cas  appartiendra  en  telle  ma- 
nière, que  ce  soit  exemple  à  tous  aultres. 

(29)  Item.  Et  ne  voulons  que  les  gens  de  nostredict  eschiquier  1 
cognoissent  d'aulcunes  causes  criminelles  en  premier  instance 
dont  la  cognoissance  appartient  ou  doibfc  appartenir  aux  bail- 
lifz, vicomtes  ou  aultres  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie  :  j 
ainsi  voulons  qu'ilz  les  renvoyent  par  devant  lesdietz  baillifz,  vi- 
comtes et  aultres  juges,  sinon  que  pour  grande  et  évidente  cause  ! 
nostredicte  court  en  retienne  la  cognoissance ,  dont  nous  en 
chargeons  leurs  consciences. 

(30)  Item.  Que  souventesfoys  est  advenu  que  plusieurs  ,  pour 
délayer  et  différer  la  punition  des  crimes  par  eulx  commis  et 
perpétrez,  et  qu'ilz  ne  soient  par  Jeurs  juges  ordinaires  ausquelz 
la  cognoissance  en  appartient,  puniz  et  corrigez,  appellent  en 
nostredicte  court  de  l'eschiquier,  des  jugemens  et  appointemens 
interlocutoires  de  leursdietz  juges  ;  nous  voulans  extirper  les  ; 
crimes  et  maléfices  de  nostredict  pays  de  Normandie,  bonne  et 
brefve  expédition  et  correction  en  estre  faite  ;  avons  ordonné  et  I 
déterminé,  ordonnons  et  >éterminons  que  incontinent  que  aul- 
cun  criminel  aura  appellé  de  noz  baillifz,  vicomtes  et  aultres 
juges  de  nostredict  pays  de  Normandie  dont  les  appellations 
doibvent  de  leur  droict  estre  traictez  en  nostredicte  cour,  le 
juge  de  qui  il  aura  esté  appellé  ,  baille  et  envoyé  les  informations, 
charges  et  procès  faietz  contre  ledict  criminel,  pour  les  porter 
en  nostredict  court ,  ensemble  lesdietz  criminelz  si  le  cas  le  re- 
quiert ou  les  criminelz  le  requièrent  ou  autres  pour  eulx,  pour 
en  estre  par  nostre  court  ordonné  ce  que  de  raison,  et  voulons 
que  si  par  nostredicte  cou  H  est  trouvé  que  le  juge  de  qui  Ton 
aura  appellé  ayt  bien  jugé  et  appointé,  nostredicte  court  renvoyé 
tout  par  devers  ledict  juge,  afïin  que  les  crimes  soient  punis  là 

où  ilz  auront  esté  commis,  sinon  que  pour  grande  et  évidente 
cause,  nostredicte  court  en  retienne  la  cognoissance  dont  nous 
en  chargeons  leurs  consciences. 

(Si)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  incontinent  qu'ung  cri- 
minel sera  amené  en  nostredicte  court  de  Teschiquier,  qu'il  soit 
amené  tout  droit  es  prisons  de  nostredicte  court,  sans  aucune- 
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ment  arrester  en  nostre  ville  de  Rouen  ,  ne  le  tenir  en  hpsteleries 
ne  aultres  paris ,  et  sur  ce  peine  à  l'exécuteur  qui  le  mènera  de 
perdition  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

(32)  Item.  Que  incontinent  que  les  crimineîz  seront  mis  en 
prisons  de  nostredicte  court,  que  ceulx  qui  les  auront  amenés 
mettent  par  devers  iceile  court  les  informations ,  confessions , 
charges  et  procès  touchant  la  matière  d'icelluy  prisonnier  crimi- 
nel. Lesquelles  informations,  procès  et  charges  ,  nous  ordonnons 
proniptement  par  les  présidens  estre  baillez  et  distribuez  à  aul- 
cuns  de  noz  conseilliers  de  nostredicte  court,  ou  nostre  procu- 
reur général  ainsi  qu'ilz  verront  estre  à  faire,  pour  iceulx  veoir  et 
visiter,  et  rapporter  en  nostre  court,  et  sur  ce  y  ordonner  qu'il 
appartiendra  par  raison. 

(53)  Item.  Défendons  aux  geôliers  desdictes  prisons  qu'ilz  rie 
souffrent  aucune  personne  parler  à  yceluy  prisonnier  ainsi  mis 
esdictes  prisons,  sans  ordonnance  de  nostredicte  court,  et  sur 
peine  d'en  estre  griefvement  puny,  et  que  s'il  est  ordonné  par 
nostredicte  court  qu'iceluy  criminel  soit  interrogé  par  aulcuns 
conseilliers  de  nostredicte  court  ceulx  qui  seront  ordonnez, 
procèdent  à  feire  icelles  interrogations  le  plus  diligemment  que 
faire  se  pourra  ,  tant  au  matin  qu'après  disner. 

(54)  Item.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  adjournez  à  com- 
paroir en  personne  à  nostredicte  court,  soient  le  plus  diligem- 
ment expédiez  que  faire  se  pourra,  et  s'il  esloit  ordonné  et  ap- 
pointé par  nostredicte  court,  qu'iceulx  adjournez  à  comparoir 
en  personne  fussent  interroguez  par  auscuns  desdictz  conseilliers , 
nous  voulons  qu'iceulx  qui  seront  ordonnez  à  faire  lesdictes  in- 
terrogations,  le  facent  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra 
et  y  procèdent  tant  au  matin  qu'après  disner.  Car  quant  ceulx 
que  l'on  interrogue  ont  loysir  de  penser  les  interrogations  qu'on 
leurfaict  souventesfoys,  ilz  se  conseillent  et  forgent  leurs  matiè- 
res, et  réponses  en  telle  manière  que  à  grant  peine  el  difficulté 
on  peult  en  sçavoir  la  vérité.  Et  si  prohibons  et  défendons  à  tous 
ceulx  de  nostredicte  court  et  aultres  quelconques  qui  seront 
commis,  au  temps  advenir,  à  interroguer prisonniers  crimineîz, 
ou  gens  adjournez  à  comparoir  en  personne  ou  aultres,  que  si 
pour  la  peine  des  interrogations  y  chet  salaire,  que  ceulx  qui  au- 
ront interroguélesdictz  prisonniers  et  personnes,  ne  prennent,  ne 
exigent  aulcune  chose  desdictz  prisonniers  crimineîz,  n 'adjournez 
à  comparoir  en  personne  n'aultres  qu'ilz  seront  interroguez,  et 
sur  peine  d'en  estre  punys  et  corrigez,  et  de  privation  d'office. 
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(35)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que"  si  aulcun  salaire  doibt  i  l£ 
estre  baillé  ausdictz  commissaires  qui  auront  faict  lesdictes  in-  f 
terrogations,  qu'ilz  soyent  raisonnablement  taxez  parles  presidens  j  * 
appeliez  avec  eulx  aulcuns  des  conseillers  de  ladicte  court ,  et  que  ff 
celuy  salaire  soit  prins  sur  la  partie  denonceant  ou  poursuivant  f 
crime,  sinon  que  par  nostredicte  court  aultrement  en  fust  or-  11 
donné.  ii 

(36)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  lesadvocalz,  procureurs,  P 
et  solliciteurs  jurent  que  par  eulx  ne  par^autres  ilz  ne  bailleront,  f 
payeront,  promettront,  ne  feront  bailler,  payer,  ne  promettre 
aux  commissaires  commis  à  înterroguer  les  prisonniers  dessus- 
dictz  n'aultres  quezlconques  pour  eulx ,  sinon  que  taxation  ayt 
esté  premièrement  faicle  par  lesdictz  présidens  comme  dessus, 
et  que  le  salaire  ainsi  taxé  soit  baillé  au  greffier  pour  estre  baillé  | 
ausdictz  conseilliers  en  la  manière  dessusdicte. 

(3j)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  plusieurs  matières! 
privilégiez  comme  de  douaires,  alimens  et  productions  de  tes-, 
moings  sont  retardées  et  différées  par  le  moyen  de  lettres  d'estat 
impetrées  en  nostre  chancellerie  pour  empescher  lesdictes  pro- 
visions;  nous  voulons  et  ordonnons  doresnavant  es  matières  des-! 
susdictes  que  lettres  d'estat  n'ayent  cours  ne  lieu,  et  que  nostre- 
dicte court  n'aultres  n'y  obtempèrent  aulcunement ,  mais  se 
facent  lesdites  provisions  nonobstant  lesdictes  lettres  d'estat! 
ainsi  que  faire  sedoibvent,  sans  préjudice  desdictes  lettres  en 
aultres  choses. 

(38)  Item.  Ordonnons  que  es  causes,  tant  de  nouvelle  dessai- 
sine, doléances,  qu'aultres  provisions  dont  les  exploitz  portent 
le  cas,  et  aussi  en  matière  d'appel  :  les  parties,  dès  que  la  jour-j 
née  de  l'adjournement  sera  escheue  après  la  présentation  faicte , 
soient  prestz  de  plaider  les  causes  sans  demander  deîay  en  icelles  1 
matières,  car  iîz  doibvent  estre  instruitz  de  leursjaitz. 

(39)  Item.  Que  souventesfoys  aulcuns  obtiennent  de  nous  et 
de  nos  chanceîliers  plusieurs  lettres,  mandemens  et  impetrations 
par  importunité  des  requerrans  et  aultrement,  parquoy  les  par-; 
lies  sont  souventesfoys  mises  en  grant  involution  de  procès,  et  en 
sont  les  bons  droits  des  partiez  retardez  et  empeschez,  et  doubtent! 
les  juges  de  juger  ou  donner  appointement  contre  noz  lettres! 
combien  qu'elles  soient  inciviles  et  desraisonnables  ;  nous  vou- j 
lans  obvier  à  telz  inconveniens,  avons  décerné  et  déclaré,  décer-j 
nons  et  déclarons  que  nostre  intention  est  que  les  juges  de  nos-|| 
tredict  pays  de  Normandie,   n'obéissent,  n'obtempèrent  à  noz  i 
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lettres,  sinon  qu'elles  soient  civiles  et  raisonnables,  et  que  les 
parties  les  puissent  débattre  et  impargner  de  subreption,  obrep- 
tion  et  incivilité,  et  que  à  ce  les  juges,  tant  de  nostre  court  de 
l'eschiquier  qu'aultres  les  oyent  et  recepvent,  et  que  si  lesdictz 
juges  trouvent  lesdictes  lettres  estre  subreptices ,  obreptices  ou 
inutiles  par  leurs  sentences,  ilz  les  déclarent  subreptices,  obrep- 
tices et  inciviles,  ou  telles  qu'ilz  les  trouveront  estre  en  bonne 
justice,  et  si  lesdictz  juges  estans  en  nostredicte  court  de  l'eschi- 
quiert,  trouvent  que  par  dol,  fraude  ou  malice ,  ou  par  cautelle 
des  parties  ,  lesdictes  lettres  ayent  esté  impétrées,  et  pour  délayer 
la  cause  qu'ilz  punissent  et  corrigent  les  impetrans  ,  selon  ce 
qu'ilz  verront  au  cas  appartenir. 

(40)  Item.  Ordonnons  si  aulcunes  complaintes  contiennent 
adjournement ,  que  les  exécuteurs  d'icelies  ne  procèdent  à  sé- 
questration réale  des  choses  contencieuses ,  ains  facent  lesdictz 
adjournement  par  devant  les  juges  ausquelz  la  congnoissance  en 
appartient  ou  est  commise  lesquelz  parties  ouyes  appointeront 
sur  îefaict  dudict  séquestre  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(41)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant  ne 
soient  baillez  lettres  à  noz  chancelleries  pour  conduire  le  petitoire 
et  pcssessoire  en  matière  de  bref  de  nouvelle  dessaine  ensemble, 
et  si  par  inadvertence  aulcunes  lettres  estoient  octroyées,  au 
contraire  que  les  juges  n'y  obéissent  en  aulcune  manière;  et 
voulons  que  les  impétrans  d'icelies  soient  punis  d'amende  ar- 
bitraire. 

(42)  Item.  Et  pour  ce  que  telles  matières  de  nouvelle  des- 
saisine et  clameurs  de  harou,  qui  sont  matières  possessoires , 
doibvent  estre  traictées  et  décidées  le  plus  bref  et  promptement 
que  faire  se  peult,  car  après,  les  parties  se  bon  leur  semble  peu- 
vent procéder  sur  le  pétitoire,  et  que  les  suites  et  delaiz  que  les 
parties  prennent  es  matières  et  par  la  longueur  des  plaideries  , 
les  procès  sont  immortelz  et  les  héritages  souventesfoys  en  en- 
courent en  ruine  et  désolation ,  dont  viennent  et  peuvent  venir 
1res  souvent  dommages  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre- 
dict  royaulme  et  à  tous  noz  subgectz,  et  aussi  puis  aulcun  temps 
en  ça  l'on  a  prins  une  forme  et  manière  de  saisine  et  de  nouvel- 
leté,  que  Ton  ordonne  l'examen  des  tesmoingz  estre  faict  sur  la 
récréance,  combien  que  en  telles  matières  les  parties  se  puissent 
expédier  par  tiltres,  dont  les  procès  sont  moult  retardez  et  les 
parties  graudement  dommagées;  nous  voulans  pourveoir  ausdîclz 
inconvéniens,  avons  ordonné  et  décerné,  ordonnons  et  décer- 


47^  LOUIS  XII. 

lions  que  doresnavant  en  toutes  telles  matières  de  nouvelle  sai- 
sine, afïin  que  les  choses  séquestrez  ne  viennent  en  ruyne  et  dé- 
solation ainsi  qu'elles  ont  faict  le  temps  passé,  la  recréance 
et  jouyssance  des  choses  contentieuses  sera  adjugée  par  les  lettres 
et  tiltres  des  parties,  sans  mettre  sur  ce  aucune  preuve,  sinon 
que  ce  soit  cause  où  il  n'y  ayt  nulles  lettres  ne  tiltres,  et  que  sans 
preuve  de  tesmoingz  ne  puisse  estre  expédiée  en  recréance. 

(43)  Item.  Et  pour  que  es  procès  et  matières  de  bénéfices,  les 
droietz  des  parties  apparent  et  doibvent  apparoir  par  leurs  lettres 
et  tiltres;  nous  voulons  qu'icenlx  procès  soient  expédiez,  déciriez 
et  terminez  le  plus  bref  que  faire  se  pourra  par  les  lettres  et  til- 
tres des  parties,  par  ung  seul  appointèrent  sur  la  détermination 
dudict  possessoire,  se  faire  se  peult,  et  si  par  lesdictes  lettres  et 
tiltres,  le  tout  dudict  possessoire  ne  se  peult  promptement  adju- 
ger, que  la  récréance  soit  adjugée  par  les  lettres  et  tiltres,  et  le 
surplus  dudict  possessoire  soit  le  plus  briefvement  et  diligemment 
expédié  que  faire  se  pourra.  \ 

(44)  Item.  Que  pour  la  multitude  et  afïluence  des  causes  qui 
estoient  et  sont  en  nostre  court  de  feschiquier,  il  a  convenu 
souventesfoys  au  temps  passé  commettre  plusieurs  causes  à  plu- 
sieurs conseilliers  de  nostredicte  court  pour  ouyr  les  parties,  or- 
donner ou  juger  ou  rapporterpar  devers  la  court  dont  nous  avons 
eu  grandes  complaintes  de  plusieurs  de  noz  subgetz,  sans  que 
par  le  rapport  des  commissaires,  par  arrest  de  nostredicte  court 
iceulx  procès  ainsi  commis  comme  dict  est  estre  jugez  et  ordon- 
nez; nous  voulans  oster  lesdictes  clameurs,  rumeurs  et  esclan- 
dres, et  que  nostre  justice  soit  réglée  et  gouvernée  en  honneur 
et  révérence,  prohibons  et  défendons  aux  gens  de  nostredicte 
court  que  doresnavant  ilz  ne  commettent  aulcuns  des  conseillers 
d'icelle  à  ouyr,  cognoistre  ,  déterminer,  ne  rapporter  en  nostre- 
dicte court  aulcunes  causes  soient  grandes  ou  petites,  mais  si  ce 
sont  telles  causes  qui  de  leur  nature  ne  doibvent  estre  traictees 
en  nostredicte  court  de  Feschiquier;  nous  commandons  et  enjoi- 
gnons aux  gens  de  nostredicte  court  de  l'eschiquier,  qu'icelles 
iîz  renvoyent  par  devant  les  juges  ausquels  la  cognoissance  en 
appartiendra,  et  si  c'estoient  causes  qui  de  leur  nature  deussent 
estre  traictees  en  nostredicte  court ,  ou  que  pour  grant  cause  nos- 
tredicte court  en  eust  retenu  la  cognoissance,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  par  nostredicte  court  les  parties  soient  ouyes  et 
la  cause  décidée. 

(45)  Item.  En  oullre  ,  prohibons  et  défendons  aux  gens  de 
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rnostredicle court  de  l'eschiquier,  que  d'oresnavant  en  nostredicte 
îourt  de  l'eschiquier  aulcune  chose  grande  ou  petite  ne  soît  ju- 
>ée  et  déterminée  par  icelle  nostre  court  ,  sur  le  rapport  d'aul- 
311ns  conseiiliers  de  nostrcdicte  court  de  quelque  autorité  qu'ilz 
ioient,  s'il  n'y  a  cause  ou  raison  évidente  comme  en  matière  de. 
reddition  des  comptes  ou  vérification  de  plusieurs  et  diverses 
sommes,  en  quel  cas  la  court  voyant  les  pièces  et  productions 
principalîes  es  quelles  gist  la  difficulté,  et  sur  le  compte  calcul- 
lement  ou  vérification  ,  si  le  rapport  des  commissaires  à  ce  par 
j.adicte  court  députez  pourra  procéder  au  jugement. 

(46)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  prohibons  et  défendons  que 
nulle  cause  grande  ou  petite,  ne  soit  jugée  et  déterminée  par 
jarrest  de  nostrecîicte ,  sinon  qu'ilz  soient  dix  conseiiliers  assem- 
blez et  ung  des  présidens  de  nostredietc  court. 

(47)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs, 
pour  avoir  et  obtenir  de  nous  aulcunes  offices  de  judicalure  au 
temps  passé,  ont  offert  et  payé  plusieurs  sommes  de  deniers  à 
plusieurs  de  noz  officiers  et  conseiiliers,  et  par  ce  moyen  obtenu 
lesdictes  offices,  dont  plusieurs  maulx  inconvéniens  sont  adve- 
nuz  à  noz  droitz  mesmement  à  noz  subgectz,  et  à  la  chose  pu- 
blique de  nostredict  pays  de  Normandie,  nous  en  en  s  livrant  les 
ordonnances  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France  ;  prohibons  et 
défendons  à  tous  nos  officiers  et  conseiiliers  et  à  tous  noz  subgectz, 
que  doresnavant  noz  dietz  conseiiliers  ne  reçoivent  aulcune  pro- 

1  messe  ne  don,  aulcune  chose  meuble  ou  immeuble  pour  avoir 
1  et  obtenir  aulcuns  desdietz  offices  de  nous ,  sur  peine  à  noz  olïi- 
1  iciers  et  conseiiliers  de  payer  à  nous  le  quadruple  d'autant  comme 
"  jleur  auroit  esté  promis,  donné  et  baillé,  d'encourir  nostre  indi- 
gnation et  d'en  estre  punis  griefvement,  et  à  noz  subgetz  sur  peine 
rS  de  perdre  l'office  qu'ils  auront  obtenu  ,  et  d'estre  à  jamais  privez 
e'  ;detous  offices  royaulx,  et  de  nous  payer  sembiablemenl  le  qua- 
druple d'autant  qu'ilz  auront  promis  de  donner  ou  bailler  pour 
S,S  lavoir  iceluy  office  ,  voulons  oultre  et  ordonnons  qu'iceulx  noz 
'  offices  soient  donnez  et  conférés  à  gens  sufïisans  et  ydoines  lib<]- 
e'  rallernenl  et  de  nostre  grâce  et  sans  aulcune  chose  en  payer,  affin 
'"  que  libéraîlement  et  sans  exactions  aulcune  ilz  administrent  jus- 

lice  à  noz  subgectz. 
*      (48)  Item.  Et  pour  ce  que  les  commissaires  envoyez  par  nos- 
ei  tredicte  court  de  l'eschiquier  pour  faire  les  enquestes  et  examen 
cî  de  procès  des  parties  où  elles  ont  esté  appointées  en  enquestes 

ou  preuves ,  les  parties  ont  esté  et  sont  souventesfoys  grévées  des 
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grandz  mises  et  despens  ;  voulans  obvier  à  icelles,  avons  ordonné! 
et  ordonnons  que  doresnavant  es  causes  traictées  en  nostredicte 
court  moindres  que  baronnyes,  chastellenyes  ou  aultres  grande? 
causes  que  la  court  verra  de  grant  pris,  les  enquestes  et  examen? 
soyent  h  o  mm  i  s  es  es  bonnes  personnes  sages  et  loyaulx  des  pays 
dont  les  parties  seront,  lequelz  par  commission  de  nostredicte 
court  pourront  procéder  à  faire  les  enquestes  des  parties  séant  ou 
non  séant  l'esehiquier,  mais  si  les  parties  requeroient  avoir  com- 
missaires deladicte  court,  ils  les  auront  si  ladicte  court  veoitque 
faire  se  doye. 

(49)  Item'  Voulons  et  enjoingnons  aux  presidens  que  diligem- 
ment ilz  entendent  aux  plaideries  qui  se  font  devant  eulx,  pour 
incontinent  après  les  plaideries  appointer  les  matières  qui  se 
peuvent  appointer  en  pleine  chambre  et  au  regard  des  appointe- 
mens  qui  seront  remis  au  conseil,  qu'ilz  notent  bien  les  difficul- 
lez  d'ieelles  ,  et  si  besoing  est  facent  advertir  par  le  greffier,  afïir 
que  le  premier  jour  du  conseil ,  avant  quelque  aultre  expéditior 
d'aultre  matière,  le  registre  des  plaideries  prochaines  soit  promp- 
tement  despesché  et  appointé  tant  comme  les  co-iseilliers  ont 
présente  et  freische  mémoire  des  plaideries ,  et  enjoingnons  e 
commandons  audict  greffier  que  le  prochain  jour  du  conseil  aprèî 
les  plaideries,  il  rapporte  son  registre  desdicles  plaideries,  affir 
que  bretvement  expédition  soit  donnée  sans  confusion  d'aultrt 
matière  comme  dessus  est  dict. 

(50)  Item.  Et  pour  garder  de  plus  en  plus  grant  honnesteu: 
en  nostredicte  court,  et  obvier  à  toute  suspition  et  présomptiorli 
de  mal,  voulons  et  ordonnons  et  enjoingnons  à  nosdictz  président 
et  conseilliers  qu'ils  se  abstiennent ,  au  regart  des  parties  ayant 
procès  en  nostredicte  court,  de  toutes  communicatioris  desquelles! 
puisse  estre  vraysemblable  présumption  et  suspition  de  mal,  el 
mesme  de  tous  disnez  et  conviz  qui  seroîent  faictz  au  pourchas 
desdictes  parties  et  à  l'occasion  desdictz  procès,  et  spécialement 
nosdictz  présidens  et  conseilliers  que  lesdictes  parties  ne  sachent! 
et  congnoissent  celuy  qui  devra  rapporter  leur  procès,  et  s'il  vient 
à  la  cognoissance  desdictz  presidens  et  conseillers  que  lesdictes! 
parties  en  ayent  cognoissance  ,  que  tantost  et  sans  delay  le 
procès  soit  baillé  et  commis  à  aultre,  affin  d'éviter  en  ce  toute 
suspition  et  présomption  de  mal. 

(51)  Item.  Et  pour  ce  que  par  la  révélation  des  secretz  de  nos- 
tredicte court  sontensuys  et  ensuyvent  plusieurs  maulx,  esclan- 1 
dres,  et  en  a  esté  et  est  empesché  la  liberté  de  juger  et  délibérer; 
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iglen  nostredicte  court,  et  que  à  faire  tenir  les  conseillers  en  icelle 
te  nostre  court  secretz,  nos  prédécesseurs  ont  eu  grande  et  singu- 
lière considération,  ainsi  qu'il  appert  par  leurs  ordonnances  et 
m  gratis  peines  corporelles  et  civiles  imposées  contre  ledislz  révéla- 
is teurs  au  temps  passé;  nous,  en  suivant  lesdictes  ordonnances, 
ie voulons  et  ordonnons  que  si  aulcuns  présidens  et  conseillers, 
m  greffiers,  nos  advocat  et  procureur  ou  aultres  sont  trouvez  cou- 
[,  pables  en  ce,  qu'ilz  soient  punys  estroictement  selon  le  exigence 
ie  des  cas  et  desdites  ordonnances  anciennes  par  privation  des  gages, 

d'offices  ou  aultrement  ainsi,  que  nostrediste  court  advisera  selon 
I»  la  gravité  du  cas  ,  et  enjoingnons  à  tous  nosdictz  présidens  et 
ir  conseilliers  et  sur  leurs  serment,  que  ceulx  qu'ilz  trouveront  sus- 
se pitionnez  ou  coupable  en  ceste  matière,  ilz  révèlent  à  nostredicte 
e.  court  pour  en  faire  punition  convenable,  et  auscun  des  huissiers 
|.de  nostredicte  court,  clerc  du  greffe,  ou  notaire  fréquentant 
Jicelle  sont  trouvez  en  ce  coupables,  que  lesdictz  huissiers,  gref- 
,n  fiers  et  notaires  soient  punyz  et  privez  de  leurs  offices  et  d'amende 
^arbitraire;  et  les  clercs  desditz  greffiers  soient  bannis  de  la  vi- 
^jcomté  de  Rouen  à  temps  ou  à  tous  jours  3  selon  l'exigence  des  cas 
et  et  en  amende  arbitraire,  et  s'il  advenoit  que  lesdictz  secrelz  fus- 
èssent  relevez  par  aucuns  prélatz  qui  ont  pouvoir  de  venir  en  nos- 
intredicte  court,  qu'ils  soient  privez  à  tousjours  de  communiquer 
ie  et  estre  au  conseil  d'icelle  court. 

(52)  Item.  Et  affin  que  plus  convenablement  soit  procédé  à  la 
tMudicationet  détermination  des  procès  que  l'on  dict  estre,  de  pré- 
cisent, en  très  grant  nombre  en  nostredicte  court  en  estât  de  juger, 
oslvoulonset  ordonnons  que  après  la  Visitation  desdictz  procès,  dont 
^dessus  est  faicte  mention  et  lesquelz  nous  voulons  estre  rédigez 
es  .selon  les  vicomtez  et  bailliaiges.  en  aulcun  registre  et  la  distribu- 
tion d'iceulx  procès  faicte  pour  rapporter  par  lesdictz  présidens 
M  appeliez  avec  eulx  aulcun  des  conseilliers  comme  dessus  est  dict, 
ni  lesdicts  présidens  à  tous  le  moins  de  deux  moys  en  deux  rnovs 
itjvoyent  diligemment  quelz  procès  ont  esté  expédiez,  et  quelzres- 
ut  tent,  à  expédier  pour  tousjours  donner  ordre  de  audience  aux 
es  rapporteurs  selon  les  cas  les  plus  piteux  et  nécessaires,  sans  fa- 
le  veur  ou  acception  de  personne,  et  que  se  defaulte  ya  ou  négli- 
te  gence  de  la  partie  desdictz  rapporteurs,  qu'ils  soient  blâmez  et 

punyz  selon  ce  que  nostredicte  court  verra  estre  à  faire  par 
s.  raison. 

à  (53)  Item.  Et  pour  donner  ordre  convenable  à  ceulx  qui  do- 
ii  resnavant  auront  à  rapporter  lesdictz  procès  en  iio^tredieîc  court , 
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en  quelque  chambre  que  ce  soit,  voulons  et  ordonnons  que  nul 
ne  se  ingère  doresuavant  à  rapporter  lesdictz  procès  sans  avoir 
deuement  sur  icculx  faict  son  extraict  de  lettres,  tesmoings  ou 
productions  des  parties  et  cotté  deuement  les  articles  et  poinctz 
pour  ieeulx  appliquer  convenablement  esdictz  productions,  et 
soit  l'extrait  escript  de  la  main  du  rapporteur  ou  aultres  de  nos-! 
dictz  conseillers  ou  greffiers  ,  sans  communiquer  les  secretz  de 
nostredicte  court  aux  serviteurs  de  nosdictz  conseilliers  et  aul-, 
très  gens  de  nostredicte  court. 

(54)  Item.  Enjoingnons  aux  conseilliers  de  nostredicte  court! 
qu'iiz  soient  curieux  de  voir  et  visiter  les  arrestz  de  nostredicte 
court,  et  les  stilles  et  observations  d'icelle,  affin  de  sçavoir  ct| 
cognoistre  la  forme  de  dicter  les  arrestz  et  d'appliquer  les  ex- 
trait. 

Et  saulcuns  estoient  de  tous  poinctz  incurieux  de  ce,  que  nos- 
dictz présidens  les  admonnestent  et  induisent  de  ce  faire,  ou  se; 
besoins  est,  nous  en  advertissent  pour  y  donner  provision  telle 
que  au  cas  appartient  de  par  raison,  et  sans  faveur  ou  acception! 
de  personnes. 

(55)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  nosdictz  conseilliers  aux- 
queiz  lesdictz  procès  seront  baillez  à  rapporter  comme  dessus; 
est  dict,  tant  pour  le  bien  de  justice  que  pour  leur  honneur, 
soient  bien  curieux  de  veoir  et  ouvrir  les  poinctz  et  difïicultez  dtj 
leur  procès  sans  rien  omettre  à  leur  pouvoir,  et  sans  superfluilé| 
et  redicte,  et  s'il  semble  après  l'ouverture  du  rapporteur  que  M 
matière  ayt  besoing  d'avoir  ouverture  plus  ample ,  soit  par  les; 
présidens  demandé  les  opinions  à  ceulx  que  l'on  verra  estre  lej 
plus  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  subjecte,  qui  pour  ! 
root  plus  amplemeni  ouvrir  iadicle  matière  en  soy,  gardant 
comme  dessus  est  dict  de  toute  superfluité  et  reitération  de  chose 
devant  dict. 

C5(>)  Item.  Et  pour  plus  seurernent  procéder  audict  rapport . 
et  que  par  inadvertance  ou  aultrement  ne  soit  aulcune  chnsr 
omise,  voulons  et  ordonnons  les  invenioires  desdictes  partie* 
estre  deuement  et  entièrement  leues  par  aultre  que  par  le  rap- 
porteur et  aulcuns  de  noz  conseilliers  pour  assister  audictz  rap- 
ports pour  faire  lecture  des  lettres  et  productions,  et  sur  icelles 
vérifier  l'extraict  dudict  rapporteur;  et  voulons  nosdictz  prési-j 
dens  et  conseilliers  estre  curieux  de  bien  et  véritablement  faire 
vérifier  ledict  extraict ,  mesmement  en  grandes  matières  qui  enj 
briefz  jours  ne  se  peuvent  expédier  affin  que  besoing  ny  soit,  en 
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ia  conclusion  des  opinions,  de  reveoir  et  visiter  les  lettres  on  pro- 
ductions des  parties. 

(57)  Item.  Et  pour  garder  en  icelle  nostre  court  en  jugeant  et 
délibérant  les  procès,  toute  gravité  et  honnesteté  qui  doibt  estre 
gardée  en  une  court  de  si  grande  auctorité,  honneur  et  renommée. 
Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  anciennes  ordonnances  et 
observances  de  nostredicte  court,  sur  la  reverance  que  ung  chas- 
*;un  doibt  faire  et  exiber  aux  président  en  soy  levant  à  la  venue 
et  entrée  d'iceulx,  que  bénigne  ment  et  patiemment  escoutenfc 
sans  interruption  ou  empeschement  ce  que  lesdietz  présidens 
vouldront  ouvrir  et  mettre  en  délibération,  ou  de  quoy  ilz  vou- 
dront adverlir  nostredicte  court,  estre  deuement  gardées,  et  les 
infracteurs  estre  reprins  et  punis,  et  pareillement  des  conseilliers 
délibérons  en  icelle  nostre  court,  voulons  iceulx  eslre  ouys  béni» 
gnement  et  patiemment  sans  aulcune  interruption,  sinon  qu'ilz 
errassent  évidemment  en  faietz,  au  que4  cas  le  rapporteur  ou  en 
son  défaut  le  président  ou  aultres  conseilliers  le  pourront  advertir, 
toutesfois  si  nosdietz  présidens  voyent  que  aulcuns  en  leurs  dé- 
libérations ou  oppinions  réitérassent  souvent  les  choses  avant 
dictes  par  eulx  ou  par  aultres  alléguez,  ou  disent  choses  ou  faicts 
de  trop  grandes  superfluitez  ou  langages  impertînens ,  laquelle 
chose  doibt  estre  évitée  singulièrement  en  nostredict  court  qui 
est  chargée  de  grands  multiplications  de  procès,  ilz  pourront  ad- 
vertir les  conseilliers  et  faire  cesser  telles  superfluitez  et  réitéra- 
tions, lesquelles  seront  contre  l'honneur  desdietz  réitérans  ou 
délibérans  et  de  la  court,  et  peuvent  donner  retardement  et  em- 
peschement aux  aultres  délibérations  et  à  l'expédition  des  matiè- 
res; et  prohibons  et  défendons  à  tous  les  présidens  et  conseilliers 
de  nostredicte  cour  qu'en  jugeant  aulcuns  procès,  ilz  ne  dientou 
proposent  aulcuns  faietz ,  soit  à  la  louenge  ou  vitupère  des  parties 
ou  de  l'une  d'icelies,  ou  de  la  matière  de  quoy  Ton  traicte  n'auî- 
tres  faietz  que  les  faietz  proposez  par  les  parties  du  procès,  car 
}es  parties  sçavent  et  doibvent  mieulx  sçavoir  leurs  faietz  qu'ilz 
ont  proposez  que  ne  font  les  juges,  et  si  aulcun  faisait  le  contraire 
en  disant  ou  oppinant  ou  aultrement,  il  sembleroit  plus  estre 
d'affection  que  de  raison. 

(58)  Item.  En  ensuyvant  certaines  ordonnances  anciennes  par 
nous  renouvelleessur  l'assemblée  des'chambres  qu  aulcune  efoys 
les  parties  par  requestes  ou  nos  lettres  closes  ou  patentes  pour- 

;  suyvent  ou  requièrent  estre  assemblées,  pourle  jugement  de  leurs 
causes,  voulons  et  ordonnons  qu'à  la  requeste  ou  poursuyte  des 
11.  3i 
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parties,  lesdictes  chambres  ne  soient  assemblées,  mais  soient 
jugez  les  procès  ez  chambres  où  ilz  seront  ordonnez  ,  sinon  que 
la  court,  pour  la  grandeur  de  la  matière  ou  des  parties  con- 
tendans,  ou  aultre  évidente  et  raisonnable  cause,  ordonnast  pour 
le  jugement  desdictes  matières  les  chambres  estre  entièrement  as- 
semblées. Auquel  cas  lesdiclz  procès  diligemment  et  sans  inter- 
ruption estre  visitez  et  jugez  afin  que  lesdictes  chambres  ne  soient 
longuement  empeschées  de  l'expédition  qui  se  doit  faire  en  icelles 
chambres. 

(5g)  Item.  Et  si  es  procès  qui  sont  jugez  et  déterminez  és  cham- 
bres séparément  survenait  en  délibérant  ou  jugeant,  aulcune  dif- 
ficulté notable,  ou  telle  diversité  en  opinions,  que  conclusion  ne 
peust  estre  prinse  sans  ouyr  le  conseil  et  délibération  des  aultres 
chambres,  soient  envoyez  le  rapporteur  et  un  des  aultres  conseil- 
tiers  des  opinions  différentes  et  soient  par  eulxen  ladicte  chambre 
communiquez  les  difficultez  et  sur  icelles  faictes  délibération  le 
plus  bref  et  convenable  que  faire  se  pourra,  et  soient  ouys  béni- 
gnement  et  traictez  ceulx  qu'ainsi  seront  envoyez  par  lesdictes 
chambres  et  sans  interruption  despeschez  ,  afin  qu'ils  puissent 
rapporter  le  conseil  et  opinions  desdictes  chambres  à  ceulx 
qu'ainsi  les  auront  envoyez  pour  donner  conclusion  et  détermina- 
tion és  procès  par  eulx  en  commencez  à  juger  es  chambres  des 
susdictes. 

(60)  Item.  Et  pour  ce  que  singulièrement  désirons  que  noz 
subgectz  et  officiers  en  noz  cours  et  justice  et  espécialement  en 
nostre  court  souveraine  de  l'échiquier  ,  qui ,  sur  toutes  les  aultres 
doist  estre  exaltée  en  bonne  renommée  et  qui  doibt  exemple  et 
lumière  des  aultres,  ayent  devant  les  yeulx  et  en  continuelle  mé- 
moire l'obligation  qu'ilz  ont  à  Dieu,  à  nous  et  à  nostre  chose  pu- 
blique de  loyaulment  juger  et  soy  garder  de  dons  et  promesses 
corrumpabies  et  qu'ilz  puissent  et  doivent  pervertir,  changer  ou 
mouvoir  le  courage  des  jugeans  de  tout  suspition  ou  présomption 
de  mai;  ayant  en  grant  détestation  et  horreur,  que  par  dons  ou 
promesses,  justice  soit  ou  doibt  estre  pervertie  et  retardée  en  nos- 
tre temps,  voulans  obvier  àl'indignation  de  Dieu  et  aux  grans  in- 
convéniens  qui,  pour  telles  iniquitezoupervertissement  de  justice 
adviennent  souvent  és  choses  des  royaulmes  et  seigneuries. 

(di)  En  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances  de  noz  prédéces- 
seurs roys  de  France  ,  défendons  et  prohibons  à  tous  nos  juges  et 
officiers  tant  en  nostre  court  de  l'échiquier  que  aultres  cours  et 
justice  de  nostredit  pays  de  Normandie.  Que  nul  ne  prenne,  re-i 
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çoive  par  soy  ne  paraultre  directement  ou  indirectement  tels  don» 
corrompabîes  et  qu'ilz  puissent  ou  doilvent  mouvoir  ou  pervertir 
le  courage  des  juges  et  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et 
en  ouitre,  voulons  iceulx  estre  punys  selon  l'exigence  des  cas  ,  ou 
la  qualité  des  personnes  ,  et  tellement  que  ce  soit  exemple  pour 
tous  aullres. 

(62)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  effoys  les  parties  s'efïbrcênt 
aujourd'huy  pervertir  justice  et  accomplir  leur  intentions  mau- 
vaises par  moyens  indiretz,  dons  et  promesses,  communications 
et  fréquentations  desordonnées  avec  les  juges.  Voulons  et  ordon- 
nons que  si  aulcunc  partie  ayant  procès  en  nostrediete  court  ou 
es  aultres  cours  et  justices  de  nostredict  pa}'s  de  Normandie  faict 
aulcuns  dons  ou  par  eulx  ou  par  aultres,  ilz  soient  entièrement 
privez  de  leurs  droitz  et  d'abondant  soient  estroitement  punys 
d'amende  arbitraire,  selon  l'énormité  et  grandeur  des  cas  et  qua- 
lité des  personnes. 

(63)  Item.  Quant  aux  advocatz,  procureurs  ou  solliciteurs  qui 
feront  doresnavant  tels  dons  et  promesses  ou  seront  médiateurs 
d'iceulx,  nous  voulons  et  ordonnons  iceulx  advocatz,  procureurs, 
solliciteurs  ou  aultres  médiateurs  quelz  conques  ,  estre  déclarez  à 
jamais  inhabiles  à  tons  offices  mesmement  de  judicature  et  aul- 
tres concernant  justice,  et  d'estre  punys  d'amende  arbitraire  se- 
lonl'énormité  et  exigences  des caset  qualitésdes  personnescomme 
dessus  est  dict.  Et  enjoingnons  à  nos  baillifs  et  vicomtes  que  aus- 
dictes  cours  et  justices,  subgectz  de  leursdicts  bailliages  et  vi- 
contez  et  ausdictcs  présidens  ,  quant  à  nostre  court  souveraine, 
qu'ils  facent  doresenavant  inquisition  diligente  desdicts  cas  au  re- 
gart  de  tous  les  dessusdicts  pour  y  donner  provision  convenable 
et  en  foire  punition  sans  dissimulation  ou  de  loy  comme  dessus 
est  dict ,  et  sans  faveur  ou  acception  de  personnes  sur  peine  de  en- 
courir nostre  indignation  et  en  estre  punis.  Et  enjoingnons  à  iceulx 
nos  présidens,  baillifz  et  vicontes  de  garder  premièrement  en 
eulx-mesmes  cette  présente  nostre  ordonnance  et  d'icelle  avoir 
souvent  considération  et  mémoire,  car  d'eulx  nous  entendons  e?- 
dict  cas  y  estre  faicte  punition  pareille  ou  plus  grande,  se  mestier 
est,  et  leur  baillons  charge  especial  de  par  nous  à  laquelle  chargé 
de  leurs  consciences  de  cette  présente  nostre  ordonnance  faire  en  - 
tretenir  et  garder  sans  dissimulation. 

(64)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  procès,  qui  pourront 
estre  expédiez  par  droitz  et  par  fin  de  non  reccpvoir,  soient  expé- 
diez et  jugez  par  tous  les  juges  de  tout  nostredict  pais  de  Nor- 
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mandie  en  noslredicte  court  de  l'échiquier  et  par  nos  baillifz,  vi- 
contes  et  aultres  nos  subgeclz  et  aultres  jugea  de  nosdictz  pais, 
pardroiet  et  par  les  lins  de  non  recepvoir  dontil  apperra  prompte- 
menl ,  sans  appointer  icelles  parties  en  faicJz  conlraîres  en  icelluy 
procès. 

(65)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que  aux  jours 
dès  audiences  et  plaideries,  plusieurs  de  noz  conseilliers  s'abien 
tent  durant  icelles  audiences  et  plaideries  tellement  qu'ilz  de- 
meurent en  si  petit  nombre  qu'ilz  ne  peuvent  riens  vuider  par 
arrest,  ainsi  que  pour  le  bien  de  justice  seroit  expédient  à  faire. 
Nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdictz  conseilliers  tant  gens 
d'église  que  laiz,  excepté  ceulx  qui  seront  ordonnez  pour  estre  en 
la  chambre,  assistent  et  facent  résidence  continuelle  esdictes  plai- 
deries. El  pareillement  que  ceulx  d'iceile  chambre  assistent  à  la 
prommciatton  des  atrestz  en  tel  et  si  bon  nombre  que  l'honneur 
de  nous  et  de  nostredicte  court  y  soit  gardé. 

(66)  Item.  Nous  enjoingnons  à  nosdictz  présidens,  conseilliers 
que,  durant  que  l'on  expedira  les  procès  et  aultres  affaires  estant 
en  ladicte  court,  ilz  tiennent  silence,  tellement  que  celuy  qui  rap- 
portera soit  ouy  bien  au  long,  et  s'aulcun  desdietz  présidens  veult 
ouvrir  quelque  matière  ou  difficulté  soit  ouy  bien  au  long  sans  in- 
terruption et  iceîle  matière  délibérée  par  opinions  sans  aulcunes 
i  édictés  et  sans  bruyt ,  et  que  l'un  ne  interrumpe  point  l'aultre  s'il 
n'estait  qu'il  errast  en  son  faict,  auquel  cas  le  rapporteur  ou  pré- 
sident et  en  leur  délault  uug  de  noz  conseilliers  le  pourront  ad- 
vertir,  et  enjoignons  ansdietz  présidens  que  nosdictz  conseilliers 
rapporteurs  et  oppinans  ilz  oyent  bénignement  les  ungs  après 
les  aultres,  et  tous  tesquelz  nous  voulons  estre  présens  aux  oppi- 
nions  de  nosdictz  présidens  et  conseilliers,  conclusions  du  procès 
et  en joi nouions  à  nosdictz  présidens  les  y  contraindre. 

(67)  Hem.  Pour  qu'en  expédiant  et  jugeant  les  procès,  reques- 
tes  et  auîtres  affaires  de  nostredicte  court,  souvent  advient  que 
plusieurs  de  nosdictz  conseilliers  s'excusent  de  dire  leurs  oppi- 
nions  soubz  umbre  qu'ilz  n'ayent  entendus  les  mérites  desdietz 
procès  et  affaires,  parce  qu'ils  se  lèvent  souvent  de  ladite  chambre 
pour  aller  en  greffes  et  aultres  lieux  ,  pour  parler  et  couférer  les 
ungs  avec  les  aultres  :  et  aussi  à  cause  de  ce  qu'ilz  s'occupent  les 
ungz  à  lyre  les  requestes  qui  leur  sont  baillées  à  rapporter,  à 
taire  dictions,  escripre  lettres,  et  aultres  à  lyre  registres  ou  aul- 
tres choses  non  concernans  lesdiclz  procès  et  matières  mises  en 
délibération.  Nous  défendons  que  durant  lesdictes  expéditions 
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nosdictz  présidens  et  conseilliers  ne  mettent  ne  soy  occupent  és 
causes  des  susdictes  n'aultres  qui  les  puissent  ou  pourroient  em- 
pescher  entièrement  entendre  les  mérites  desdietz  procès  et  af- 
faii es ,  sur  peine  de  perdition  de  leurs  gaiges  à  lel  temps  que.  La 
court  verra  estre  à  faire.  Mes  me  ment  sur  iceulx  qui  sont  coustu- 
miers  de  ce  faire. 

(68)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  advenu  par  plusieurs  fois  quantun 
procès  a  este  mis  sus  pour  estre  expédié,  qu'on  y  met  aullres 
matières,  par  quoy  ledict  procès  est  interrupt  et  advient  souvent 
quant  on  est  aux  opinions  qu'il  a  esté  au  moyen  desdictes  inter- 
ruption mal  entendu.  Nous  défendons  à  nosdictz  présidons  et 
conseilliers,  quant  aulcun  procès  de  longue  Visitation  aura  esté  mis 
sus  pourestre  expédié,  qu'ilz  ne  mettent  point  sus  aultres  procès 
de  longue  Visitation,  l'un  sur  l'autre  en  délibération,  jusques  à  ce, 
que  le  premier  ait  esté  conulud  et  décidé. 

(69)  Item.  Et  pour  ce  que  les  reveieraens  des  secreîz  de  ladicle 
court  ont  souvent  esté  faietz  par  aulcuns  des  elerez  de  nosdictz 
conseilliers.  Nous  leurenjoingnons surleurs  honneurs  et  conscien- 
ces qu'ilz  gardent  à  leur  pouvoir  que  lesdietz  cierez  ne  sachent 
aulcuns  des  secrelz  par  quoy  ilz  en  puissent  faire  aulcun  rap- 
port. 

(70)  Item.  Nous  défendons  à  nosdiSz  présidons  et  conseilliers 
qu'ilz  ne  jugent,  n'expédient  aulcuns  procès  par  commissaires^  si 
ce  n'est  quant  ils  sont  telz  qu'ilz  doibvent  eslre  expédiez,  comme 
en  matière  des  fraiz  de  cryees  et  inlérestz ,  et  que  le  cas  a  esté  mis- 
par  le  rapporteur  en  plaine  court,  et  par  ice'Je  délibérée  de  ainsi 
le  faire,  ne  nommera  le  rapporteur  les  commissaires  qui  seront  à 
juger  lel  procès,  mais  les  nommera  Le  président  qui  présidera 
pour  lors  que  le  cas  dudict  procès  sera  mis  en  ladite  court. 

(71)  Item.  Ordonnons  que  les  procès  estant)  es  greffes  de  nos- 
tredicte  court  soient  distribuez  par  les  présidens,  et  leur  défendons 
qu'ilz  ne  les  distribuent  à  aulcuns  de  noz  conseilliers  jusques  à  ce 
qu'ilz  soient  produitz  et  prestz.  à  juger  ou  receuz  pour  juger.  Et  dé- 
fendons à  nosdictz  greffiers,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  qu'ilz 
ne  baillent  aulcun  procès  pour  rapporter  à  nosdictz  conseilliers, 
s'ilz  ne  leur  ont  esté  distribuez  en  la  forme  dessusdicte  ,  sur  peine 
de  suspension  de  leurs  offices  pour  ung  an  ;  et  s'ils  en  sont  trouvez 
couslumiers  de  perdition  de  leur  sdietz  offices. 

(72)  Item.  Défendons  à  nosdictz  présidens  que,  en  distribuant 
lesdietz  proeés,  ilz  ne  les  distribuent  à  aulcuns  de  nos  conseilliers 
qui  auront  pourchassé  ou  prié  pour  les  avoir  :  et  qu'ils  cognois- 
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tront  que  les  parties  pourchassent  de  leur  faire  bailler  pluztost 
que  à  ung  aultre  ;  et  leur  enjoingnons  que  en  distribuant  lesdictz 
procès  à  aulcuns,  ilz  ayent  regard  à  la  qualité  des  matières  et  le 
mérite  des  conseilliers  à  qui  ilz  les  distribueront  en  gardant  qu'ilz 
ne  distribuent  lesdictz  procès  à  aulcun  de  nosdictz  conseilliers 
qui  seront  suspectz,  en  ayant  regard  és  pays  dont  seront  lesditz 
procès. 

(73)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  advient  maintes  foys ,  quant  aul- 
cuns  procès  sont  distribuez  par  l'ordonnance  des  présidens,  le 
conseillier  à  qui  ilz  ont  été  distribuez  les  baille  à  aulcuns  de  ses 
compagnons  sans  enadvertiret  avoir  congé  de  la  court,  parquoy 
se  treuvent  souvent  és  mains  d'aulcuns  que  les  parties  tiennent 
très  suspeclz.  Nous  défendons  à  nosdictz  conseilliers,  sur  la  peine 
pour  la  première  fois  qu'ilz  y  seront  en  cheuz  de  suspension  de 
leurs  offices  par  troys  moys,  et  s'ils  y  renchient  de  privation 
d'iceulx,  que  des  procès  qui  leur  seront  distribuez  par  les  président 
et  dont  ils  seront  chargez  és  greffes,  ilz  ne  s'en  facent  aultrement 
descharger  et  ne  les  baillent  à  aulcun  des  aultres  conseilliers, 
mais  les  remettent  és  greffes  pourestre  distribuez  comme  dictest. 

(74)  Item.  Et  si  les  parties  baillent  aulcune  requeste  pour  ve- 
nir et  faire  collation  de  leur  procès.  Nous  défendons  à  nosditz 
conseilliers,  sur  les  peines  dessusdicles,  qu'ilz  ne  baillent  aux  huis- 
siers ne  à  aultres  lesdictz  procès  pour  monslrer  ausdictes  parties. 
Mais  leur  enjoingnons  que  après  qu'il  sera  respondu  qu'icelles 
pièces  seront  monstrées  ausdictes  parties.  Les  procès  seront  ap- 
portez au  greffe  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra  pour  par 
les  mains  desdictz  greffiers  estre  baillez  a  l'un  des  six  huissiers  de 
nostredicte  court  pour  icelles  pièces  estre  par  eulx  monstrées  aux 
parties.  Et  enjoingnons  à  nosdictz  huissiers  que  ladicte  collation 
faicte,  ils  rapportent  lesdictz  procès  audict  greffe  pour  estre  bail- 
lez au  conseiller  auquel  ilz  avaient  esté  distribuez. 

(^5)  Item.  Pour  obvier  à  ce  que  le  temps  advenir  ne  soient 
données  aulcunes  plaintes,  clameurs  et  charges  à  rencontre  des 
conseilliers  de  noslredicle  court  de  prendre  aulcune  chose  des 
parties  à  leur  volunté  et  leur  propre  auctorité,  soubz  couleur  de 
leurs  salières  ou  aultrement.  Ordonnons  et  expressément  enjoin- 
gnons que  riens  ne  sera  prins  des  parties  directement  ou  indirec- 
tement pour  les  vacations  ou  expéditions  faictes  en  la  court.  Et 
s'il  y  avait  chose  où  il  y  eust  taxation  il  sera  préalablement  faict 
et  taxé  par  nostredicte  court.  Et  ladicte  taxation  mise  au  greffe 
pourestre  baillée  parles  mains  du  greffier  à  iceluy  qu'il  appar- 
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tiendra.  Et  enjoingnons  à  nosdictz  conseilliers  que  cette  présente 
ordonnance  ilz  gardent  inviolablement  et  sans  enlraindre,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices  et  aultres  telles  grans  peines 
que  nostredicte  court  ordonnera. 

(76)  Item.  Nous  défendons  à  nosdictz  présidens  et  conseilliers 
que  le  temps  advenir  quant  ilz  iront  en  commission,  ilz  ne  pren- 
nent aulcuns  dons  corrumpables  des  parties  ouître  leur  salaire 
ordinaire,  et  ne  se  facent  déffrayer  de  leurs  despens,  et  ne  pren- 
nent pour  ung  mesme  voyage  et  un  mesme  temps  que  ung  sa- 
laire seulement ,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  lesdictes  choses 
par  eulx  prinses  contre  nostredicte  ordonnance,  privation  d'offi- 
ces, ou  aultres  grans  peines  tel  que  le  cas  le  requerra. 

(  77  )  Item.  Pour  ce  que  à  l'ocasion  des  audiances  extraordi- 
naires qui  se  donnent  aux  jours  ordinaires  ,  esquelz  se  doibvent 
expédier  les  cours  des  bailliages  ,  souvent  advient  que  lesdietz 
roolles  à  la  fin  dudict  eschiquier  ne  sont  pas  expédiez  ainsi  qu'ils 
deussent  estre.  Ordonnons  et  estroictement  en joinguons  à  nosdictz 
présidens  etconseilliers  de  nostredicte  court  qu'ilz  depeschent  les- 
dietz roolles  ordinaires,  sans  les  interrompre  par  telles  plaideries 
extraordinaires  ,  sinon  que  par  nostredicte  court,  pour  aulcune 
grande  et  urgente  cause  ,  eut  esté  délibéré  donner  audience 
ieelie  extraordinaire. 

(78)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  aux  jours  ordinaires 
soit  faict  roolle  selon  que  les  causes  se  depescheronl  sans  inter- 
ruption ;  sinon  que  pour  l'expédition  des  povres  et  misérables 
personnes,  choses  urgentes  et  très  nécessaires  et  autres  considé- 
rations pour  le  bien  de  justice  soit  nécessité  de  bailler  audience  sans 
garder  l'ordre  desdîctz  rooles.  Surquoy  nous  en  chargeons  l'hon- 
neur et  conscience  de  nosdictz  présidens. 

(79)  Item.  Défendons  qu'aulcun  procès  par  escrit  ne  soit  receu 
pour  juger  en  nostredicte  court,  sinon  qu'ils  apparoisse  que  ledict 
procès  soit  apporté  en  nostredicte  court  et  greffe  d'icelle. 

(80)  Item.  Pour  éviter  à  la  longueur  des  procès  et  multiplica- 
tion des  requestes,  qui  se  baillent  en  nostredicte  court  et  incidens 
qui  sortentd'icelles  esquelles  convient  faire  grans  adverîisseinens 
et  productions ,  et  obtenir  arrestz  interlocutoires.  Ordonnons  que 
doresenavant  en  toutes  requestes  qui  se  bailleront  en  nostredicte 
court  avant  la  cause  plaidée,  n'y  soyent  commis  aulcuns  conseil- 
liers pour  ouyr  lesdictes  parties  ,  mais  soyent  renvoyez  à  faire 
lesdictes  requestes  en  plaidant  leurs  causes  d'appel-,  sinon  que 
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par  la  court  pour  quelque  juste  cause  urgente,  aultrement  en  s  | 
t'ust  ordonné.  j 

(81)  Item.  Ordonnons  que  aulcun  deîay  ou  compulsoire  ne 
soit  baillé  par  nostredicte  court  oultre  les  delays  pour  produire,  j| 
sinon  que  ledict  delay  ou  compulsoire  eust  esté  demandé  en  ju- 
gement ,  en  plaidant  ladicte  cause. 

(  82  )  Item.  S'il  adveuoit  que  pour  aulcune  cause  urgente  ,  nos-    j  h 
tredicte  court  commist  aulcuns  de  noz  conseilliers  pour  ouyr  les  1 
parties  sur  aulcunes  requesles  et  icelles  décider.  Ordonnons  que  | 
ceulx  qui  seront  commis  les  décident  et  déterminent  sans  en  faire 
rapport  à  icelle  court  ,  sinon  qu'il  fust  question  audict  incident 
de  quelque  chose  ,  parquoy  en  icelle  jugeant  par  cavillation  ou 
cauteilo,  le  procès  peust  estre  surciz  et  délayé. 

(83  )  Item.  Et  pour  ce  que  les  incidens  qui  se  vuîdent,  l'en  re- 
serve les  despens  en  diffinitive ,  les  parties  ne  craignent  point  à 
bailler  et  présenter  infinies  requestes,  et  de  travailler  ceulxlesquelz 
ils  ont  affaire.  Nous  avons  ordonné  que  doresenavant  ne  les  ré- 
servent plus,  mais  condamnent  victum  victories  despans. 

(84)  Item.  Pour  ce  que  souventesfoys  les  parties  se  sont  plaintes 
d'aulcuns  conseilliers  ,  qui  rapportent  les  requestes  de  leurs  par- 
ties adverse  ausquelz  ilz  congnoissance.  Nous  ordonnons  que  se 
aulcun  conseillier  et  coustumier  de  rapporter  les  requestes  de 
l'une  des  parties  ,  et  il  est  besoing  de  commettre  aulcuns  com- 
missaires de  ladicte  court,  que  pour  les  ouyr  elle  commettra  aul- 
tre  que  ledict  rapporteur  sinon  que  par  icelle  nostre  court  pour 
aulcunes  causes  raisonnables  autrement  et  soit  ordonné. 

(85)  Item,  Et  pour  ce  que  l'on  a  trouvé  que  les  parties  ont 
baillé  plusieurs  récusations  malicieuses  au  deshonneur  des  pré- 
sidens  et  conseilliers  de  nostredicte  court  :  statuons  et  établissons 
que,  pour  quelque  récusation  qui  soit  baillé  contre  nosdietz  pré- 
sidens  et  conseilliers,  ilz  ne  se  abstiennent  d'estre  au  jugement 
des  procès,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  audevant  que  le 
procès  est  mis  sus;  et  qu'elle  soit  trouvée  bonne  et  raisonnable  ! 
par  nostredicte  court  de  l'eschiquier  ,  à  laquelle  nous  enjoingnons  1 
qu'elle  ne  remette  point  la  décision  de  la  récusation  à  la  conscience 
de  celuy  qu'est  récusé.  Et  aussi  selle  trouve  que  ladicte  récusa- 
tion soit  injurieuse  en  chargeant  l'honneur  du  récusé,  qu'elle 
punisse  celuy  qui  l'aura  baillée,  s'il  n'estoit comme  dict  esttroiué 
bonne,  vaillable  et  vérifiée,  et  n'entendons  pas  se,  après  que  le- 
dict procès  sera  mis ,  sur  aulcunes  causes  de  récusation  sout 
venues  à  sa  congnoissance  ,  qu'il  ne  les  puisse  proposer  en 
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affermant  par  serment  ta  cause  estre  venue  à  sadicle  congnois- 
sance. 

(86)  Item.  Ordonnons  que  doresenavant  des  matières  béné- 
ficiâtes et  ecclésiastiques  que  l'on  introduit  en  nostredicte  court 
par  appellations  extraordinaires ,  et  aultres  voyes  obliques,  que 
nostredicte  court  promptcmcnt ,  sommerement  et  de  plain  les 
vuide  ,  et  aussi  aultres  incidens  par  le  moyen  desquelles  telles 
matières  se  introduisent  en  nostredicte  court.  Et  renvoyé  le 
principal  de  la  matière  en  court  d'église  ,  où  de  sa  nature,  doibt 
estre  traicteo  en  gardant  toutesfoys  noz  droictz  et  les  droictz 
des  juges  séculiers  de  nostredict  pays  de  Normandie,  touchant 
les  possessions. 

(87)  Item.  Que  se  par  importunité  des  requestes,  inadver- 
tence  ou  aultrement ,  nous  escripvons  cy  après  aulcunes  lettres 
à  nostredicte  court,  et  qu'il  leur  semblast  qu'à  la  matière  dont 
esdictes  lettres  est  faitemention,yeust  quelque  difficulté  raisonna- 
ble ,  nous  en  advertissent  ou  facent  advertir  afin  de  y  donner  ou 
faire  donner  telle  provision  que  au  cas  appartiendra. 

(88)  Item.  Quant  il  vacquera  aulcun  office  en  nostredicte 
court  ;  nous  voulons  et  ordonnons  ,  que  nosdictz  advocat  et  pro- 
cureur ,  advertissent  nostredicte  court  ,  des  bons  et  notables 
personnages  capables ,  ydoines  et  suffisans  pour  estre  pourveuz 
en  iceulx  offices  ,  à  ce  que  icelle  nostre  court  y  ait  regart  en  fai- 
sant leur  élection  et  nointnination. 

(89)  Item.  Nous  ordonnons  et  enjoiuguotis  à  nosdictz  pré- 
gidens  et  conseilliers  ,  qu'ils  vacquent  diligemment  àl'expédi- 

t  tion  des  prisonniers  et  crimineîz  ,  estans  és  prisons  de  nos- 
-  tredicte  court  ,  à  tous  les  mois  uug  jour  de  la  sepmaine, 
i    Et  de  ce  chargeons  leurs  honneurs  ut  consciences. 

(90)  Item.  Enjoingnons  et  ordonnons  ausdilz  cooseilliers  ,  que 
t  autant  qu'ilz  partent  de  nostredicte  ville  de  Rouen  ,  pour  aller 
;  en  commission  ou  faire  aultre  voyage  ,  ilz  apportent  et  mettent 
3  esdictz  greffes  ,  toutes  les  informations  qu'iiz  auront  par  devers 
s  eulx  ,  sur  peine  d'estre  suspenduz  de  leurs  offices,  par  tel  temps 
6  que  la  court  verra  estre  à  faire  selon  l'exigence  des  cas,  et  de  re- 
couvrer sur  eulx  les  dommages  et  intérests,  que  les  parties  auront 

5    souffert  à  cause  de  la  retenue  des  dictes  informations. 
i       Et  semblablement  remettent  au  greffe  ,  les  petis  procès  et 
incidens  qu'ilz  auront  aussi  par  devers  eulx,  desquelz  auroit  été 
!    foict  extraict. 

(91  )  Item.  Quant  aulcuns  sont  adjournez  à  comparoir  en 
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personne  ou  amenez  prisonniers  és  prisons  de  nostredictc  court 
que  lesdiclz  conseilliez  sur  peine  d'estre  suspendus  de  leurs 
offices  par  certains  temps,  selon  l'exigence  des  cas,  ne  procèdent 
à  interroger  aulcuns  des  adjournez  à  comparoir  en  personne, 
sinon  que  par  ladicte  court ,  préalablement  veues  les  informa^ 
lions  ayt  esté  ordonné. 

(92)  même  que  l'article  76  de  l'ordonnance  de  14980 

(93)  Idem,  78  Idem. 

(94)  Idem,  79  Idem. 

(95)  Item.  Quant  aulcnne  chose  descordahle  sera  séques- 
trée soit  en  matière  bénéfïcialc  ecclésiaslique  ou  prophane.  Nuz 
juges  soient  présidens  ou  conseilliers  ou  auhres  noz  officiers 
qui  auront  congneu  de  la  matière,  leurs  enfanset  p  aven  s  ne  pour- 
ront estre  commis  au  régime  et  gouvernement  de  la  chose 
contencieuse. 

Mais  ils  seront  tenus  de  commettre  aultres  gens  notables  ,  non 
suspeetz  ou  favorables  à  l'une  ne  à  l'autre  des  parties,  aux  moin 
dres  fraiz  que  faire  se  pourra,  sur  peine  de  confiscation  de  leurs 
offices  et  aultre  peine  arbitraire. 

(96)  Item.  Voulons  que  nos  baillifz,  vicontes  ou  procureurs, 
baillent  par  déclaration  en  nostredicte  court  de  l'eschiquier  , 
à  nosdiclz  advocat  et  procureur  généraulx,  au  jour  de  leurs  bail- 
liages ,  toutes  les  surprinses  qu'ilz  sçauront  avoir  esté  faictes 
contre  et  sur  nos  droietz  et  domaines ,  et  avec  ce  tous  les  excez 
abbuz  et  maléfices  qui  auront  esté  commis,  en  nosdiclz  vicon- 
tez  et  bailliages  et  és  fins  et  limites  d'iceuîx,  tant  par  noz  offi- 
ciers que  aulires  quelconques ,  pour  y  estre  pourveu  et  donné 
tel  remède  et  provision  ,  que  au  cas  appartiendra  par  raison  tant 
par  nostredicte  court  que  par  nosdiclz  procureur  et  advocat  gé- 
néraulx ,  ausquels  nous  mandons  et  enjoingnons  que  ainsi 
facent. 

(97)  Item.  Avons  défendu  et  défendons  pareillement  à  noz 
procureur  et  advocat,  de  playdoyer  ou  consulter  les  parties con 
tre  nous,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  privation 
de  gaiges  ;  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  touchant  noz 
procureur  et  advocat  en  noz  cours  souveraines  ,  demourrant  en  ^ 
leur  force  et  vertu. 

(98)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  noz  procureur  etad-  .^ 
vocat ,  voyent  et  visitent  les  accords  qui  sont  apportez  pour  pas 
ser,  tant  en  nostredicte  court  de  l'eschiquier  ,  que  de  nosdiclz  y 
baillifz  ,  vicontes  et  aultres,  les  et  passent  et  consentent  franche- 
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ment,  ou  les  debatent,  s'ils  voyent  que  faire  se  doye,  sans  aulcune 
chose  en  prendre  des  parties  ou  d'aulcunes  d'icelles. 

(  99  )  item.  Pour  ce  que  nostredicte  court  à  accoustumé  le 
plus  souvent  avant  que  entrer  à  la  Visitation  ordinaire  des  procès  , 
jet  de  despescher  les  prisonniers  et  adjournez  à  comparoir  en 
personne  ,  et  sur  ce  ouyr  le  rapport  de  noz  advocat  procureur  de 
ladicte  court  ;  et  aussi  plusieurs  requestes  qui  nous  touchent  , 
pour  l'expédition  desquelles  choses  elle  a  accoustumé  de  man- 

nder  nosdictz  advocat  et  procureur.  Ordonnons  que  iceulx  noz 
advocat  et  procureur^  viennentbien  matin  à  ce  que  promptement 
se  puisse  faire  expédilion  des  matières  dont  auront  la  charge,  ou 

Useront  mandez  nostredicte  court. 

(  100)  Item,  Et  pour  ce  que  souvent  les  informations  et 
procès  sont  monstrez  et  baillez  par  ordonnance  de  nostredicte 

Jcourt  ,  à  noz  advocat  et  procureur,  nous  leurs  défendons  qu'ilz 

line  tiennent  avec  eulx  aulcuns  clercz  qui  soient  procureurs  ou 
solliciteurs  des  parties  qui  plaident  en  nostredicte  court  ,  ne 
aultres  qui  soient  pour  communicquer  aux  parties  les  informa- 
tions, pièces  et  procès, 

(101)  Item.    Pareillement  défendons  à  nosdictz  procureur 

I  et  advocat  sur  semblables  peines  ,  que  avons  dessus  faictes 
à  nosdictz  présidens  et  conseilliez,  de  ne  prendre  aulcune  chose 
des  parties  ,  soit  pour  Visitation  des  informations  et  procès  qui 
leur  seront  monstrez  par  ordonnance  de  nostredicte  court ,  pour 
les  congez  d'accorder  pour  eulx  joindre  avec  les  parties  et  pour 
quelques  aultres  expéditions  qu'ilz  facent  à  cause  de  leur  office. 

'  («02)  lient.  Et  à  ce  que  aucune  interruption  ou  disconti- 
nuation ne  soit  faicte  en  la  Visitation  ou;  opinion  des  procès  à 
l'occasion  des  rapportz  ,  requestes  et  remonstrances,  durant  que 
nostredicte  court  est  sur  la  Visitation  ou  sur  l'oppinion  d'au- 
cuns procès  ,  sinon  qu'il  y  eust  quelque  cause  urgente  pour 
laquelle  il  fust  nécessité  de  dire  et  remonstrer  promptement 
quelque  chose  en  nostredicte  court. 

1  (  io5j  Item,.  Et  quant  aux  matières  des  prisonniers  et  gens 
'adjournez  à  comparoir  en  personne,  ou  aultres  qui  cherront  en 
'plaid.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nostredict  advocat ,  qui 
plaidera  la  matière  pour  nous  recite  bien  au  long  les  charges, 
informations  et  confessions,  et  qu'il  prengue  conclusions  per- 
tinentes à  ce  que  les  délinquens  puissent  cognoistre  leurs 
faultes  ,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  aultres. 

(  104)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  advient  chascun  jour  sitost  que 
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les  prisonniers  et  acljonrnez  à  comparoir  en  personne  ,  poui 
quelque  crime  ou  delict  que  ce  soit,  sont  eslargis  à  caution  ou 
aultrement,  composent  et  traictent  à  leurs  parties  et  jamais  ifei 
est  parlé  :  et  partant  plusieurs  grans  crimes  et  deliclz  demeuren 
impunis  au  grant  détriment  et  intérest  de  la  chose  publique 
Nous  enjoingnons  et  commandons  à  nosdietz  advocat  et  procu- 
reur ,  que  de  tous  les  prisonniers  soit  lait  registre  és  greflt 
en  son  regart.  ,  et  ainsi  qu'ilz  facent  appeller  au  jour  dudict  es 
largissement,  toutes  les  deux  parties  se  mestier  est  ,  affin  de  sça 
voir  et  cognoislre  ce  que  les  parties  auront  t'aict. 

Et  si  elles  ont  appointé  ensemble,  de  voir  l'accord  pour  y  gar 
der  nostre  droict  et  celuy  de  justice. 

(105)  Item.  Pour  ce  que  souvent  nostredicte  court  de  son 
office  et  pour  le  bien  de  justice  ,  ordonne  auicunes  provision» 
comme  de  prinses  de  corps,  adjournemens  personnelz,  ou  aul 
très  arrestz  interlocutoires  ou  diffinitifz,  iesquelz  demeurent  à 
exécuter  par  le  grant  négligence  de  nosdietz  advocat  et  procu- 
reur. Nous  enjoingnons  et  commandons  à  nosdietz  advocat  et 
procureur  ,  sur  le  debvoir  de  leurs  offices,  que  toutes  les  provi 
sions ,  arrestz  ou  appointemens  de  nostredicte  court  ,  ilz  facent 
exécuter  réaniment  et  de  faict  par  les  juges  des  lieux  ou  aultre- 
ment, en  manière  que  nostredicte  court  soit  certifié  dedens 
temps  que  pour  ce  faire  leur  sera  ordonné,  etprefix  desquelles 
expéditions  le  greffier  de  nostredicte  court ,  sera  tenu  faire  re- 
gistre et  du  jour  qu'il  sera  assigné 

(106)  Item.  Et  affin  que  les  procès  ne  soient  délaissez  ne  les 
parties  travaillées  au  moyen  de  radjunction  de  nostre  procureur, 
nous  enjoingnons  à  nosdietz  advocat  et  procureur  qu'ilz  ne  facent 
aulcune  adjunclion  ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  délit- 
bérée  entre  eulx  ,  et  qu'ilz  congnoissent  tous  que  nous  ayons  droit 
et  interest  en  ladicte  malière  dont  nous  leurs  en  chargeons  leurs 
honneurs  et  consciences. 

(107)  Item.  Que  aulcun  en  matière  criminelle  ne  sera  adjourné 
à  la  requeste  de  nostre  procureur,  sinon  qu'il  y  ait  décret  de  juge 
et  si  ne  pourra  intenter  nostredit  procureur,  action  ne  procès  en 
matière  civile,  sans  avoir  le  conseil  de  nostredit  advocat,  és  lieux 
où  avons  advocat,  sur  peine  d'eslre  condamné  en  son  propre  et 
privé  nom  és  despens,  dommages  et  intérestz  de  la  partie  inté- 
ressée et  en  amende  arbitraire  envers  nous  en  cas  qu'il  seroit  j| 
trouvé  calomnieusement  et  pour  vexer  aulcun  ,  avoir  intenté  le-  I 
dit  procès  contre  nostredicte  présente  ordonnance. 
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(108)  Item.  Et  quant  aux  présentations ,  nousen  ensuyvant  les 
rdonnanccs  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France  ,  avons  ordonné 
t  ordonnons  que  tous  cculx  qui  auront  à  faire  en  nostredicte 
ourt  de  l'eschiquicr,  seront  présentez  dedens  le  premier  jour  ou 
|  second  au  plus  long  des  présentations  des  jours  de  leurs  bail- 
age  ou  aulf  reirient  ilz  ne  seront  plus  recenz,  aincoyt  seront  tenus 
our  purs  défaillais,  et  le  default  de  la  en  avant  baillé  à  la  partie. 

(109)  Item.  Que  toutes  manières  de  parties  selon  ce  qu'elle  se 
eront  présentées,  soient  délivrées  par  l'ordre  des  présentations 
ans  nul  avantage  de  donner  audience  à  personne  ne  quelcon- 
ue,  selon  l'ordre  qu'ilz  se  seront  présentez  ,  et  bien  gardant  les 
artics  qu'elles  soient  trouvées  à  l'huis  de  la  chambre  présentes 
tgaruyes  de  leur  conseil  quant  elles  seront  appeliez.  Car  les  par- 
ies présentes  seront  tanlost  délivrez,  et  si  l'une  est  présente  et 
autre  absente  ,  la  présente  emportera  autel  proufïit  contre  l'ab- 
euté  comme  s'il  ne  fust  point  présenté,  et  si  toutes  les  deux  par- 
ies sont  défaillantz  teovoyent  à  l'autre  eschiquier,  se  la  court  ne 
oit  qu'il  eussent  faîct  en  fraulde  d'aulcunc  chose  qui  nous  lou- 
hast,  et  ainsi  se  délivrera  chascun  bailliage  avant  que  commen- 
er  l'autre  en  gardant  la  teneur  de  la  chartre  de  l'érection  de 
ostredict  eschiquier. 

(110)  Item.  Que  la  partie  qui  ne  seroit  ouye  ne  délivrée  par  le 
éfault  de  son  advocat,  qui  debvroit  plaider  ladicte  cause,  et  l'en 
ast  certain  que  ce  seroit  par  défault  de  son  advocat ,  seroit  après 
uye,  mais  ledit  advocat  en  payeroii  dix  livres  d'amende  avant 
u'ii  fust  ouy  en  aultres  causes. 

(111)  Item,.  Et  est  à  entendre  des  advocalz  residens  en  nostre- 
icte  court  de  Peschiquier,  car  nulle  partie  ne  sera  excusée  pour 
ttente  d'advocat  estrange  de  son  pays.  Et  commandons  qu'icelle 
eine  soit  levée  sans  déport. 

(112)  Item.  Et  que  nulle  cause  prenne  de  loy  contre  quelque 
ersonne  que  ce  soit,  qu'elle  ne  soit  délivrée  selon  l'ordre  des- 
usdict,  sinon  pour  cause  d'absence  ou  de  la  chose  publique  ,  ou 
ultre  grande  et  nécessaire  cause,  et  enjoingnons  aux  advocalz  et 
irocureurs  que  contre  ceste  présente^  ordonnance  ilz  ne  facent 
equeste. 

(1  )5)  Item.  Et  pour  obvier  aux  délais  que  les  advocalz  et  pro- 
ureurs  prennent  de  jour  en  jour,  és  causes  voulons  et  ensuyvant 
mz  ordonnances  anciennes  sur  ce  faictes  par  noz  prédécesseur» 
[crachant  les  procureurs  de  nostredicte  court,  que  nul  procureur 
ie  prenne  procuration  en  causes  sans  avoir  mémoires  et  instruc- 
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lions  servans  à  leurs  matières  et  tout  ce  qui  est  introduict  en 
nostredicte  court. 

(114)  Item.  Deffendons  aux  procureurs  dessusdiclz  qu'ilz  ne 
retiennent  les  lettres  et  tiltres  des  parties  soubz  coulleur  de  leurs 
sallaires  ;  et  s'aulcun  desdictz  procureurs,  leurs  serviteurs  ou  fa- 
miliers retiennent  ou  veulent  retenir  lesdictes  lettres,  nous  vou- 
lons inquisition  et  punition  en  estre  faicte  par  privation  de  leurs 
offices  et  aultres  amendes,  tellement  que  ce  soit  exemple  à  tous 
aullres. 

(1 1 5)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  si  aulcun  des  procureurs 
de  nostredicte  court  va  de  vie  à  trespassement ,  que  les  lettres, 
tiltres  et  sacz  des  parties  soyent  incontinent  par  aulcun  des  huys- 
siers  de  nostredicte  court  veuz  et  visitez,  mis  cloz  et  scellez  par 
devers  le  greffe  de  nostredicte  court,  à  la  plus  petite  et  modérée 
despense  que  faire  se  pourra;  et  pour  ce  que  souventeslbys  ad 
vient  que  après  le  trespas  desdictz  procureurs,  les  héritiers  d'i- 
ceulx  demandent  grans  restes  et  salaires,  et  ce  qui  a  esté  payé 
ausdictz  procureurs  :  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant 
lesdictz  procureurs  facent  registre  de  ce  qu'ilz  auront  et  recep 
veront  des  parties,  et  ne  soient  receuz  à  en  faire  demande,  mes- 
mement  de  paravant  ung  an  ou  deux  sans  grande  et  évidente 
cause.  Et  si  telles  questions  adviennent  qu'elles  soient  vuidées  et 
décidées  légèrement  sans  charge  ou  despens  des  parties. 

(116)  Item.  Et  pour  obvier  aux  faultes,  faintes  et  recelemens 
que  pourroient  faire  les  procureurs  pour  les  sallaires  des  advocatz 
et  aultres  despences  et  mises  qui  sont  à  faire  pour  la  conduite 
des  causes,  et  lesquelles  despenses  désirons  estre  rescindées  et 
modérées  le  plustost  que  faire  se  pourra ,  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'uag  chascun  procureur  soit  tenu  à  bailler  estât  de  ce 
qu'il  aura  receu  des  parties ,  en  prenant  certification  et  quittance 
de  ce  qu'il  aura  baillé  oultre  la  somme  de  vingt  solz,  en  faisan 
foy  d'icelles,  tant  aux  parties  que  à  ceulx  qui  taxeront  lesdicts 
despens.  Et  défendons  ausdictz  procureurs  qu'ilz  ne  demanden 
ou  exigeât  aulcune  chose  desdictes  parties ,  soubz  couleur  d( 
divers  dons  et  aultres  despens  extraordinaires  qui  ne  seront  né 
cessaires  pour  la  conduyte  de  la  chose  ,  et  ne  voulons  par  le; 
parties  ou  procureurs  estre  faictz  payemens  aux  advocatz  poui 
escriptures,  saluations  ou  contredictz,  avant  la  cause  plaidée  e 
deueinent  introduicte ,  procéder  ausdites  escriptures  et  aultrc! 
choses  nécessaires,  et  pareillement  voulons  et  ordonnons  les  sal- 
laires desdiclz  advocatz,  tant  pour  plaideries,  escriptures  qu'aul 
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tremcnt  estre  rëduitz  à  telle  modération  honneste  ,  en  regard  aux 
ordonnance»  et  observances  anciennes  ,  et  povreté  de  nostre 
peuple,  que  nul  n'ait  cause  de  s'en  plaindre  devers  nous  en  nos- 
tredictc  courf. 

(117)  Item.  Pour  ce  que  aulcunes  fois  plusieurs  procureurs 
sont  conjoinclz  en  affinité,  proximité  ou  lignage  comme  de  père 
à  fils,  frère  à  frère,  oncle  à  nepveu,  ou  sont  demeurans  ensemble 
en  une  commune  maison  ou  habitation,  qui  reçoivent  souvent 
les  procurations  des  deux  parties  en  une  mesme  cause ,  pourquoy 
les  secretz  desdites  causes  sont  communiquez  et  révélez  en  préju- 
dice des  parties  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant , 
îelz  ainsi  conjoinclz  de  lignage,  ou  demeurans  en  une  môme 
maison,  ne  puissent  recepvoir  les  procurations  des  deux  parties 
n'occuper  en  icelles;  et  enjoingnons  aux  procureurs  de  notre- 
dicte  court,  que  doresenavant  ilz  gardent  deument  et  convena- 
blement les  secretz  des  causes  de  leurs  maistres,  et  iceulx  ne 
souffrent  être  révélez  aux  advocatz,  procureurs  et  solliciteurs  de 

I1  leurs  parties  adverses,  sur  peine  d'en  estre  punis  de  telle  amende 
que  le  cas  requerra. 

(118)  Item.  Que  nul  ne  soit  receu  procureur  en  notredite 
court,  ne  à  faire  le  serment,  ce  jusques  à  ce  qu'il  ait  esté  deu- 
ment examiné  par  nostredicte  court ,  et  trouvé  suffisant  et  expert 
en  justice,  et  de  bonne  et  loyale  conscience. 

(119)  Item.  Et  pour  ce  que  souvenlesfois  nostredicte  court 
condamne  les  advocatz  et  procureurs  pour  les  causes  dessusdictes 
et  pour  aultresfuytes,  delaiz,  abuzetfaultes  en  amendes,  lesquelles 
amendes  aulcunesfois  n'ont  point  esté  levées,  mais  tenues  en 
surséance  par  requestes  qu'ilz  baillent  après  ou  aultrement;  nous 
voulans  pourveoir  auxdictz  abus,  ordonnons  que  doresnavant 
incontinent  que  nostredicte  court  aura  condamné  aulcun  advocat 
ou  procureur  de  nostredicte  court  pour  les  causes  dessusdictes, 
le  greffier  sera  tenu  icelles  condamnations  enregistrer  et  les  re- 
ceveurs des  amendes  exigera  et  levra  sans  ce  que  ce  de  leur  soit 
faicte  aulcune  remission  ou  pardon  ou  grâce.  En  croissant  les 
peines  de  nostredicte  court  selon  ce  quelle  verra  les  faultes  des- 
di!s  advocats  ou  procureurs  estre  desraisonnables. 

(  1 20)  / tem  .  Que  s'il  advient  que  le  procureur  reçoive  mémoires 
avec  la  procuration,  et  qu'il  ne  soit  diligent  de  les  bailler  et  son 
sac  a  son  advocat  de  si  bonne  heure  qu'il  puisse  estre  prest  de  la 
cause  à  son  toure;  nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  ce  casccdict 
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procureur  soit  condamné  en  amende,  mais  que  sa  partie  qui  n'en 
pourra  mais  n'aura  dommage  de  congé  desfault  ou  autre. 

(121)  Item.  Pour  ce  que  par  la  subtilité  et  invention  des  ad-! 
vocalz,  par  la  longueur  de  leurs  plaideries  faytes  desdietz  et 
prolixilés  de  leurs  escripturcs,  les  causes  des  parties  sont  moult 
retardées  en  expédition  en  nostredicte  court  souveraine,  comme 
és  aullres  justices  de  no.streilict  pays  de  Normandie,  establissons 
et  ordonnons  qu'il  soit  enjoinct  par  serment  auxdictz  advocatz, 
et  par  especiai  à  ceulx  de  nostredicte  court  qu'ilz  soient  brefz  en 
leurs  plaideries,  principalement  és  causes  d'appel  et  doléances 
en  proposant  leurs  griefz  seulement,  sinon  deduyre  n'en  rendre 
sans  parler  du  principal,  et  qu'en  leurs  plaideries  ne  facent  aul- 
cunes  redictes. 

(i2a)/Jem.  Et  pour  ce  que  avons  esté  informez  que  les  advocaU 
en  leurs  plaideries  dient  plusieurs  injure*  et  opprobres  de  leur» 
parties  adverses,  qui  ne  servent  de  rien  à  leurs  cas,  laquelle  chose 
est  contre  raison  et  toute  bonne  observance  et  grande  esclandre 
de  justice;  prohibons  et  dtffendons  auxdiclz  advocatz  de  nostre- 
dicte court  et  à  toutes  aultres  de  nostre  pays  de  Normandie,  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  laquelle  nous  voulons  par  nostredicte 
court  et  aultres  juges  estre  déclarez  incontinent  contre  ceulx  qui 
feront  le  contraire,  que  doresnavant  ilz  ne  procèdent  par  quelcon 
ques  parolles  injurieuses  et  coutumelieuses  à  l'encontre  de  leurs 
parties  en  quelconque  forme  ou  manière  que  ce  soit,  ne  dire, 
alléguer  ou  proposer  aulcune  chose  qui  soyeen  opprobre  d'aultruy 
et  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  fins  à  la  cause  qu'ilz  pre 
tendent  et  plaident. 

(123)  Item.  Pour  ce  que  aussi  souventesfois,  pour  empescher 
les  deffaulx  qui  se  donnent  en  nostredicte  court  contre  ceulx  qui 
sont  adjournez  à  comparoir  en  personne  ,  mesmement  les  def- 
faulx ou  congez  qui  se  donnent  contre  lesdietz  appellans  ou  aul 
très  semblables  appointemens.  Les  procureurs  de  nostredicte 
court  se  vantent  d'avoir  lettres  d'estat  de  grâce,  ou  d'estre  receuz 
par  procureurs  ou  aultres  semblables,  combien  qu'ilz  n'en  facent 
prompte  foy  ;  mais  souventesfois  advient  que  les  lettres  qu'iiz  al- 
lèguent sont  encores  à  séeller  le  jour  ou  lendemain,  voulons  et 
ordonnons  que  nostredicte  cour  ne  reçoyve  lesdietz  procureurs  à 
proposer  aulcunes  lettres  de  nous  obtenues,  sinon  qu'ilz  les  ayent 
et  en  facent  prompte  foy  sur  peine  d'amende  arbitraire,  laquelle 
voulons  sureulx  estre  levée  sans  aulcune  grâce. 

(124)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfois  les  procureurs  et 
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advocaiz  quierent  plusieurs  fuytes  et  delaiz  és  causes  de  leurs 
parties,  et  sur  iceulx  delaiz  tiennent  et  empeschent  nostredicte 
court  par  longues  plaideries,  nous  ordonnons  que  doresnavant 
les  procureurs  des  demandeurs,  monstreront  aux  procureurs  des 
parties  défenderesses,  incontinent  après  leur  présentation  faicte, 
les  adjournement  et  exploitz,  et  sur  peine  de  cent  solz  tournois 
d'amende  qui  sera  levée  sans  déport. 

(125)  Item.  Et  avec  ce  que  pour  que  les  procureurs  de  nostre- 
dicte court  différent  et  reffusent  monstrer  leurs  dictz  exploictz  et 
aultres  choses  qu'iJz  doivent  monstrer  à  leurs  parties  adverses 
dont  souventesfoys  sont  retardez  les  procès;  nous  ordonnons  que 
doresenavant  les  parties  ou  les  procureurs  pour  elles  plaidant  eu 
nostredicte  court,  avant  les  jours  que  les  causes  de  leurs  maistres 
debvront  estre  appeliez  au  roolle  pour  estre  plaidées,  monstrent 
à  leurs  parties  adverses  oultre  et  avec  lesdictz  exploictz  ,  toutes 
lettres  et  impetralions  qu'ilz  auront  impetrsez  et  dont  ilzse  vou- 
droient  ayder  en  leurs  causes.  C'est  assavoir  le  demandeur  toutes 
celles  qu'il  aura  précédent  la  demande.  Et  se  le  deffendeur  pré- 
cédent le  jour  qu'il  fera  ses  défenses,  soient  requestes  civiles, 
anticipations,  lettres  d'estat  de  relievement,  lettres  pour  con- 
vertir appellations  en  oppositions  et  pour  les  mettre  au  néant  : 
ou  toutes  telles  semblables  impetralions  et  aultres  lettres  et  mu- 
niments  dont  en  jugeant  on  est  tenu  faire  prompte  foy,  affîn  que 
la  partie  adverse  se  puisse  arrester  tant  de  son  principal,  comme 
à  respondre  aux  impétrations  et  aultres  lettres  et  munimens 
dessus  déclairez. 

(126)  Item.  Et  se  au  faict  de  la  partie  qui  debveroit  monstrer 
lesdictes  choses  y  est  faicte  faulte,  elle  sera  privée  de  l'efTect  des- 
dictes lettres,  impétrations,  exploictz  et  aultres  choses  dessus- 
dictes;  et  aura  la  partie  à  qui  elles  debvront  estre  annostrées, 
exploict  ou  défault  à  rencontre  de  celle  qui  aura  faict  la  faulte, 
à  les  monstrer  telz  que  de  raison.  Et  se  de  la  partie  du  procureur 
semblablement  estoit  trouvé  faulte  en  ce  que  dict  est.  Nous  or- 
donnons que  le  procureur  qui  aura  faict  ladicte  faulte  en  sera 
puni  eu  la  peine  de  ix  solz  tournois  d'amende  qui  seront  levez 
sur  luy  sans  déport,  et  payera  les  despens  de  la  partie  adverse 
se  faict  en  a,  à  cause  dudict  retardement. 

(127)  Item.  Commandons  et  en joingnons  aux  advocaiz  et  pro- 
cureurs qu'en  telles  matières  de  delaiz  iiz  plaident  sommairement 
et  de  plain  en  nostredicte  court,  et  n'entrent  pas  en  la  matière 
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principale  affîn  de  delay,  el  sur  peine  d'amende  qui  fera  ce  con- 
traire de  cesîe  nostre  présente  ordonnance. 

(128)  Item.  Pour  ce  que  souventesfoys  les  advocalz  en  leurs 
plaideries  opposent  faictz  et  raisons  impertinentes,  et  qui  de  rien 
ne  servent  à  la  cause  ,  et  par  ce  moyen  détiennent  et  occupent  la 
court  de  noslredict  eschiquier,  en  telle  manière  qu'on  n'y  peut 
que  trespeu  de  chose  expédier.  Nous  enjoingnons  et  commandons 
à  tous  les  advocalz  procureurs  de  noslredict  pays  de  Normandie, 
et  mesmement  de  nostredict  court  de  l'eschiquier,  qu'ilz  ne  op- 
posent faictz  ne  raisons  inutiles  et  imperlinens,  et  qu'ilz  ne  op- 
posent; usages,  stilles,  coustumes  et  aussi  faictz  non  véritables  sur 
leur  honneur  et  sur  peine  d'amende. 

(1 29)  Item.  Enjoingnons  aux  procureurs  des  parties  que  incon- 
tinent la  journée  des  présentations  des  causes  d'appel  ou  doléance 
escheue,  ils  i'aeent  les  inventaires  de  leurs  tiitres,  actes  et  procès 
en  cas  d'appel,  et  les  baillent  avec  leurs  mémoires  à  leurs  advo- 
calz, affîn  que  aux  jours  de  la  plaiderie  les  parties  en  plaidant 
leurs  causes  puissent  faire  foy  de  leurs  actes  et  procès  ,  affîn  que 
se  ladicte  cause  d'appel  ou  doléance  peult  estre  décidée  et  déter- 
minée promptement  par  nostredicte  court  qu'elle  le  soit,  ou  que 
se  elle  n'esloit  jugée  et  que  icelles  parties  fussent  appointées  en 
droit,  sur  icelles  causes  d'appel ,  que  incontinent  et  sans  delay 
les  parties  produisent  leurs  lettres,  actes  et  procès  en  ladicte 
cause  d'appel  ou  doléance,  affîn  que  icelle  cause  d'appel  ou  do- 
léance soit  brefvement  expédiée  ;  et  pour  ce  que  de  tant  que 
ladicte  cause  d'appel  ou  doléance  sera  plus  bref  jugée,  après  la 
plaiderie,  de  tant  auront  les  présidens  et  conseilliers  meilleur  et 
plus  fresche  mémoire  des  choses  dictes  et  proférez  par  les  parties 
en  leurs  causes  d'appel  ou  doléance,  nous  mandons  et  enjoin- 
gnons à  tous  ceulx  de  nostredicte  court,  qu'ilz  jugent  et  décident 
lesdictes  causes  d'appel  ou  doléance  le  plus  bref  que  faire  se 
pourra,  et  au  cas  que  les  procureurs  desdictes  parties  n'auroient 
baillé  et  produit  dedans  lesdictz  troys  jours,  le  procès  sera  jugé  en 
Testât  qu'il  sera  trouvé.  Et  voulons  et  ordonnons  que  si  par  la 
négligence  du  procureur  la  partie  pert  la  matière ,  que  icelie 
partie  ayt  son  recourscontre  sondictprocureur  pour  ses  dommages 
et  intérestz. 

(i3o)  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  nostredicte  court  de 
l'eschiquier  est  moult  travaillée  et  empeschée  aux  jugemens  des 
procès  par  les  requestcs  impertinentes  et  inuîiJIes  baiilées  par  les 
parties,  leurs  procureurs  ou  advocalz ,  voulans  obvier  à  telles 
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frauldes  ,  prohibons  et  deffendons  aux  parties  et  aux  procureurs 
et  advocatz,  que  doresenavant  ilz  travaillent  nostredicte  court  de 
telles  requestes  inulilles  et  impertinentes,  et  ne  les  baillent  si  en 
leurs  consciences  elles  ne  leur  semblent  justes  et  raisonnables, 
et  ce  leur  enjoingnons  sur  peine  d'amende  arbitraire  ,  et  sur  le 
serment  qu'ilz  ont  à  nous  et  à  ladicle  court. 

(i3i)  Item.  Et  en  oultre  vouions  et  ordonnons  les  requestes 
qui  seront  baillées  par  leursdictz  procureurs  soient  signées  de 
leur  main  au  bas  de  la  dicte  requeste,  auitrement  qu'elle  ne  soient 
receus  par  nostredicte  court. 

(i52)  Item.  En  oultre  deffendons  à  tous  advocatz  et  procureurs 
de  nostredicte  court,  et  sur  peine  de  cent  soïz  tournois  d'amende 
à  appliquer  à  nous,  que  doresenavant  ilz  ne  mettent  ou  allèguent 
raisons  de  droit  en  leurs  inventoires,  mais  seulement  la  fin  à  la- 
quelle ilz  produisent  chascune  pièce. 

(i35)  Item.  Et  affin  que  les  causes  plaidées  on  nostre  court, 
qui  pour  la  paruité  ou  qualité  d'icelîes  sont  renvoyées  au  con- 
seil sans  e^cripre  par  comptes  ordinaires,  puissent  estre  plus 
seurement  entendus  et  jugées;  Avons  ordonné  et  ordonnons  que 
les  advocatz  qui  auront  plaidé  lesdictes  causes,  pourront  se  bon 
leur  semble,  veoir  le  registre  dudict  pïaidoyé  de  leurs  causes  le 
jour  ou  lendemain  qu'ilz  auront  icelles  causes  plaidées,  et  les- 
quelz  greffiers  à  leur  assertion  faicte  par  serment  appelle,  la 
partie  ou  son  procureur  seront  lenuz  chascun  en  son  endroit 
corriger  ledict  registre. 

(i34)  Item,  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
tenuz  aller  conclurre  ou  cognoistre  en  jugement  au  greffe  de 
nostredicte  court,  és  procès  et  par  escript  dedens  le  lendemain 
qu'ilz  en  seront  requis  par  leurs  parties,  sur  peine  de  vingt  solz 
tournois  d'amende  à  appliquer  aux  prisonniers  de  la  concier  - 
gerie  ou  ailleurs,  à  la  discrétion  delà  court,  à  prendre  sur  celui 
qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il  eust  difficulté  notable, 
et  chose  qui  se  puisse  bonnement  faire  hors  jugement. 

(155)  Item.  Ordonnons  que  après  les  délaiz  ordinaires  es- 
cheuz  de  bailler  leurs  causes  d'appel,  que  le  procureur  fournisse 
à  l'appointement  de  la  court.  Auitrement,  s'il  veult  avoir  aultre 
délay,  qu'il  ie  prenne  au  greffe  avec  le  procureur  de  la  partie; 
et  s'il  attend  qu'il  soit  appellé  en  plaine  court,  le  procureur 
soit  condemné  en  i'amende  en  son  propre  nom  :  laquelle  soit 
levée  sans  déport. 

(156)  Item,  Enjoingnons  à  noscîictz  présidens  et  conseillicrs 
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qu'ils  ne  seu  firent,  plus  les  advocatz  estre  longz  en  leurs  plaide- 
ries ,  cause  d'appel,  deffences,  répliques,  dupliques,  contredictz 
et  salivations.  Et  ilz  trouveront  faire  Je  contraire  sans  dissimu- 
lation ,  les  coudera  ne  r  en  amende  ;  et  où  ils  seroient  coustumiers 
de  ce  faire,  les  suspendre  ou  priver  de  postuler. 

(îSj)  Item.  Et  si  la  matière  d'entre  les  parties  est  subgecte  à 
renvoi  de  ladicte  cause  d'appel,  les  procureurs  des  parties  iront 
passer  au  greffe  ledict  renvoyé,  après  ce  qu'ilz  auront  monstré 
leur  cedulie  à  nosdiclz  advocatet  procureur. 

( 1 38)  Item.  Et  si  en  recepvant  le  procès  par  escript,  l'advo- 
cat  de  la  partie  appelante  est  receu  à  bailler  ses  griefz. 

Ordonnons,  constituons  et  commandons  au  greffier,  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  qu'il  adjouîe  audict  appointement  que  les 
griefz  qui  seront  baillés  seront  hors  le  procès;  et  au  cas  que  les 
advocatz  proposeront  aulcuns  griefz  qui  seroient  dedens  le  pro- 
cès, ordonnons  et  enjoingnons  à  nostredicte  court  que  sans  dissi- 
mulation elle  les  condemne  en  amende.  Et  pour  cognoistre 
quelz  advocatz  les  auront  faictz,  ordonnons  que  ceuix  qui  les 
auront  faictz  les  signent,  et  ne  voulons  iceulx  estre  receuz  par 
les  greffiers  de  nostredicte  court  s'iîz  ne  sont  signez. 

(139)  Item.  Quant  aulcuns  procureurs  de  nostredicte  court 
feront  appeller  aulcunes  cédulles  des  appellations  interjectees 
des  vicontes  et  sergens  royaulx,  ordonnons  et  enjoingnons  aus- 
diclz  procureurs,  sur  peine  de  cent  solz  tournois  d'amende,  ou 
aullre  plus  grande,  qu'ilz  expriment  en  leursdictes  cedules  si  les 
vicontes  ou  sergens  dont  les  appellations  seront  interjectees  se- 
ront exécuteurs  de  lettres  royaulx,  sentences,  ou  aultres  appoin- 
temens  donnez  par  lesdicts  vicontes  comme  juges  ordinaires,  à 
ce  (jue  nostredicte  court  puisse  sur  le  champ  faire  renvoyer  les- 
dictes  appellations  aux  juges  ordinaires,  si  la  matière  est  dis- 
posée. 

(140)  Item.  Ordonnons  que  quant  une  cause  d'appel  ou  do- 
léance  d'appointemens,  sentence  ,  interlocution  ou  d'exécution  y 
soit  de  sentence  deffinitive  ou  aultre  cause  sera  plaidée  ,  le  pro- 
cureur de  la  partie  intimée  ayt  promptement  en  jugement  les 
actes  et  raémoriaulx  de  ladicte  cause,  et  aussi  les  exploix  d'exé- 
eution  ,  pour  en  faire  prompte  foy  en  jugement,  affin  que  s'il 
estoit  possible  la  cause  d'appel  ou  doléance  soit  sur  le  champ 
vuydée  et  expédiée. 

(141)  Item.  Et  si  par  le  faict  de  la  paitie  qui  devra  raonslrer 
ksdictes  choses  y  est  faict  aulte,  elle  sera  privée  de  l'efïect  des- 
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dictes  lettres,  exploix,  impétrations,  et  auîtres  choses  dessus- 
dictes.  Et  aura  la  partie  à  qui  elles  devront  estre  inonslrées , 
despens  à  rencontre  de  celuy  qui  aura  faict  faulte  à  les  nions- 
trer  telz  que  de  raison.  Et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement 
estoit  trouvé  faulte,  en  soit  puny  en  la  peine  de  dix  livres  tour- 
nois d'amende ,  qui  seront  levées  sur  lui  saus  déport.  Et  néan- 
moins payer  les  despens  de  la  partie  faictz  à  cause  dudict  retar- 
dement. 

(142)  Item.  Pource  que  à  l'occasion  de  la  grant  multitude 
des  requestes  qui  se  baillent  en  nostredicte  court ,  chascun  jour 
advient  innumbrablesinconvéniens,  tant  pour  la  relardation  des 
procès  que  des  fraits  qu'il  convient  faire  aux  parties  à  cause  rî'i- 
celles,et  des  incidens  qui  en  sourdent,  nous  défendons  à  tous 
les  advocatz  et  procureurs  de  nostredicte  court  >  sur  peine  de  pri- 
vation et  de  ne  procurer  jamais,  et  d'amende  arbitraire,  qu'ilz 
ne  travaillent  nostredicte  court,  pour  icelle  multiplication  de 
requestes;  ils  n'en  baillent  aulcunes  frustratoires  contre  les  or- 
donnances et  stille  de  nostredicte  court,  soient  pour  requérir 
nouveaulx  délaiz  ou  autrement.  Et  defFendons  sur  lesdictes  peines 
que  aulcunes  telles  requestes  ne  soient  baillées,  selles  n'estoient 
signées  de  la  partie  ou  du  procureur  qui  les  baillera.  Et  enjoin- 
gnons  à  nostredicte  court  que  toutes  et  quanlesfois  qu'elle  troiir 
vera  lesdietz  procureurs  et  advocatz  avoir  faict  contre  l'ordon  - 
nance, elle  procédera  sans  dissimulation  à  la  déclaration  des 
peines  dessusdictes,  de  manière  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(143)  Item.  Pource  que  souventesfois  advient  après  que  les 
procureurs  ont  baillé  aulcune  requeste  à  ladicte  court,  combien 
que  par  ordonnance  d'icelle  ils  soient  tenus  incontinent  et  sans 
délay  les  monstrer  et  signifier  à  la  partie,  néantmoins  par  ma  - 
lice, pour  délayer  le  procès,  les  détiennent  par  devers  eux,  or- 
donnons que  doresenavant  ils  facent  monstrer  et  signifier  iceiles 
requestes  à  la  partie  contre  qui  elles  auront  esté  baillées,  ou  la 
facent  appeller  par  devant  les  commissaires  à  ce  ordonnez  pat 
ladicte  court,  dedens  ledict  jour  ou  lendemain  au  plustart,  sur 
peine  d'eslre  descheuz  de  i'effect  d'icelles  requestes,  et  d'amende 
arbitraire  contre  le  procureur  faisant  le  contraire. 

(144)  Item.  Et  jasoit  ce  que  par  nos  ordonnances  anciennes, 
en  matière  de  taxation  de  despens,  l'en  doibt  cotter  et  sroifer 
l'article  ou  les  articles  dont  on  se  sent  grevé. 

Toutesfois  aujourd'hui  les  parties  par  malice  laissent  taxer  les 
despens,  dont  ilz  appellent  sans  déclarer  en  quel  article  on  les  a 


502  LOUIS  XII. 

grevez;  et  à  ceste  cause  fault  assembler  gens  pour  les  veoir  ,  qui 
sont  grans  fraits  et  longueurs  pour  les  parties.  Pour  ausquelies 
choses  obvier,  avons  statué  et  ordonné  que  se  la  partie  est  pré- 
sente ou  son  procureur,  et  que  de  chascun  article  qui  sera  taxé 
elle  n'en  appelle,  ladite  taxation  demourra  en  la  force  et  vertu 
comme  la  chose  jugée.  Et  si  la  partie  en  veult  exécutoire  il  luy 
sera  délivré. 

(i/|5)  Item.  Si  la  partie  est  absente  où  il  y  a  appel,  en  con- 
cluant au  procès  elle  sera  tenue  de  cotter  les  articles  dont  elle 
est  appelante,  affin  que  sur  l'article  l'en  face  droit  seulement  la- 
dicte  court,  en  vuydant  la  dicte  cause  d'appel. 

(146)  Item.  Et  se  en  taxant  lesdictz  despens,  l'une  des  parties 
appelle  de  la  taxation  de  quelque  article ,  le  commissaire,  non- 
obsumt  ladicte  appellation ,  passera  oultre  à  taxer  les  aultres 
articles. 

(i4?)  Item.  Le  nombre  des  procureurs,  qui  naguères  jusques 
à  présent  a  esté  et  encore  est  effréné  en  noz  cours  de  l'eschiquier 
et  allieurs,  en  si  grant  multitude  que  les  ungz  ne  peuvent  vivre 
pour  les  aultres,  et  tiennent  toujours  les  procès  en  longueur  à  la 
grant  foulle  de  nosîre  peuple,  sera  reduict  à  nombre  compétent, 
ainsi  que  par  nostredicte  court  de  l'eschiquier  sera  advisé.  affin 
que  esdictes  cours ,  et  nos  aultres  juges  en  leurs  jurisdiclions  et 
ressors,  les  gens  de  bien  suffisans  soient  retenus,  et  les  insuf- 
lisans  reservez  et  resignez. 

(14S)  Item.  Deffendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  nos- 
tredicte court,  sur  peine,  pour  la  première  fois  qu'ilz  y  seront 
écheuz,  de  perdition  de  leurs  gaiges  par  troys  moys,  et,  où  ilz 
scroient  coustumiers  de  ce  faire,  de  plus  grande  peine  à  la  dis- 
crétion de  la  court  ,  que  durant  que  nostredicte  court  sera  touto 
assemblée  pour  besongner  és  affaires  d'icelle,  ilz  ne  facent  aul- 
cuns  dictons,  mais  entendent  diligentement  aux  expéditions  qui 
se  feront,  affin  qu'ilz  en  puissent  rapporter  la  vérité.  Et  leur  def- 
fendons  sur  les  peines  dessusdictes  qu'ils  ne  prononcent  aulcuns 
dictons  qui  leur  seront  baillez  par  les  conseilliers ,  sinon  que  pre- 
mièrement ils  ayent  esté  veuz.à  ia  chambre  où  ilz  auront  esté  ex- 
pédiez, qu'ils  soient  signez  et  paraphez  par  l'uu  des  présidens 
qui  aura  esté  et  présidé  à  l'expédition ,  et  aussi  par  les  conseilliers 
qui  auront  faict  le  rapport.  Et  deffendons  à  noselietz  conseilliers 
que  en  l'absence  desdietz  présidens  iiz  ne  procèdent  à  faire  aul- 
cune  expédition  ,  sinon  qu'ilz  soient  dix  pour  le  moins. 

(149)  Item.  Et  pour  ce  que  nosdietz  greffiers  civil  et  criminel 
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sont  contrains  par  le  deu  de  leurs  offices  d'avoir  plusieurs  clercz 
pour  faire  et  escripre  expédition  de  nostredicte  cou- 1,  nous  en- 
joingnons  aux  greffiers  qu'ilz  ne  prennent,  ne  mettent  lesdietz 
greffes  clercs,  que  à  leurs  consciences  ne  soient  pour  garder  ies- 
dictes  ordonnances,  et  tenir  en  secret  ce  qui  sera  faict  en  nostre- 
dicte court.  Et  pour  ce  ,  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eulx  le  ser« 
ment  de  ce  l'aire;  où  lesdietz  clercs  seroient  trouvez  deffaillans , 
nous  voulons  iceulx  estre  punis  de  grandes  peines,  telles  que  la 
court  verra  estre  à  faire  ,  selon  exigence  des  cas. 

(i5o)  Item,.  Deffendons  aux  greffiers  civil  et  militaire  de  nos- 
tredicte court,  sur  peine  d'estre  suspenduz  de  leurs  offices  par 
l'espace  d'un  moys  pour  la  première  foys,  et  s'iîz  y  rencheenl  de 
plus  longtemps ,  à  la  discrétion  de  la  court,  de  respondre  aul- 
cunes  requestes  se  eiîes  n'ont  esté  rapportées  en  plaine  court,  et 
délibérées  en  leur  présence. 

(1 5 1  )  Item.  Nous  deffendons  ausdietz  greffiers  civil  et  criminel 
qu'ils  ne  expédient  ou  baillent  aulcune  commission  à  aulcuns  de 
nosdicfz  conseilliers  ,  soit  pour  faire  enquestes,  examens,  recele- 
mens,  exécutions  d'arreslz  ou  de  iterato,  sinon  que  la  matière 
fusl  si  grande  cme  par  nostredicte  court  fust  ordonné  que  l'exé- 
cution se  deuztj|p,e  par  l'un  des  conseillers  d'iceîie. 

(i5a)  Item,  «ur  deffendons  que  ez  rémissions  qui  seront  pour 
eulx  expédiées  $Bur  faire  amener  aulcuns  és  prisons  de  nosî re- 
dicte court,  ne  soient  mis  qu'ilz  soient  amenez  à  leurs  desoens, 
sinon  qu'il  eust  esté  par  nostredicte  court  expressément  ordonné. 

(  1 55)  Item.  Deffendons  aussi  audict  greffier  criminel  qu'il  ne 
prengne  aulcune  chose  de  l'eslargissement  de  prisonniers  ou  ad- 
joignez à  comparoir  en  personne,  sinon  du  premier  eslargisse- 
ment  ;  tellement  que  s'il  y  a  plusieurs  esîargissemens  et  à  divers 
temps,  il  lie  prendra  riens  que  dudict  premier,  ainsi  qu'il  iuy  est 
taxé  par  les  anciennes  ordonnances. 

(i5/j)  Item.  Et  ne  pourront  prendre  les  greffiers  de  nostre- 
dicte court  de  l'eschiquier,  baillifz,  vicontes,  et  aultres  justiciers 
de  nostredict  pays  de  Normandie,  n'aultres  commissaires  quelz- 
conques,  aulcuns  salaires  pour  les  consignations  qui  se  feront  en 
leurs  mains,  s'il  advient  qu'il  faille  faire  en  justice  quelque  gar- 
nissement,  consignation  ou  depost ;  les  sommes  consignées  se- 
ront mises  entre  les  mains  de  quelque  bon  bourgeois  des  lieux  , 
esseu  du  consentement  des  parties  se  faire  se  peult,  sinon  de- 
mourra  ez  mains  desdiclz  greffiers,  qui  n'en  seront  tenus  sinon 
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comme  simples  dépositaires  de  la  garde  desdictz  biens  consignez 
ou  déposez,  jusques  à  ce  que  aultrement  en  soit  ordonné. 

( 155)  Iiem,  Nous  voulons  que  tous  les  greffiers  de  noz  baillia- 
ges et  vicomtez  et  aultres  sièges  royaulx  escripvent  au  doz  des 
sentences  et  appointemens  de  leurs  mains  et  subsignent  de  leurs 
paraphes  la  somme  des  deniers  qu'ils  auront  eu  pour  lesdictes 
sentences  et  appointemens  sur  peine  d'amende. 

(156)  Même  que  l'art.  io5  de  l'ordonnance  de  1498. 

(157)  Item.  Nous  enjoingnons  ausdictz  greffiers  qu'ilz  facent 
registres  de  tous  appointemens ,  sentences ,  interlocutoires  et 
aultres  actes  judiciaires,  sur  les  quelz  registres  lesdictes  expédi- 
tions seront  levez  quant  les  parties  le  requerront  par  ung  petit 
brevet  de  parchemin,  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour 
instruction  de  la  cause  et  n'emporteront  aulcune  commission  de 
décision  s'il  n'en  estoit  appellé.  Lequel  brevet  sera  signé  dudict 
greffier  ou  son  commis  seulement,  sans  y  faire  apposer  signe, 
îscel  ou  merc  denosdictz  baillifz,  vicontes,  juges  royaulx  ou  leurs 
lieux tenans,  et  sans  prendre  aultre  chose  que  le  droit  du  greffier 
ainsi  qu'il  est  accoustumé  raisonnablement. 

(  1 58)  Item.  Nous  défendons  à  nosdictz  greffiers  qu'ilz  ne  si- 
gnent rien  des  expéditions  tft  appointemens  fju'ilz  ne  soient 
contenus  en  leurs  registres,  et  qu'ils  n'ayent  aulcuns  clercs  de 
quoy  i'z  ne  veuillent  respondre,  et  qu'ils  ne  soient  experts  en  pra-  1 
tique,  bien  famez  et  renommés  et  ayent  faict  le  serment  à 
justice. 

(i5o)  Iiem.  Que  les  procureurs  qui  comparestront  pour  les 
parties,  seront  tenus  de  mettre  leurs  procurations  au  greffe  s'ilz 
en  sont  requis.  Et  seront  tenus  lesdicts  greffiers  de  les  enregistrer, 
si  lesdictz  procureurs  pour  les  parties  les  veulent  recouvrer, 
sinon  les  eufiller  et  garder  pour  servir  et  valoir  que  de  raison. 

(160)  Iiem.  Voulons  et  ordonnons  que  ez  greffes  civilz  et  cri- 
minelz  de  noslre  dicte  court  de  l'Echiquier,  en  regart  à  l'ordon- 
nance faicte  par  le  roy  Charles,  que  Dieu  absoulve,  on  ne  prendra 
doresenavant  des  parties  qui  font  collationner  lettres  et  tiltres 
partevocata  que  vingt  sols  tournois  pour  chascune  peau  pour  le 
tout. 

(161)  Item.  Qu'en  iceulz  greffes  civilz  et  criminelz  on  ne 
prendra  semblablement  des  parties  qui  vouldront  faire  lever  et  I 
meitre  en  forme  les  arrestz  de  nostre  dicte  court  de  l'eschiquier, 
tant  pour  minute  que  pour  grosse  :  c'est  assavoir,  se  ledict  arrest 
contient  une  peau  ou  moins,  35  solz  tournois. 
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(162)  Item.  Et  se  plus  contient  pour  la  première  peau  trente- 
cinq  solz  tournois,  et  pour  l'oultre  plus,  au  prix  de  vingt  soiz 
^    tournois  la  peau ,  jusques  à  ce  qu'aultrement  par  le  roy  ou  ladicte 
court  y  est  esté  pourveu. 

j  (i63)  Item.  Et  aussi  qu'en  iceluy  greffe  ne  sera  doresenavant 
prins  des  congés  et  défaulx  qu'il  conviendra  expédier,  que  telle 
et  semblable  somme  de  vingt  solz  tournois  de  chascune  peau 
pour  le  tout. 

(164)  Item.  Aussi  nous  avons  ordonné  que  esdietz  greffes  ne 
sera  prins  tant  des  mandemens  de  compulsoire  de  lite  pende  nie 
qu'aullres  mandemens  communs,  que  sept  solz  six  deniers  tour- 
nois pour  chascun  d'iceulx  mandemens. 

(165)  .  Item.  Enjoingnons  aux  huissiers  et  mesmes  à  ceulx  qui 
seront  du  service  le  jour  des  plaideries  ,  de  non  laisser  entrer  au 
parquet  de  ladicte  court  aultres  que  les  advocatz  et  procureurs 
dicelle,  sinon  touteffoys  les  parties  à  l'heure  qu'elles  auront  au- 
dience ;  et  ausquelles  parties  ne  laisseront  les  huissiers  porter 
aulcunes  dagues  ,  cousleaulx  ou  ferremens. 

(166)  Item.  Ordonnons  et  défendons  qu'aulcun  des  huissiers 
de  nostre  court  soit  le  premier  ou  les  aultres,  ne  prengnent, 
n'exigent  aulcune  chose  des  partie»  pour  appeller  leurs  cédilles, 
audiences  et  procès,  sur  peine  de  privation  d'office^  ipso  facto,  et 
d'estre  punis  corporellement  selon  l'exigence  des  cas. 

(167)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  souvent 
effoys,  quant  aulcun  delinquent  ou  criminel  est  détenu  prison- 
nier en  aulcunes  de  nos  prisons  ou  aultres  justices  de  notredict 
pays  de  Normandie,  et  que  l'on  ne  peut  obtenir  remission  des 
crimes  commis  par  iceluy  criminel  ou  delinquent;  L'en  impétre 
aulcunes  lettres  d'estat  et  sur  ceance  de  noz  ehancelliers,  et  pour 
faire  deffence  au  juge  qu'il  ne  procède  au  procès  ni  à  l'exécution 
du  delinquent  jusques  à  deux  ou  trois  mois.  Pendant  lequel  temps 
l'en  fait  poursuivre  par  devers  nous  d'obtenir  sa  grâce,  remission 
ou  pardon  ,  et  aulcunes  foys  par  importunité  l'en  obtient,  par 
quoy  les  délinquens  et  crimes  demeurent  impunis.  Nous  voulons 
obvier  à  icelles  fraudes  et  malices,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  doresenavant  se  telles  lettres  estaient  données  etpassées,  Nous 
ordonnons  et  commandons  à  tous  noz  baillifz,  vicontes  et  tous  les 
justiciers  de  nostredict  pays  de  Normandie  qu'à  icelles  lettres  ilz 
n'obéissent,  n'obtempèrent  en  aulcune  manière,  en  leurenjoin- 
gnant  que  nonobstant  icelles  lettres  ils  face nt  justice,  raison,  puni- 
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tion  et  correction  desdits  crimes  ainsi  qu'au  cas  appartiendra,  et 

sur  peine  d'en  estre  punys  et  corrigez. 

(168)  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  des  appellations  inler- 

jectées  parles  dëlinquens  ,  le  temps  passé,  des  juges  royaulx  ,  les 

prisonniers  ont  été  souvent  amenez  en  ladite  court,  qui  sont  grans 
frais  pour  les  parties  et  de  ceulx  qui  ont  eu  la  justice.  Aussî  sou- 

venleffoys  advient  que  les  prisonniers  eschapect,  et  qu'il  y  a  plu- 
sieurs vacabondz  en  ce  pays  de  Normandie  qui  vont  et  viennent 
et  font  infinis  larrecins  et  auîtres  maléfices.  Avons  statué  et  or- 
donné que  toutes  et  quant  elfoys  que  par  le  juge  royal  ordinaire 
sera  procédé  contre  lesdicts  vacabondz,  qu'on  leur  face  et  parface 
leur  procès  ,  Nonobstant  oppositions  ou  appellations  queîsconqiu  s 
et  sans  préjudice  d'icelles,  qu'ils  ne  soient  amenez  en  ladite  court, 
sinon  en  deux  cas  ,  appelant  de  la  question  de  la  mort  ou  aultie 
peint;  corporelle. 

(169)  Item.  Souvent  effoys  advient  que  ceox  qui  ont  délinqué, 
s'absentent  et  est  de  nécessité  de  procéder  contre  eux  par  adjour- 
nemens  personnelz.  Et  les  appelier  à  ban;  et  au  jour  à  eulx  assi- 
gné, ils  se  laissent  mettre  en  défait  1(;  et  laissent  donner  sentence, 
et  après  en  appellent  ou  ils  ne  comparent  point,  mais  se  laissent 
mettre  en  t'élanlt,  et  après  que  la  sentence  est  confirmée  par 
arrest,  ils  se  tirent  en  la  chancellerie  et  obtiennent  lettre  pour 
estre  rceeuz  en  leurs  justifications  en  refondant  les  despens  des 
défaulx.  Nous  statuons  et  oi donnons  que  tel  arrest  sera  exécuté 
réaniment  et  de  faict  jouxte  .sa  forme  et  teneur  entant  que  touche 
i'intérest  de  la  partie,  Non  obstant  lesdietes  lettres,  en  baillant 
caution  par  icelle  partie  de  rendre  en  fin  de  cause  ,  après  ce 
qu'on  aura  congneu  desdicies  lettres  et  s'elles  sont  entérinnees. 

(170)  Item.  Pour  ce  que  a  l'occasion  des  appellations  qui  sou- 
vent s'interjectent  des  adjournemens  personnelz  faitz  par  ordon- 
nance de  juge  ordinaire,  les  jurisdictions  ordinaires  en  sont  fort 
troublées  et  les  punitions  des  crimes  délayez.  Ordonnons  qu'au 
temps  advenir  auîeunes  appellations  ne  soyent  recettes  desdiets 
adjournemens  personnelz  après  laquelle  comparence  ils  pourront 
faire  telle  reqneste  d'estre  receuz  par  procureur,  et  telles  austres 
requestes  qu'ils  verront  bon  estre. 

(171)  Item.  Ordonnons  que  toutes  parties  poursuyvans  aulcun 
emprisonnement  ou  adjournement  personnel  à  leur  requesle 
seront  tenus  dedans  le  jour  de  l'assignation ,  faire  apporter  et 
nscilre  au  greffe  do  ladicte  court  les  informations  et  charges  pat- 
vertu  des  quelles  i!z  noursuyvent  lesdicts  adjournemens  person- 
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;|ieis.  sur  peine  d'estre  descheuz  de  leurs  poursuytes.  Et  de  re- 
couvrer sur  eulx  les  dommages  et  intérests  des  parties  adjournees 
M  emprisonnées  ,  et  d'amende  arbitraire. 

s|  (172)  Item.  Enjoingnons  aux  procureurs  et  solliciteurs  de 
s  jiostredicte  court  et  aultres,  qui  seront  commis  pour  apporter 

•  liulcunes  charges  ou  information  contre  les  prisonniers  de  nos- 
Jredicte  court  et  adjournez  à  comparoir  en  personne  en  icelle 
i hue  incontinent  et  sans  delay  ils  envoyent  icelles  charges  aux 
-|;refïiers d'icelle  court,  pour  estre  distribuées  à  aulcuns  des  con- 
e  ieillers  de  nostredicte  court  par  les  présidons  d'icelle,  sur  peine 
c  l'amende  arbitraire  à  la  discrétion  de  nostredicte  court. 

s  (173)  Item.  Et  à  ce  que  l'ordonnance  dessusdicte  soit  gardée 
Jnvioiabîeinenl  et  sans  enfraindre,  deffendons  aux  greffiers  sur 
ê  es  peines  dessusdictes,  qu'ils  ne  baillent  ou  distribuent  aulcunes 
es  susdictes  informations  à  aulcuns  de  nosdicts  conseilliez,  si- 
,  lion  qu'il  soit  ordonné  par  lesdicts  présidens  de  nostredicte  court 
-lu  aulcuns  d'eux,  sans  mettre  en  doz  desdictes  informations  le 
.  jradita. 

,  Aux  quelz  nous  deffendons  qu'ils  ne  reçoivent  aulcuns  desdicts 
I  onseilliers  à  faire  rapport  desdictes  informations,  sinon  qu'il 
r  jpparoisse  parle  tradita  desdiefes  informations,  avoir  été  distrî- 

•  !>uees  par  la  forme  dessusdicte. 

i  (174)  Item.  Ordonnons  que  quant  aulcuns  prisonniers  appel- 
£  ians  seront  amenez  ez  prisons  de  nostredicte  court ,  qu'ils  soient 
»  bromptement  inierroguez  et  iceulx  interrogatifs  veuz  avec  les 
[  :harges  et  informations,  soient  lesdictes  appellations  vuvdées 
e  (ans  ce  qu'au  moyen  d'icelles  nostredicte  court  retienne  la  con- 
„  moissance  du  principal  de  la  matière,  sinon  qu'il  y  eust  grande 
.  |;t  urgente  cause  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  et  con- 
.  sciences. 

I  (i75)  Item.  Pareillement  ordonnons  que  quelque  appellation 
,  jui  sera  interjectée  d'aulcuns  adjournemens  personuelz  ez  cas 
5  )ermis  d'appeller  que  les  parties  soient  promplement  ouyes  sur 
,1  leurs  causes  d'appel;  et  iceîies  ouyes,  soit  ladtete  appellation 
giimidée  sans  ce  que  la  court  retienne  le  principal  de  la  matière, 
>inon  que  comme  dessus  pour  quelque  grande  et  urgente  cause 
B  elle  veist  que  faire  se  deust. 

i-  (176)  Item.  Voulons  et  ordonnons  pour  ce  que  plusieurs  grantz 
>[  clameurs  et  plaintes  se  font  souvent,  à  cause  de  la  grant  multi- 
r  tude  des  adjournez  à  comparoir  en  personne,  et  dont  nostredicte 
i.  court  est  fort  chargée,  tellement  qu'en  grant  peine  elle  peui 


« 
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v  acquer  et  l'expédition  des  causes  ordinaires  d'iceîie,  à  ce  que  le! 
temps  advenir  ne  soit  si  legierement  procédé  à  telz  ajournemens 
personnelz.  Que  aulcun  ne  soit  adjourné  à  comparoir  en  per- 
sonne, sinon  que,  les  informations  préalablement  veues  vt  levées 
en  ladicte  court,  par  icelle  soit  ordonné,  en  ayant  par  elle  regard 
à  la  distance  des  lieux,  grandeur  des  matières  et  que  par  l'ordon- 
nance n'y  peuit  estre  pourveu. 

(177)  Item.  Ordonnons  que  quant  aulcuus  qui  auront  esuj 
condemnez  à  estre  fustiguez,  essorillez,  bannis  ou  en  quelque! 
aultre  grefve  peine  corporelle  par  sentence  de  juge  compétent.! 
seront  reprins  par  noz  baillifz,  vicontes  et  aultres,  nos  jugeîj 
resortiss3ns  sans  moyens  en  noslredicte  court  de  l'eschiquier 
pour  auUres  Gas,  crimes  et  deliclz  par  eulx  de  nouvel  commis.; 
iceulx  baillifz  ou  leurs  Ueuxtenans  et  aultres  noz  juges  resortis- 
sanssans  moyen  pourront  procéder  à  faire  et  parfaire  les  procès 
desdictz  malfaiteurs  et  criminelz  en  leurs  sièges  principaulx  ety 
ez  aultres  esquelz  ils  ont  acoustumé  de  tenir  les  assises  et  duranl 
icelles  seulement.  Non  obstant  oppositions,  appellations  et  cla- 
meurs de  harou  queîz  conques,  jusques  à  sentence  defïinitivei 
inclusivement  et  icelle  faire  exécuter,  sinon  que  de  ladicte  sen-i; 
lence  déffînitive  en  fust  appellé  en  nostredicte  court  :  au  quel 
cas  les  procès  desdicts  criminelz  avec  iceulx  criminels  seron 
amenez  en  icelle  court  par  nosditz  baillifz  et  aultres  nos  juge.' 
dessusdicts,  le  plustot  que  faire  se  pourra,  pour  icelle  veoir  ei 
juger. 

(178)  Même  que  l'article  94  de  l'ordonnance  de  1498. 

(179)  Idenu  92  Idem, 

(180)  Idtm.  93  Idem. 

(181)  Item.  Affin  que  lesdicls  baillifz,  vicontes,  et  juges  royaub 
puissent  plus  seurement  procéder  à  décerner  ou  bailler  la  ques- 
tion, toiture,  sentence  de  mort,  ou  aultre  peine  corporelle  aus- 
dicts  essorillez,  banys  et  vacabondz  dont  dessus  estfaicte  mention 
avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ilz  appellent  avec  eulx  six  01 
quatre  pour  le  moins  de  ses  conseillers  et  practiciens  de  leurs 
dilz  auditoires  non  suspectz  ni  favorables,  lesquels  seront  tenu 
signer  le  procès  sentence  ou  diction  qui  sera  donné  à  l'enconln 
desdictz  prisonniers,  sans  derroguer  toutesfoys  aux  coustumes 
usages  et  droictz  observez  en  plusieurs  lieux  particuliers  d< 
nostredict  pays  de  Normandie  où  on  a  acoustumé  de  juger  lesdict. 
criminelz  en  assistance  par  hommes  ingénieux,  ou  aultre  notabh 
et  compétent  nombre.  Et  pourront  nosdietz  juges  contraindn 
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lesdiclz  praticiens  à  assister,  à  faire  leurs  dielz  procès,  et  à  leur 
donner  conseil  touchant  les  choses  dessusdictz,  suspention  de 
postuler  ou  aultres  peines  pécuniaires,  ainsi  qu'ilz  verront  eslre  à 
taire  par  raison  ;  sans  ce  que  pour  les  choses  dessusdictes  ilz 
'puissent  demander  sallaire. 

!  (182)  Item.  Nous  ordounons  que  le  geôlier  ou  garde  des 
Chartres  ou  prisons  sera  tenu  défaire  ung  grant  registre  de  grant 
volume  de  papier,  se  faire  se  peult,  dont  chacun  feuillet  sera  ployé 
par  le  milieu  et  d'un  costé  seront  escriptz  les  noms  et  surnoms , 
estatz  et  demoûrances  des  prisonniers  qui  seront  amenez  en  la- 
dite chartre ,  par  qui  ilz  y  seront  amenez  et.  pourquoy,  à  la  re- 
!queste  de  qui  et  de  quelle  ordonnance  et  se  s'est  pour  dehte  et 
qu'il  y  àyt  obligation  soubz  scél  royal,  dater  l'obligation,  et 
le  domicilie  du  créancier,  ilz  seront  enregistrez  semblablement. 
:  (i83)  Item.  Et  de  l'aultrc  costé  de  la  marge  dudict  feuillet 
sera  enregistré  l'escroc  de  l'eslargissement,  ou  descharge  desdiclz 
prisonniers  telle  qui  luy  sera  envoyée  et  baillée  par  le  greffier  sur 
le  registre  dudict  emprisonnement  ,  sans  ce  qu'il  puisse  mellre 
hors  ou  délivrer  quelque  personne  soit  à  tort  ou  à  droit  sans  avoir 
ladicte  escroc  dudict  greffier ,  sur  peine  de  l'amende  envers 
nous,  d'estre  contraint  de  rendre  ledict  prisonnier,  ou  satisfaire 
'pour  luy. 

(184)  Même  que  l'art.  108  de  l'ordonnance  de  1/198= 

(1 85)  Idem.  107  Idem. 

(1 86)  Idem.  108  Idem» 

(188)  Idem.  109  Idem. 

(189)  Idem,  no  Idem. 

(190)  Idem.  1 1  ï  Idem. 

(191)  Idem.  112  Idem. 

(192)  Idem.  n5  Idem. 
(it)3)  Idem.  114  Idem. 
(194)  Idem.  n5  Idem. 
(ig5)  Idem.  116  Idem. 

(196)  Idem.  117  Idem,, 

(197)  Idem.  118  Idem. 

(198)  Idem.  119  Idem. 

(199)  Idem.  120  Idem. 

(200)  Idem.  121  Idem. 

(201)  Idem.  125  Idem. 

(202)  Idem.  126  Idem. 

(203)  Idem.  127  Idem. 
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(204)  Idem.  128  Idem. 

(205)  Idem.  i3i  Idem. 

(206)  Item.  Ordonnons  que  noz  bailiifz  et  vicontes  facent  ré- 
sidence continuelle  en  leurs  baliiages  et  vicontez,  pour  pourveoii 
à  nos  subjectz  et  leur  administrer  justice*  ainsi  que  les  cas  lef 
requièrent.  Sinon  qu'iîz  fussent  empesohez  en  leur  personne, 
nostre  guerre,  ou  autour  de  nostre  personne  comme  chambellans 
et  aultres  officiers  ordinaires. 

(207)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu'aulcun? 
de  nosdicfz  bailiifz  et  vicontes  ont  au  temps  passé  pris  et  exigt 
anlcunes  sommes  d'or  ou  d'argent  ou  d'aultres  choses  de  ceuto 
qu'ilz  instituent  leurs  lieuxtenans,  qui  est  chose  de  très  mauvaif 
exemple.  Nous  prohibons  et  défendons  à  tous  noz  bailiifz  et  vi 
contes  et  tous  les  autres  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie 
et  justiciers  d'icelluy,  que  doresenavant  pour  commettre  et  insii 
tuer  leursdictz  lieuxtenans  iîz  ne  prengnent  n'exigent  aulcune 
somme  d'iceux  lieulenans.  Et  aussi  ausdictz  lieuxîenants  qi.'il* 
ne  donnent,  baillent  ou  promettent  aulcune  chose  pour  avoir 
office  de  lieuxtenans  d'aulcuns  de  nos  bailiifz  ou  aultres  juge; 
par  eulx,  ne  par  interposées  personnes,  n'aultrement.  Et  sui 
peine  d'amende  du  quadruple  envers  nous ,  et  le  bailiif  ou  vi 
conte  perdra  son  office  de  bailliage  ou  viconié.  Et  ledict  îieuxte 
nant  d'estre  privé  à  jamais  de  tous  offices  royaulx  et  les  fauteur? 
et  adhérens,  de  pareilles  peines. 

(  208  )  môme  que  l'article  47  de  l'ordonnance  de  1498. 

(209)  Idem.  48  Idem. 

(  210  )  Idem.   49  Idem.  4 

(211  )  Item.  Et  semblablement  avons  Ordonné  à  nosdict 
bailiifz  et  vicontes  sur  peine  de  privation  de  leurz  offices  qu'il; 
ne  commettent  en  chascun  siège  de  leurs  jurisdictions  que  uns 
îieutenantgénéralet  ung particulier  sans  en  commettre  plusieurs, 
ainsi  qui  a  esté  fait  par  cy  devant,  dont  plusieurs  inconvéniens  e 
maulx  sont  advenuz,  lequel  lieutenant  particulier  toutesfoy: 
n'aura  puissance  audict  siège  qu'en  l'absence  dudict  lieutenan 
général. 

(  212  )  même  que  l'article  5o  de  l'ordonnance  de  1498. 

(  2i5  )  Item.  Ordonnons  qu  e  nosdietz  bailiifz  et  vicontes  feron 
semblable  serment  à  leur  institution  de  ne  prendre  9  avoir  eu  e 
preins  aulcune  chose  directement  on  indirectement  pour  l'insti- 
f uîion  de  leursdictz  lieutenans,  pour  les  instituer  et  faire  avof 
et  obtenir  lesdictes  offices  de  lieutenans. 
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(  214  )  même  que  1'arlicle  52  de  l'ordonnance  de  i4o$. 
(2i5)  Idem.  53  Idem. 
(  216  )  Idem.  54  Idem. 
(  217  )  Idem.  5i  Idem. 

(  218  )  J^em.  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos 
baiîlifz  ,  vicontes  et  juges  ou  leurs  lieuxtenans  et  aultres  noz 
officiers  prennent  plusieurs  dons  des  greffiers  sergens  et  aultres 
esîans  de  leurs  baillages,  viconîez  et  jurisdiclions,  à  iceuîx  pour 
ces  causes  avons  prohibé  et  défendu*  prohibons  et  défendons 
qu'ilz  ne  reçoivent  par  eulx  ne  par  interposées  personnes  aulcunc 
chose  soit  par  forme  de  don,  gratuité,  libéralement  faict  ou 
autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  lesquels  greffiers, 
sergens  et  aultres  nos  subgectz  dessus  dietz,  sur  peine  de  privation 
:!de  leurs  dictes  offices,  et  quant  à  nosdietz  subgectz  d'amendo 
arbitraire. 

(  219)  Item.  Ordonnons  que  nos  baiîlifz  et  vicontes  tiennent 
ou  facent  tenir  leurs  assises  et  jurisdictions  en  chascun  de  leur 
sièges  de  leurs  bailliages  et  vicontez  et  qu'ilz  ne  traictent  leurs 
subgectz  hors  des  sièges  dont  ilz  sont  de  ressort  et  subgectz  ni  de 
l'un  siège  à  l'autre. 

(  220  )  Item.  Prohibons  et  défendons  que  nos  baiîlifz  ou  leurs 
lieuxtenans  ne  exigent,  ne  prennent  aulcune  chose  pour  les 
exécutoires  de  noz  grâces,  rémissions*  ou  pardons,  toutesfoys 
in'entendons  nous  pas  que  elerez  de  nosdietz  baiiiifz  et  vicontes 
du  juges,  ou  leurs  lieuxtenans  ne  soient  payez  de  leur  sailaire 
pour  escripture  desdietz  exécutoires. 

(  221  )  Item.  Et  pour-ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs 
juges  de  nostredict  pays,  tant  noslres  que  aultres  donnent  et 
font  leurs  jugemens  et  sentences,  si  obscurs  et  doubteux  que  à 
peine  les  peut  l'en  entendre,  et  jugent  par  expérience,  sans  avoir 
[regard  aulx  choses  alléguées  et  prouvées  par  les  parties  ,  par 
;}uoy  sur  l'interprétation  et  exécution  d'icelles  sentences  et  juge- 
jment  les  parties  sont  constituées  en  aussi  grant  procès  comme 
par  avant  et  en  grant  fraitz  et  dépens,  et  en  sont  les  parties 
.jiouventesfoys  moult  endommagées. 

Nous  voulons  pouveoir  à  telles  choses,  ordonnons  et  décernons 
pie  tous  les  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie  tant  de  ceulx 
pè  nostredict  court  de  l'échiquier,  que  nos  baiîlifz,  vicontes  et 
mitres  juges  de  nostredit  pays  de  Normandie  jugent  certaine- 
ment et  par  les  choses  alléguées  et  prouvées  pardevant  eulx  par 
es  parties,  donnent  et  profèrent  doresenavant  leurs  jugemens 
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et  arrestz  et  sentence?  certaines  et  cleres ,  et  enjoingnons  et 
commandons  à  tous  les  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie 
tant  de  nostredicte  court  de  l'échiquier  que  aultres  que  ainsi 
lefacent  sur  leur  honneur,  et  sur  peine  d'en  estre  repris  par 
nous  et  nos  juges. 

(  222  )  Item.  Et  pour  ce  cpie es  provisions  données  en  matières  de 
alimens,  douaires  et  médicamens  au  moyen  des  appellations  qui 
sont  interjectees,  souventesfoys  advient  que  le  procès  principal  est 
aussiiost  prest  à  juger  que  les  provisions,  dont  viennent  plusieurs 
inconvéniens  parce  que  aulcunestois  ceux  à  qui  sont  faites  les 
provisions  en  defauit  d'estre  alimentez  et  pensez  chéent  en 
grande  et  griefve  maladie,  avons  ordonné  que  es  dictes  matières 
de  alimens,  douaires,  médicamens,  les  provisions  données  par 
sentences  de  juges  royaulx  seront  exécutées  nonobstant  quelconr 
ques  opposition  ou  appellations  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(  225  )  Item.  Que  toutes  exécution  qui  se  feront  par  vertu 
d'obligations  faictes  subz  séel  royal  et  aultre  séel  autentique 
dedans  les  fins  et  limites  où  il  est  autentique  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles 
la  main  soit  garnie  réallement  et  de  faict  :  et  pour  quelconques 
inhibitions  généralles  siellées  qui  ne  sont  au  cas  particulières! 
que  l'on  n'en  diffère  de  passer  oultre. 

(  224  )  Item.  Nous  ordonnons  que  les  juges  royaulx  ou  leurs 
lieuxtenans  ressortissans  sans  moyen  en  nostre  dicte  court  qui 
ont  acoustumé  de  prendre  aulcune  chose  pour  la  Visitation  dç| 
procès  ne  pourront  prendre  doresnavant  aulcune  chose  pour  la! 
Visitation  d'iceulx  procès  qu'il  ne  soit  enregistré  parleurs  greffier*- 
par  les  mains  desquelz  lesdictz  juges  pourront  prendre  ce  quij 
leur  sera  raisonnablement  taxé  en  escripvant  et  signant  de  leuij 
main  sur  le  dictum  ce  qui  aura  este  taxé  pour  la  Visitation  e 
davantage  nous  ordonnons  que  lesdictz  greffiers  seront  tenus 
d'escripre  et  signer  de  leurs  mains  sur  le  reply  de  la  sentence  c( 
qui  aura  este  taxé  pour  la  cause  dessusdicte. 

(  2*2 5  )  Item.  Pour  donner  ordre  à  l'abréviation  des  procè: 
estatis  par  devant  nos  juges.  Nous  ordonnons  que  les  greffiers 
des  bailliages  ,  vicontez  et  tous  aultres  signes  royaulx  de  nostre- 
dict pays  de  Normandie ,  incontinent  qu'ilz  auront  aulcuns  procè 
en  droict  et  prest  à  juger,  seront  tenus  dedans  la  huitaine  ei 
suyvant  au  plus  tard,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  de  apporte 
lesdictz  procès  par  devant  lesdictz  juges  ou  leursdictz  lieuxtenan 
et  faire  registre  du  jour  qu'ilz  les  auront  présentées  ausdietz  juge 
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ou  lieuxtenans,  lesquels  juges  dessusnommez  seront  tenus  de 
vuider  les  incidens  le  plus  diligentement  que  faire  se  pourra  et 
le  gros  procès  dedans  troys  moys,  à  tout  le  moins  dedans  six  movs 
pour  le  plus  tard ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(  226  )  Même  que  l'article  5g  de  l'ordonnance  de  1498. 

(  227  )  Item.  Et  seront  tenus  lesditz  baillifz  de  jurer  à  l'insti- 
tution de  leur  office  qu'ilz  n'auront  participation  ne  intelligence 
avecques  les  fermiers  desdictz  bailliages,  et  s'ilz  estoient  trouvés 
faisant  le  contraire,  nous  entendons  qu'il  soit  procédé  à  ren- 
contre desdictz  baillifz,  par  suspension  et  privation  de  leurs 
offices  et  d'amendes  arbitraires. 

(  228  )  Même  que  l'article  80  de  l'ordonnance  de  i^gS. 

(  229  )  Même  que  l'article  Si  de  i'ordonnancç  de  1498. 

(  2J0  )  Item.  Que  en  matières  qui  doibvent  estre  exécutées , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  et  clameurs  de  harou 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icellcs  nostresdictz  juges  exécu- 
teront leurs  sentences  sans  attendre  noz  lettres  de  chancellerie 
ne  commission  ne  autorisation  de  nosdictes  cours. 

(  25x  )  Même  que  l'article  g5  de  l'ordonnance  de  t49^- 

(  232  )  Idem.    90*  Idem. 

(  233  )  Idem.    97  Idem. 

(  234  )  Idem.    98  Idem. 

(  235  )  Idem.    99  Idem. 

(  236  )  Idem.  100  Idem. 

(  237  )  Idem.  101  Idem. 

(  238  )  Idem.  102  Idem. 

(  239  )  Idem.    55  Idem. 

(  240  )  Idem.  i32  Idem. 

(  241  )  Idem.  i53  Idem. 

(  242  )  Idem.  122  Idem. 

(  24  7>  )  Idem.  125  Idem. 

(  244  )  Idem.  124  Idem. 

(  245  )  Idem.     56  Idem. 

(  246  )  Idem.    65  Idem. 

(  247  )  Idem.    66  Idem. 

(  248  )  Idem.  i36  Idem. 

(  249  )  Idem.  1J7  Idem. 

(  25o  )  Item.  Que  noz  secrétaires  feront  semblablement  ser- 
ment de  non  rien  prendre  pour  la  seule  et  simple  signature  des 
lettres. 

I     (  25 1  )  Même  que  l'article  88  de  l'ordonnance  de  1498. 
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^  262  )  Idem.  89  Idem. 

(  2.55  )  Item.  Et  combien  que  à  nous  seul  et  à  noz  successeurs 
roys  de  France  appartiennent  de  donner  grâce,  pardons  et  rémis- 
sions. Et  avec  ce  que  nous  avons  plusieurs  droietz  et  privilèges 
qui  sont  à  nous  et  à  noz  successeurs  roys  de  France  en  signe  de 
souveraineté  :  néantmoins  auicuns  noz  lieuxtenans  et  gouver- 
neurs et  aussi  leurs  lieuxtenans  par  nous  eslablis  en  plusieurs 
contrées  ont  entreprins  et  s'efforcent,  soubz  couleur  d'aulcuns 
pouvoir  qu'ilz  client  avoir  obtenu  de  nous  ou  de  noz  prédéces- 
seurs ,  donner  grâces,  rémissions  et  pardons,  foires  et  marchez, 
annoblissemens  et  légitimations,  et  cognoistre  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles  partie  à  partie  sans  appel  ou  ressort,  et 
avec  se  evocquent  les  causes  qui  sont  pardevers  nos  juges  ordi- 
naires et  perturbent  les  jurisdictions  ordinaires  de  nostredict  pays 
de  Normendie.  Pour  ces  causes  avons  revocqué  et  revocquons 
par  edict  perpétuel  et  irrévocable  leurdict  pouvoir  et  puissance 
quant  à  ce.  En  leur  faisant  inhibition  et  deffence  que  doresnavant 
ilz  ne  donnent  grâces,  rémissions  et  pardons,  foyres,  marchez 
annoblissemens  et  légitimations,  et  qu'ils  ne  revocquenc  les 
causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinaires,  ne  d'icelles 
congnoissent  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

En  enjoingnant  toutesfois  ausdicîz  gouverneurs  qu'ilz  facent 
exécuter  les  sentences  de  nos  baillifz  9  vicontes  et  aultres  ,  les 
arresiz  donnez  par  nostredicte  court  de  l'échiquier,  de  tenir  les 
pays  à  eulx  commis  en  sûreté ,  les  garder  de  pilleries ,  visiter  les 
forteresses  et  nous  en  advertir  des  entreprises  que  l'on  pourrait 
faire  en  nostre  pays  de  Normandie  et  à  faire  tout  ce  qu'il  appar- 
tient en  aultres  choses  à  de  bons  gouverneurs  ,  pour  la  tuitionet 
deffences  des  pays  à  eulx  par  nous  commis  et  députez. 

(  254  )  Item.  Et  pour  ce  que  souventesfoys  sommes  travaillez 
par  plusieurs  et  par  graves  importunilez ,  requérans  qui  nous 
requerent  et  demandent  offices,  bénéfices,  eschaites,  amendes 
et  confiscations  avant  qu'ilz  vacquent;  nous  en  ensuyvant  les 
ordonnances  de  nozprédécesseurs  Roys  de  France,  voulons  et  or- 
donnons que  plus  ne  soient  travaillez  de  telles  requestes,  et  ne 
donnerons,  ne  conférerons  aulcun  office  bénéfice,  eschaites  ou 
aultres  choses  quelconques  avant  qu'ilz  vacquent,  ne  mesmement 
aulcunes  amendes  ou  confiscations  avant  qu'elles  soient  declai- 
rees  et  adjugées  a  nous  appartenir.  Si  voulons  que  si  par  impor- 
tunité  ou  inadverlence  nous  faisons  le  contraire  ,  que  le  don  ou 
collation  qu'avons  faict  et  ferons  soit  nul  et  de  nulle  valeur. 


NOVEMBRE    \5o'J,  5  J  5 

(  255  )  Même  que  l'article  i3g  de  t'ordonnance  de  q$6. 
(  256  )  Idem,  i^i  Idem. 
(  257  )  Idem.  162  Idem. 


N°  83.  —  Lettres  portant  que  les  dernières  ordonnances  ur 
les  monnaies  seront  entretenues,  et  que  la  monnaie  ne  pourra 
être  frappée  que  dans  les  villes  de  Paris ,  Angers.  Rouen, 
et  autres. 

19  novembre  i5oy.  (  Enregistrées  au  parlement  de  Paris,  le  18  janvier,  f°  207, 

volume  coté  S.) 

N°  84.  —  Lettres  d'institution  de  i'offlce  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  ta  mort  de  Guy  de  Rochefort,  en  faveur 
de  Jean  de  Ganay9  premier  président  au  parlement  (î). 

Blois  ,  3i  janvier  iôoj.  (Publiées  au  parlement,  le  6  mars.) 

N°  85.  —  Mandement  qui  interdit  la  traite,  ou  exportation 
des  blés  hors  du  Royaume 9  et  de  province  à  province  (2). 

Melun,  12  février  1607.  (Registre  au  parlement  de  Paris,  vol.  Z ,  f°  211. 

Loys,  etc.  Comme  ja  pieça  pour  le  bien  prouffit  et  utilité  de 
nos  royaume  ,  terres,  seigneuries  et  subjeetz,  obvier  aux  incon- 
veniens,  qui  chacun  jour  advenoient,  au  moyen  de  ce  que  plusieurs 
gouverneurs  de  nos  pays  et  seigneuries  leurs  lieutenants  ,  ca- 
pitaines de  places,  ports  et  passages  nous  donnoient,  contre 
vérité,  à  entendre  estre  expédient  et  nécessaire  pour  la  seureté 
de  nous  et  chose  publique  de  nostredit  royaume  ,  prohiber  et 
défendre  la  traicte  des  bleds,  hors  nosdicts  royaume  ,  pays  et 
seigneuries  ,  ce  que  toutesfois  faisions  à  leur  subgestion  requeste  , 
et  néantmoins,  par  subreplion,  fauix  donnés  à  entendre,  impor- 
tunité  ,  ou  autrement  indeuement  pour  leur  prouffit  particulier, 
obtenaient  de  nous  permission  et  faculté  de  permettre  ladite  traite, 


(1)  On  sait  que  les  chanceliers  avaient  la  meilleure  part  à  la  rédaction  des  lois, 
sous  l'ancienne  monarchie;  on  connaît  les  ordonnances  du  chancelier  L'Hôpital, 
des  chanceliers  Poyet,  Maupeou,  etc. 

Nous  mettrons  désormais  le  nom  du  chancelier  à  côté  du  nom  du  roi. 

(a)  On  n'a  rédigé  de  Mercuriales  qu'en  vertu  de  l'ordonnancé  de  1 559.  Depuis 
on  connaît  le  cours  du  blé  aunée  par  année.  V.  l'histoire  de  Chartres. 

o7>. 
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nonobstant lesdites  inhibitions,  ou  sous  ombre  de  leurs  pouvoirs 

abusivement  permettaient  icelles  traictes. 

Nous  eussions  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil , 
faict  ordonnance  que  deslors  en  avant  nulle  personne  de  quelque 
estât  ,  qualité  ou  condition  fut  ou  put  estre,  ne  put  tirer  ,  faire 
tirer  ni  permettre  ou  souffrir  aucune  traite  de  bleds  être  faite 
hors  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  par  vertus  des  pouvoirs 
généraulx  ou  particuliers  à  eux  concédés  et  octroyés ,  si  n'est 
lors  et  quant  il  y  aurait  traite  générale  de  nous  permise,  etjaçoit 
ce  que  nostredîte  ordonnance  eust  été  deuement  publiée  en  fa- 
çon que  nul  n'en  put  prétendre  cause  d'ignorence  ,  ce  néant- 
moins  sommes  deument  informés  que  contre  a  et  nonobstant 
icelle  notre  ordonnance,  les  gouverneurs  de  nos  pays,  capitaines 
et  gardes  de  ports  et  passages  ,  ou  leurs  lieutenants,  sous  couleur 
de  leursdits  pouvoirs  généraulx  ou  particuliers  ,  permettent  et 
souffrent  lesdites  traites  de  bleds,  pour  leurdit  particulier  profit, 
qu'il  n'y  ait  traite  générale ,  et  à  ce  moyen  exigent  sur  nosdits 
subjects  induement  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers ,  au 
grand  détriment  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique  de 
nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries. 

Pour  ce  est-il  que  nous  désirans  de  tout  notre  cœur ,  favori- 
ser la  liberté  de  la  marchandise  en  nosdits  royaume,  pays  et 
seigneuries  ,  obvier  aux  exactions  indues  et  notredit  ordonnance 
estre  inviolablement  gardée  et  observée ,  vous  mandons  et  expres- 
sément enjoingnons,et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra, que  de  rechef  et  d'abondant ,  vous  faites  crier  et  publier 
à  son  de  trompe  et  cri  public  partout  où  il  appartiendra  et 
verrez  estre  à  faire. 

Que  nulle  personne  de  quelque  état  ou  condition  qu'elle 
soit,  marchand  ou  aultre  sur  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens  n'ayent  à  mener,  transporter  ne  faire  conduire  ou 
transporter  aucuns  bleds  par  manière  de  traicte,  ou  sauf  con- 
duit sous  couleur  des  congés,  baillés  et  octroyés  par  les  gouver- 
neurs de  nos  pays  ;  capitaines ,  gardes  de  places  ,  ports  ,  passa- 
ges ou  leurs  lieutenants  ,  lesquels  pouvoirs  et  congés  nous  avons 
cassés, révoqués  et  adnullés,  et  de  notre  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royale,  en  tant  que  besoin  est ,  cassons  ,  annulions  et 
abolissons  quant  à  ce  ;  et  défendons  à  tons  ducs  ,  contes  , 
barons  ,  seigneurs  châtelains  ,  cités,  villes  ,  communautés  et 
autres  quelconques  de  nosdits  royaume  et  seigneuries  ,  ayant 
ports  et  passages  soit  par  eau  ou  par  terre  ,  de  non  souffrir  et 
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permettre  lesdits  bleds  être  chargés  ,  conduits  ou  transportés  par 
leursdits  passages  ,  par  vertu  desdits  pouvoirs  et  congés  ni 
autrement,  que  par  traicte  générale  ou  particulière,  de  nous 
permise  et  octroyée,  en  ensuivant  notredite  ordonnance  et  par 
nos  letlres  patentes  ;  et  ce,  sur  peine  de  privation  de  leurs  droits 
de  ports  et  passages  ,  et  à  l'encontre  des  délinquans  transgres- 
seurs  et  infracteurs  de  ces  présentes ,  et  de  notre  ordonnance 
procédez  et  faites  procéder  par  prise  de  corps  et  de  biens,  ajour- 
nemens  personnels  .  banissemens  de  notredit  royaume  ,  confis- 
cation de  marchandise  corps  et  biens,  si  métier  est,  et  ainsi 
que  verrez  être  à  faire  selon  l'exigence  des  cas. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  au- 
torité ,  commission  et  mandement  espécial  par  ces  présentes , 
mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers  ,  officiers  et  sub- 
jets que  à  vou3  en  ce  faisant  soit  obéi. 

Donné  à  ,  etc. 

Par  le  roi ,  vous  {le  chancelier)  et  autres  présens. 


N°  85.  —  Déclaration  au  sujet  des  biens  domaniaux ,  et  sur 
tes  fonctions  et  îe  pouvoir  des  trésoriers  de  France ,  portant 
révocation  de  ta  vénalité  des  offices. 

Rouen,  20  octobre  i5o8.  Fonlanon,  II,  54  (0« 

Loys  ,  etc.  Comme  des  pieça  par  feuz  nos  prédécesseurs  de 
bonne  mémoire  les  roys  de  France  ,  que  Dieu  absolve  ,  ayent 
esté  faites  plusieurs  belles  et  notables  constitutions  ,  statuts  , 
edicts  et  ordonnances  louchant  le  faict ,  ordre,  conduite  ,  gou- 
vernement ,  entretenement  et  augmentation  du  dommaine  de 
nostre  royaume.  Et  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne, 
pour  nostre  devoir  et  acquit  ayons  vacqué  et  entendu  à  le  faire 
valoir  ,  entretenir  et  augmenter  ,  racheter  et  descharger 
plusieurs  terres  ,  seigneuries  ,  membres  et  portions  d'iceluy 
nostre  domaine,  qui  avoienî  esté  vendues  et  engagées  par  feu 
nostre  tres-cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  huictiesme  ,  que 
Dieu  absolve  ,  pour  la  conqueste  du  royaume  de  Naples,  et  par 
nosdits  prédécesseurs  roys  eust  esté  donné  aux  trésoriers  de 
France  ,  ayans  lors  la  charge  et  administration  dudit  domaine, 
pouvoir  de  besongner  au  faict  de  nostredit  domaine  ,  selon  et 


(1)  Guenois  lui  donne  la  date  du  21.  Nouveau  Répertoire,  v°  Office,  pag.  727. 
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en  ensuivant  nosdites  ordonnances ,' pouvoirs  ,  edicts  et  cons- 
titutions, qui  en  ayent  en  leur  temps  bien  fait  leur  devoir. 

Et  soit  ainsi  que  pour  le  bien  utilité  ,  conservation  et  en- 
tretenement  d'iceluy  nostre  domaine,  ayons  ordonné  que  nos 
amez  et  feaulx  conseillers  et  thresoriers  de  France  Me.  Fl.  Rober- 
tet ,  L.  Depoucher  9  P.  Le  Gendre  et  J.  Cotlereau,  qui  à  présent 
ont  la  charge  d'iceluy  nostre  domaine ,  et  chacun  d'eux  usent 
desdils  pouvoirs  comme  leursdits  prédécesseurs ,  et  mesment  d'au- 
cuns articles  contenus  esdits  pouvoirs  et  ordonnances,  eu  regard 
au  temps  que  de  présent,  avons  fait  corriger  ,  augmenter  ,  dimi- 
nuer et  esclaircir,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
conseil.  Et  d'iceux  leur  avons  donné  et  donnons  pouvoir  pour  en 
jouir  et  user  par  eux  et  chacun  d'eux  et  leurs  successeurs  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

(  1  )  Et  premièrement,  que  de  nos  lettres  et  mandemens  pa- 
tents à  eux  addressans,  contenans  don  et  octroy  pour  une  fois 
ou  à  temps,  il  les  puissent  vérifier  et  interiner  selon  leur  forme 
et  teneur  ,  ou  iceux  ou  partie  d'iceux  restraindre  et  diminuer  :  et 
de  ceux  qui  seront  à  perpétuité,  le  tout  selon  nos  ordonnances. 

(2)  De  reprendre  et  remettre  en  nos  mains  ,  rejoindre  au  corps 
de  nostre  domaine  tous  et  chacuns  les  membres  d'iceluy,  soient 
villes,  villages,  chasteaux  forteresses,  cens,  rentes,  maisons, 
vignes,  prez,  bois,  fours,  moulins ;  estangs  et  autres  choses 
qu'ils  trouveront  avoir  esté  usurpées  aliénées,  dislraictes  ou 
transportées  en  autres  mains  depuis  quarante  ans ,  en  ça  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit.  Sinon  pour  juste  cause 
et  raisonnable  dont  il  leur  apperra  par  bonnes  lettres  valables 
deuëment  et  suffisamment  expédiées  et  vérifiées.  Et  contrain- 
dre par  toutes  voyes  deuës  et  raisonnables  les  détenteurs  desdites 
choses  aliénées  à  les  laisser  et  eux  en  départir,  et  nous  souffrir 
en  jouyr  ou  nos  receveurs  pour  nous  ,  et  icelles  choses  aliénées 
faire  enregistrer  escrire  és  livres  et  papiers  de  nostre  domaine  , 
et  és  comptes  de  nos  receveurs  ordinaires,  ainsi  qu'ils  souloient 
estre  par  le  temps  passé,  pour  les  mettre  appliquer  deslors  en 
avant  à  nostre  profit.  Et  en  cas  d'opposition  et  débat ,  renvoyer 
les  parties  par  devant  les  gens  de  nostre  thresor  ou  juges  ordi- 
naires ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  ,  pour  sur  ce  leur  estre 
fait  droit  et  raison. 

(3)  D'enquérir  et  soy  informer  sur  la  suffisance  des  cautions 
données  par  lesdits  gens  des  receptes  de  nostre  domaine.  Et  si 
aucuns  d'eux  ne  les  avoient  baillées,  ou  qu'elles  fussent  ex- 
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pirees  par  mort  ou  autrement ,  ou  les  caulionnaires  diminuez 
de  leurs  biens,  par  manière  qu'ils  ne  fussent  solvables  et  res- 
seans ,  cautionner  iceux  gens  de  receupte  suffisamment  comme 
il  appartient  selon  nos  statuts  et  ordonnances,  les  contraindre 
par  suspension  de  leurs  offices  ou  autrement,  comme  ils  verront 
à  faire,  à  les  bailler  de  nouvel,  et  les  envoyer  en  nostre  cham- 
bre des  comptes  par  la  forme  et  manière  ,  selon  le  stile  ac- 
coustumé  en  nostredite  chambre. 

(4)  Demander  et  faire  venir  par  devers  eux,  où  et  par  tant  de 
fois  que  bon  leur  semblera  ,  tous  nos  receveurs  ,  vicomtes  , 
clavaires,  fermiers  et  autres  gens  de  recepte  de  nostredit  do- 
maine :  sçavoir  et  enquérir  au  vray  Testât  et  valeur  de  leurs  re~ 
ceptes  et  les  charges  qui  seroat  sur  icelles ,  de  pour  en  avoir 
claire  cognoissance. 

(5)  De  faire  et  bailler  ausdits  gens  de  recepte  d'iceluy  nostre 
domaine,  lesestats,  despenses  et  charges  qui  seront  sur  icelles 
et  qu'ils  auront  à  payer  sur  leurs  receptes,  et  leur  donner  ordre 
et  manière  de  payer  d'oresnavant ,  avec  défenses  de  ne  distri- 
buer les  deniers  d'iceluy  à  leur  volonté,  et  outre  ledit  ordre,  sur 
telles  peines  que  nosdits  thresoriers  adviseront. 

(  6  )  Et  pource  qu'il  se  pourroit  trouver  aucuns  vicomtes,  re- 
ceveurs, et  autres  ayans  la  charge  et  administration  particulière 
de  nos  receptes  et  deniers  ordinaires,  qui  seroient  demeurez 
en  reste  ou  arrriere  de  leurs  charges  et  receptes  ,  efcn'auroient 
fourny  de  bons  et  suffisans  pleiges  et  cautions  ,  et  aussi  qu'à 
icelles  receptes  et  commissions  n'auroit  esté  par  nous  pourveu , 
et  pareillement  qu'ils  se  pourroient  trouver  mauvais  mesna^ers 
et  administrateurs  de  nosdits  deniers ,  en  tous  ces  cas  avons 
donné  et  donnons  pouvoirs  à  nosdits  thresoriers  et  chacun  d'eux 
en  sa  charge ,  de  suspendre  lesdits  receveurs,  et  commettre  et  dé- 
puter és  lieux  de  leursdites  receptes,  receveurs  et  autres  tels 
personnages  suffisans  et  bien  cautionnez  qu'ils  adviseront  pour* 
la  seureté  et  conservation  de  nos  deniers  pour  tenir  et  exécu- 
ter lesdites  charges  jusquesàee  que  par  nous  et  justice  autrement 
en  soit  ordonné,  et  à  iceux  taxer  et  ordonner  pour  l'exercice 
desdites  charges,  les  gages  ,|et  taxations  qui  pour  ce  sont  aus- 
diles  recepleâ ,  vicomtez  et  charges,  ou  autres  moindres  ainsi 
que  pour  le  bien  de  nous  verront  estre  à  faire. 

(  7  )  De  contraindre  lesdits  gens  de  recepte  par  suspension  de 
leurs  offices,  arrest  et  détention  de  leurs  biens  meubles  et  lie. 
rilages  en  nostre  main  si  mcsticr  est  ,  à  rendre  leurs  comptes. 
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en  nostredite  chambre  au  terme  et  en  la  manière  sur  ce  ordonnez 
et  accoustumez,  et  selon  lesdits  esîats  à  eux  baillez  par  nosdits 

hresoriers,  et  sans  aucune  croissance  ou  diminution  d'iceux  et 
ce  qui  restera  à  nous  deu  par  la  fin  etclosturede  leursdits  comptes 
ainsi  rendus ,  faire  bailler  et  délivrer  au  changeur  de  noslre 

hresor  ,  et  non  ailleurs. 

(8)  De  défendre  si  bon  leur  semble  ausdits  gens  des  receptes, 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux,  de  non  payer  aux  officiers 
absens  aucune  chose  de  leurs. gages,  s'ils  n'ont  légitime  excusa- 
tion,  ou  nos  lettres  de  congé  verifiees~de  nosdits  thresoriers  ,  de 
non  résider  sur  iesdits  offices,  et  si  aucun  payement  leur  avoit 
esté  fait,  qu'il  soit  recouvré  sur  eux  ainsi  qu'il  est  accoustumé 
de  faire. 

(9)  De  faire  payer  les  frais  de  justice  selon  et  en  ensuivant  nos 
ordonnances  sur  ce  faites,  et  s'il  estoit  besoin  en  faire  d'avantage 
qui  fussent  nécessaires  ,  les  faire  payer  parles  thresoriers ,  vicom- 
tes ou  receveurs  des  lieux  des  deniers,  et  ainsi  qu'il  adviseront  : 
en  leur  défendant  qu'ils  ne  payent  aucune  chose  outre  ledit  ordre  , 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux  ,  sinon  qu'il  eust  esté  ordonné 
par  les  cours  souveraines  de  ncstre  royaume  ,  en  ensuivant  nos- 
dites  ordonnances. 

(  10  )  Demander  et  faire  venir  aussi  par  devers  eux  quand  et  ou 
bon  leur  semblera,  les  maistres  particuliers  des  mon  noyés  et 
autres  officiers  d'icelles.  Et  enquérir  de  la  valeur  ou  profit  d'icei- 
les  et  deniers  qui  s'y  trouveront ,  en  faire  lever  descharges  parle 
changeur  de  nosïre  thresor. 

(11)  De  taxer  et  faire  payer  par  ledit  changeur  de  nostre  thre- 
sor ,  thresoriers  ,  receveurs  ordinaires  ,  vicontes  ,  fermiers  et  au- 
tres ayans  charge  et  administration  de  nos  finances  ordinaires  , 
tous  frais  ,  récompenses,  voyages  ,  salaires,  nouritures  et  autres 
choses  nécessaires  touchant  le  faiçt  de  nostredit  domaine  en  une 
eu  deux  taxations  ,  non  excédant  chacune  d'icelles  deux  livres 
tournois,  et  au  dessouz,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  les 
cas  le  requérir  par  taxations  d'eux  ou  de  l'un  deux. 

(12)  De  contraindre  tous  et  chacuns  ceux  qu'ils  trouveront 
nous  estre  tenus  en  foy  et  hommage,  ou  autre  redevance  pour 
raison  des  héritages  et  choses  tenues  et  mouvans  de  nous,  à 
nous  venir  faire  lesdites  foy  cl  hommage ,  reconnaissance,  devoir, 
et  autre  redevances  dessusdites.  Ainsi  à  en  bailler  leurs  déclara- 
tions et  denombremens,  et  en  défaut  de  ce  les  contraindre  à  ce 
faire  par  toutes  voyes  deuës  et  en  tel  cas  requises. 
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(  i3)  De  contraindre  tous  ceux  que  l'on  trouvera  tenir  aucune 
chose  desmembree  ou  aliénée  de  nostredit  domaine  par  tou- 
tes voyea  deùes  et  raisonnables  ,  et  en  *el  cas  requises  ,  et  à  payer 
pro  rata  les  fiefs  et  aumos -i&>,  et  autres  charges  et  devoirs  ordi- 
naires qu'ils  trouveront  estn$  dor.bs  d'ancienneté  sur  la  recepte 
de  la  senesckauasçe  ou  baiil'^ge  auq-iel  sera  siiuee  ladite  chose 
aliénée,  et  aussi  à  en  payer  pro  rata  les  arrérages  qui  en  sont 
deubs. 

(14)  De  mettre  et  baillier  à  nouvelle  censive,  rente  perpétuelle 
ou  muable  ,  les  héritages  et  choses  qu'ils  trouveront  esire  trop 
chargées  ou  en  non  valeur,  amsi  les  Ueux  et  places  vagues  estans 
et  dependans  de  nostredit  domaine,  aux  plus  offrans  ,  à  gens  sol- 
vables,  afin  de  le  repeupler,  reedifier,  reparer  et  mettre  en  estât , 
appeliez  à  ce  nos  officiers  des  Ueux,  et  garder  les  solemnitez  ac- 
coustumees  ,  et  sur  ce  bailier  telles  lettres  que  nosdits  thresoriers 
verront  nécessaires  ,  lesquelles  voulons  estre  bonnes  et  valables. 

(1  5)  De  faire  faire  par  telles  gens  suffisant  qu'ils  adviseront  les 
recognoissances  de  nos  censives  rentes  et  autres  devoirs,  en  bleds, 
deniers  et  autres  choses  quelconques  dudit  domaine ,  d'iceulx  faire 
faire  bailler  de  nouvel  la  déclaration ,  aussi  les  rédiger  et  mettre 
par  ordre  avec  les  tenans  et  aboutissaus.  En  faisant  pour  ce  faire 
les  terriers  et  livres  nouveaux,,  l'ordre  ancienne  gardée,  pour  la 
collation  qui  se  doit  faire  sur  les  anciens,  lesquels  voulons  estre 
baillez  à  nos  receveurs  pour  la  conservation  et  conduite  de  nos- 
tredit domaine. 

(16)  De  bailler  et  affermer  quand  e£  pour  tel  temps  et  à  telles 
gens  idoines  et  solvables  que  bon  semblera  à  nosdits  thresoriers, 
les  héritages ,  maisons,  estangs,  moulins  et  autres  choses  à  nou? 
appartenans,  estans  és  mains  de  noz  receveurs,  lesquelles  choses 
nosdits  thresoriers  cognoistront  nous  estre  plus  profitables  affer- 
mées que  tenues  en  nostre  main,  et  au  contraire  ce  qu'ils  verront 
nous  estre  plus  profitable  en  nostre  main  que  affermé,  le  remettre 
és  mains  de  nosdits  receveurs  finy  le  temps  des  fermes  ja  baillées, 
et  faire  par  eux  recevoir,  ainsi  que  nosdits  thresoriers  verront 
estre  à  faire  pour  le  bien  et  profit  de  nous  et  nostre  domaine. 

(1  7)  D'enquérir  et  soy  informer  sur  le  faict  des  cedulies,  quit- 
tances et  commissions  qu'ont  accoustumé  bailler  nos  receveurs 
et  autres  gens  de  recepte  de  nostredit  domaine,  aussi  sur  ce  que 
par  nos  instructions  et  ordonnances  royaux  ,  ils  en  peuvent  rai- 
sonnablement prendre  et  demander.  Et  si  par  leur  information 
ils  y  trouvent  qu'ils  en  ayent  excessivement  prins  et  exigé,  de 
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punir  les  exacteurs  ,r  et  nous  en  faire  faire  telle  amende  comm 
les  cas  le  requerront. 

(  18)  Item.  De  voir  ou  faire  voir  et  visiter  tous  chemins,  chaui 
sees,  ponts ,  pavez,  ports  et  passages  de  nostre  royaume,  et  eu 
informer  ou  faire  informer,  et  enquérir  de  Testât  en  quoy  ils  sont 
et  s'il  y  en  a  aucuns  esquels  pour  le  bien  de  nous  et  de  la  chos 
publique,  il  soit  besoin  faire  réparations  et  édifices  et  empare 
mens ,  de  les  faire  faire  de  nos  deniers ,  au  regard  de  ceux  qi§stre 
sont  en  nostre  charge,  et  des  autres  qui  sont  en  la  charge  d'autru 
et  qui  pour  ce  faire  ont  et  prennent  péages ,  pavages  ,  barrag 
et  autres  treuz  ou  devoirs,  qu'ils  les  contraignent  chacun  en  ley 
regard  à  les  faire  faire  selon  qu'ils  y  sont  tenus. 

(19)  De  voir  et  visiter  toutes  et  chacunes  nos  places ,  chasteau 
et  forteresses  de  nostredit  domaine,  et  là  où  ils  verront  necessaii 
de  réparations ,  ordonner  icelles  estre  faites  et  soustenùes  tell 
qu'ils  adviseront  pour  le  bien  de  nous  et  de  nosdites  places,  fa 
sans  expédier  et  délivrer  les  deniers  pour  ce  nécessaires,  par  U 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  esquels  seront  situées  lesditi 
places. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  de  nos  villes  et  citez  ont 
prennent  plusieurs  deniers  ordinaires  à  la  charge  de  les  couvert 
et  employer  és  réparations ,  fortifications  et  emparemens  desdit< 
villes,  que  nosdits  thresoriers  et  chacun  d'eux,  quand  ils  passt 
ront  par  lesdites  villes  pour  aller  visiter  leurs  charges,  puisseï 
voir  et  visiter  les  comptes,  et  sçavoir  en  entendre  en  quoy 
comment  ils  auront  employé  lesdits  deniers,  et  le  reiiqua  qu 
en  pourront  avoir  en  leurs  mains,  les  contraindre  à  mettre 
employer  esdites réparations,  fortifications  et  emparemens,  selo 
et  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus. 

(21)  D'inventorier  et  faire  rédiger  par  escrit  tous  et  chacur 
les  mesnages,  ustensiles,  artilleries,  et  autres  biens  meubles  e 
tans  et  nous  appartenans  esdites  places  et  en  chacunes  d'icelles 
et  iceux  inventaires  envoyer  en  nostre  trésor  ou  en  nostre  chan 
bre  des  comptes,  ainsi  qu'ils  adviseront. 

(22)  De  mettre  en  nostre  main  et  faire  recevoir  par  lesdits  re 
ceveurs,  le  profit  et  emolumens  des  seaux  aux  causes  et  contrac 
de  nos  cours  et  jurisdictions,  de  les  mettre  ou  faire  mettre  hoi 
des  mains  desdits  seneschaux,  baillifs,  juges,  ou  de  leurs  lieut< 
nans,  és  mains  de  qui  ils  seroîent,  et  de  les  bailler  à  ferme  si  bo 
leur  semble  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  et  en  ensuivant  nos  or 
donnances  sur  ce  faites,  et  donner  ordre  au  regard  du  taux  d 


ijei 


DE  GANÀY,  CHANCELIER.   OCTOBRE   l5o8.  523 

ai%el  des  lettres  seellees  des  seaux,  si  fait  n'est,  et  selon  nos  ins- 
tructions et  ordonnances,  sans  en  prendre  outre  îe  taux  limité  en 
osdites  instructions,  en  faisant  procéder  par  amendes  selon  les 
as  contre  qui  par  nosdits  thresoriers  seront  trouvez  avoir  fait, 
t  qui  feront  le  contraire. 

(23)  De  contraindre  tous  greffiers  à  monstrer  leur  papier  et 
egistres  et  protocolles  esquels  sont  enregistrées  les  causes  de 
l'tostredit  procureur,  et  autres  dont  peuvent  venir  exploicts  et 
mondes. 

a*>i  (24)  De  contraindre  lesdits  greffiers,  notaires  et  tabellions  par 
'eilerment  de  dire  et  notifier  à  nosdits  thresoriers  tout  ce  qu'ils 
çauront  estre  profitable  ou  préjudiciable  à  nous  et  à  nos  sei- 
neuries,  comme  faire  le  doivent,  et  déclarer  les  contracts  faits 
n  nos  fiefs  et  seigneuries  pour  en  avoir  et  recouvrer  nos  ventes 
e!'ft  autres  droicts  seigneuriaux. 

25)  De  faire  crier  et  publier  és  fins  et  termes  de  nostre  royau- 
me, que  tous  marchans  de  quelque  marchandise  que  ce  soit, 
usa ns  mener  et  conduire  hors  iceluy  denrées  et  marchandises 
ayent  au  lieu  qui  sera  ordonné  par  nosdits  thresoriers,  les  droits 
t  devoirs  qu'avons  accoustumé  prendre  et  avoir  sur  icelles  den- 
ees  et  marchandises  à  causes  desdites  issues,  en  faisant  sçavoir 
ar  lesdites  publications  que  les  denrées  qui  seront  passées  outre 
e  lieu  et  terme  qui  sera  limité  par  iceux  nos  thresoriers  ,  sans 
sei  Woir  acquité  icelles  denrées  ou  marchandises ,  soient  déclarées 
Confisquées  et  appartenir  à  nous  selon  et  en  ensuivant  nos  ordon- 
é  lances.  Et  s'il  advenoit  que  lesdites  marchandises  furtivement 
ussent  passées  sans  avoir  payé  nostredit  droit,  comme  dit  est, 
ellement  qu'on  ne  les  peust  appréhender,  sera  procédé  contre 
esdicts  marchans  pour  toutes  voyes  deûes  et  raisonnables,  et  en 
el  cas  requises. 

(26)  De  faire  payer  par  qui  il  appartiendra  ceux  qui  denonce- 
ont  billon  ou  autre  marchandises  qui  seroient  passées  ou  por- 
ees ,  ou  que  l'on  voudra  passer  et  porter  celémenl  hors  de  nos- 
redit  royaume  et  au  desceu  de  nos  officiers,  et  tel  droit  que  les- 
lits  denonçans  ont  accoustumé  d'avoir  d'ancienneté. 

(27)  Et  acquérir  pour  nous  et  en  nostre  nom  toutes  telles  ren- 
és ,  revenus,  terres,  maisons,  manoirs,  prez,  moulins,  chas- 
eaux  et  forteresses,  estangs  et  possessions  qu'ils  cognoistront 
îous  estre  nécessaires  et  profitables,  et  pour  icelles  faire  bailler 
m  délivrer  par  nos  receveurs  dudit  domaine  les  sommes  de  deniers 
]ue  nosdits  thresoriers  auront  pour  ce  appointées  et  accordées, 
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d'icelles  mettre  et  appliquer  à  nostre  domaine,  en  tel  ordre  S 
la  chose  le  requerra,  et  nosdils  thresoriers  adviseront. 

(28)  De  faire  expédier ,  ordonner  et  commander  par  chacu 
de  nos  thresoriers  quelque  part  qu'ils  se  tiennent  en  nosti 
royaume  (absens  les  autres)  toutes  les  lettres  et  expéditions  m 
cessaires  touchant  le  fait  de  leursdits offices  et  leurs  dépendance 
sous  et  au  nom  et  tiltre  des  thresoriers  de  France,  sans  ei 
nommer  ésdites  lettres,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  par  le  tem 
passé. 

(29)  De  défendre  à  tous  commissaires  extraordinaires  refo 
mateurs,  et  autres  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soien! 
ausquels  paravanture  pourrions  avoir  donné  charge  ou  commiji 
sîon  sur  le  fait  de  nostredit  domaine,  qu'ils  ne  s'entremettent 
chose  qui  touche  ou  appartienne  au  fait  de  nostredit  domain* 
s'ils  n'ont  sur  ce  lettres  expédiées  de  nosdits  thresoriers ,  sur  tell 
peine  qu'ils  verront  estre  à  faire. 

(30)  De  bailler  toutes  et  quantesfois  que  bon  semblera  à  noi 
dits  thresoriers,  telles  lettres  et  acquits  sufïisans  à  nosdits  reci 
veurs  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  choses  dessusdites 
leurs  dépendances  en  ce  qui  leur  touche ,  lesquelles  voulons 
déclarons  estre  valables  à  la  descharge  desdits  receveurs  et  à  lei 
obeyr,  et  aussi  à  leurs  lettres  et  commissions  et  mandeinens  coi 
traindre  iceux receveurs,  et  tous  autres  nos  officiers,  justiciers 
sujets  par  toutes  voyes  et  manières  deùes  et  raisonnables. 

(5i)  Et  généralement  défaire  besongner  et  ordonner  par  noj 
dits  thresoriers  dessus  nommez  ,  et  leurs  successeurs  sur  tout* 
et  chacunes  les  choses  dessusdites ,  leurs  circonstances  et  depei 
dances,  et  aussi  sur  toutes  les  autres  choses  dont  nosdits  thresc 
riers  et  leurs  prédécesseurs  ont  jouy  et  accoustumé  jouyr  ç$  us< 
tout  ce  qu'ils  et  chacun  d'eux  verront  et  cognoistront  estre  à  faii 
pour  le  bien ,  utilité  et  conservation  de  nostre  domaine. 

(32)  Et  sur  toutes  lesdites  choses  et  chacune  d'icelles ,  avoi 
pris  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grand  conseil 
donné  et  octroyé  ,  donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  et  ai 
thorité  royale ,  par  ces  présentes  à  iceux  noz  thresoriers  1 
France  dessus  nommez,  et  chacun  d'eux  et  leursdits  successeui 
plein  pouvoir,  authorité  et  mandement  spécial. 

(35)  Youlans  et  ordonnans  que  tout  ce  que  par  ?ux  et  chaci 
d'eux  sera  fait,  besongné  et  ordonné  sur  lesdictes  choses  et  chc 
cune  d'icelles ,  leurs  circonstances  et  dépendances  soient  et  d( 
meurent  fermes  et  stables  à  tousjours,  en  baillant  par  nosdi< 
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hresoriers  sur  ce  qu'ils  feront,  besongneront  et  ordonneront , 
eurs  lettres  patentes  sous  leurs  seings  et  signets ,  esquelles  lettres 
^  i  bon  leur  semble  soient  incorporées  ces  présentes  ,  ou  les  clauses 
(ont  dépendent  les  matières,  sur  l'expédition  desquelles  leurs- 
lites  lettres  seront  faictes  et  octroyées,  nonobstant  quelconques 
irdonnanccs,  edicts  ou  statuts  que  l'on  pourroit  c-voir  faict  au 
on  traire. 

°ce   Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  monsieur  le  cardinal  d'Amboise,  légat  en  France  , 
^  t autres  presens. 

%°  86.  —  Édit  portant  règlement  sur  le  taux  et  ie  poids  des 
lentj  vivres  et  marchandises;  l'affiche  et  publication  annuelle  des 
ai'  f  ordonnances  de  police,  et  {'obligation  de  juger  gratuitement 
]i{  en  matière  de  police  (i). 

inf  i 

Rouen,  20  octobre  i5o8.  Fontanon,  I,  925,  Guenois  ,  II.  692. 

Loys,  etc.  Comme  par  plusieurs  grandes  plaintes,  doléances 
ecept  remonstrances  faites,  tant  du  vivant  'de  feu  nostre  trescher 
;s|eigneur  et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  decedé,  que  Dieu  ab- 
solve, qu'aussi  depuis  nostre  adveneiner;t  à  la  couronne,  ayons 
feu|>,sté  advertis  que  depuis  un  assez  long  temps  ,  est  advenu  en 
Mfiostre  royaume  un  grand  abus  et  desordre  ,  manifestement  con- 
traire à  la  chose  publique  d'iceluy,  lequel  desordre  par  traict  de 
ii  emps  à  continué  et  pullulé  de  plus  en  plus  :  c'est  à  sçavoir  que 
noàjpar  toutes  les  contrées  et  provinces  de  nostredit  royaume,  et 
utènesmement  és  lieux  des  grands  passages,  et  és  villes  et  lieux  où 
leijaous  et  nos  prédécesseurs  roys  avons  accoustumé  nous  tenir, 
es  Vequenter  et  passer,  alîans  et  venans,  tant  nos  subjets  qu'estran- 
isfeers ,  et  gens  d'église ,  nobles,  marchans  et  autres,  ont  esté  et 
aiiont  tant  par  les  hosteîieries  qu'autres  maisons  où  sont  logez  ceux 
jjui  nous  suivent  ordinairement,  et  autres  qui  y  surviennent, 
ipontrains  à  payer  excessives  sommes  pour  les  vivres,  tant  pour 
eiljjies  personnes,  qu'aussi  pour  les  chevaux^  et  aussi  pour  les  logis 
ai|en  prennent  et  exigent  outre  ladite  despense  et  logis,  autres 
grandes  et  excessives  sommes  pour  une  exaction  qu'ils  appellent 
1. belle  chère  :  avec  ce  tous  les  marchans,  gens  mechaniques  et 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  079, 
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autres  habitans  des  villes  et  lieux  de  nostredit  royaume ,  mesm 
ment  ou  nous  fréquentons  et  passons ,  dés  que  nous  y  sommt 
venus,  et  autrement  induëment ,  et  encores  que  n'y  soyom 
enchérissent  tous  vivres  et  autres  denrées  ,  et  choses  dont  h 
hommes  ont  besoin  ,  et  ne  se  peuvent  bonnement  passer,  comm 
bonnets,  chapeaux,  pourpoints,  chemises,  chausses,  houseaus 
souliers ,  et  autres  vestemens  et  chaussures,  selles,  estriers  t 
autres  choses  nécessaires  pour  gens  de  cheval  :  tellement  qu 
pour  le  grand  desordre  et  cherté  de  vivres  qui  est  pour  le  preser 
esdites  hostelleries  ét  esdites  denrées,  plusieurs  de  nosdits  sub 
jets ,  marchans  et  autres ,  et  par  spécial  gens  nobles  qui  ont  trairji 
sont  contrains  souventesfois  demeurer  en  leurs  maisons,  et  lais 
sent  à  fréquenter  és  villes  et  pays,  tout  autrement  qu'ils  avoien 
accoustumé,  qui  est  grand  dommage  et  interest  universel  d 
ladite  chose  publique ,  et  mesmement  desdits  enchérisseurs  e 
survendeurs,  lesquels  parla  fréquentation  et  délaissement  d'allé; 
et  venir  gaignent  moins  beaucoup  qu'ils  ne  feroient  :  dont  ausj 
les  gens  et  officiers  de  nostre  hostel  se  plaignent  pour  l'excessivj 
vente  et  prix  desdits  vivres,  denrées,  logis,  et  choses  dessusdites 
Lequel  grand  desordre  et  cherté  de  vivres  et  denrées,  est  prin 
cipalement  advenu,  comme  sommes  advertis,  par  la  négligence 
de  nos  officiers,  et  autres  qui  ont  eu  et  ont  la  charge  degouveri 
nement  de  la  justice  et  police  de  nos  villes  et  pays,  lesquels  n'on 
eu  et  n'ont  le  soin ,  cure  et  diligence  de  pourvoir  et  mettre  tau: 
et  police  raisonnable  ausdites  choses,  chacun  en  son  endroict 
au  moyen  de  quoy  la  plus-part,  et  presque  tous  les  manans  e 
habitans  desdites  villes,  les  aucuns  hosteliers,  et  autres  particui 
liers,  se  sentent  desdites  enchères,  et  en  vivent  à  plus  grandi 
despense,  peine,  pauvreté  et  travail,  dont  sont;  advenus  et  sou 
ventesfois  adviennent  plusieurs  autres  inconveniens  ,  au  grani 
détriment  de  la  chose  publique,  et  plus  pourroient  par  cy  apre 
faire  si  pourveu  n'y  estoit,  pourquoy  soit  requis  et  grand  besoii 
y  donner  bonne  et  prompte  provision. 

Sçavoir  faisons  que  nous  à  qui  appartient  la  cure  totale,  rej 
gime  et  gouvernement  principal  de  tous  nos  subjets,  et  aussi  h 
protection  et  bon  traitement  en  nostre  royaume  de  tous  estran- 
gers,  marchans  et  autres,  qui  souz  la  confidence  de  nostre  justici 
et  bonne  police  viennent  et  fréquentent  en  nostredit  royaume 
pays  et  seigneuries,  desirans  obvier  aux  grands  abus  et  desordres 
et  mettre  bon  ordre  et  police  générale  par  toutes  nos  seigneuries 
provinces  et  pays,  sur  le  fait  et  taux  desdits  vivres,  denrées  e 
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marchandises  :  pour  ces  causes  eu  sur  ce  advis  et  délibérations 
||)vec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  9  et  gens 
jde  nostre  grand  conseil,  gens  de  nos  parlemens,  et  autres  qu'a- 
llons pour  ce  assemblez,  avons  statué  et  ordonné,  et  par  ces 
^présentes,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  autho- 
iité  royale,  statuons  et  ordonnons  par  edictet  ordonnance  royale 
fît  perpétuelle  ce  qui  s'ensuit. 

4  (1)  Premièrement,  que  tous  et  chacuns  les  seneschaux,  baillifs, 
lilloùez,  prevosts,  viguiers,  et  autres  justiciers  et  officiers  ordi- 
naires de  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  chacun  en  sa  juris- 
iflfaiction,  appeliez  avec  eux  deux  gens  d'église  et  deux  gentils- 
îfaommes  de  leur  destroict  et  iurisdiction ,  bien  renommez  et  de 
ijbonne  expérience,  aimans  leur  honneur  et  conscience,  et  aussi 
4ppellez  les  maires,  eschevins,  consuls,  conseillers,  officiers  et 
gouverneurs  des  villes  et  lieux  de  leurdit  destroit  en  nombre  suf- 
fisant, et  autres  que  bon  leur  semblera  non  suspects,  feront  et 
ordonneront  doresnavant  en  bonne  et  saine  conscience,  dont  ils 
feront  serment  solennel,  un  taux  et  prix  raisonnable ,  chacun  en 
fa  province  et  quartier  du  pays ,  de  ce  que  lesdits  hosteliers  de- 
vront avoir  et  prendre  pour  repue  d'homme  et  de  cheval,  selon 
cla  valeur  des  vivres,  et  autres  choses  qui  croissent ,  sont  et  peu- 
rjvent  venir  d'autre  lieu,  soit  par  mer  ou  par  terre,  ou  par  eau 
ifflouce,  et  aussi  selon  que  lesdits  vivres  et  autres  choses  avoient 
Jfet  y  ont  accoustumé  estre  vendus  avant  l'abus  et  desordre  dessus- 
fat,  le  tout  en  si  bonne  manière  ,  que  lesdits  allans  et  venans, 
fet  autres  qui  sont  manans  et  habitans  sur  les  lieux  puissent  vivre , 
4et  raisonnablement  satisfaire  et  payer,  aussi  que  lesdits  hosteliers 
fet  autres  vend  an  s  denrées,  puissent  gracieusement  et  raisonna- 
blement gaigner,  sans  plus  souffrir  en  nostredit  royaume  estre 
ijbxigé  si  excessives  sommes,  comme  fait  a  esté ,  tant  pour  lesdits 
èdespens  que  belles  chères,  lesquels  taux  et  prix  voulons  estre  si 
îfbien  spécifiez  par  le  menu,  que  débat  ne  question  n'en  puisse 
;i  venir  :  mais  soit  déclarée  chacune  chose  selon  sa  nature,  et  ce 
4 qu'elle  pourra  valoir,  comme  de  pain  blanc  ou  brun,  le  prix, 
li  poids  et  grandeur  :  du  vin  vendu  en  détail ,  tant  du  creu  du  pays 
o  que  d'autre,  ayant  regard  à  la  voiture;  le  prix  et  mesure  des 
<h  chairs  de  mouton,  de  bœuf,  de  pourceau  frais  ou  salé,  che- 
elvreaux,  agneaux,  en  gros  ou  en  détail  :  de  toutes  poulailles  , 
!S;connils,  perdrix,  pigeons  et  toute  autre  nature  de  volaille  et  gi- 
s  hier.  Semblabîement  le  prix,  quantité  et  nombre,  selon  l'abon- 
c  dance  qui  en  peut  estre  sur  les  lieux  ,  ou  qui  y  peuvent  d'autres 
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lieux  venir,  des  poissons  frais  et  salez ,  si  lesdits  officiers  voyen 
que  besoin  soit  faire  taux  :  des  œufs*  beurres,  fromages,  huillesj 
et  autres  viandes  de?  pr.rs  maigres,  prix,  par  nombre  ou  pa 
mesure  ,  en  feront  taux  e*  déclaration  raisonnable. 

(2)  Pour  les  vestem^ns  et  accoustremens  dessusdits  nécessaire 
pour  les  hommes  et  p^ur  les  chevaux,  adviseront  lesdits  baillifs 
officiers  et  autres  qui  seront  avec  eux ,  selon  ce  que  dessus  es| 
dit,  faire  aussi  un  taux,  ordre  et  police  qui  soit  raisonnable  e 
praticable,  qu'en  nui  endroict  ne  puisse  avoir  fraude,  tromi 
perie  ne  déception ,  ayant  regard  et  considération ,  tant  à  la  bonti 
prix  et  quantité  de  laine,  dequoy  seront  lesdits  vestemens,  chap 
peaux  ,  bonnets  et  autres  habillemens ,  qu'au  prix  qu'ils  coustenlj 
Les  cuirs  des  bestes  après  qu'elles  sont  escorchees,  et  qu'elle 
coustent  à  habiller,  tanner  et  addouber,  tant  pour  faire  houseaux 
souliers  et  autres  chaussures,  que  pour  couvrir  selles ,  pour  fair 
malles  et  bahus,  coffres,  fourreaux  et  harnois  de  chevaux,  e 
autres  choses  qu'on  a  accoustumë  faire  de  cuir,  et  semblable] 
ment  à  toutes  autres  estoffes  qui  seront  mises  et  employées  su| 
lesdits  habillemens  et  accoustremens,  et  finalement  à  la  peine  e 
travail  selon  plus  ou  moins  des  ouvriers,  et  gens  demestier  qu 
ont  accoustumé  de  faire  et  ouvrer  lesdites  choses ,  par  manieril 
que  le  tout  bien  regardé  et  calculé,  ledit  prix  et  taux  en  puissii 
avoir  entièrement  lieu  et  cours  par  tous  nosdits  pays  et  prov:nces 
et  que  marchandise  puisse  avoir  entièrement  Heu  et  cours  pa 
tous  nosdits  pays,  provinces  et  seigneuries  :  en  appeilant  à  fairi 
ledit  taux  et  police  aucuns  marchans  et  gens  de  mestier  bien  re-i 
nommez,  de  bonne  conscience ,  et  preud'homrnes,  en  tel  nombn; 
que  bon  leur  semblera,  desquels  marchans  et  gens  de  mestier! 
nosdits  officiers  prendront  serment  de  bien  et  loyaument  dir< 
leurs  advis  en  la  matière,  à  fin  qu'après  ce  iceux  officiers  puissem 
mieux  estre  advertis  et  informez  des  choses  dessusdites  ,  et  d( 
chacune  d'icelles  en  so.î  endroict. 

(5)  Aussi  sera  mis  par  lesdits  officiers  et  autres  dessus  nom-! 
mez,  ordre  et  taux  sur  les  foins,  pailles,  gerbees,  vesses,  bois; 
fagots,  chandelles,  verjus,  vinaigre  en  gros  et  en  détail,  pai 
pots,  par  nombre  et  par  mesure,  selon  qu'ils  verront  estre  à  faire 
par  le  desordre,  qui  n'y  pourra  estre  au  contraire,  veuë  l'abon- 
dance du  pays,  chacun  en  son  endroict  .selon  laquelle  abondance 
et  fertilité  grande  ou  petite  lesdits  officiers  ou  autres  ordonneront 
et  mettront  taux,  chacun  en  son  endroict,  par  les  hostelleries  et 
passages  de  leur  jurisdiction ,  en  déclarant  par  le  menu  combien 
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les  allans  et  venans  payeront  pour  disnee  de  cheval  ,  et  pour 
souppee,  et  combien  pour  journée  entière,  et  déclareront  la 
grandeur  de  la  mesure  de  l'avoine  ou  picotin,  que  lesdits  hoste- 
liers  seront  tenus  de  bailler,  lesquelles  mesures  ou  picotins  seront 
marquez  de  la  marque  publique  des  lieux  pour  obvier  à  tous  abus. 
Et  quant  à  la  despense  de  bouche,  il  sera  au  chois  des  passa ns 
de  payer  raisonnablement,  et  compter  les  pièces  de  pain,  viande 
et  mesure  de  vin  qu'ils  auront  eu ,  si  toutesfois  ils  ne  se  veulent 
contenter  de  payer  pour  table  ce  que  l'hoste  demandera.  Et  vou- 
lons expressément  et  ordonnons  qu'en  payant  par  lesdits  allans 
et  venans  raisonnablement,  et  selon  ledit  taux,  ce  qu'ils  pren- 
dront pour  leur  vivre,  et  de  leurs  chevaux ,  nulle  belle  chère  leur 
soit  plus  demandée,  sur  peine  de  très  grande  punition  ,  tant  de 
celuy  qui  demandera  icelle  belle  chère,  comme  aussi  de  celuy 
qui  la  payera,  dont  sera  mention  faite  audit  taux  et  police,  gé- 
néralement par  tous  nosdits  pays,  royaume  et  seigneuries.  Car 
combien  que  par  cy  devant  ladite  belle  chère  ne  se  fist  que  par 
manière  d'un  dou  gracieux  et  volontaire,  qu'aucuns  faisoient  de 
leur  libéralité  et  largesse  :  toutesfois  lesdits  hosteliers  et  autres 
l'ont  voulu  mettre  en  si  grande  conséquence,  qu'ils  veulent  con- 
traindre leurs  hostes  de  payer  autant  ou  plus  pour  ladite  belle 
chère,  que  pour  le  principal,  qui  est  manifeste  abus,  rançonne- 
ment  et  pillerie  :  et  laquelle  belle  chère  nous  voulons  et  enten* 
dons  estre  du  tout  cassée,  abbatue  et  abolie  par  nosdits  officiers, 
par  cesdites  présentes. 

(4)  Par  l'advis  et  délibération  que  dessus  avons  en  outre  or- 
donné et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  les  dessusdits 
officiers  et  gouverneurs  des  villes  et  pays  de  ceux  qui  seront  avec 
eux  appeliez,  selon  que  dessus,  en  leur  bonne  et  saine  conscience, 
mettent  et  mettront  généralement  ordre ,  taux  et  police  sur  toutes 
les  choses  nécessaires  pour  la  vie  et  conservation  humaine,  de 
quelque  marchandise,  art  mechanique  ou  mestier  qu'elles  soient, 
|  au  cas  qu'ils  cognoissent  qu'en  icelles  soit  fait  abus  et  fraude  par 
►  faute  de  police,  au  dommage  de  nosdits  subjets,  et  autres  allans, 
|  venans  et  frequentans  en  nosdits  royaume  et  seigneuries.  Et  au- 
f  trement  y  procéderont  en  manière  que  lesdits  taux  puissent  estre 
fructueux,  et  que  tous  tels  abus,  fraudes  et  pilleries  cessent,  et 
soient  ostez  et  abbatus  au  bien  de  la  chose  publique.  Desquelles 
!  choses  et  chacune  d'iceiles  faire  et  ordonner  par  cesdites  presen- 
I  tes,  et  entant  que  mestier  seroit,  en  avons  à  nosdits  officiers  donné 
1  et  donnons  plain  pouvoir,  authorité  et  puissance  spéciale. 

!1-  34 


53o  loius  xn. 

(5)  Pourcc  que  touchant  les  fins  draps  de  laine ,  comme  es- 
carlates,  noirs  et  gris,  y  a ,  et  se  trouve  très  grand  desordre, 
et  se  vendent  les  aucuns  en  si  tres-excessifs  prix  que  bonnement 
on  ne  peut  altaindre  à  la  vérité  et  cognoissance ,  comme  ainsi  se 
puisse  et  doive  faire  :  nous  par  cesdites  présentes,  et  pour  repri- 
mer ledit  desordre,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  edict  royal, 
que  d'orcsnavant  draps  d'escarlate  ne  se  pourront  vendre,  n'a- 
cheter à  plus  haut  prix  que  huict  livres  tournois  ,  et  an  dpssouz  : 
bons  draps  noirs  fins,  six  livres  tournois  :  et  draps  gris  de  quelque 
sorte  qu'ils  soient,  que  quatre  livres  dix  sols  tournois  et  au  des- 
sous, comme  dessus  :  fors  et  exceptez  les  bons  draps  gris  de  nostre 
bonne  ville  de  Rouen,  faits,  bastis  et  labouiez  au  pied  et  à  la 
main  ,  à  la  liziere ,  et  souz  le  seel  de  la  drapperie  de  nostre  ville 
de  Rouen  ,  lesquels  ainsi  faits  considérant  le  grand  art,  labeur  et 
coust  de  manufacture  desdits  draps,  aussi  la  grand  bonté  des 
fines  laines  de  nostre  pays  de  Normandie,  et  entre  les  autres  de 
sainct  Ouyn  ,  et  des  parties  d'environ ,  qui  sont  plus  chères  et  de 
grand  prix  que  nulles  autres,  desquelles  sont  faits  lesdits  draps 
gris  de  nostre  ville  de  Rouen  ,  pourront  estre  vendus  jusques  au 
prix  de  cinq  francs  et  demy,  et  au  dessouz. 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'esdits  cas  lesdits  draps  se- 
ront faits  de  iez  et  nombre  des  fils  qu'ils  ont  accoustumé  ,  et  ne 
seront  pressez  à  feu  ne  d'airain.  Et  expressément  défendons  et 
prohibons  à  tous  marchans  drappiers,  et  autres  vendans  lesdits 
draps,  et  à  tous  nos  autres  subjets,  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  de  non  les  acheter  à  plus  haut  prix  que 
dit  est,  et  au  dessous,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de 
grande  punition,  tant  sur  celui  qui  vendra,  que  de  celuy  qui 
acheltera ,  et  ne  les  pressera  audit  feu  et  airain. 

(7)  Et  au  cas  qu'il  soit  trouvé  qu'en  aucune  des  choses  dessus- 
dites, comme  draps  et  drapperies  de  ?oye,  ou  de  laine,  ou  autre 
chose  de  grand  prix  ,  ou  autrement  on  ne  peust  bonnement  mettre 
taux,  prix  ou  police  certaine  :  nous  voulons  et  ordonnons  tres- 
expressément  par  cesdites  présentes,  que  si  en  aucunes  d'icelles 
choses  non  taxées,  aucun  acheteur  se  trouvoit  fraudé  ou  deceu, 
et  le  drap  pressé,  comme  devant  est  dit,  ou  survendu,  selon  l'es- 
timation de  gens  de  bien  ,  eux  cognoissans  en  ladite  chose  qui 
seroit  pressée  ou  survendue  ,  dont  ledit  acheteur  voudroit  venir  à 
plainte,  qu'incontinent  ladite  survente,  fraude  ou  déception 
cogneue  par  celuy  à  qui  il  appartiendra,  ledit  survendeur  soit 
puny  et  condamné  sommairement  en  b'-.uie  et  grosse  amende 
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selon  l'exigence  du  cas,  et  la  chose  qu'il  aura  ainsi  survendue , 
soie  confisquée  à  celuy  ou  à  celle  qui  l'aura  achetée,  en  luy  fai- 
sant rendre  et  restituer  son  argent,  purement,  sommairement  et 
de  plain  ,  et  sans  forme  et  figure  de  procez,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques. 

(8)  Item.  Plus  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
que  les  dessusdits  seneschaux,  baillifs,  allouez,  prevosts  3  vi- 
guiers ,  maires ,  majeurs,  eschevins  ,  consuls  et  autres  officiers  et 
gouverneurs  des  villes  et  pays  feront  mettre  par  escrit,  et  en  forme 
authentique,  les  ordonnances  desdits  taux  et  police,  que  chacun 
fera,  ou  feront  en  leur  endroict  et  ressort,  selon  nostre  intention 
et  déclaration  dessus  déclarée  ,  en  laquelle  déclaration  voulons 
qu'ils  soient  nommez  et  signez  des  mains  de  tous  ceux  qui  auront 
esté  presens  et  conseillans  à  les  faire  :  lesquelles  faites  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'elles  soient  publiées  à  son  de  trompe  et  cry 
public,  ou  autrement  par  tous  les  lieux  accoustumez  et  nécessai- 
res ,  et  seront  lesdits  taux  et  ordonnances  mis  et  apposez  en  escrit 
és  lieux  publics  où  l'on  a  accousturné  de  mettre  et  poser  autres 
ordonnances  et  escritures.  Outre  laquelle  publication  voulons 
que  chacun  desdits  officiers  en  droict  soy  envoyent  le  double  (fi- 
celles ordonnances,  et  taux  aussi  en  forme  authentique,  par 
toutes  les  villes,  bourgs,  villages,  et  passages  de  leurs  limites  et 
jurisdictions,  par  manière  qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  aussi  à  fin  que  si  aucun  différent  ou  question 
sourdoit  entre  lesdits  hosteliers  et  autres  vendans  ,  et  les  allans 
et  venans,  et  autres  acheteurs,  le  différent  puisse  sommairement 
estre  vuidé  par  la  teneur  et  veuë  desdites  ordonnances  et  taux, 
sans  forme  ou  figure  d'aucun  procez.  Et  pareillement  défendons 
par  cesdiles  présentes  à  nos  subjets,  et  autres  allans,  venans  , 
manans  et  habitans  demeurans  sur  les  lieux  de  nosdits  royaume 
et  seigneuries,  de  non  rien  prendre  pour  leur  vie,  ou  de  leurs 
chevaux,  ou  pour  quelque  chose  que  ce  soit,  sans  le  payer  et 
satisfaire  ausdits  hosteliers  et  autres,  ainsi  qu'il  sera  déclaré  par 
lesdits  taux  et  police ,  sur  peine  d'en  estre  punis  par  les  officiers 
ordinaires  des  lieux,  et  autre  qu'il  appai tiendra  ,  selon  leur  mef- 
faict  et  désertes.  Lesquelles  ordonnances  et  taux,  et  aussi  publi- 
cation d'icelles,  à  son  de  trompe  ou  autrement,  etfenvoy  desdits 
doubles  d'icelles  ordonnances  par  tout  où  il  sera  besoin ,  et  en 
l'orme  authentique,  comme  dit  est;  nous  voulons  et  ordonnons, 
et  expressément  commandons  estre  faites  et  faits,  renouvelées  et 
renouvelez  tous  les  ans  perpétuellement  par  tous  nosdits  royaume 
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et  seigneuries,  à  la  feste  sainct  Martin  d'hyver,  qui  est  l'unziesme 
jour  de  novembre,  la  fin  de  la  cueillette  de  l'année,  de  tous  les 
fruicls  et  biens  de  la  terre  ,  plus  nécessaires  pour  La  vie  humaine  , 
à  fin  qu'ayant  regard  à  la  fertilité  et  abondance  grande  ou  petite 
de  chacune  année,  et  aussi  à  la  provision  des  vieils  bleds,  vins 
et  autres  choses  qui  pourra  estre  des  années  précédentes ,  et  à  fin 
que  les  officiers,  gouverneurs  des  villes,  et  autres  dessusdits 
puissent  mieux  et  plus  justement  audit  temps  de  sainct  Martin 
renouveler  icelles  ordonnances  ,  et  les  laisser  en  la  forme  de 
Tannée  passée  ,  eroistre  ou  diminuer  de  taux  et  de  prix  ainsi 
qu'en  leur  bonne  et  saine  conscience  ils  verront  estre  à  faire. 

(9)  Item.  Et  au  cas  qu'après  ledit  temps  de  sainct  Martin  ,  ou 
sur  la  demye  année,  ou  autrement  il  y  eust  cause  et  raison  appa- 
rente, tant  pour  aucun  plus  grand  marché  ou  abondance,  que 
par  aucune  cherté  ou  indigence  desdits  vivres ,  qui  pourroient 
survenir  de  nouvel  sur  lesdils  taux,  voulons  et  ordonnons  que 
lesdils  officiers  ordinaires  et  autres  dessusdils  ,  puissent  en  la 
forme  et  solennité  dessusdite,  nommer,  renouveler,  eroistre, 
diminuer,  corriger  et  amender  ledit  taux  et  police,  tousjours  au 
profit  et  conservation  de  ladite  chose  publique  ,  sans  ce  qu'il  soit 
permis  à  aucuns  particuliers  estre  si  téméraires  ou  présomptueux 
de  rien  y  accroistre  ou  diminuer,  et  aussi  ausdits  hosleliers  et 
autres  vendans,  de  rien  (outre  ledit  taux)  survendre  ou  bailler, 
sans  ce  que  par  nos  officiers  et  autres  dessusdits,  il  soit  conelud, 
ordonné  et  publié  en  ia  forme  et  solennité  dessus  au  long  déclarée, 
sur  peine  d'estre  punis  d'amende  arbitraire  ou  confiscation  de 
biens,  si  mestier  est,  selon  l'exigence  des  cas,  ainsi  qu'ils  verront 
estre  à  faire  par  raison. 

(10)  Et  j  our  ce  qu'entre  cy  et  la  sainct  Martin  y  a  demy  an 
et  plus,  par  quoy  de  laisser  les  choses  au  desordre  où  ils  sont  de 
présent  seroit  grand  charge  et  foule  aux  subjects  de  nostredit 
royaume,  nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  officiers  qu'au 
commencement  du  mois  de  may,  chacun  en  son  endroict,  face 
et  mette  taux  esdites  choses,  pour  le  temps  qui  reste  jusques  à 
ladite  sainct  Martin }  selon  la  forme  cy  dessus  déclarée. 

(1 1)  Item.  Au  regard  du  train  de  nous  et  de  nostre  maison, 
aussi  de  nos  officiers  domestiques,  et  de  nos  gardes,  et  autres 
suivans  nostre  cour,  nous  avons  semblablement  ordonné  et  or- 
donnons par  ces  présentes  à  nos  amez  et  féaux  conseilliers ,  les 
maistres  des  requestes  ordinaires,  et  prevost  de  nostre  hostel , 
et  à  chacun  d'eux  endroict  soy,  qu'és  lieux  où  nous  passerons  et 
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serons,  ils  appellent  avec  eux  les  officiers  et  gouverneurs  desdits 
lieux  et  villes  où  nous  passerons  ou  ferons  résidence  ,  qui  feront 
semblablement  un  taux  et  ordonnance  des  choses  dessusdites, 
selon  qu'à  leur  office  et  authorité  appariient ,  ou  facent  garder  et 
entretenir  en  tout  ou  partie,  le  taux  et  police,  qui  desja  par 
nosdils  baillifs  et  autres  dessusdits  seront  faits,  selon  ce  qu'ils 
trouveront  estre  le  plus  raisonnable  et  profitable  pour  la  commune 
utilité  de  chacun. 

(12)  Finalement  par  nosdites  présentes  ordonnances,  et  par 
edict  perpétuel,  défendons  expressément  à  tous  nosdits  baillifs, 
seneschaux ,  allouez,  prevosts,  viguiers,  maires,  majeurs,  es- 
chevins,  consuls,  conseilliers  et  autres  officiers  et  gouverneurs 
des  pays  ou  villes,  ou  leurs  lieulenans,  et  aussi  ausdits  gens  d'é- 
glise, nobles  et  autres  qui  seront  presens,  et  se  mesleront  de 
taire  lesdites  ordonnances,  police  et  taux,  de  non  rien  prendre 
ou  exiger  directement  ou  indirectement,  par  dons  corrompables 
ou  autrement,  des  marchands,  hosteliersou  autres  vendeurs  qui 
y  pourroient  avoir  interests,  ne  par  amour,  haine,  asnitié  et 
consanguinité,  ou  faveur  d'eux  ou  d'autres,  et  qu'ils  ne  croissent 
ou  diminuent,  croistront  ou  diminueront  aucune  chose  ausdites 
ordonnances,  et  ne  feront  aucune  dissimulation  quant  à  la  puni 
tion  des  transgresseurs ,  infracleurs  ou  delinquans,  sur  peine 
ausdits  officiers  de  privation  de  leurs  offices,  lesquels  après  la 
faute  et  corruption  cognue  et  déclarée,  déclarons  estre  impetra- 
bles.  Et  les  dons  que  nous  ou  nos  successeurs  après  nous  en  feront 
à  autres,  estre  valables,  et  iceux  officiers  estre  et  demeurer  in- 
fâmes et  inhabiles  à  jamais  avoir  office  en  nosdits  royaume  et 
seigneuries,  et  aux  autres  dessusdits  qui  ne  sont  officiers,  sur 
peine  d'encourir  nostre  indignation,  et  d'en  estre  punis  arbitrai- 
rement, selon  l'exigence  des  cas,  tellement  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres. 


NJ  87.  —  Règlement  sur  tes  élus  et  officiers  des  tailles  et  des 
gabelles  du  Languedoc. 

Paris,  11  novembre  »5o8.  (Registre  en  la  Cour  des  aydes,  le  22.  Fontanon  ,  11=, 

90  5  et  987. 

Loys,  etc.  Comme  pour  la  tuition  et  défense  de  nostre  royaume 
les  tres-nobles  roys  de  France  nos  progeniteurs,  par  grande  et 
meure  délibération  des  princes,  prélats,  gens  d'église,  nobles,bour- 
geois,  manans  et  habitans  d'iceluy  ayent  de  long  temps  et  ancien- 
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neté  mis  sur  plusieurs  deniers  à  estre  cueillis  par  forme  d'aide , 
taille  et  gabelle  sus  nos  subjets:  sans  lesquels  eust  été,  et  seroit 
impossible  résister  aux  invasions  et  damnables  entreprises  des 
ennemis  et  malveillans  de  nostre  dit  royaume.  Et  pour  justement 
et  loyalement  traitter  et  gouverner  lesdits  deniers,  tant  en  assiette, 
cueillette  et  distribution,  que  juger,  décider  et  déterminer  des 
differens  et  procez,  qui  à  cause  d'iceux  en  surviennent  chaque 
jour,  pour  le  soulagement  de  nostre  peuple  :  ayent  par  l'advis  et 
délibération  que  dessus,  instituez  et  ordonnez  officiers  en  pre- 
mière instance,  et  aussi  en  dernier  ressort,  sans  ce  qu'autres  juges 
quelconques  en  puissent  avoir  aucune  cognoissance.  Neantmoins 
avons  esté  et  sommes  deuëment  advertis  qu'en  pervertissant 
le  bon  ordre,  qui  le  temps  passé  y  a  esté  mis,  et  enfreignant  les 
bonnes  ordonnances,  qui  par  les  tres-nobles  roys  de  France  nos 
progeniteurs  à  grande  et  meure  délibération  ont  esté  faites  se 
commettent  chacun  jour,  tant  par  les  officiers  que  autres  innu- 
merab'es,  abus  et  exactions,  à  la  foule  et  oppression  de  nostre 
pauvre  peuple,  et  diminution  desdits  deniers,  à  uotlre  très -grand 
desplaisir,  parce  que  de  tout  nostre  cœur  no  désirons  iju'icelpy 
soulager  et  lever  sur  lui  le  moins  que  possible  nou.i  est,  et  du  tout 
faire  cesser  lesdiles  exactions  et  abus,  à  cette  cause  avons  à  bonne 
et  meure  délibération  de  conseil,  ordonné  et  statue  ce  qui 
s'ensuit. 

(1)  Et  premièrement,  pour  ce  que  nous  avons  esté  deuëment 
advertis  que  les  esleuz,  greffiers,  receveurs,  i;renetiers,  conf  reroî- 
îeurs  et  mesureurs,  par  nous  ordonnez  pour  l'exercice  de  ju  is- 
dicîion  des  aydes  et  gabelles  de  nostre  royaume  ne  font  aucune 
résidence,  et  ne  deservent  aucunement  leurs  offices  en  personne, 
au  moins  la  plus-plart  d'iceux,  ains  y  commettent  personnages, 
dont  les  aucuns  sont  purs  ignorans,  au  moyen  de  quoy  nostre 
peuple  est  fort  opprimé  et  foulé  :  nous  par  l'advis  et  délibération 
de  nostre  conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavanfc 
lesdits  esleuz  feront  résidence  continuelle  aux  lieux  de  leurs 
offices,  et  iceux  exerceront  en  personne,  six  mois  après  la  publi- 
cation de  ces  présentes,  sur  peine  de  privation  de  leursdits  offices: 
et  si  aucuns  avoient  de  nous  lettres  de  non  résidence,  par  ces 
présentes  les  avons  révoquées  et  révoquons. 

(2)  Pour  ce  que  tres-souvent  y  a  altercation  entre  les  esleuz  , 
pour  l'exercice  de  leur  jurisdiclion ,  et  aussi  entre  lesdits  esleuz 
et  greffiers ,  au  moyen  de  quoi  la  jurisdiction  en  est  moins  que 
deuëment  exercée,  au  scandale  de  ceux  qui  sont  presens  :  et  sont 
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contraints  les  parties  s'en  aller  sans  avoir  expédition  de  leurs 
causes  :  nous  voulons  et  ordonnons  ausdits  esluez  et  greffiers, 
qu'ils  soient  soigneux  d'assister  en  l'auditoire,  aux  jours  ordi- 
naires :  et  expédient  lesdits  esleuz  ies  causes,  en  donnant  leurs 
appointemens,  lesquels  seront  enregistrez  par  ledit  greffier ,  sans 
qu'ils  entreprennent  les  uns  sur  les  offices  des  autres  :  et  expé- 
dient lesdits  esleuz  et  greffiers  les  parties  qui  seront  demeurans 
plus  loin  les  premiers. 

(3)  Pource  qu'il  se  trouve,  que  neantmoins  que  plusieurs  par- 
lies  pour  leurs  fautes  soyent  souvent  condamnées  en  amendes 
envers  nous,  lesquelles  ne  sont  enregistrées,  aucune  chose  ne 
s'en  levé  à  nostre  profil,  nous  enjoignons  ausdits  greffiers,  qu'ils 
facent  bon  et  loyal  registre  desdiles  amendes  et  eondemnations, 
ensemble  des  renonciations,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces, et  amende  arbitraire. 

(4)  Nous  ordonnons  à  nos  receveurs,  qu'ils  soyent  soigneux 
de  recueillir  du  registre  des  greffiers,  les  amendes,  condemna- 
îions  et  renonciations  par  chacun  quartier,  et  icelles  lèvent  à 
nostre  profit,  sur  peine  de  les  recouvrer  sur  eux,  et  d'amende 
arbitraire. 

(5)  Si  les  fermiers  font  adjourner  aucuns  devant  nosdits  eleuz. 
et  à  l'assignation  ils  les  font  appeller,  en  ce  cas  si  lesdits  adjournez 
estaient  comparus,  nonobstant  qu'ils  ne  leur  eussent  demandé 
audience,  ou  pour  simpiesse,  ou  pource  qu'ils  n'auroient  aucune 
relation  ,  nous  voulons  que  lesdits  fermiers  soyent  tenus  payer  les 
despens  (1)  de  ladite  assignation  ausdits  adjournez. 

(6)  Pource  qu'il  se  trouve,  qu'en  l'expédition  des  causes  il  y 
a  des  appointemens  inutiles ,  et  plus  que  la  raison  (qui  ne  vient 
qu'au  retardement  des  matières  et  grands  frais  des  parties)  nous 
défendons  ausdits  esleuz  de  donner  esdites  causes  et  matières  au- 
cuns délais  que  les  ordinaires,  sinon  qu'il  y  eust  juste  cause  ,  et 
qu'il  en  apparust  :  desquelles  causes  ils  feront  mention  en  leursdils 
appointemen-  :  et  quant  est  de  petites  matières  ils  les  vniderout 
sommairement,  sans  tenir  les  parties  en  long  procez  ,  sur  peine 
d'amende  arbitre,  et  suspension  de  leurs  offices  si  mestier  est. 

(y)  Pource  que  contre  ies  ordonnances  anciennes  faites  par  les 
ti  es-nobles  rois  de  France  nos  progeniieurs,  lesdits  greffiers  pren- 


(i)  Ista  ordinatio  non  est  juris  conformis.  Nam  de  jure  contumacia  débet  ac- 
cusai! et  reus  petere  commealura.  L.  properandum  C.  de  judi.  ut  plenè  docui  iu 
tract,  de  continua,  in  iij.  tomo  comnientar.  in  constit.  has  (Rebuffe). 
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lient  et  exigent  des  parties  ,  outre  le  salaire  qui  leur  est  ordonné  : 
nous  défendons  ausdits  greffiers,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  d'amendes  arbitraires ,  que  d'oresnavant  ne  prennent 
pour  appointeraient  ordinaire  et  simple,  que  quatre  deniers,  et 
pour  appointeraient  exécutoire,  huit  deniers  :  pour  les  sentences, 
seize  sols  pariais  pour  peau,  et  du  plus,  plus,  et  du  moins, 
moins  :  et  se  gardant  de  les  faire  prolixes,  en  insérant  plusieurs 
faits  impertinens,  ainsi  que  très-souvent  il  se  trouve  qu'ils  font. 

(8)  Pource  que  quand  les  parties  sont  appointées  contraires  et 
à  informer,  se  trouve  bien  souvent  que  les  enquestes  sont  inti- 
tulées, comme  si  elles  estoient  faites  par  les  eleuz:  et  neantmoins 
ne  sont  aucunement  signées  d'eux,  mais  aucunes  fois  par  un  sim- 
ple clerc,  qui  n'a  aucun  serment  à  nous  ou  à  justice,  au  moyen 
de  quoy  est  nécessité  de  les  refaire,  tant  parce  qu'elles  sont  mal 
faites,  qu'aussi  la  forme  et  solennité  n'y  est  gardée  :  nous  voulons 
et  ordonnons  que  lesdites  enquestes  soyent  faites  par  un  eleu  en 
chef,  ou  le  commis  en  son  siVge,  lequel  sera  tenu  prendre  pour 
adjoint  le  greffier  ou  son  commis  audit  siège,  s'il  y  veut  vacquer, 
et  que  pour  juste  cause  il  n'y  eut  suspicion  sur  luy,  ou  fust  récusé 
par  aucune  des  parties,  auquel  cas  il  en  pourra  prendre  un  autre 
non  suspect  ne  favorable  aux  parties,  et  lui  taxera  son  salaire 
raisonnable  :  et  seront  lesdites  enquestes  signées  par  lesdits  esleu 
et  adjoint,  les  minutes  desquelles  demeureront  en  la  possession 
dudit  esleu,  dont  ledit  greffier  n'auroit  esté  adjoint,  et  où  ledit 
greffier  auroit  esté  adjoint >  demeureront  en  sa  possession  :  les- 
quels esleu  et  adjoint  seront  tenus  icelles  garder,  pour  en  sub- 
venir aux  parties,  s'ils  en  s*ont  requis. 

(9)  Pource  que  de  présent  lesdits  esleuz  et  greffiers  prennent 
plus  grand  salaire  qu'ils  ne  doivent  à  la  grand'foule  des  parties  : 
nous  voulons  et  ordonnons ,  que  pour  faire  lesdites  enquestes  si 
lesdits  eleuz  et  greffiers  se  transportent  hors  de  leurs  demeuran- 
ces,  ils  auront  par  chacun  jour  qu'ils  seront  du  tout  absens, 
pour  toutes  choses,  c'est  à  sçavoir  l'esleu,  vingthuict  sols  pari- 
ais, et  le  greffier  pour  tout  salaire  aura  pour  la  grosse  et  minute 
de  ladite  enqueste  seize  sols  parisis  pour  peau,  et  pour  ses  des- 
pens,  six  sols  parisis  pour  jour,  et  si  elle  est  en  papier,  deux 
sols  parisis  pour  feuillet  :  et  si  ladite  est  faite  au  lieu  de  leurs  de- 
meurances ,  prendra  l'esleu  quatre  sols  parisis  pour  temoing,  du 
plus  ou  moins  en  sa  conscience,  où  la  disposition  seroit  petite, 
et  le  greffier,  ce  que  dessus  est  dit  pour  la  grosse  et  minute 
seulement,  et  sera  tenu  ledit  esleu  escrire  à,  la  fin  de  la  déposi- 
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tion  du  tesmoin  le  salaire  qui  luy  aura  esté  taxé,  et  aussi  ce 
qu'il  en  aura  esté  prins  pour  luy  et  taxé  à  sondit  adjoint  autre 
que  ledit  greffier. 

(10)  Pource  que  desirons  du  tout  le  soulagement  du  peuple, 
voulons  et  ordonnons  qu'en  petites  matières,  et  où  il  n'y  auroit 
qu'un  fait  ou  deux  aisez  à  prouver,  lesdits  esleuz  facent  amener 
en  jugement  devant  eux  les  tesmoins,  et  leurs  dépositions  facent 
sommairement  rédiger  par  escrit  dedans  l'appointement ,  où  ils 
verront  que  bonnement  il  se  pourra  faire. 

(11)  Pource  que  souvent  lesdits  eleuz  et  greffiers  en  faisant 
leurs  enquestes,  réfèrent  les  dépositions  les  unes  aux  autres  ,  con- 
tre toute  raison  ,  nous  leur  enjoignons ,  que  d'oresnavant ,  ils  exa- 
minent lesdits  îesmoins  particulièrement ,  et  facent  rédiger  leurs 
dépositions  au  vray,  sans  les  référer  les  unes  (i)  aux  autres. 

(i  2)  Pource  que  tres-souvent  lesdits  greffiers  reçoivent  les  pro- 
ductions des  parties  ,  sans  aucuns  inventaires,  et  se  jugent  lesdits 
procez  par  les  eleuz  :  et  où  y  a  appellation  interjectee  en  nostre 
cour  des  généraux,  ne  se  trouvent  aucuns  inventaires  :  neant- 
moins  qu'en  aucuns  lieux  lesdits  greffiers  ont  rendu  aux  parties 
leurs  productions,  pour  apporter  au  greffe  de  nostredite  cour 
des  généraux,  en  quoy  tres-facilement  se  pourroient  commellre 
plusieurs  fautes  et  abus  :  pour  ausquels  obvier,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ausdits  greffiers,  qu'ils  reçoivent  les  produc- 
tions desdites  parties,  par  inventaires,  fournis  ou  chargez,  en  teste 
signez  et  les  advertissemens  et  autres  escritures  :  Et  iceiles  pro- 
ductions mettent  devers  lesdits  eleux  pour  juger  lesdits  procès,  où 
il  y  aurait  appel,  renvoyent  lesdits  greffiers  les  procès,  et  four- 
nissent les  productions,  selon  lesdits  inventaires  :eticeux  procez 
deuëment  evangelisez  envoyent  en  nostredite  cour  des  généraux, 
sans  aucunement  rendre  lesdites  productions  ausdites  parties, 
comme  l'on  a  fait  par  cy-devant. 

(i3)  Pource  que  tres-souvent  les  parties  qui  ont  obtenu  gain 
de  cause  en  nostredite  cour  des  généraux,  couchent  en  la  dé- 
claration des  despens  de  leurs  procez  les  espices,  qu'ils  dient 
avoir  payées  aux  eleuz  ou  grenetiers,  pour  les  visitations  d'iceux, 


(1)  îïotandum  est  quod  quando  testes  unum  et  eundem  praemedilatum  sermo- 
nem  habuerint,  eis  non  creditur.  L.iij.§  ideôque  ff.  de  testib.  Ideô  commissa- 
nus  non  débet  scribere,  quod  secundus  testis  doposuit  sicut  primus  ncc  unum 
adalterum  referre ,  sed  dcpositiones  eorum  scribere,  ut  dixi  in  trac,  inquisiii, 
{Rebufïc;. 
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et  iceîles  afferment  par  serment  avoir  payées  :  lesquelles  sont  ex-j 
cessives  par  l'inspection  desdits  procez ,  pour  y  obvier  avons  dé- 
fendu et  défendons  ausdits  eleuz  et  grenetiers,  chacun  endroit)! 
soy,  que  d'oresnavant  ils  ne  prennent  desdites  parties  que  salairej 
raisonnable  pour  la  Visitation  desdits  procez  :  lequel  salaire  ils 
seront  tenus  parafer  sur  le  dos  de  la  sentence,  et  aussi  le  greffier 
combien  il  aura  prins.  j 

(14)  En  ensuivant  les  anciennes  ordonnances  faites  sur  le  fait  des 
aydes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  eleuz  facent  crier  et 
publier  par  les  villes,  citez  et  ailleurs  és  lieux  accoustumez ,  lel 
fermes  estre  à  bailler  par  deux  ou  trois  marchez  ,  ou  dimanche!-! 
précédons  le  bail  desdites  fermes. 

(15)  Voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  nosdits  eleua 
baillent  nosdites  fermes  ës  présences  de  nostre  procureur  suis 
le  faiet  de  nos  aydes,  et  du  greffier.  Et  pource  qu'il  se  trouva  * 
que  sur  les  tiercemens  et  doublemens  se  font  chacun  jour  plur  w 
sieurs  fautes,  ne  voulons  que  lesdits  tiercemens  et  doublement  m 
soient  signez  desdits  eïeuz  et  greffiers  ensemble.  m 

(16)  Enjoignons  ausdits  eleus  et  greffiers  qu'ils  soient  presen*  pi 
au  bail  desdites  fermes  et  soient  soigneux  à  ce  qu'elles  soien  raii 
baillées  raisonnablement  à  nostre  profit  :  et  où  ils  cognoistron  çi 
que  par  monopoles  ou  autrement  ne  seroient  baillées  raisonna  lel 
blcment,  les  feront  louer  souz  nostre  main,  aux  moindres  frai! 
que  faire  se  pourra.  (m 

(17)  Enjoignons  ausdits  eleus,  en  faisant  le  bail  desdites  ferl  iroi 
mes  qu'ils  facent  publier  qu'aucuns  par  monopoles,  associations!  »ch 
inductions,  dons  ou  promesses  ne  soient  cause  de  la  diminutioi  toi 
de  nosdites  fermes ,  et  qu'elles  ne  soient  mises  à  prix  raisonnable  id< 
sur  peine  de  prison  et  amende  arbitraire  :  et  enjoignons  ausdif  ml 
eleus  et  greffiers  eux  enquérir  diligemment  des  infracteurs  ô  litre 
nostreditc  ordonnance  ,  et  iceux  punissent  en  telle  façon  que  le  \û 
autres  y  prennent  exemple.  fui 

(18)  Pource  que  1res- souvent  en  contrevenant  aux  ancienne  ne 
ordonnances,  ceux  qui  ont  accoustumé  prendre  et  mettre  à  pri  iid 
nosdites  fermes.,  s'associent  ensemble  à  grand  nombre,  au  moyej  2] 
dequoy  ne  se  trouvent  aucuns,  ou  bien  peu  d'enchérisseurs,  àl  tuz 
diminution  de  nos  deniers  :  nous  défendons  à  tous  ceux  qui  d'e  its, 
resnavant  prendront  à  prix  nosdites  fermes,  qu'ils  ne  puisseï 
associer  avec  eux  aucun  compagnon  ou  compagnons  en  pli: 
grande  quantité,  sinon  à  une  ferme  de  trois  cents  livres,  et  a  |t 
dessous,  un  compagnon  :  en  celles  qui  monteront  six  cents  livre,  [, 
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et  au-dessous  jusques  à  trois  cents  livres,  deux:  et  depuis  six 
é-  cents  jusques  à  mille,  trois  :  et  au  dessus  de  mille ,  quatre  et  non 

plus,  sur  peine  de  nous  payer  la  moitié  de  la  somme  à  quoy  se 
rt  montera  ladite  ferme. 

(19)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdites  fermes  soient  d'ores- 
aavaiut  baillées  à  part.,  et  distinctement  pour  une  année,  es  lieux 
)ù  elles  ont  accoustumé  estre  baillées,  et  non  par  chastellenie 
)u  plusieurs  ensemble. 

(20)  Voulons  et  ordonnons  qued'oresnavant  toutes  nos  fermes  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient,  se  baillent  à  la  chandelle  esleinte. 

(21)  Pource  que  plusieurs  fermiers  différent  de  tiercer  ou  dou- 
3ler  nos  fermes;  parce  que  ceux  qui  les  ont  tenues  devant  ne 
but  bon  registre,  et  ne  peuvent  recouvrer  les  deniers  qui  ja  en 

urbnt  esté  receuz,  sinon  par  procez,  où  ils  ont  de  grands  frais - 
ive  lous  pour  ces  causes  enjoignons  à  ceux  qui  recevront  lesdites 
ermes,  jusques  ausdits  tïercemens  ou  doubleinens,  qu'ils  facenfc 
enJtaons  et  loyaux  registres  de  tout  ce  qui  sera  receu  pour  lesdites- 
érmes ,  afin  qu'ils  en  puissent  rendre  bon  compte  à  ceux  à 
ui  elles  demeureront  :  et  où  ils  seroient  trouvés  faisans  le  con- 
en  traire,  et  que  leur  registre  nefust  deuëmentfait,  voulons  que  ceux 
oui  11  qui  lesrîifes  fermes  seront  demeurées,  soient  creuzpar  serment 
iajîe  la  valeur  d'icelles,  joint  la  commune  renommée. 

(22)  Voulons  en  ensuivant  les  anciennes  ordonnances,  que  les 
ermiers  à  qui  lesdites  fermes  par  liercement  ou  doublement 
mroient  esté  ostees,  puissent  icelles  recouvrer,  en  mettant  une 

juiiuichere  sur  ceîuy  qui  l'aura  tiercee  ou  doublée,  et  semblable- 
tioi  nient  l'un  sur  l'autre,  dedans  huict  jours  après  le  tiercement 
>u  doublement 9  tant  que  bon  leur  semblera,  et  non  autres  :  et 
era  tenu  ie  greffier  le  faire  sçavoir  aux  fermiers ,  sur  qui  lesdits 
d  Hercyniens  ou  doublemens  auront  esté  faits. 

(20)  Ordonnons  ausdits  fermiers  nommer  au  greffe  leurs  plei- 
ns dedans  (1)  le  jour,  et  iceux  amener  dedans  huict  jours,  au- 
rement  payeront  la  folle  enchère ,  et  demeurera  la  ferme  à  celui 
prljui  dernier  l'aura  en  chérie. 

aye  i  (24)  Ordonnons  qu'incontinent  lesdites  fermes  délivrées ,  les 
leuz  et  greffiers  bailleront  aux  receveurs  les  noms  desdites  fer- 
dlues ,  des  fermiers  et  de  leurs  pleiges. 

sse  1 


V 


(1)  La  rigueur  de  cet  art.  est  modérée  par  l'art.  21  de  l'ordonnance  de  Frais» 
iitiois  Ier  de  1017  (Fontanon  ). 
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(2-5)  Pource  que  les  fermiers  de  l'imposition  et  aide  du  pi< 
fourché  en  nostrediîe  ville  de  Paris  se  plaignent  de  ce,  que  con- 
tre les  anciennes  ordonnances ,  les  bouchers  de  ladite  ville  vont 
au  devant  les  denrées  et  marchandises,  et  icelles  acheptent  :  au 
moyen  dequoy  lesdites  fermes  seroient  en  voye  de  diminuer 
nous  avons  défendu  et  défendons  que  d'oresnavant  aucun  ne 
voise  ,  au  devant  du  bestial  fourché,  pour  iceluy  acheter  depuis 
qu'il  sera  meu  venir  au  marché  de  Paris  :  et  par  spécial  depuis 
les  lieux  de  Longjumeau,  Neufville ,  Soisi,  Montmorency  elj 
Louvres.  Et  aussi  défendons  aux  marchands  à  qui  appartiendra] 
ledit  bestial ,  de  le  vendre  au  dedans  desdites  limites  :  mais  icelujj 
amènent  au  marché  de  Paris  pour  y  estre  vendu  ,  sur  peine  de 
confiscation  desdites  denrées  et  marchandises,  et  d'amende  arn 
bitraire. 

(26)  Ordonnons  que  tout  le  bestial  qui  aura  esté  amené  ven- 
dre audit  marché,  et  d'iceluy  renvoyé  non  vendu,  soit  ramené 
au  prochain  marché  de  ladite  ville  de  Paris  sans  en  rien  retenir,] 
et  ne  soit  vendu  qu'audit  marché,  sans  congé  de  justice,  sui 
peine  que  dessus,  tant  ausdils  vendeurs  qu'acheteurs. 

(27)  Pource  que  lesdits  bouchers  et  marchands  de  nostre  ville} 
de  Paris  tiennent  en  plusieurs  et  divers  lieux  estans  prés  d'ieelle! 
ville,  grand  nombre  et  quantité  de  bestial,  qu'ils  vendent  à  dé4 
tail,  et  dont  nosdits  fermiers  ne  peuvent  avoir  vraye  cognois- 
sance,  pour  estre  payez  du  droit  qui  nous  en  appartient,  nous 
ordonnons  que  lesdits  fermiers  pourront  (si  bon  leur  semble)  une 
fois  le  mois  eux  transporter  esdits  lieux ,  à  tel  jour  et  heure  que 
bon  leur  semblera,  pour  faire  inventaire  dudit  bestial  :  et  enjoi- 
gnons ausdits  bouchers  et  marchands  de  faire  ouverture  et  exhi- 
bition d'iceluy  bestial,  sans  aucune  difficulté,  sur  peine  de  per- 
dition desdites  bestes,  et  amende  arbitraire. 

(28)  Nous  ordonnons  que  quand  lesdits  fermiers  feront  adjour- 
ner  aucuns,  pour  raison  de  leursdites  fermes,  lesdits  adjourncz| 
seront  tenus  jurer  (s'ils  en  sont  requis)  s'ils  ont  acheté  lesdiles-j 
denrées  dedans  lesdites  limites,  des  marchands  qui  les  amenoienîj 
en  ladite  ville  de  Paris. 

(29)  Pource  qu'il  s'est  trouvé  qu'après  le  bail  desdites  fermes * 
tiercemens,  doublemens  et  enchères  mises  sur  icelles,  les  estais, 
qui  sont  envoyez  aux  généraux  de  nos  finances,  ne  sont  vérita- 
bles, parce  que  lesdites  fermes  montent  à  plus  grands  prix  que 
ne  sont  lesdits  estais  :  et  retiennent  nos  receveurs  l'outre-plus; 
desdits  deniers  entre  leurs  mains,  ou  pour  nous  en  frustrer  du  toui,ji 
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Il  ioeux  appliquer  à  leur  profit,  ou  à  tout  le  moins  pour  eux 
Ijiider,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  contraints  de  compter  à  nostre 
iphambre  des  comptes  (ce  qu'aucuns  délayent  de  faire)  et  par  ce 
btosdits  généraux  ne  peuvent  avoir  cognoissance  de  nosdits  de~ 
liiers  pour  lever  descharges  ,  et  iceux  employer  à  nos  affaires , 
|i  nostre  grand  dommage,  et  qui  pourroit  estre  cause  que  serions 
liontraints  recouvrer  autres  deniers  sur  nostre  peuple,  à  nostre 
Ires-grand  déplaisir,  parce  que  le  voulons  de  tout  nostre  cœur 
soulager,  et  les  deniers  que  faisons  lever,  estre  justement  et 
loyaument  employez  aux  affaires  de  nous  ,  et  de  nostre  royaume, 
irour  à  quoy  pouveoir  enjoignons  et  ordonnons  ausdits  eleuz 
||u'incontinent  le  temps  desdits  doublemens  passé,  et  que  les- 
élites  fermes  seront  arrestees  à  ceux  à  qui  elles  devront  demeu- 
rer, ils  envovent  à  nostre  gênerai  :  souz  la  charge  de  qui  ils  se- 
Jont,  1'estar,  au  vray  des  sommes  à  quoy  lesdites  fermes  seront 
>aillees,  sans  aucune  chose  en  receler,  sur  peine  de  perdition 
le  leurs  offices,  et  autres  peines  corporelles  et  pecunieres,  selon 
'exigence  des  cas. 

■  (5o)  Nous  voulons  que  tous  les  fermiers  qui  auront  fait  faire 
lelivrance  ou  arrest  sur  aucun,  pour  le  faict  de  leursdites  fer- 
mes après  qu'ils  auront  esté  payez,  seront  tenus  rendre  les  obli- 
gations qu'ils  en  auroient,  et  bailler  quittance  sans  en  prendre 
ucune  chose. 

\  (3i)  Nous  défendons  ausdits  eleuz  qu'ils  ne  délivrent  aucunes 
fie  nosditcs  fermes  à  aucuns  qui  soient  leurs  prochains  parens, 
[tes  greffiers  ou  receveurs,  ou  leurs  serviteurs  domestiques  (1),  en 
açon  qu'il  y  ait  aucune  diminution  à  nos  deniers,  et  qu'autre 
sn  eust  plus  donné  :  et  se  gardent  nosdits  eleuz  d'y  offenser  :  et 
I  aucuns  d'iceuxont  prins  aucunes  desdites  fermes,  nous  voulons 
lue  dedans  la  huictaine  chacun  soit  receu  à  leur  oster  icelles  par 
ine  simple  enchère,  et  aussi  défendons  ausdits  eleuz,  greffiers 
t  receveurs  qu'ils  n'ayent  aucune  part  ou  portion  esdites  fer- 
nes,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  autres  peines 
corporelles  et  pécuniaires,  selon  l'exigence  des  cas,  et  ausdits 
ireneurs,  de  payer  la  moitié  du  prix  de  ladite  ferme ,  et  d'amende 
\  appliquer  à  nous. 


(i)  Hoc  ita  statutum,  quia  verissimile  esset  eos  magis  sanguinis  affectionc 
juam  régis  utililate  duci.  Videturque  ea  probibitio  intioducta  instar  ejus  qux  Ht 
iconomis  et  eorum  conjunctis  in  aulh.  quibuscumque.  C.  de  sacros.  Ecoles, 
bi  doct.  prœdictam  rationem  assignant.  (Rebuffe  ), 
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(52)  Pource  que  plusieurs  plaintes  se  font  chacun  jour,  à  cause 
que  nosdits  eleuz  et  greffiers  se  font  défrayer  en  baillant  lesdiles 
fermes,  et  exigent  grandes  sommes  de  deniers,  sous  couleur  de 
leurs  vinages,  et  autres  droicts  qu'ils  prétendent,  et  de  faict 
lèvent,  contre  la  teneur  des  anciennes  ordonnances,  lesdits  de 
niers  :  nous  défendons  ausdits  eleuz  et  greffiers,  sur  peine  de 
privation  de  leurs  offices,  et  d'amendes  arbitraires,  que  d'ores 
navant  ils  ne  se  facent  aucunement  défrayer  par  les  fermiers 
ou  autres,  et  ne  prennent  aucune  chose  sous  couleur  desdits 
vinages,  ou  autrement,  ny  aussi  lesdits  eieuz  pour  raison  de  leur 
seel ,  ce  qu'ils  font  ordinairement,  contre  la  teneur  desdites  an- 
ciennes ordonnances  qu'ils  ont  juré  garder. 

(33)  Pource  qu'avons  esté  advertis  que  les  greffiers  desdictes 
élections  prennent  et  exigent  pour  les  commissions  qu'ils  bail- 
lent aux  fermiers  plus  qu'ils  ne  doivent,  et  mesmes  quand  il  j 
a  eu  plusieurs  enchères  précédentes,  et  celuy  à  qui  ladite  ferme 
est  demeurée,  veut  lever  sa  commission,  prennent  lesdits  gref 
fiers  pour  chacune  enchère  douze  deniers ,  et  plus,  qui  est  une 
vraye  exaction  :  à  cette  cause  défendons  ausdits  greffiers,  sut 
peine  de  privation  d'office  et  d'amende  arbitraire,  que  quand 
ils  délivreront  la  dernière  commission  à  celuy  à  qui  la  ferme 
sera  demeurée  pour  l'année ,  ils  ne  prennent  pour  icelle  (1)  coin 
mission  que  douze  deniers  seulement ,  posé  que  sur  lesdites  pre 
cedentes  enchères  n'eust  esté  levée  aucune  commission  :  mai} 
par  ceste  ordonnance  n'entendons  pas,  que  si  aucun  qui  auroii 
enchery  lesdites  fermes ,  vouloit  lever  une  commission  pour  exer 
cer,  que  ledit  greffier  n'en  puisse  prendre  douze  deniers  :  mais 
ne  pourra  estre  contraint  ledit  enchérisseur  lever  ladite  commis 
sion,  s'il  ne  luy  plaist. 

(34)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  si  nos  receveurs  veuleul 
faire  recevoir  ausdits  greffiers  les  obligations  des  pleiges  desdites 
fermes,  faire  le  pourront  :  et  n'en  pourront  lesdits  greffiers 
prendre  pour  chacune,  que  vingt  deniers  tournois  ,  et  non  plus 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire 

(35)  Pource  que  quand  lesdits  deniers  prennent  en  un  m  es  me 
lieu  plusieurs  petites  fermes,  chacune  desquelles  ne  monte  outre 
la  somme  de  vingt  livres  tournois,  lesdits  greffiers  les  contrai-  tel 
guent  lever  pour  chacune  une  commission ,  et  en  prennent  poui 


(1)  Vide  L.  jubemus  perhanc  G.  de  erog.  milita,  anno.  lib.  xij.  (Rebuffe). 
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[leur  salaire  outre  les  anciennes  ordonnances  :  nous  voulons  et 
[ordonnons*  que  d'oresnavant  lesdits  fermiers  ne  soient  contraints 
i de  lever  que  une  commission ,  pour  exercer  îesdites  petites  fer- 
mes, en  une  mesme  ville  ou  village,  pour  laquelle  ledict  gref- 
fier prendra  douze  deniers,  et  non  plus,  sur  peine  de  privation 
ide  son  office,  et  d'amende  arbitraire. 

(36)  Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  esleuz  et  greffiers, 
(qu'ils  soient  presens  ensemble  à  l'assiette  des  tailles  ,  pour  le  dé- 
jparïement,  à  ce  que  plus  justement  ils  se  puissent  asseoir  et  éga- 
[le.-  (.). 

|  (37)  Pour  ce  qu'avons  esté  advertis  deuëment,  qu'en  plusieurs 
|  lieux  de  nostre  royaume  s'assenl  grandes  sommes  de  deniers  sur 
Ue  pauvre  peuple  plus  que  les  mandemens  et  commissions  ne 
[1  contiennent,  et  qu'en  avons  ordonné  estre  levé  ,  pour  les  affaires 
H  de  nous,  et  de  nostredit  royaume  (  qui  est  une  chose  exorbitante 
tj  à  raison ,  à  la  foule  de  nostredit  peuple ,  et  contre  nostre  intention 
I  et  vouloir)  avons  défendu  et  défendons  ausdils  esleuz  et  asseeurs 
•desdites  tailles,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  , 
[que  d'oresnavant  ils  n'asseent,ou  souffrent  asseoir  aucunes  som- 
lines  de  deniers  quelles  qu'elles  soient,  fors  et  excepté  ce  qui  sera 
S  contenu  en  nosdits  mandemens  et  commissions ,  et  en  outre,  ce 
tl  qui  est  ordonné  pour  la  collecte  et  façon  de  roolJe,  par  les  an- 
Iciennes  ordonnances ,  et  pour  les  menus  frais. 

(38)  Nous  ordonnons  aux  collecteurs  desdites  tailles,  que  l'as- 
lil  siette  faite  ils  apportent  leur  roolle  signé  aux  esleuz,  sur  peine 
I.  d'amende  arbitraire  dedans  quinze  jours  après  ladicte  assiette 
Ul faite  :  et  défendons  quils  ne  cueillent  ladite  taille,  jusques  à  ce 
j  qu'ils  ayent  eu  ledit  roolle  signé  desdits  esleuz,  pour  la  signature 
if  duquel  ils  prendront  dix  deniers  tournois,  et  non  plus. 

(09)  Et  où  lesdits  esleuz  verront  par  lesdits  roolles  qu'il  aurait 
I  esté  assis  plus  grande  somme,  que  celle  qui  est  contenue  en  ia- 
;  dite  commi  sion,  et  les  dessusdits  frais,  leur  enjoingnons  qu'ils 
!  facent  défenses  aux  collecteurs  de  lever  ladite  somme  :  et  où  ils 
le  feraient,  les  punissent ,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
I,  offices,  et  amendes  arbitraires. 

(4o)  Pour  ce  que  quand  aucuns  desdits  asseeurs  ont  esté  sur 
•  cet  article  interrogez  en  nostredite  cour  des  généraux, les  aucuns 
,  se  sont  excusez  sous  couleur  qu'ils  dient,  qu'en  une  année  au- 


(1)  V.  Guid.  Papœ,  sing.  079. 
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cuhs  desdicts  habitans  assis  s'absentent ,  et  les  antres  se  mussent 
le  taux  desquels  se  prend  sur  l'outre -plus,  qui  est  un  abus  et  ex- 
cusation  non  raisonnable.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'ores- 
navant ,  quand  il  y  aura  aucuns  des  deniers  de  nosdites  tailles  inu- 
tiles pour  quelques  causes  raisonnables,  les  asseeurs  se  retirent 
par  devers nosdits  esleuz  à  la  fin  de  l'année,  et  dedans  le  dernier 
quartier,  lesquels  feront  rasseoir  lesdits  deniers  inutiles  sur  les 
contribuables  au  sol  la  livre. 

(4 1  )  Pour  ce  qu'en  aucunes  villes  ou  villages  souvent  y  a  de  gens 
riches  et  opulens,  ayant  quelque  port  ou  auctoriti  ,  lesquels  le9 
asseeurs  n'osent  asseoir,  nonobstant  qu'ils  soient  contribuables, 
comme  les  autres;  nous  °,vons  ordonné  et  ordonnons  ausdits  es- 
leuz qu'ilsfacent  exprés  commandemens  ausdits  (i) asseeurs  qu'ils 
asseent  les  dessusdits,  avec  les  autres  contribuables  selon  leurs 
facultez,  sur  peine  de  grosses  amendes  à  prendre  sur  lesdits  as- 
seeurs, où  ils  seraient  refusans  ou  delayans  de  ce  faire  :  et  néant- 
moins  enjoignons  ausdits  esleuz  qu'ils  asseent  les  dessusdits  à  la 
raison,  à  ce  que  le  reste  des  contribuables  puisse  plus  facilement 
porter  son  taux,  et  ne  soit  injustement  foulé. 

(42)  Défendons  à  tous  nos  officiers  des  aydes  et  tailles,  qu'ils  ne 
se  meslent  ou  entremettent  par  eux  ou  par  autres ,  de  faire  aucun 
fait  de  (2)  marchandise,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  restitution  des  gages 
qu'ils  auraient  pris  durant  le  temps  qu'ils  auraient  exercé  le  fait 
de  ladite  marchandise. 

(43)  Pour  de  que  la  pluspart  des  receveurs  de  nos  aydes  et  tailles 
ne  résident  aucunement  sur  leurs  offices,  mais  y  commettent  des 
commis  qui  n'ont  aucuns  gages,  et  font  plusieurs  exactions  sur 
nostre  peuple  :  noua  ordonnons  que  d'oresnavant  lesdicts  rece- 
veurs facent  résidence  continuelle  sur  leurs  offices  <en  personne  , 
six  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  :  et  où  la  receple  se- 
rait de  si  grande  estendue  ,  que  ledit  receveur  seul  ne  peust  exer- 
cer ledit  office ,  en  ce  cas  exercera  ledit  office  ou  lieu  le  plus  ap  - 
parent  de  sa  charge,  et  pourra  aux  autres  lieux  commettre  gens 
notables  ,  de  bonne  conscience  et  renommée,  auquéls  il  sera  tenu 
donner  annuellement  gages  ordinaires  selon  la  peine  qui  sera 


(1)  Quo  modo  isti  peraequatores  impositores  puniantur,  vide  Gui,  sing.  Alciat 
tract,  praesumpt.  pag.  148 ,  et  seq.  (Rebuffe). 

(2)  Vide  quae  scripsi  in  2e  tomo  comment,  cons.  reg.  ti.  de  mercat.  V.§  hoc  quo- 
que  in  authen.  de  colla,  col.  9  (Rebuffe). 
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à  l'exercice  desdites  commissions  :  et  si  aucuns  par  cy-devant 
avaient  eu  lettres  de  non  résidence  ,  nous  les  avons  par  ces  pré- 
sentes révoquées  et  (i)  révoquons. 

(44)  Nous  défendons  ausdits  receveurs  qu'ils  ne  prennent  au- 
cuns dons  ou  corvées  du  peuple  demeurant  en  leur  charge,  soit 
pour  sur-attendre  leur  payement,  ou  autrement,  sur  peine  de 
privation  de  leurs  offices*  et  amendes  arbitraires. 

(45)  Nous  voulons  et  ordonnons,  que  huit  jours  après  le  terme 
passé  lesdits  sergens  pourront  prendre  le  salaire  tel  qu'il  sera  dit 
cy  après  :  et  où  lesdits  receveurs  renvoyeront  après  lesdits  deux 
voyages  (2),  lesdits  collecteurs  ou  fermiers  des  aydes  n'en  seront 
tenus  payer  aucune  chose. 

(46)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  et  trouve  que  lesdits  receveurs 
prennent  portion  és  salaires  excessifs  et  desraisonnables,  que 
prennent  les  sergens  commis  par  lesdits  receveurs  à  faire  les  exé- 
cutions sur  lesdits  collecteurs  et  fermiers,  dont  les  aucuns  on| 
esté  suspendus  et  punis ,  puis  peu  de  temps  en  nostre  cour  des 
aydes,  nous  avons  défendu  et  défendons  ausdits  receveurs  qu'ils 
ne  prennent  desdits  sergens,  or,  argent,  ou  autre  chose  équipa- 
ient à  ce,  sous  couleur  de  leur  bailler  à  faire  lesdictes  exécutions, 
nyiceux  tiennent  en  leurs  maisons  demeurans,  comme  serviteurs 
ou  pensionnaires,  car  au  moyen  de  ce  lesdits  sergens  sont  con- 
traincts,  et  plus  hardis  de  faire  des  exactions  sur  nostredict 
pauvre  peuple. 

(47)  Pource  que  lesdits  receveurs  sont  coustumiers  de  prendre 
des  collecteurs,  pour  les  quittances  qu'ils  passent  durant  Tannée, 
outre  la  somme  ordinaire ,  qui  est  de  quatre  petits  blancs  par  an  ; 
nous  défendons  ausdits  receveurs,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  d'amende  arbitraire,  que  pour  chacun  quartier  de  l'an, 
ils  ne  prennent  desdits  collecteurs  qu'un  petit  blanc,  qui  est  pour 
toute  l'année,  ladite  somme  de  quatre  petits  blancs. 

(48)  Nous  ordonnons  que  les  sergens ,  qui  feront  aucun  ad- 
journemens  touchant  le  fait  de  nos  aydes  et  tailles,  ne  pourront 
prendre  pour  ledit  adjournement  qu'un  petit  blanc,  sur  peine  de 
privation  de  leur  office,  et  seront  tenus  lesdits  sergens  bailler 


(1)  Et  lioc  potest  ad  nutum  revocari,  ut  dictum  fuit  anno  1 55-.  die  27  junii  m 
curia  geueralium.  Facit  Ci.  et  si  principaîis,  de  rescrip.  (RebufFeJ. 

(2)  Et  sic  aileri  apparitori  nou  poierel  dari,  quàm  commisso,  qui  si  fuerit  dc- 
gligens  intra  très  hebdomadas  exequi ,  reccptor  alteri  tradere  potest  ouilibet ,  ut 
fuit  dictum  in  senatu  Paris,  pro  receptore  Cenoman.  4-  Âugusi.  anno  i5i2  (Re~ 
bufTe). 
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audit  adjourné  en  un  petit  billet  de  papier,  le  nom  de  celuy  qui 
fait  faire  ledit  adjournement ,  par  devant  quel  juge,  à  quel  jour 
et  pourquoy,  sans  tenir  forme  de  relation,  et  pour  ce  faire,  dé- 
fendons ausdicls  sergens  en  prendre  aucune  chose,  par  ce  que 
ceux  qui  font  faire  les  adjournemens ,  payent  ordinairement  iceux 
sergens,  et  aussi  le  recouvrent  sur  lesdits  adjournez  en  fin  de 
cause,  si  faire  se  doit. 

(49)  Item.  Pource  qu'il  se  trouve  que  les  sergens,  qui  font 
les  exécutions  pour  lesdites  aydes  et  tailles,  font  plusieurs  exac- 
tions sui*  ceux  qu'ils  exécutent ,  tant  en  la  quantité  de  salaire 
qu'Us  prennent,  qu'aussi  en  la  quantité  des  voyages  qu'ils  font, 
et  mesmement  qu'aucuns  de  ceux  ne  font  aucune  exécution 
reale,  mais  seulement  enjoignent  ausdits  collecteurs  et  fermiers, 
qu'ils  voisent  payer  le  receveur,  et  neantmoins  s'en  font  payer, 
comme  s'ils  avoient  fait  exécution  reale;  nous  défendons  ausdicts 
sergens,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  grandes  amen- 
des arbitraires,  que  doresnavant  pour  lesdites  semonces  et  in- 
joinclions,  ils  ne  prennent  aucune  chose,  et  pour  les  exécutions 
reaîes  qu'ils  feront  sur  lesdits  collecteurs  ou  fermiers,  où  ils  par- 
tiront de  leurs  maisons,  pour  chacune  d'icelles  deux  sols  tour- 
nois, et  autant  en  prendront-ils  pour  le  second  voyage  pour  la- 
dite exécution,  s'il  estoit  nécessité  qu'ils  y  allassent,  et  pour  les 
autres  exécutions  qu'ils  feront  sur  lesdits  collecteurs  ou  fermiers 
au  lieu  de  leurs  demeurances,  et  aussi  par  celles  qu'ils  feront  à 
la  requeste  desdicts  collecteurs,  sur  les  particuliers  des  paroisses, 
dont  ils  seront  collecteurs,  prendront  douze  deniers  pour  cha- 
cune, et  non  plus,  et  leur  enjoingnons  garder  ceste  présente 
ordonnance,  sur  les  peine  que  dessus. 

(50)  Défendons  ausdits  sergens  ,  sur  les  peines  que  dessus , 
qu'ils  prennent  aucune  chose  de  nos  subjets,  pour  porter  les 
commissions  pour  faire  l'assiette  desdites  tailles. 

(51)  Pource  que  peu  de  noz  grenetiers  et  contreroolleurs  et  me- 
sureurs font  résidence  sur  leur  office,  au  moyen  dequoy  chacun  ! 
jour  advient  de  grands  abus  ,  parce  qu'ils  commettent  gens  igno- 
rans ,  et  qui  n'ont  aucun  profit  d'eux  :  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons  que  d'oresnavant  lesdits  grenetiers,  contreroolleurs  et 
mesureurs  seront  tenus,  et  leur  enjoignons  faire  résidence  conti- 
nuelle ,  et  exercer  leurs  offices  en  personne,  six  mois  aprçs  la  pu- 
blication de  ces  présentes,  sur  peine  de  privation  de  leursdits  of- 
fices :  et  si  aucuns  avoyent  lettres  de  non  résidence,  nous  les  avons 
par  ces  présentes  révoquées  et  révoquons. 
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(5ï)  Pourcc  que  chacun  jour  à  la  descente  et  vente  du  sel ,  les- 
dits  grenetiers,  contreroolleurs  et  mesureurs  n'y  sont  présens, 
mais  y  envoyent  leurs  clercs  et  serviteurs  :  nous  leur  enjoignons 
que  d'oresnavant  ils  soyent  presens ,  et  vacquent  chacun  endroit 
soy  à  l'exercice  de  leursdits  offices  ;  en  façon  que  ledit  sel  soit  jus- 
tement et  loyaument  receu  et  distribué,  et  ne  délayent  aucune- 
ment la  descente  dudit  sel,  sous  couleur  d'en  exiger  quelque  pro- 
fit, ou  par  haine  qu'ils  auroyent  contre  les  marchands,  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  et  de  payer  tous  les  dommages  et  interesfs 
aux  marchands  à  qui  appartiendrait  ledit  sel. 

(53)  Ponrce  qu'en  plusieurs  lieux ,  les  marchands  font  mettre 
en  caves  et  celliers  leur  sel,  au  moyen  dequoy  il  ne  peut  bonne- 
ment sécher,  mais  demeure  moite  et  relant,  qui  est  un  grand 
danger  pour  la  santé  des  corps  humains,  et  aussi  parce  qu'il  est 
en  si  bas  lieu,  et  le  plus  communément  près  de  la'rivière,  lesdils 
marchands  nous  importunent,  et  nos  officiers,  eux  plaignans  de 
l'inondation  des  eaux,  et  detrimens  qu'ils  dient  avoir  souffert  en 
leurdit  sel ,  tendant  pervertir  l'ordre  et  de  la  vente  distribution  , 
et  estre  authorisez  à  vendre,  sans  attendre  le  tour  du  papier; 
nous,  pour  y  pourvoir ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nuls 
marchands  ne  pourront  mettre  sel,  sinon  en  salle  au  cellier  ,  qui 
soit  à  rez  de  chaussées  de  la  ruë  ,  ou  deux  pieds  plus  bas  pour  le 
plus  :  et  défendons  à  nosdits  grenet  iers  et  contreroolleurs  qu'ils  no 
souffrent  cette  présente  ordonnance  estre  aucunement  enfrainle. 

(5/f)  Pource  qu'ordinairement  les  marchands  descendent  sel 
sur  sel ,  au  moyen  dequoy  quand  vient  à  la  vente,  celui  qui  a 
esté  le  premier  descendu  est  le  dernier  vendu  :  et  celui  qui  a  esté 
le  dernier  descendu,  quand  on  le  vend ,  n'est  pas  encore  sec  ne 
bon  à  user,  qui  est  contre  les  ordonnances  anciennes  :  nous  def- 
fendons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs,  que  d'oresnavant 
ils  ne  permettent  ausdits  marchands  à  descendre  en  grenier  sel 
sur  sel,  qui  aura  esté  en  grenier  trois  mois  :  mais  facent  mettre 
lesdites  descentes  séparément  et  à  part,  et  ne  soit  vendu  qu'il  ne 
soit  sec  et  utile  pour  le  corps  humain  :  et  soient  enregistrées  'es 
ventes,  en  façon  qu'on  puisse  cognoisîre  de  quelle  descente  ladite 
vente  sera  faite. 

(55)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs,  qu'ils 
procèdent  à  la  vente  dudil  sel ,  en  gardant  l'ordre  et  tour  de  pa- 
pier, sans  l'entrerompre,  sinon  que  le  sel  qui  serait  entour  ne  fust 
pas  bon  ou  qu'aucun  desdits  marchands  en  voulsist  vendre  au 
rabais  :  ce  qu'il  pourra  faire  selon  l'ancienne  ordonnance,  pour- 
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veu  que  ledit  sel  soit  descendu  et  mis  en  grenier  de  pareille  an- 
née, au  temps  que  celuy  qui  serait  en  tour. 

(56)  Pource  que  les  marchands  qui  mctient  sel  en  nos  greniers 
se  plaignent  de  ce  que  les  grenetiers  ,  contreroolieurs,  mesureurs 
et  autres  officiers  de  nostre  gabelle  prennent  induëment  du  sel. 
îant  à  la  descente  qu'à  la  vente,  et  aussi  aux  fastes  annuelles,  qui 
est  une  chose  fort  à  reprimer  ,  et  au  grand  préjudice  et  dommage 
dudit  marchand  et  du  droit  de  nostredite  gabelle,  et  est  présomp- 
tion que  ledit  sel  est  par  eux  ou  autre  celeement  vendu  aux  regra- 
tiers  et  revendeurs,  qui  le  distribuent  au  peuple,  qui  par  ce  moyen 
ne  se  fournit  à  noz  greniers  :  nous  avons  défendu  et  défendons  à 
tous  les  dessusdits,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et 
amendes  arbitraires,  chacun  en  son  regard,  que  d'oresnavant  ils 
ne  prennent  celeement  ou  appertement  aucun  sel,  à  la  descente 
au  grenier,  qu'à  la  vente  et  distribution  d'iceluy  sel,  par  le  congé 
et  don  du  marchand  ou  autrement.  Et  s'il  y  a  aucuns  qui  par 
don  et  octroy  à  cause  de  leurs  offices ,  prétendent  droit  en  sel , 
ils  se  pourront  retirer  en  nostre  Cour  des  Aydes  à  Paris,  pour 
présenter  leur  requeste,  laquelle  ouye,  nostre  Procureur  gênerai 
en  ordonnera  comme  de  raison. 

(5?)  Défendons  ausdits  regratiers  et  revendeurs,  sur  peine  de 
prison,  et  grandes  amendes  arbitraires,  qu'ils  n'achètent  aucun 
sel  d'aucun  personnage  ,  quel  qu'il  soit,  sinon  au  grenier  et  ga- 
belle soubs  le  ressort  duquel  ils  seront  demeurans. 

(58)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolieurs,  qu'ils 
se  transportent  souvent  es  maisons  desdils  revendeurs  ou  regra- 
tiers, pour  cognoistre  s'ils  commettront  aucuns  abus  :  et  où  ils 
les  trouveront,  iceux  punissent  estroictement. 

(5o)  Pource  que  par  la  non  resideuce  que  font  les  grenetiers 
et  contreroolieurs  en  nos  greniers ,  ils  ont  par  cy  devant  mis  des 
commis,  ausqueîs  ils  ont  baillé  les  clefs  de  nosdits  greniers,  qui 
n'ont  esté  soigneusement  gardées,  ains  s'y  sont  trouvez  de  grands 
abus  et  excessifs  déchets,  et  très  souvent  lesdites  clefj  sont  en  une 
main,  et  aussi  celle  du  marchand,  ou  par  ce  qu'il  n'ose  désobéir 
ausdicts  commis,  on  pourroit  par  adventure  avoir  intelligence 
avec  eux  ,  qui  seroit  pour  facilement  nous  frustrer  de  nostre  droit 
de  gabelle  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdits  grenetiers 
et  contreroolieurs,  qu'ils  gardent  chacun  en  droit  soy  soigneuse- 
ment leurs  clefs,  sans  les  bailler  les  uns  aux  autres,  et  ne  pren- 
nent en  leur  garde  la  clef  dudit  marchand  :  auquel  nous  défen- 
dons, sur  peine  de  perdre  son  sel,  de  la  leur  bailler,  ou  à  leurs 
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gens,  serviteurs  et  entremetteurs  :  mais  la  bailler  à  un  homme 
de  bonne  estimation  et  renommée,  pour  icelle  garder  loyaument. 

(60)  Pource  que  les  marchands  se  plaignent  de  ce  qu'ils  sont 
contraints  payer  ausdits  grenetiers  et  contreroolleurs  salaire, 
pour  assister  à  la  descente  du  sel,  et  aussi  quand  lesdits  grene- 
tiers ontreceu  l'argent  du  marchand,  ne  leur  veulent  délivrer, 
sinon  qu'ils  en  ayent  salaire  :  et  pour  leurs  inscriptions  prennent 
plus  grande  somme,  qu'ils  ne  doivent,  contre  la  teneur  des  or- 
donnances anciennes,  qui  est  à  la  foule  des  marchands,  et  pour- 
ront estre  retardement  de  mettre  sel  en  noz  greniers  :  avons  dé- 
fendu et  défendons  ausdits  grenetiers  et  contreroolleurs,  que 
d'oresnavant  pour  leurs  peines  et  vacations,  pour  estre  presens 
tant  à  la  descente  que  vente  du  sel ,  qui  seroit  mis  ou  grenier  où 
ils  sont  officiers,  ou  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ils  ne  prennent  aucun  salaire,  soit  en  sel  ou  argent  :  et  ne  se  fa- 
cent  defFrayer ,  ne  payer  leurs  despens  durant  ledict  temps  :  et 
pour  îeursdites  rescriptions  ne  prennent  que  cinq  sols  pour  ledict 
grenetier  ,  et  autant  pour  le  contreroolîeur ,  et  ce  sur  peine  de 
privation  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

(61)  Pource  qu'en  aucuns  lieux  lesdicts  marchands  font  mesu- 
rer du  sel,  pour  estre  transporté  en  autre  grenier  que  celuy  où 
lesdits  grenetiers  et  contreroolleurs  sont  officiers  :  nous  ordonnons 
que  lesdits  grenetiers  et  contreroolleurs  pourront  prendre,  pour 
assister  audit  mesurage,  pour  toutes  choses,  chacun  dix  deniers 
tournois  pour  muy,  et  non  plus,  sur  peine  de  privalion  d'office, 
et  amende  arbitraire. 

(62)  Défendons  ausdits  grenetiers  ,  que  pour  commission  qu'ils 
bailleront  pour  le  sel  délivrer,  par  impost  n'en  prennent  que 
douze  deniers ,  et  pour  quittance,  quatre  deniers  parisis,  pour 
quartier  et  pour  la  générale,  n'en  pourront  prendre  aucune  chose. 

(63)  Pource  qu'es  lieux  de  nostre  royaume,  où  le  sel  se  de- 
livre  par  impost,  ceux  à  qui  il  est  baillé  (qui  le  plus  souvent  ont 
nécessité  de  plus  grande  quantité)  en  vont  quérir  aux  autres  gre- 
niers, dont  ils  ne  sont  point,  et  (peult  estre)  où  ne  prenons  au- 
cun droit ,  par  don  et  octroy  qu'en  avons  fait  :  nous  défendons  à 
tous  les  dessusdiîs,  qu'après  l'impost,  qui  leur  aura  esté  baiHé, 
ne  voisent  quérir  sel  ailleurs,  que  où  ils  prendront  ledit  im- 
post :  sur  peine  de  confiscation  dudit  sel ,  et  grandes  amendes 
arbitraires. 

(64)  Neantmoins  que  Ton  a  accoustumé  par  l'ancienne  usance 
et  observance  de  rabbattre  aux  greniers  pour  muy  la  mine,  pour 
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le  déchet  qui  peut  estre  sur  le  sel,  durant  qu'il  est  en  grenier  : 
toutesfois  ils  se  trouve  très -souvent  que  lesdils  grenetiers  en 
comptant  jurent  et  afferment  y  avoir  eu  plus  grand  déchet,  sans 
alléguer  cas  fortuit,  qui  y  soit  advenu  :  nous  leur  enjoignons  que 
d'oresnavant  eux ,  les  contreroolleurs,  et  les  gardes  des  clefs  des 
marchands,  en  facent  si  bonne  garde,  que  le  déchet  n'excède 
ladite  mine  pour  muy,  sur  peine  d'en  respondre  :  sinon  qu'ils 
vousissent  informer  l'outre-plus  de  ladite  diminution  estre  advenu 
par  cas  fortuit. 

(65)  Pource  qu'aux  procez,  qui  chacun  jour  s'intentent  pour 
raison  des  affaires  de  ladite  gabelle,  il  est  question  des  descen- 
tes, ventes  et  distribution  dudit  sel,  procez,  procédures  et  ap- 
poinctemens,  qui  ont  esté  donnez  par  lesdits  grenetiers  et  con- 
treroolleurs, les  parties  obtiennent  compulsoires  pour  recouvrer 
le  double  de  ce  que  les  grenetiers  et  contreroolleurs  et  greffiers 
doyvent  avoir  en  registre,  et  pardevers  eux , neantmoins  s'y  en 
trouve  le  plus  souvent  si  peu  de  chose  où  est  indeuëment  fait, 
par  quoy  les  parties  sont  intéressées,  et  ne  peut  la  vérité  estre 
cognue  :  nous  enjoignons  ausdits  grenetiers,  contreroolleurs  et 
greffiers,  chacun  endroit  soy,  et  selon  le  deu  de  leurs  offices, 
qu'ils  facent  bons  papiers  journaux  et  registres ,  pour  en  ayder 
aux  parties,  et  mesmement  soyent  enregistrées  les  amendes  et 
confiscations  selon  les  jours  que  les  parties  y  sont  condamnées,  à 
quelles  sommes,  et  pourquoy,  et  ne  rédigent  plus  par  escrit,  par 
billets  et  brevets,  ainsi  qu'ils  ont  accoustumé  :  le  tout  sur  peine 
de  privation  de  leurs  offices,  amendes  arbitraires,  dommages  et 
interests  de  ceux  qui  en  seroycnt. 

(66)  Pource  qu'il  y  a  plusieurs  nobles  ,  gens  d'église,  et  autres 
qui  ont  accoustumé  à  cause  de  leurs  terres  et  seigneuries  avoir 
aucuns  droits  en  sel  sur  les  batteaux,  qui  sont  conduits  pour 
mener  en  nos  greniers,  et  iceluy  sel  prennent  à  leurs  mesures 
plus  amplement  qu'ils  ne  doivent,  dont  se  plaignent  les  mar- 
chands :  nous  leur  défendons  sur  peine  d'amende,  et  privation  de 
leurs  droitures,  s'ils  y  escheent,  que  d'oresnavant  ils  ne  pren- 
nent, ne  reçoivent  leurdit  droit,  sinon  à  mesures  justes  et 
loyales. 

(67)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  plusieurs  fautes,  tant  aux  me- 
sures, dont  Ton  a  usé  par  cy  devant  en  nos  greniers,  qu'en  la 
forme  de  mesurer,  dont  avons  esté  grandement  intéressez  :  nous 
pour  y  obvier  avons  ordonné,  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  en 
nos  greniers  ne  soit  mesuré  ledit  sel,  sinon  que  tesdites  mesures 
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aycnt  esté  estallonees  à  la  mesure  cle  Pestallon  estant  en  l'hostel 
de  nostre  ville  de  Paris. 

(68)  Voulons  et  ordonnons  que  les  mesures  dont  il  sera  usé  en 
nos  greniers,  demeurent  en  la  possession  des  greneliers  et  con- 
treroolleurs  aux  greniers ,  souz  la  clef. 

(6g)  Pource  qu'il  s'est  trouvé,  qu'à  la  descente  du  sel ,  qui  se 
faisait  en  nos  greniers,  les  mesureurs  ont  fait  par  cy  devant  les 
mesures  plus  grandes  qu'à  la  vente  et  distribution,  tant  au  moyen 
de  dagues  et  bastons  qu'ils  mettaient  sur  le  minât  à  la  descente, 
et  rasoyent  sur  iceluy,  en  façon  qu'il  y  avoit  grande  et  excessive 
quantité  de  sel  plus  receu  que  vendu  :  car  à  la  vente  estoit  dé- 
livré au  peuple  grain  sur  bord',  sans  dague  ne  baston,  et  aux 
autres  où  il  n'y  avoit  dague  ne  baston  ,  laissoyent  de  sel  plus 
baut  que  trois  doigts  à  la  descente,  et  à  la  vente  et  distribution 
estoit  délivré,  comme  dit  est  :  qui  est  un  intolérable  abus  :  car 
neantmoins  prenoyent  déchet  au  grenier,  et  souvent  plus  qu'au 
muy  la  mine.  Parquoy  est  vray  semblable  que  le  demeurant  du  sel 
estoit  vendu  en  frustrant  nostre  droit,  et  celuy  du  marchant, 
s'il  n'en  estoit  coulpable.  Par  quoy  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ausdits  mesureurs  sur  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces, punitions  corporelles  et  pécuniaires,  que  d'oresnavant  ils 
mesurent  à  semblables  mesures,  à  la  descente  et  à  la  vente , 
sans  fraude,  en  façon  qu'il  n'en  soit  non  plus  receu  que  distribué, 
le  tout  rasé  sur  le  bord. 

(70)  Pour  ce  que  lesdits  mesureurs  font  chacun  jour  un 
autre  abus  et  faute,  en  la  forme  et  qualité  de  leur  mesurage  :  par 
ce  qu'à  la  descente  et  présentation  ils  mesurent  à  un  minot  fort 
large  et  eminent  à  plomb  ,  et  quand  ils  le  délivrent  au  peuple,  le 
délivrent  à  mesure  plus  haute  et  estroitte ,  et  non  à  plomb  :  eu 
quoy  il  y  a  grande  tare  à  la  quantité,  qui  est  toujours  pour  reve- 
nir à  l'abus  précédent  et  pour  couvrir  les  fautes  qui  se  font  du- 
dit  sel,  tant  en  le  descendant,  qu'au  grenier,  et  à  la  vente  :  nous 
enjoignons  ausdits  mesureurs,  qu'ils  mesurent  le  sel  à  mesures 
semblables  de  largeur  et  hauteur,  tant  à  la  descente  qu'à  la 
vente,  et  en  semblable  forme  et  qualité  ,  et  sans  fraude,  su"  les 
peines  que  dessus  :  et  se  gardent  lesdits  mesureurs  d'offenser  ce 
que  dit  est  :  car  s'ils  sont  trouvez  coulpabjes,  nous  voulons  qu'ils 
savent  estroitiement  punis  sans  dissimulation  :  car  en  ce  ils  se- 
roient  autheurs  de  la  plus-part  des  fautes  précédentes  :  et  ne  se 
cuident  excuser  sous  couleur  d'ordonnance,  qui  leur  fut  faite 
paries  grenetiers  et  conireroolieurs  :  ausquels  nous  enjoignoas 
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sur  peine  de  perdre  leurs  offices,  avoir  esgard  sur  ladite  façon  J 
de  mesurer,  et  faire  garder  nostredite  ordonnance. 

(71)  Pour  ce  que  plusieurs  marchans  sont  venus  à  plainte 
à  nos   officiers   des   exactions  que  font  lesdits  mesureurs  , 
sous  couleur  de  leurs  salaires,  contre  la  teneur  des  anciennes 
ordonnances  :  à  ceste  cause  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  I 
que  lesdits  mesureurs  (hors  ceux  de  nostre  ville  de  Paris)  pren-  j 
dront  à  la  descente,  un  denier  tournois  pour  minot,  à  prendre 
sur  le  marchand,  et  à  la  revente,  pareille  somme ,  à  prendre  sur 
ceux  qui  achèteront  le  sel  en  nos  grenie-rs,  et  en  ce  faisant  seront 
tenus  imminer,  raser  et  mettre  dedans  les  sacs,  et  fournir  de  j 
gens,  pour  leur  aider  à  ce  faire. 

(72)  Quand  lesdits  mesureurs  mesureront  sel  au  port,  \ 
pour  estre  mené  en  autruy  grenier ,  en  ce  cas  lesdils  mesureurs 
auront  ij.  sols  six  deniers  tour,  pour  muy,  et  fourniront  d'em- 
mineurs,  et  gens  à  ce  nécessaires,  à  leurs  despens  :  et  leur  défen- 
dons, sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  grandes 
amendes  arbitraires,  qu'ils  ne  prennent  aucune  chose  tant  en 
argent  qu'autrement ,  pour  faire  lesdits  mesurages. 

(  73  )  Par  ces  présentes  n'entendons  aucunement  déroger 
aux  anciennes  ordonnances  en  ce  qui  ne  seroit  par  ces  pie- 
sentes  pourveu  :  ainsr  voulons  icelles  demeurer  en  leur  force 
et  vertu. 

Donné  à  Paris  le  1  ie  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  i5o8,  et 
de  notre  règne  le  XI8. 


N*  88.  —  Ordonnance  qui  crée  un  siège  de  la  table  de  marbre 
au  pariement  de  Rouen  (1). 

Novembre  i5o8.  Nouveau  Répertoire  ,  v°  Bois  ,  §  1e',,  4e  édit.  page  80S. 


(1)  On  ne  l'a  pas  trouvée  aux  archives  du  royaume ,  ni  dans  le  recueil  des  an- 
ciennes lois  de  Normandie  ;  son  existence  est  donc  plus  que  douteuse. 
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N*  89.  —  Ligue,  dite.de  Cambrai,  contre tss  Vénitiens,  entre 
ie  Pape  ,  l'empereur  Maximiiien,  le  roi  de  France,  et  Fer- 
dinand, roid'Arragon  (ij. 

Cambrai,  10  décembre  1 5o8 ,  Corps  diplomatique.  (Ratifié  par  le  roi,  àR!ois> 
le  17  novembre  i5io,  publié  an  parlement  de  Paris  le  26  (2). 

N°  go.  —  Acte  d'accession  du  duc  de  Savoie  à  (a  ligue  de 

Cambrai. 

Turin  ,  10  mai  i5og.  Corps  diplomatique. 

N°  91.  —  Édit  relatif  aux  cent-vingt  chevaucheurs  de  l'écu- 
rie du  roi,  aux  devoirs  du  grand  ècuycr,  et  aux  droits  qu'ils 
ont  de  prendre  des  chevaux  de  poste  (3). 

Blois.  février  1509.  (Registre  au  parlement  de  Paris,  le  28  mai  i5io,  f°  228. 
Memor. ,  ch.  des  comptes,  X,  23g. 

Lots,  elc.  Sçavoir  faisons  à  tous,  présens  et  à  venir,  comme 


(1)  Les  auteurs  français  disent  que  ce  traité  fut  tout-à-fait  désavantageux  à  la 
France ,  qui  se  chargea  de  faire  tons  les  frais  de  la  guerre  ,  et  d'en  courir  tous  les 
*isques  sans  en  tirer  le  même  profit  que  ses  confédérés.  11  avait  été  négocié  par  ie 
jardinai  d'Amboise,  stipulant  comme  légat  du  pape.  On  y  reproche  aux  Vénitiens 
îes  usurpations  sur  le  domaine  de  l'Eglise ,  du  saint  empire  romain  ,  de  la  mai- 
son d'Autriche,  du  roi  de  France,  à  cause  du  duché  de  Milan  et  du  roi  d'Ar- 
ragon  ,  à  cause  du  royaume  de  Waples.  En  conséquence,  les  puissances  con- 
ractantes  s'allient  contre  eux  et  leurs  alliés  (art.  ver).  La  ligue  est  spéciale 
[art.  2). 

Trois  puissances,  le  Pape,  la  France  et  le  roi  d'Arragon,  s'obligent  de  mettre 
1U  1er  avril  (i5oq)  une  armée  sur  pied,  pour  recouvrer  ce  qui  a  été  pris  par  les 
Vénitiens,  envahir  leurs  terres,  etc.  (ait.  3).  L'empereur  s'oblige  à  intervenir 
■orame  puissance  médiatrice  armée  fart.  4  ).  Par  l'art.  16,  le  pape  s'oblige  de  pro- 
céder contre  les  Vénitiens  par  des  censures  ecclésiastiques,  et  contre  leurs  fan- 
eurs et  adhérens,  en  implorant  le  bras  séculier.  D'autres  souverains  sont  in  fîtes 
i  y  accéder  ;  si  le  turc  envahit  la  chrétienté,  tous  les  confédérés  s'armeront  et  le 
«pousseront  vigoureusement. 
Les  stipulations  de  l'art.  16  prouvent  le  danger  d'une  religion  dont  le  chef  est 
l'étranger,  et  qui,  par  le  pouvoir  qu'il  a  sur  les  esprits,  peut  toujours  fomenter 
nie  guerre  civile. 

(2)  Ce  fait  est  très  important  ;  car  aujourd'hui  encore,  sous  l'empire  de  la  Charte, 
jui  divise  le  pouvoir  législatif  en  trois  branches,  le  ministère  soutient  que  les 
•aaités  n'ont  pas  besoin,  pour  être  exécutoires,  d'être  portés  aux  chambres  légi s- 
atives. 

(3)  Le  roi  dit  dans  cette  ordonnance,  qualifiée  Edit,  qu'il  veut  préserver  le 
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feu  notre  très-cher  seigneur  et  cousin ,  le  Roy  Charles  ,  dernier 
décédé,  que  Dieu  absoille,  ayant  regard  el  considération  à  la 
grande  multitude  de  chevaucheurs  de  son  escurie,  qui  se  trou- 
vèrent de  son  temps  jusques  au  nombre  de  254,  dont  la  pluspart 
avoient  délaissé  et  discontinué  leurs  métiers  et  manière  de  vivre, 
voulant  et  désirant  pourveoir  audit  excessif  nombre ,  et  aux  fautes 
et  abus  que  aucuns  d'eux  faisoient  et  commettoient  ez  voyages 
et  lieux  où  ils  se  trouvoient ,  et  étoient  envoyés ,  et  pour  plusieurs 
autres  causes  et  consideralions  qui,  à  ce,  le  meurent  par  ses 
lettres-patentes  de  statut  et  ordonnance  octroyées  par  bon  advis 
et  délibération  de  conseil 9  limita  et  réduisit  ledit  nombre  à  1 20  che 
vaucheurs  de  son  escurie,  sans  ce  que  icelui,  nombre  de  120, 
pût  être  excédé,  et  sur  ce,  fit  faire  un  rôle  deument  signé  et 
expédié,  ainsi  qu'en  tel  cas  appartient,  auquel  rôle  étoient  pre 
mièrement  nommés  et  écrits,  par  nom  et  surnom,  iceux  12c 
chevaucheurs,  lequel  nombre ,  après  qu'il  seroit  réduit,  notrt 
dit  feu  seigneur  et  cousin  déclara  dès-lors ,  pour  toujours ,  nombre 
ordinaire  de  ces  chevaucheurs  de  son  escurie,  en  les  créant  e 
érigeant  en  offices;  et  que  si  après  il  advenoit  par  inadvertance 
iniportunité  de  requerans  ou  autrement,  que  notre  dit  feu  sel 
gneur  et  cousin  commandât  aucunes  retenues  des  dits  chevau 
cheurs,  il  les  déclaroit  nulles  et  de  nulles  valeur,  en  defendan 
audit  grand  écuyer  et  au  contreroolleur  desdits  chevaucheurs 
qu'ils  ne  les  reçussent  ou  enregistrassent,  et  au  receveur  et  corn 
mis  à  leur  payement,  non  les  payer  de  ce  qu'il  leurpourroit  êtri 
taxé  pour  voyages  et  chevauchées,  en  préférant  lesdits  120  che 
vaucheurs  premièrement  écrits  audit  roolle  devant  les  autres  der 
niers  écrits,  pour  le  fait  des  dits  voyages,  postes  et  chevauchées 
ainsi  qu'il  est  plus  à  plein  déclaré  ez  dites  lettres  de  statut  e|f 
ordonnance,  et  combien  que  le  contenu  en  icelles  ait,  depuis 
esté  entretenu  et  observé  jusques  à  présent  ,  toutes  voies  pou 
éviter  que  aucune  infraction  ou  entreprise  ne  puisse  être  faict 
au  contraire,  et  que  la  chose  ne  tombe  en  plus  grand  désordr 
et  confusion  que  auparavant,  ni  à  la  charge  de  notre  peuple  e 
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peuple  des  abus  résultant  de  la  multiplicité  de  ses  chevaucheurs  ;  alors,  en  effei 
ies  gens  de  la  maison  du  roi  avaient  le  droit  de  prise  pour  les  chevaux  et  les  y 
vres.  Il  est  question,  dans  cette  ordonnance,  de  chevaux  de  postes  :  ce  ne  soi 
pas  les  postes  actuelles  ;  il  n'y  avait  pas  d'établissement  permanent  ;  niais  le  dro 
de  prendre  des  chevaux,  pour  aller  de  poste  à  poste  ,  au  gré  des  gens  du  roi 
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nbjects ,  il  est  très-requis  et  nécessaire  de  confirmer  et  amplier 
adile  ordonnance ,  et  sur  ce  impartir  nos  lettres  convenables. 

Pourquoy  nous,  ce  considéré,  même  que  ladite  ordonnance 
ùt  et  a  été  faite  par  notre  dit  feu  seigneur  et  cousin,  pour  pour- 
eoir  à  la  multitude  et  nombre  excessif  des  dites  chevauchées, 
îtafm  que  telles  confusions  et  abus  cessassent,  ainsi  que  singu- 
ièrement  le  désirons. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce ,  nous  mouvans , 
vons,  en  confirmant,  louant,  ratifiant  et  approuvant  les  dits 
tatuts,  édits  et  ordonnance  de  notre  dit  feu  seigneur  et  cousin, 
tatué  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre 
ertaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  statuons 
t  ordonnons  par  édit  perpétuel  et  irrévocable  : 
Que  pour  le  service  de  nous  et  de  nos  affaires,  il  n'y  aura 
oresnavant  que  six  vingts  chevaucheurs  de  nostre  escurie,  sans 
e  que  ledit  nombre  en  puisse  être  excédé,  duquel  nombre  nous 
oulons  et  déclarons  être  compris  et  entendus  ceux  qui  sont  les 
Premiers  écrits  au  roolle  cy-attaché,  sous  le  contre  scel  de  notre 
hancellerie;  lesquels  120  chevaucheurs  ordinaires  seront  prefe- 
és  en  nos  voyages,  chevauchées  et  postes,  devant  les  autres 
xtraordinaires  après  écrits  en  icelui  roolle,  lequel  nous  avons 
ait  faire  de  nouveau  et  signer  de  notre  amé  et  féal  cousin  le 
ieur  Galeas  de  Saint-Seuiin ,  notre  grand  écuyer,  et  du  contre- 
oolleur  des  dits  chevaucheurs,  pour  y  comprendre  les  chevau- 
heurs  qui  nous  servoient  ordinairement  auparavant  notre  adve- 
16  bernent  à  la  couronne,  et  pour  remplir  les  lieux  et  places  vacans 
e  ceux  qui  sont  décédés,  et  lesquels  120  chevaucheurs  ordi- 
aires  de  notre  dite  escurie,  ni  aucun  d'iceux,  ne  pourront  rési- 
ner ni  bailler  leurs  offices  en  quelque  manière  que  ce  soif ,  sinon 
ux  dits  extraordinaires,  jusques  à  ce  que  le  nombre  d'iceux  ex- 
raordinaires  soit  réuni  et  rémis  audit  nombre  de  120;  pour  la 
acation  qui  en  pourra  advenir  ez  trois  cas  ordinaires,  ez  quels 
tas  nous  y  pourveoirons ,  et  remplirons  les  places  des  ditsextraor- 
inaires  nommés  au  dit  roolle  jusques  à  ce  qu'ils  soient  mis  et 
t  réduits  au  dit  nombre  ; 

Et  pource  qu'il  y  a  plusieurs  des  dits  chevaucheurs,  tant  ordi- 
iaires  qu'extraordinaires,  qui  tiennent  hostelleries,  lesquels  che- 
aucheurs  il  ne  seroit  raisonnable  qu'ils  jouissent  et  usassent  de 
sis  et  semblables  privilèges,  franchises  et  libertés  que  font  et 
tnt  accoutumé  de  faire  les  autres,  qui  servent  et  serviront  ordi- 
nairement, et  ne  tiendront  hostelîeries.  A  cette  cause,  nous  déclar- 
ons et  voulons  que,  si  les  dils  chevaucheurs  tenans  les  dites 
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hostelleries  ne  les  laissent,  ils  ne  jouiront  n'y  pourront  jouir  de 
«lits  privilèges,  franchises  et  libertés  que  font  et  ont  accoustunru 
de  faire  les  autres  servans,  sans  eux  entremettre  de  tenir  le 
dites  hostelleries  ;  mais  toutes  voies  au  surplus  ne  perdront  pou 
ce  leurs  places. 

Et  avec  ce,  nons  voulons  donner  ordre  sur  ce  que  aucun 
marchands,  sergens,  couriers,  banquiers  et  autres  manières  d<ia 
gens,  mesmement  les  sergens  de  notre  ville  et  sénéchaussée  dt  »utt 
Lyon,  quant  ils  chevauchent  et  vont  par  notre  royaume,  pou 
eux  déguiser  et  feindre  qu'ils  sont  du  nombre  de  nos  dits  che 
vauchems  ou  héraux ,  et  qu'ils  vont  et  viennent  pour  nos  affaires  h 
portent  et  font  porter  par  leurs  gens  et  serviteurs,  nos  armes  e  p 
enseigne,  et  sous  ombre  de  ce,  prennent  chevaux  de  poste,  fon 
et  commettent  plusieurs  autres  fautes  et  abus,  dont  à  cause  d 
ce,  quand  il  advient  que  nos  dits  chevaucheurs  sont  envoié 
pour  nos  affaires,  ils  en  sont  souvent  retardés  et  empeschés,  qu 
est  et  pourroit  tourner  à  notre  intérêt  et  dommage,  et  au  granc 
retardement  des  affaires  de  nous  et  de  notre  royaume; 

Défendons  bien  expressément  par  ces  présentes,  à  tous  mar 
chands,  courriers,  banquiers,  sergens  et  autres  manières  d 
gens,  de  quelqu'état  ou  condition  qu'ils  soient,  de  ne  porter  n 
faue  porter  doresn avant  nos  dites  armes  sur  l'épaule  ,  fors  e 
excepté  nos  dits  chevaucheurs,  et  mesmement  aux  sergens  d 
notredite  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon  et  autres,  de  ne  porte 
nosdites  armes  sur  l'épaule,  comme  dit  est,  mais  seulement  pen 
dues  et  attachées  à  leurs  ceintures  et  gibecières,  ainsi  que  fonte 
les  serions  de  notre  ville  de  Paris  et  des  autres  bonnes  villes  d< 
notredit  royaume;  et  ce,  sur  peine  de  perdition  d'icelles  armes 
dont  ils  seront  trouvés  saisis,  et  d'amende  arbitraire; 

Et  en  tant  que  touche  les  cavalaires  de  notre  duché  de  Milan 
nous  ordonnons  et  déclarons  qu'ils  porteront  doresnavant  no 
armes  écarteiées  de  France  et  de  Milan ,  et  non  pas  nos  pleine 
armes  de  France, 

Et  au  surplus  que  iesdits  statuts,  édits  et  ordonnances  conte 
nus  ez  dites  lettres  de  noiredit  feu  seigneur  et  cousin  ,  aient  iieu  te 
sortissent  leur  plein  et  entier  effet,  et  soient  entretenues,  obser 
vées  et  gardées  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur ,  san 
aucune  infraction  ou  énervation,  et  tout  ainsi  que  notredit  fei 
seigneur  et  cousin  l'a  voulu  et  ordonné  ; 

Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc. 


CHANCELIER.   —  MARS  l5oQ. 

f°  92.  —  Lettres  (i)  sur  (es  statuts  des  maîtres  rôtisseurs  de 

Paris. 


aiis,  mars  1 5oq.  Traité  de  la  police,  tome  II ,  liv.  V,  tit.  XXIII ,  p.  i{ù2.  Re- 
gistre du  Châtelet ,  ier  vol.  des  Bannières  ,  f°  421,  et  vol.  6,  f«  77. 


un  Louis ,  etc.  nous  avons  receu  l'humble  supplication  des 
îaistres  rôtisseurs  estant  en  nostre  bonne  ville  et  ci  lé  de  Paris; 
on  tenant,  que  comme  ainsi  soit,  que  icelle  nostre  ville  de 
aris  soit  grande  et  en  longue  estendue,  peuplée  en  si  grand 
ombre  de  gens  que  c'est  chose  inestimable  ,  et  en  laquelle 
flluent  chacun  jour  plusieurs  diverses  nations  et  contrées  , 
ourquoy  et  pour  fournir  en  partie  aux  vivres  d'iceux  est  chose 
es  nécessaire  avoir  en  plusieurs  et  divers  lieux  d'icelle  nostre 
ii Lie  et  cité  de  Paris  ,  gens  experts  et  non  suspects  pour  a  ce 
îbvenir ,  à  l'occasion  de  quoi  fust  permis  ausdils  supplians  et 
Durs  prédécesseurs  de  lever  et  ériger  en  nostre  ville  et  cité 
aQ|e  Paris  ,  ouvroûers  et  fenestres  pour  rostir  et  vendre  toutes 
hairs  ,  gibiers  et  volatilles  bonnes  pour  l'usage  du  corps  humain, 
)ubs  toutesfois  les  statuts  et  ordonnances  qui  en  suivent. 
,  j  C'est  l'ordonnance  du  mestier  des  oyers  et  maistres  rôtisseurs 
e  la  ville  et  faux-bourgs  de  Paris. 

(1)  Premièrement,  que  tous  ceux  qui  voudront  tenir  ouvroûers 
i  fenestres  ouverts  à  vendre  toutes  viandes  habillées,,  lardées, 
rte  b  poil,  en  plumes,  roslies ,  et  prestes  pour  l'usage  du  corps  hu- 
en  lain  avant  qu'ils  puissent  tenir  lesdits  ouvroûers  et  fenestres,  sera 
îperimenté  parles  maistres  jurez  dudit mestier  à  ce  cognoissans, 
,il  est  expert  pour  ledit  mestier,  et  sera  tenu  de  payer  avant  que 
e  tenir  son  ouv  rouer  fenestre,  quarante  sols  pari  sis  au  roy 
ostre  sire  ;  et  aux  fils  de  muistres ,  qui  seront  receus  par  ledit 
irez,  seront  tenus  de  payer  vingt  sois  parisis  ,  seulement  au  roy 
ostre  sire. 

(  2  )  Item.  Que  nulle  autre  personne  de  quelque  estât  et 
audition  qu'il  soit,  ne*  puisse  habiller  et  vendre  viande  qui 
ye  eu  odeur  de  feu  ,  fort  temt  seulement  lesdits  maistres 
jtisseurs. 


(ï)  Les  poulaillers  s'opposèrent  à  ces  lettres,  et  François  Ier,  par  une  ordon- 
ince  de  mars  i526,  y  statua  de  nouveau  ,  iêid.,  p.  i435.  Nous  donnons  le  texte 
;  cette  ordonnance  pour  faire  voir  quelle  était  alors  la  police  des  métiers. 
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(  3  )  Item.  Que  nui  ne  puisse  prendre  vallet  ausdit  mestie 
doresnavent ,  s'il  n'a  été  apprentif  audit  mestier  deux  ans,  oï 
s'il  n'est  fils  de  maistre  et  expert  ausdit  mestier  ,  et  s'il  advenait 
qu'aucun  fils  de  maistre  fust  institué  ausdit  mestier,  et  il  ni 
sceust  rien  dudit  mestier  ,  il  sera  tenu  de  prendre  à  ses  dépen 
un  des  ouvroùers  dudit  mestier  qui  en  seront  experts ,  jusque 
à  temps  que  icelui  fils  de  maistre  le  sache  convenablemen 
exercer,  au  dit  des  maistres  jurez  dudit  mestier,  et  qui  fera  1 
contraire  il  payera  dix  sols  d'amende;  c'est  à  savoir,  six  sol 
parisis  au  roy  ,  et  quatre  sois  parisis  aux  maistres  jurés  dudî 
mestier  pour  leur  peine. 

(  4  )  Item.  Que  chacun  apprentif  qui  sera  mis  au  dit  mestier 
le  maistre  chez  qui  il  sera  mis  payera  dix  sols  parisis  au  roy ,  e 
quatre  sols  parisis  aux  maistres  jurez  dudit  métier. 

(  5  )  Item.  Que  nul  ne  puisse  avoir  qu'un  apprentif,  sur  pein 
de  dix  sols  parisis  d'amende,  six  sols  parisis  au  roy,  et  qualr 
sols  parisis  aux  maistres  jurés. 

(  6  )  Item.  Si  quelque  maistre  a  un  vallet  à  loyers  qu'm 
autre  le  fortraye ,  reçoive  et  alloue  ,  jusques  à  temps  qu'il  a^ 
fait  son  terme,  si  ce  n'est  du  gré  de  celui  à  qui  il  s'est  alloué 
sur  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende  ;  c'est-à-dire,  treize  sol 
quatre  deniers  au  roy  ,  et  six  sols   six  deniers  parisis  ausdi 
maistres  jurez  rôtisseurs. 

(  7  )  Item.  Que  nul  maistre  n'acheté  nulle  ponllaille ,  sauva 
gine  et  autres  viandes  appartenant  au  dit  mestier  ,  fors  au 
places  et  lieux  accoustumez  et  ne  voisent  contre  les  marchand 
forains  pour  les  achepter,  n'y  faire  compagnie  de  marchendries 
sur  peine  de  dix  sols  parisis  d'amende,  et  deforfaire  la  marchad 
dise  qu'ils  achepteront  hors  des  lieux  des  susdits,  lesquels  dix  sol 
parisis  seront  payés  en  la  manière  des  susdite. 

(  8  )  Idem.  Que  nul  ne  cuise  ou  rôtisse  lesdites  viandes  si  elle 
ne  sont  bonnes  et  loyales,  et  à  manger,  et  pour  vendre,  et  ayan 
bonne  moële,  sur  peines  des  susdites. 

(  g  )  Item.  Que  nul  ne  puisse  garder  viande  cuitte  plus  d'ui 
jour  ,  pour  vendre  et  acheter,  et  ce  sur  les  peines  ci-dessus 

(  10  )  Item.  Que  nul  ne  cuise  chair  de  bœuf,  de  mouton 
agneau,  ni  de  porc,  si  elle  n'est  bonne  et  loyale  ,  à  bonn 
moelle,  sur  les  peines  des  susdites. 

(  n  )  Item.  Que  toutes  les  viandes  qu'ils  vendront  soien 
cuiîtes  et  appareillées  bien  et  suffiiamment ,  et  celuy  des  maistre 
chez  qui  sera  trouvé  aucune  chose  de  viable  ou  il  y  ait  aucw 
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reproche  ,  qu'il  soient  condamnez  à  ardoir  ,  et  lui  tenu  de  payer 
ladite  amende,  et  aux  dits  jurez  toute  fois  que  aucun  en  sera 
repris. 

(  12  )  Item.  Que  le  tiers  des  amendes  qui  seront  levez  afferant 
à  la  portion  des  mais  très  du  dit  mestier  ,  pour  les  causes  dessus- 
dites ,  soient  pour  soutenir  les  pauvres  vieilles  gens  dudit  mestier, 
qui  seront  decheus  pour  faicts  de  marchandise  et  de  vieillesse. 

(  i5  )  Item.  Si  aucune  personne  est  devant  Pouvroûer  et 
fenestre  desdits  maistres  rôtisseurs,  pour  marchandise  ou  achapts 
desdites  viandes,  que  autre  maistre  ne  le  puisse  appeler,  devant 
qu'il  soit  parti  de  son  gré  dudit  ouvroùer  et  fenestre ,  et  ce  sur 
la  peine  de  cinq  sols  parisis  ,  trois  sols  au  roi ,  et  deux  sols 
parisis  ausdits  maistres  jurez. 

(  i4  )  Item.  Que  nul  ne  doit  blâmer  la  viande  l'un  à  l'autre 
si  elle  est  loyale  et  bonne  ,  sur  peine  de  cinq  sols  parisis 
d'amende. 

(  i5  )  Item.  Que  nul  desdit  maistres  rôtisseurs  ne  puisse  son 
dit  ouvroùer  et  fenestre  ouvrir  aux  quatre  bonnes  testes  de  l'an  , 
c'est  à  sçavoir ,  Pasques ,  Pentecoste,  Toussaints ,  et  Noël; 
et  aux  quatre  festes  de  la  benoiste  Vierge  Marie,  en  l'année, 
pour  rostir  aucune  viande  et  sur  peine  de  vingt  sols  parisis 
au  roy  nostre  sire. 

Et  pour  ce  que  audit  mestier  se  peuvent  commettre  et  faire 
plusieurs  fautes  et  abus  .,  au  danger  du  corps  humain  ,  préju- 
dice et  dommage  de  la  chose  publique  ;  et  de  nostre  ville  et  cité 
de  Paris,  !nous  ont  iceux  suppliants  faicts  instamment  supplier 
requérir  d'avoir  lesdits  statuts  et  ordonnances  pour  agréables  , 
et  en  iceux  les  entretenir  et  confirmer;  selon  leur  forme  et 
teneur  ,  requérant  sur  ce  nos  grâces  et  libéralités  leur  estre  par 
nous  impétrees  :  pour  ce  est-il  que  nous  inclinant  libéralement 
à  la  supplication  et  requeste  desdits  supplieurs ,  voulons  par  ce 
nostre  ville  et  cité  de  Paris,  estre  entretenuë  et  gardée  en  bonne 
police  et  ordonnance,  et  ayant  lesdits  articles  dessus  interprétez 
et  le  contenu  en  iceux  pour  agréables,  iceux  avons  loué,  approu- 
vé et  ratiffié  louons  et  ratifiions  et  approuvons  en  temt  que  besoin 
est  et  serait,  les  statuons  de  nouvel,  de  nostre  grâce  spéciale 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  donnez  et  octroyez,  donnons 
et  ordonnons  par  ces  présentes  voulons  et  nous  plaist  que  doré- 
navant ils  et  leurs  successeurs  au  temps  à  venir  en  jouissent 
et  usent  pluinement  et  paisiblement  sans  contredit  quelconques, 
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lotit  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ils  ont  par  cy  devant 
bien  et  deuëment  joûy  et  usé. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  distes  présentes  au  prevosf 
de  Paris  ;  etc. 

Par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 


N°  95.  —  Lettres  pour  ta  publication  de  la  coutume  de  la 
prévôté  et  vicomté  de  Paris  (1). 

Blois,  21  janvier  i5io.  Recueil  des  coutumes  générales  de  France,  édit.,  avec 
privilège,  de  i5i6,  et  2e  édit.  in-f°  de  i55o  en  caractères  gothiques,  f°  7,  8 

Loys,  etc.  A  nos  amés  et  féaulx  Mc.  Th.  Baillet,  président,  et 
Fr.  de  Morvillier,  conseiller  en  la  court  de  Parlement ,  A.  Barint, 
nostre  advocat,  salut  et  diiection. 

Gomme  en  ensuyvant  le  vouloir  et  ordonnance  de  no3  prédé- 
cesseurs roys  de  France,  et  pour  le  soulagement  de  noz  sujetz, 
eussions  ordonné  toutes  les  coustumes  de  nostre  royauîme  estre 
accordées  en  rassemblée  des  trois  estats  de  chascun  bailliage  et 
séneschaussée  de  nostredict  royaulme,  et  rédigées  et  mises  par 
escript;  'et  ce  faict,  rapportées  par  devers  les  commissaires  sur 
ce  par  nous  disputez,  pour  icelies coustumes  voir  et  iceiîesveues  , 
faire  publier,  pour  estre  doresenavant  gardées  comme  Loy  ,  sans 
ce  qu'il  soit  meslier,  faire  preuve  desdictes  coustumes  autre- 
ment que  par  l'extrait  du  registre  desdictes  coustumes,  qui  sont 
enregistrées  en  noz  cours  de  parlement  de  chascun  de  noz  bail- 
liages, séneschaussées  et  province;  et  soit  ainsi  que  les  cous- 
tumes de  nostre  prévosté  et  viconté  de  Paris  ayent  été  piecà  en 
assemblée  deue  et  compétente,  rapportées,  accordées  et  escriptes, 
et  depuis  par  vous  et  autres,  noz  commissaires  par  nous  ordon^ 
nez  sur  le  faict  desdictes  coutumes,  veues  et  arrestées,  tellement 
qu'il  ne  reste  plus  qu'à  les  publier. 

Scavoir  faisons  que  nous  désirons  lesdictes  coutumes  pour  !e 
bien  et  soulagement  de  noz  subjects,  estre  publiées  et  régistrées 
pour  être  gardées  inviolablement  d  jresenavant.  Vous  mandons  et 
aux  deux  de  vous  que  vous  vous  transportiez  au  lieu  principal  et 
siège  de  ladicte  prévosté,  auquel  lesdictes  coustumes  n'ont  esté 
publiées  :  et  iilec  vous  faictes  assembler  tous  et  chacuns  les  comtes, 
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(1)  Nous  avons  rapporté  ces  lettres  pour  faire  voir  ie  mode  de  rédaction  et  pu- 
blication. 
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barons,  chastelains,  seigneurs,  hauix  justiciers ,  prélat! ,  abbez , 
chapitres,  noz  officiers  ausdits  lieux,  advocatz,  licenciez,  prati- 
ciens et  aultres,  bons,  notables  bourgeois  de  ladite  ville,  pré- 
voslé  et  viconté,  en  leurs  personnes,  sans  recevoir  aucun  par 
procureur  (1),  sinon  qu'il  eust  juste  et  légitime  excusation,  et 
en  leurs  présences,  faictes  de  rechief  lire  et  accorder  lesdictes 
coustumes. 

Et  si  en  faisant  ladicte  publication  sur  aucun  des  articles  des- 
dites coustumes,  y  survenoit  contradiction  et  opposition  par  la 
plus  grande  et  saine  partie  des  gens  d'église  et  des  nobles,  ou  de 
ceulx  du  tiers  estât,  et  que  ladite  difficulté  ne  peult  eslre  vuydée 
n  ladicte  assemblée,  faictes  mettre  et  rédiger  par  escript  les 
difFérends  et  discords  d'une  part  et  d'autre,  pour  icelles  rappor- 
ter par  devers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement,  affin  d'en 
ordonner  comme  de  raison. 

Et  quant  aux  articles  desdictes  coustumes  qui  seroient  en  la- 
dicte assemblée,  et  en  voz  présences,  accordées  et  arrestees, 
faictes  iceux  publier  et  enregistrer  és  registres  de  ladicte  prévoslé  , 
avec  noz  Ici  ires  de  édict  sur  ces  présentes  en  nos  procés-verbaulx, 
pour  iceuîx  estre  doresenavant  gardés  et  observés  comme  loy  et 
édîgt  perpétuel  et  irrévocable. 

Et  néanimoins  vous  mandons  que  vous  contraignez  toutes  et 
hacunes  les  personnes  des  qualitez  dessus  dictes,  à  eulx  trouver 
m  ladicte  assemblée  par  la  prinse  du  temporel  des  gens  d'église 
t  les  gens  layz  par  la  prinse  et  saisine  de  tous  leurs  biens, 
neubles  et  immeubles,  et  adjournemens  personnels  en  notre- 
iicte  court  de  parlement ,  et  ce,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
ations,  prélendans,  par  privilège,  estre  exempts  de  notredicle 
révosté,  combien  queilzet  leurs  terres  soyent  dedans  les  mettes* 
ficelles  ; 

Nous  voulons  et  vous  mandons  que,  sans  préjudicier  à  leurs 
iriviléges  et  exemptions,  pour  ceste  fois,  vous  les  contraignez  à 
ulx  trouver  en  ladicte  assemblée,  laquelle  sera  faicte  au  lieu 
essus  dict. 

Et  oultre,  voulons  et  ordonnons  toutes  les  coutumes  généralles 
t  localles  estre  accordées  etarrestées;  en  déclarant  tous  les  sub- 
îetz  de  ladicte  prévoslé*  et  viconté  estre  attraintz  à  les  entretenir 
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Comme  à  la  Chambre  des  Députés;  en  Angleterre,  les  Pairs  votent  par 
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et  garder,  selon  ce  qu'elles  seront  accordées  esdictes  assemblées. 

De  ce  faire,  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commission  , 
auctorité  et  mandement  spécial ,  mandons  et  commandons  à  tous 
nos  justiciers,  officiers  et  subjectz  qui,  à  vous  en  ce  faisant,  obeys 
sent  et  entendent  dilligemment  (1). 


(i)  En  conséquence  de  cette  ordonnance,  par  lettres  du  26  février  i5io,  le 
roi  ordonna  au  lieutenant  civil  de  la  prévôté  de  Paris  de  convoquer  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers-état,  pour  délibérer  sur  la  coutume,  et  en  arrêter  la  ré 
daction,  avec  i'assisiance  du  président  du  parlement  et  de  l'avocat  du  roi. 

L'assemblée  eut  lieu  le  22  mars.  Le  clergé  y  fut  représenté  par  l'évêque  de  Pa 
ris,  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  ,  le  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle,  les 
abbés  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint- Magloire  ,  de  Saint-Marc  de  Soissons,  l'of 
iicial  de  l'Abbaye  de  Saint-Denis  ,  l'abbé  de  Saint-Victor  ,  les  abbés  de  Joyenal, 
d'Abbecour  ;  par  le  chapitre  de  Pïotre-Dame  de  Paris,  de  Saint-Germain-l'Auxer 
rois  ;  le  prieur  de  Saint-Germain-des-Champs,  le  commandeur  des  religieux  du 
Temple,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Tiron  (  Perche),  ceux  de  Saint-Maur-des- 
Fossés ,  de  Saint-Éloy,  à  Paris,  de  Saint-Ladre,  le  chapitre  de  la  Sainte-Gha 
pelle,  les  religieux  de  Reuil  en-Brie,  les  religieux  de  Poissy,  le  chapitre  de  Poissy, 
e  curé  de  Grespierres,  le  prieur  de  Chàteaufort,  les  religieuses  du  couvent  de 
Daul-par-Fonde ,  le  chapitre  de  Saint-Merry  de  Lynois  ,  le  prévôt  d'Aurinville 
les  religieux  de  Longpont,  les  chanoines  de  Gorbeil,les  chanoines  de  Saint-Spire, 
ies  religieux  du  couvent  de  Laigny-sur-Marne ,  le  prieur  et  la  prieure  de  Saint 
Thibault,  les  religieux  d'Armières,  ceux  des  Célestins  de  Marcoussis,  le  prieur 
de  Fontenay-en-Brie  ,  les  religieux  de  Gournay,  le  chapitre  du  bois  de  Vinceunes, 
le  curé  et  le  maître  de  l'Hôtel-Dieu  de  Gonesse. 

La  noblesse  y  fut  représentée  par  la  dame  de  la  Ferté-sous-Jouarre ,  le  comte 
de.  Dammartin,  le  seigneur  de  Granviile,  le  seigneur  de  Châtres  et  de  Marcous- 
sis,  le  seigneur  de  Palaiseau ,  le  baron  de  Montmorency,  le  seigneur  de  Villeno-j 
ble,  ies  seigneurs  de  Crossy,  de  Theonville,  de  Chevreuses,  de  Marq,  de  Brue 
Évonie,  de  Mcaux ,  de  Chenevières-sur-Marne ,  de  Meudon ,  de  Villepreux,  de 
Giencourt,  de  Laqueue-en-Brie,  de  Lagrange-Lessart  et  de  Versailles  5  en  partie 
de  Vielz-Moulin  ;  de  Morenvillier,  de  Maule,  de  Tourqueux,  de  Bernay  et  de  Lsj 
Houssope,  de  Crespières,  de  Digny,  de  Viiiiers-le-Bade ,  du  Pont-Saint-Maurice,! 
de  Coursabeuf,  d'Ierres  et  de  RJontgiron,  de  Montbelin,  de  Méragie,  de  Béry 
en  Brie ,  de  Cossigny ,  de  Bucq-Saint-Georges,  d'Armanvilie ,  de  la  Grandie- 
Gaucheron,  de  Bouteron,  de  Vignolles,  de  Pomponne,  de  Viileneuve-aux-Asnes,j 
de  Thenevières,  de  Drouille  et  de  Goussainville ,  de  Medan,  de  Saint-Ladre  (leij 
chartreux  et  religieux),  de  Sansailles,  de  Savigny,  de  Longnes. 

Le  tiers-état  comparut  par  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  ,  le  lieutenanij 
criminel  de  la  ville,  sept  conseillers  ou  avocats  au  Châtelet;  Me  Charmoles,  con  L 
seiller  en  la  Cour  d'Église,  de  Montmirail,  avocat  en  ladite  Cour;  trois  échevin! 
et  le  procureur  de  Paris,  son  avocat  et  son  procureur  au  Châtelet ,  deux  bouri  |(cc 
geois  de  Paris,  les  prévôts  de  Chàteaufort,  de  Monllhery,  de  Poissy,  de  Corbei 
<ie  Torcy,  de  Tournant ,  de  Gonesse  ;  vingt  procureurs  au  Châtelet ,  un  procu 
reur  en  parlement,  le  substitut  du  procureur  du  roi,  et  quatre  praticiens  de  Montj 
lhery;  le  procureur  du  roi,  et  quatre  praticiens  de  Corbeil  ;  le  greffier  et  tabel 
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iion  de  Torcy,  un  praticien  du  môme  lieu  ,  le  lieutenant  du  prévôt  de  Tournant, 
un  prêtre  ,  trois  praticiens  de  Tournant,  et  le  procureur  du  roi  de  Gonesse. 

Tous  les  membres  de  rassemblée  prêtèrent  tant  par  eux-mêmes  que  par  pro- 
cureurs, serment  de  bien  et  loyaument  conseiller,  sur  les  dites  coutumes,  et  d'a- 
vertir de  ce  qui  seroit  contraire  aux  habitans  de  Paris. 

Le  clergé  et  les  nobles  dirent  qu'ils  comparaissaient  pour  obéir  à  l'ordre  du  roi, 
et  firent  des  réserves  de  leurs  droits  ,  et  des  protestations. 

La  discussion  sur  les  12  premiers  articles  du  chapitre  de  Matière  féodale  n'a 
rien  d'intéressant. 

Le  i4e  article  donnait  au  seigneur,  en  cas  de  vente  d'un  fief  mouvant  de  lui  , 
le  droit  de  retenir  son  quint  denier  sur  le  prix  de  la  vente,  et  de  garder  le  lief , 
en  propriété,  en  remboursant  le  surplus  à  l'acheteur.  Le  tiers-état  soutint  que  le 
S  seigneur,  en  gardant  le  fief,  devait  payer  la  totalité  du  prix.  Le  clergé  fut  de  cet 
avis.  Les  nobles  défendirent  la  première  rédaction,  mais  ensuite  se  réunirent  a 
l'opinion  des  deux  autres  ordres,  et  l'article  fut  supprimé. 

Sur  le  53e  article  du  môme  chapitre,  une  nouvelle  discussion  s'éleva  entre  le 
clergé  et  le  tiers-état  :  l'article  accordait  à  tout  seigneur  un  droit  de  12  deniers 
sur  chaque  mutation  de  fief.  L'abbé  de  Saint-Magloire,  et  les  seigneurs  de  Tour- 
4  nantet  de  Corbeil'prétendirent  qu'aux  termes  d'anciens  usages,  leurs  droits  étaient 
plus  élevés,  et  réclamèrent  contre  la  limitation.  Tout  le  tiers-état  opina  pour  le 
maintieu  de  l'art.  ;  mais  comme  on  ne  put  prouver  le  contraire  de  ce  qu'avançaient 
l'abbé  et  ses  seigneurs  ils  l'emportèrent  et  furent  exceptés  de  la  règle. 

Le  5ge  article  portait  que  pour  tout  rachat  de  rente  affectée  à  un  héritage  tenu 
en  censive ,  il  serait  payé  un  droit  au  seigneur  féodal  :  sur  ce  ,  vives  réclamations 
des  échevinset  praticiens  de  Paris.  Ils  alléguaient  que  jamais  le  droit  n'avait  été 
dû  ni  perçu  ;  que  dans  Paris,  et  pour  des  rentes  assises  sur  des  maisons,  le  rachat 
était  exempt  de  tout  droit.  Le  clergé  en  masse  soutint  au  contraire  que  l'usage 
consacrait  la  perception  du  droit,  et  que  c'était  la  vraie  coutume.  Les  deux  or- 
dres ne  purent  s'accorder.  Le  président  de  l'assemblée  ordonna  que  cet  article 
line  serait  revisé  en  Cour  du  parlement,  après  un  rapport.  La  noblesse  resta  neutre. 
Une  opposition  très-vive  du  tiers-état  se  manifesta  encore  sur  le  62e  ar'.'  le 
du  chapitre  de  ta  censive  et  des  droits  seigneuriaux.  Cet  article  obligeait  tous  les 
:propriétaires  de  biens  soumis  à  la  censive  de  payer  le  droit  de  cens  au  seigneur, 
sous  peine  de  5  sols  parisis  d'amende ,  excepté  les  héritages  situés  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  qui  ne  devaient  rien.  Le  clergé  et  la  noblesse  prétendirent  que 
ce  droit  était  dû  pour  les  héritages  aussi  bien  que  pour  les  autres  hors  de  la  ban- 
bnesllieue.  Les  avocats  et  praticiens  affirmèrent  que  non.  Ils  l'emportèrent,  et  l'ai- 
rt(le  ticlefut  maintenu. 

Môme  succès  au  chapitre  des  successions.  Il  s'agissait  des  successions  collaté- 
tenao  raies.  La  coutume  portait  que  les  parens  lignagers  séculiers  des  évoques  et  autres 
$,cm  geni;  d'église  leur  succédaient.  Le  clergé  réclama  contre  cette  disposition,  il  sou- 
hevit  'tint  que  les  églises  et  abbayes  étaient  leurs  seules  héritières.  Les  abbés  de  Sainte 
bout  Geneviève,  de  Saint-Magloire,  de  Saint-Marc  de  Soissons  ,  de  Saint-Paul  et  le 
receveur  de  l'ordre  du  Temple ,  argumentèrent  de  ce  que  l'abbaye  tenue  en 
commande  par  un  abbé,  évôque,  ou  autre  prêtre  séculier,  héritait  de  tous  les 
eJonimtres  bénéfices  dépendant  de  ladite  abbaye,  que  le  commandataire  possédait 
»liabi  fm  moment  de  sa  mort  ;  mais  il  n'y  avait  aucuue  induction  raisonnable  à  tirer  de 
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ce  fait,  puisqu'il  s'agissait  de  biens  d'églises,  dépendant  d'autres  biens  d'églises, 
et  que  les  abbés  évèquesou  autres  ne  possédaient  qu'en  viager.  Le  tiers-état  le  fit 
remarquer,  et  répondit  que  de  toute  ancienneté,  la  succession  des  ecclésiastiques 
avait  été  dévolue  à  leurs  parens  séculiers.  Il  triompha  ,  l'article  fut  maintenu. 

Par  un  autre  articles  du  même  chapitre,  la  coutume  portait  que  les  religieux 
ne  succédaient  pas  à  leurs  parens  ,  ni  à  leur  défaut  le  monastère,  (nous  enten- 
dons les  religieux  profes  ,  car  pour  les  autres  ,  leurs  vœux  n'étant  pas  prononcés, 
ils  restaient  dans  le  droit  commun)  ;  le  receveur  du  Temple  seul  s'opposa  à  l'a- 
doption de  l'article ,  réclamant  pour  les  religieux  de  son  ordre  le  privilège  fort 
ancien  ,  dit  il ,  de  succéder  à  leurs  parens  ;  le  clergé  ,  la  noblesse ,  et  le  tiers-état , 
répondaient  que  l'usage  était  contraire  à  la  prétention  de  l'ordre  du  Temple  ;  et 
l'article  fut  maintenu. 

Un  article  delà  coutume,  au  chapitre  du  retrait  lignager  (  le  procès-verbal  ne 
dit  pas  lequel) ,  portait  que,  en  cas  de  réunion  par  un  seigneur,  de  la  seigneurie 
directe  et  de  la  seigneurie  utile  d'un  fief,  lorsqu'un  bail  emphythéotique  cessait 
soit  par  acquisition  ,  soit  par  défaut  de  paiement  des  redevances  ,  ou  en  cas  d'a- 
chat d'une  terre  de  censive ,  l'emphytéote  ou  le  vendeur  avaient  l'exercice  des 
retraits  lignagers  contre  le  seigneur  pendant  un  an  et  un  jour;  mais  de  quel  jour 
courait  le  délai,  et  comment  le  faire  courir?  Là  dessus  les  avis  furent  partagés. 
Les  nobles  voulaient  qu'on  s'en  rapportât  à  leur  bonne  foi,  et  à  une  déclaration 
de  réunion  de  la  propriété  à  l'usufruit,  déclaration  qu'ils  feraient  en  leur  propre 
justice;  les  gens  d'église  revendiquaient  pour  eux  Je  droit  de  déclarer  au  prône 
cette  réunion.  Enfin  le  tiers-état  voulait  que  la  déclaration  eût  lieu  devant  le  plus 
prochain  juge  royal  :  les  trois  ordres  ne  purent  s'accorder,  et  i'examen  de  l'ar- 
ticle fut  renvoyé  en  Cour  du  parlement.  On  ne  voit  pas  qu'elle  fut  la  décision. 

On  voit  qu'à  l'époque  de  cette  discussion,  le  régime  féodal  s'affaiblissait.  Le 
tiers  état  luttait  avec  courage,  et  souvent  avec  succès  contre  les  prétentions  de  la 
noblesse  et  du  clergé. 

Nous  ne  donnons  ici  l'analyse  que  de  ce  procès-verbal,  parce  que  la  coutume 
de  Paris  était  la  plus  importante,  parce  que  d'ailleurs  les  piocès-vei baux  se  res- 
semblent tous.  Il  en  existe  pour  les  coutumes  de  Meaux,  de  Melun  ,  de  Troyes, 
de  Chaumont-en-Bassigny,  de  Vitry-cn-Partoye ,  d'Amiens,  de  Chartres,  d'Or- 
léans, de  la  Touraine,  du  Maine  ,  de  l'Anjou,  du  Poitou,  de  l'Auvergne,  du  Bour- 
bonnais, de  Blois,  de  la  Marche ,  de  Moutargis,  du  Nivernais,  de  Seulis,  de 
Clcrmont,  du  Valois,  du  Berry,  d'Auxerre.  \ 

On  remarque  à  la  fin  du  procès  verbal  de  la  coutume  de  Paris  celte  mention  : 
«  Lesquelles  corrections  et  modifications  ou  additions  du  vouloir  et  consentement 
des  évêques  ,  abbés,  gens  d'église,  nobles,  conseillers  ,  praticiens  ,  ad  vocals  ,  et 
;.utres  du  tiers-état,  ont  été  faites  comme  dessus  pour  servir  et  valoir,  ès  questions 
et  procès  qui  surviendront  pour  le  terme  à  venir,  et  après  avons  demandé  aux 
dits  gena  d'églises  nobles,  praticiens,  et  autres  états  en  ladite  assemblée,  s'ils 
gavaient  autres  coutumes  que  celles  que  dessus,  lesquels,  et  mêmement  les  pra- 
ticiens, nous  ont  dit  et  respondu  que  non,  dont  ils  fussent  records  et  mémoratifs. 
Aussi  avons  demandé  aux  ditz  officiciers,  et  praticiens  desdites  prévôtés  de  chas- 
tellenies,  lesquels  et  chacun  d'eux  nous  ont  fait  réponse  que  non ,  et  s'arrêtaient 
du  tout  aux  dictes  coutumes  générales  delà  dite  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  après 
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N°  q4-  Constitutions  et  ordonnances  pour  l'abréviation  des  pro- 
cès en  Bretagne. 

BJois,  26  février  i5io.  Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne,  parD.  Moriee , 
p.  897-900. 

Loys  ,  elc.  Comme  en  traitant  et  donnant  ordre  au  fait  et  af- 
faires de  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  plusieurs  plaintes  et 
doulances  nous  ayent  esté  faites  de  la  longueur,  question  et  pro- 
lixité des  querelles  et  procès  qui  sont  meux  et  intentés  par  cy- 
devant,  entre  nos  subjets  dudit  pays  et  autres,  par  le  moyen  des 
dissimulations,  pratiques,  subtilités  et  cavillations  qui  se  font  et 
trouvent  en  la  duction  et  conduite  desdits  procès  par  aucunes  des 
parties  ou  des  advocats,  tellement  que  lesdits  procès  sont  de 
grande  et  ennuyeuse  longueur,  et  sont  par  cy-devant  demeurés 
indéfinis  et  comme  immortels ,  au  grand  déshonneur  et  esclandre 
de  la  justice  ,  foulle  ,  oppression  et  intérêts,  pertes  et  dommages 
de  nos  subjets  dudit  pays.  Et  à  cette  cause,  nous  desirans  de  tout 
nostre  cœur  ad  ce  obvier,  et  y  donner  la  provision  nécessaire, 
comme  tenuz  y  sommes ,  eussions  piecza  escrit  et  fait  savoir  à  nos 
amez  et  féaulx  conseillers,  les  présidens  et  gens  qui  ont  tenu  le 
parlement  au  mois  de  septembre  dernier  passé,  à  Vannes,  en 
nostredit  pays  et  duché,  regarder  en  cette  matière  ce  qui  seroît 
bon  à  y  faire  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdits  subgets,  et  sur 
ce  nous  envoyer  leurs  opinions  et  advis,  pour  en  ordonner  ainsi 
que  verrons  estre  à  faire. 

Savoir  faisons  que  veuz  par  nous  les  articles  et  points  envoyez 
par  les  gens  dudit  parlement,  désirant  sur  toute  chose,  pour  le 

.      ,  - 

lesquelles  choses  tous  les  dessus  dicts  concordablement  ont  été  d'advis  que  aucun 
doresnavant  ne  devait  être  reçu  à  alléger,  poser  ou  articuler  aucunes  coutume» 
îutres  que  celles  qui  sont  écriples ,  et  arrêtées  comme  dit  est  en  nous  requé- 
rant de  ce  en  advertir  le  roi  et  en  taire  mention  en  ce  présent  procès-ver- 
bal ,  ce  que  nous  leur  avons  accordé. 

Ce  fait,  avons  prins  lesdictes  coutumes  pour  les  apporter  en  la  Cour  de  parle- 
jcnent  et  en  avons  laissé  un  double  pour  mettre  audict  Chastelet ,  signé  de  nous 
commissaires  dessusdicts  et  desdicts  iieutenans  et  greffiers  de  ladicte  prevosté  de 
iParis..En  faisant  défenses  ausdicts  Iieutenans,  officiers  du  roi ,  conseillers,  ad- 
/ocats  et  praticiens  de  ladicte  prevosté  et  vicomte,  que  doresnavant  pour  la  preuve 
lesdictes  constumes  ,  publiées  comme  dessus,  ilz  ne  faceut  aucune  preuve 
jar  turbe  ou  tesmoings  partieuliers,  mais  seulement  par  l'extrait  d'icclles  signé 
it  duement  expédié  et  aussi  de  non  alléguer  ni  poser  aultres  coustumes  contrai- 
ns ou  desrogeantes  auxdictes  coutumes  publiées  et  arrestées ,  ains  les  observent 
.'t  gardeut  le  tout  selon  les  lettres  du  roy  notre  seigneur. 
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bien  de  ladite  justice  et  soulagement  de  nosdits  subjets,  et  de 
toute  la  chose  publique  de  nostredit  pays  et  duché  ,  l'abréviation 
et  expédition  desdites  querelles  et  procès,  et  rejetler,  abolir  et 
estaindre  toutes  dissimulations,  subtilités  et  cavillations ,  ims- 
pechantes  et  retardantes  ladite  abbréviation  de  justice. 

Nous,  en  suivant  le  contenu  és  points  et  articles  dessus  nom- 
mez, avons  fait,  institué,  voulu  et  ordonné,  faisons ,  instituons, 
voulons  et  ordonnons  par  constitution  à  toujours  irrévocable,  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  les  consti- 
tutions et  ordonnances  ci-après  déclarées. 

Délivrée  de  tesmoings. 

(1)  Quant  aucune  partie  fait  adjourner  et  convenir  sa  partie 
adverse  eu  présentation  de  tesmoings,  et  au  jour  que  despend, 
fait  comparoir  commissaires  pour  les  jurer  et  enquérir,  et 
plusieurs  tesmoings  à  celle  fin  à  grands  frais,  et  mise  ladite 
partie  adverse,  pour  plus  la  fatiguer,  et  ad  ce  qu'elle  ne  puisse 
faire  sa  délivrée  en  présentation  monde  exoine  ,  réuni  d'office , 
demande  parlier  ou  se  laisser  défaillir,  et  par  ce  moyen  derechef, 
comment  faire  revenir  lesdits  commissaires  et  tesmoings,  qui  est 
un  très-grand  fatigue,  ennuy  et  retardement  de  justice;  à  cette 
cause,  pour  y  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  sur  les 
délays  ou  contumaces  sera  ,  à  la  diligence ,  procédé  à  ladite  jurée, 
présentation  et  ensquestes  desdits  tesmoings,  qui  vaudra  comme 
si  ce  avoit  esté  en  présence  des  parties,  sauf  les  reproches  sur 
lesdits  tesmoings- 

Suspeczons  de  commissaires. 

(2)  Item.  Et  pour  retarder  lesdites  jurées  et  ensquestes  de  tes- 
moings ,  plusieurs  allèguent  les  commissaires  à  ce  suspects, 
et  ne  le  font  point  en  intention  de  prouver  lesdites  suspeczions, 
avons  aussi  ordonné  et  ordonnons  que  ,  néanmoins  ladite  allé- 
geance de  suspeczion,  ladite  jurée  desdits  tesmoings  se  fera,  sans 
toutefois  procéder  à  l'enqueste,  et  sera  celui  qui  allègue  ladite 
suspeczion,  tenu  dans  faire  preuve  dedans  le  prochain  terme 
ordinaire,  pourveu  qu'il  y  ait  quinzaine  par  avant  ledit  terme, 
ou  autrement  on  sera  débouté,  poira  despens  à  partie  adverse, 
et  l'amendera. 

Du  renvoi  d'office. 

(3)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  ne  sera  plus 
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besoin  de  user  de  intimation  de  renni  d'office,  quand  la  partie 
qui  l'aura  ne  viendra  au  terme  comme  bien  adjournée,  sans  autre 
intimation ,  si  le  juge  ne  voit  qu'il  soit  requis. 

De  produire  après  preuve  appointée. 

(4)  Item.  Que  s'il  qui  est  appointé  à  preuve,  pourra,  en  l'ad- 
venir,  produire  tesmoings  entre  termes  jusqu'à  quatre  fois,  ou 
pour  autant  de  fois  qu'il  voudra  sous  celui  nombre,  s'il  voit 
l'avoir  affaire,  parce  que  chacune  fois  lui  vaudra  production. 

Tesmoings  à  gentilshommes. 

(5)  Item.  Pour  ce  que,  au  tems passé  ,  a  esté  doute  et  question, 
à  savoir  si  les  hommes  et  sugets  pourront  estre  tesmoings  de 
ceux  de  qui  ils  tiennent  quelques  héritages,  jâçoit  qu'ils  ne 
soient  estagiers  et  mansioniers  par  raison  des  mots  de  la  cou- 
tume audit  pays,  qui  dit  que  nul  homme  qui  est  justiciable  à 
autre,  ne  doit  estre  tesmoing  à  lui,  en  cas  qu'il  soit  excepté  et 
débattu,  quelle  chose  est  estrange  et  singulière,  en  ce  que  sont 
les  gentilshommes,  ce  est  cause  d'engendrer  rarité  de  preuves, 
et  delà  perdition  de  plusieurs  bonnes  causes;  et  pour  ce  avons 
pareillement  ordonné  et  ordonnons  que,  pour  l'advenir,  les  gen- 
tilshommes qui  ne  seront  estagers  et  mansioners,  jaçoit  qu'ils 
soient  hommes  par  autres  voies,  comme  dit  est,  pourront  néan- 
moins celles  choses  ,  estre  tesmoings  pour  ceux  de  qui  ils  tiennent 
héritages,  autrement  que  pour  estage  ou  domicile. 

Serment  de  non  sçavance  et  de  purgation. 

(6)  Item.  Pour  obvier  aux  vexations  et  dommages  que  ont  eu 
plusieurs  parties  au  tems  passé,  sur  le  fait  de  serment  tant  de 
non  sçavance  que  de  purgation,  pource  que,  quand  les  parties 
qui  doivent  jurer  estant  de  loingtaines  parties,  femmes  grosses 
ou  gens  malades,  les  parties  adverses  mandant  exoins  et  renni 
d'office,  demandent  parlier  ou  usent  de  quelqu'autre  délay ,  tel- 
lement que  souvent  convient  esdites  parties  revenir  plusieurs 
termes  pour  faire  ledit  serment  à  très-grand  ennuy  et  dommage; 
à  cette  cause,  et  pour  y.  obvier,  avons  semblablement  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdits  sermens  à  l'avenir  se  prendront  par  le 
juge  sur  et  néanmoins  lesdils  délais,  et  vaudront  sans  ce  qu'il 
soit  plus  besoin  aux  parties  revenir  à  celle  cause. 
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Des  notaires. 

(7)  Item.  Pour  obvier  aux  abus  que  par  cy-devant ,  de  jour  en 
autre,  font  les  notaires  au  fait  de  leurs  offices,  tout  en  rappor- 
tant les  procès  dont  ils  ont  charge,  qu'aussi  pour  la  grande  lon- 
gueur que  font  aux  parties  de  leur  bailler  et  rendre  leurs  procès, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que,  d'îcy  en  avant,  ils  seront  te- 
nuz,  après  la  cause  pîaidoyée,  lire  leur  murtre  publiquement  en 
présence  de  juges  et  des  parties,  s'il  y  en  a,  en  ladite  expédi- 
tion, contestation  apostolique  de  jugement  ou  sentence,  et  bail- 
leront leurs  procès  aux  parties  dans  3  jours,  grossez  et  passez ,  et 
ce  sur  peine  de  l'amende  et  privation  d'office. 

Des  procès  impeschans. 

(8)  Item.  Touchant  Paleguenance  des  procès  impeschans  qui 
se  font  journellement  en  empeschant  procéder,  avons  aussi  or- 
donné et  ordonnons  que,  d'icy  en  avance,  nul  ne  sera  reçu  à 
en  faire  allégance  s'il  ne  le  déclare  présentement,  et  n'en  sera 
prouvé  au  prochain  terme,  ainsi  que  mesme  a  esté  accoustumé 
de  ce  faire  par  cy-devant. 

De  respondre  à  tous  faits. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  jours  sont  retardés  plusieurs 
querelles  ou  débats  de  la  pertinence  ou  impertinence  des  faits , 
dont  se  plusieurs  jngemens  entre  parties,  qui  grandement  retar- 
dent la  vidance  des  procès  et  querelles,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  pour  l'advenir  le  respons  se  fera  à  tous  faits  la  protes- 
tation d'impertinence  sans  plus  à  ceste  cause  retarder  le  procès , 
sauf  toutefois  au  juge  de  son  office,  s'il  voit  qu'ils  soient  mani- 
festement impertinens,  à  les  refuser. 

De  plegement  de  nos  traités. 

(10)  Item.  Pource  que  souvent  quand  aucun  procès  est  entre 
parties  par  quelque  court  subalterne,  l'une  des  parties  voulant 
retarder  ledit  procès,  se  plege  contre  sa  partie  adverse  par  court 
suseraine  de  non  traiter,  poursuir  ne  justicier  par  iceile  court 
subalterne,  dont  plusieurs  procès  et  matières  sont  longuement 
retardées,  pour  y  obvier  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  ne 
pourra  se  piéger  par  court  suseraine,  de  non  le  traiter  ne  justî- 
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cier  par  court  subalterne,  s'il  ne  veut  excepter  de  toute  la  juris- 
diction  ou  que  l'attemptat  fut  irréparable. 

Touchant  mariage  de  mineurs. 

(m)  Item.  Pour  le  fait  du  mariage  des  mineurs  dont  par  cy 
devant  ont  esté  fait  plusieurs  clameurs  et  complaintes,  a  raison 
des  abus  et  tromperies  que  y  ont  fait  les  tuteurs  et  curateurs 
d'iceux  mineurs  et  mesmes  aucuns  de  leurs  parents  et  amis  ,  car 
souvent  est  advenu  que  ils  les  ont  mariez  à  leur  grant  desavan- 
tage, et  en  prenoient  grosses  dimensions  et  sommes  d'argent,  et 
font  paction  de  demeurer  quittes  de  l'administration  que  ont  eu 
du  bien  desdits  mineurs,  et  à  celle  cause  sont  plusieurs  bonnes 
maisons  diminuées  en  biens  et  alliances  ;  pource  et  à  quoy  obvier 
il  est  prohibé  et  deffendu  ,  prohibons  et  deffendons  auxdits  tu- 
teurs et  curateurs  et  autres  personnes  quelconques  de  non  user  à 
l'advenir  de  tels  abus,  hoqueleries  et  tromperies,  en  persuadant 
et  induisant  aucunement  lesdits  mineurs  à  contracter  mariage, 
sinon  toutefois  qu'il  fut  advisé  par  leurs  parents  et  amis  paternels 
et  maternels,  que  ce  fut  leur  grand  profit  et  avantage  et  ce  sans 
aucune  tromperie ,  corruption  en  faveur  de.  ...  ,  sous  peine  d'in- 
famie et  autres  peines  tant  corporelles  que  civiles  à  l'arbitrage 
des  juges  qui  en  congnoistront,  en  regardant  la  qualité  et  matière 
du  fait  et  des  personnes. 

Touchant  acquest  de  fiûfs  nobles. 

(12)  Item.  Que  la  constitution  faite  par  le  feu  duc  Pierre  de 
très  notable  mémoire ,  touchant  les  acquests  des  fiefs  et  héri- 
tages nobles  soit  entièrement  gardée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandemens,  etc. 


N0  95.  —  Ordonnance  contre  ic  Blasphème  (1). 

Biois,  9  mars  i5io,  registre  au  parlement  en  avril  i5j2,  nouveau  Répertoire  , 
ve  Blasphème,  Cuenois,  1.  j58  ,  Fontanon,  IV,  207. 

Loys,  etc.    Comme  nos  prédécesseurs  et  progéniteurs  très 


(1)  Il  y  a  une  ordonnance  de  François  Ier,  de  l'an  i5i4,  qui  est  purcmen* 
cunfirmative. 

Il  est  singulièrement  à  remarquer  que  le  confesseur  du  roi  a  participé  à  cette 
ordonnance.  On  a  eu  lu  bonne  foi  de  le  mentionner. 
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chrestiens  roys  en  recommandabie  mémoire,  desirans  chacun 
en  son  endroit  monsîrer  par  leurs  très  louables  effets,  qu'à  droit 
et  bonne  raison  ledit  nom  de  très  chrestien ,  comme  propre  et 
péculier,  leur  auroit  esté  et  à  leurs  successeurs  attribué,  ayent  à 
ceste  occasion  faites  plusieurs  belles  et  singulières  constitulions 
et  ordonnances,  à  l'honneur,  gloire  et  exaltation  de  Dieu  nostre 
sauveur  et  rédempteur  Jésus  Christ ,  et  de  l'Église  universelle  :  et 
entr'autres  leurs  cures  et  sollicitudes,  considérans  les  énormes  et 
détestables  ju remens,  blasphèmes,  et  reniemens  des  très  glo- 
rieux et  précieux  nom  de  Dieu  nostredit  créateur,  et  de  sa  glo- 
rieuse mere  ,  et  des  benoits  saincts  et  sainctes  de  paradis;  et  qu'il 
estoit  à  présumer  que  pour  punition  d'iceux,  estoient  au  précé- 
dent avenus  en  nostredit  royaume,  guerres,  divisions,  pestilen- 
ces, stérilité  des  biens  de  terre,  et  autres  persécutions,  et  pour- 
roient  chacun  jour  advenir,  désirans  faire  service,  et  de  leurs 
vertueuses  opérations,  sacrifices  acceptables  à  nostredi  sauveur, 
par  lesquelles  lesdits  vilains  sermens ,  blasphèmes  et  reniemens 
fussent  extirpez  et  abolis,  moyennant  ce  appaiser  l'ire  ,  courroux 
et  indignation  de  nostredict  sauveur,  eussent  imposé  diverses 
et  grosses  peines  contre  ceux  qui  juroient,  blasphémoient  et 
faisoient  lesdits  vilains  sermens,  blasphèmes  et  reniemens,  et 
ceux  qui  celeroient  et  ne  révéleroient  lesdicts  vilains  jureurs  et 
blasphémateurs,  et  leurs  mandemens,  constitutions  et  ordon- 
nances eussent  fait  publier  és  bonnes  villes,  lieux  et  places  de 
nostre  royaume,  et  à  ce  moyen  pour  doute  des  peines  indictes 
aux  délinquans,  se  fussent  nos  subjets  contenus  de  dire  et  pro- 
férer tels  ords  et  vilains  sermens  et  blasphèmes.  Mais  est  advenu 
que  par  la  négligence  d'aucuns  nos  officiers,  lesdites  ordonnan- 
ces, inhibitions  et  défenses  n'ont  esté  reitérées,  dont  s'en  est 
ensuivy,  comme  avons  esté  advertis ,  à  nostre  tresgrand  regret 
et  desplaisir,  que  nos  subjets  n'ont  esté  records  ne  mémoratifs 
et  trop  peu  curieux  de  leur  salut,  et  suyvans  leurs  reprouvées  et 
damnables  coustumes  et  perverses  affections,  sont  retournez  à 
dire  et  proférer  en  tout  lieux  publiques  et  privez,  plus  détesta- 
bles blasphèmes  et  vilains  sermens  que  devant.  A  quoy  comme 
vrais  imitateurs  de  nosdicts  progeniteurs ,  voulons  devant  toute 
autre  chose  donner  ordre  et  provision. 

Parquoy  nous  ce  considéré,  cognoissons  les  grandes  et  excel- 
lentes victoires  à  nous  données  et  envoyées  par  la  bénignité  et 
clémence  de  nostredict  sauveur,  ne  voulans  demeurer  ingrats, 
ains  luy  rendre  et  faire  rendre  par  nosdits  subjets  loûanges  et 
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j  grâces  immortelles,  avons  pour  réséquer  et  du  tout  faire  cesser 
lesdits  desordonnez  blasphèmes  et  vilains  sermens  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  que  tous  ceux  et  celles, 
de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  qui  cy  après  renie- 
|ront,  maugréeront  et  blasphémeront  le  très-doux  nom  de  Dieu 
nostredit  créateur,  et  qui  feront  autres  vilains  et  détesîables  ser- 
mens contre  l'honneur  de  Dieu  et  de  sa  très  sacrée  mère,  des 
benoîts  saincts  et  sainctes  de  paradis,  pour  la  première  fois,  s'ils 
!  sont  laies,  «pront  par  les  juges  (»)  ordinaires  des  lieux,  csquels 
seront  faits  lesdits  vilains  sermens  et  blasphèmes,  punis  en 
amende  pécuniaire,  à  appliquer,  sçavoir  est,  la  tierce  parti*;  à 
nous,  l'autre  à  la  fabrique  de  l'église  parrochiale ,  en  laquelle 
aura  esté  fait  le  délict,  et  l'autre  tierce  au  dénonciateur  et  accu- 
sateur. Et  pour  la  seconde  tierce  et  quarte  fois  ,  en  amendes 
pécuniaires,  qui  seront  doubles,  triples  et  quadruples  ;  toutes 
lesdites  amendes  à  la  discrétion  des  juges  des  délinquans  ,  et 
I  icelles  amendes  seront  tenus  payer  les  délinquans,  comme  pour 

nos  deniers  et  affaires. 
|     (2)  Et  si  par  obstination  pernicieuse,  et  invétérée  coustume, 
ils  rencheent  lesdits  blasphèmes  pour  la  cinquiesme  fois,  seront 
mis  au  carcan  ,  au  jour  de  teste  ou  de  marché,  et  y  demeureront 
depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  une  heure  après  midy, 
subjets  à  toutes  vilénies  et  opprobres,  que  chacun  leur  voudra 
j  impropérer,  et  si  seront  mulctez  à  l'arbitrage  desdits  juges,  s'ils 
:  ont  de  quoy  payer  lesdites  amendes;  et  s'ils  estaient  pauvres, 
;  tiendront  prison  au  pain  et  à  l'eau,  à  telle  misère,  dureté  et  ca- 
I  lamité,  que  lesdits  juges  verront  suffire  ,  et  eu  regard  à  l'amende 
I  pécuniaire,  en  laquelle  ils  eussent  peu  estre  condamnez,  à  la 
I  qualité  et  gravité  desdits  estât,  condition  et  âge  des  délinquans. 
I  Et  si  par  maie  fortune  ils  retournoient  la  sixiesme  fois,  seront 
I  menez  et  mis  au  pilory,  et  là  auront  la  lèvre  de  dessus  coupée 
[j  d'un  fer  chaud ,  de  sorte  que  les  dents  leur  apperront.  Et  pour  la 
;  septiesme  fois  ,  menez  et  tournez  audit  pilory,  et  auront  la  lèvre 
de  dessoubs  coupée  dudit  fer  chaud,  et  s'il  advient  (  que  Dieu 


(1)  Sive  sint  judices  regii,  sive  alii ,  clerici  tamen  à  suo  judice  punientur,  ch.  2 
de  maie.  Luc.  de  Pen.  in  1.  Omnes  col.  ij.  et  seq.  c  de  delator.  K  10.  Et  de  lioc 
vide  Panor.  in  dec.  2  de  maled.  et  alios  ubi  docent  an  liberetur  cui  imposita  est 
pœna  à  judice  ecclesiastico,  ut  non  possitposteà  imponi  ab  judice  seculari.  (Ite- 
buffe.  ) 
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ne  permette)  que  par  désespérée  voionté  ils  commettent  lesdicls 
énormes  crimes  et  délicts,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils  ayent 
ia  langue  coupée  tout  just ,  à  fin  que  dés-lors  en  avant  ils  ne 
puisssnt  dire  ne  proférer  tels  maugiéemens,  reniemens  et  blas- 
phèmes de  Dieu  ,  ne  de  sa  glorieuse  Mère. 

(3)  Et  à  fin  que  lesdits  délicts  puissent  venir  à  notice,  et  ne 
soyent  tus  et  celez,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux 
qui  orront  dire  et  proférer  tels  blasphèmes  et  vilains  sermens  ,  et 
ne  les  viendront  dire  et  révéler  dedans  vingt  quatres  heures 
après,  soient  condamnez  en  la  somme  de  soixante  sols  parisis,  à 
appliquer  comme  dessus,  ou  autre  telle  amende  que  lesdits  ju- 
ges verront  estre  à  faire  ,  eu  regard  à  la  condition  ,  estât ,  âge ,  et 
discrétion  des  personnes. 

(4)  Et  s'il  estoit  ainsi  qu'aucunes  gens  d'église,  séculiers,  ou 
de  religion  commissent  tels  blasphèmes  et  énormes  délicts,  nous 
vouions  et  ordonnons  iceux  estre  (1)  pris  par  noz  juges ,  et  rendus 
à  leurs  evesques  et  prélats,  et  que  par  nos  procureurs  et  officiers 
ils  soient  instiguez  d'en  faire  telle  et  si  griefve  punition  ,  que  ce 
puisse  estre  exemple  à  tous  autres. 

(5)  Et  à  fin  que  nos  subjets  ne  puissent  ignorer  nosdites  ordon- 
nances, et  les  lieutenans  de  nos  baillifs  et  séneschaux,  et  tous 
autres  juges,  ne  soient  négligens  à  renlretenement  de  nosdites 
ordonnances,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nosdites  ordon-* 
nances  seront  doresnavant  leuès ,  publiées*  et  criées  à  son  de 
trompe  et  cry  public,  par  tous  nosdits  bailliages,  séneschaucees 
et  prévostez,  de  trois  mois  en  trois  mois  es  lieux  où  on  a  accous- 
îumé  de  faire  cris  et  proclamations.  Et  si  lesdits  juges  différoient 
de  procéder  contre  lesdits  delinquans,  voulons  que  pour  la  pre- 
mière fois  ils  soient  condamnez  en  amende  pécuniaire,  à  la  dis- 
crétion de  nos  cours  supérieures  et  de  nosdits  juges,  et  des  su- 
balternes, à  l'arbitrage  de  nos  juges  supérieurs  d'iceux,  et  pour 
la  seconde  fois,  suspendus  de  leurs  offices,  et  pour  la  tierce, 
privez  de  leursdits  offices. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roy,  vous  (le  chance- 
lier )  iïere  Guillaume  Parvy,  confesseur,  et  autres  presens. 


(i)  Quidam  luit  privatus suàtonsurâ propter  biasphemiam  à  senatu,  anno  1 534 
in  mensc  decembr. .  (Ikbuffc.) 
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I  N°  96.  —  Lettres  de  confirmation,  des  privilèges  des  notaires 
du  Châtclet  de  Paris. 

il 

t  Troyes ,  avril  i5 10,  vérifie  au  parlement  le  1"  mars  i5 1  2.  Joly,  liv.  1  folio  271, 
p.  1668,  ;  Guenois,  1 ,  646  ;  Fontanon  1 ,  705  (1). 

e      Loys  etc.  nous  avoir  receuë  l'humble  supplication  de  nos  chers 
l  j  el  bien  amez  ,  nos  soixante  clers  notaires  en  nostre  chastelet 
t  de  Paris,  contenant  que  d'ancienneté  nos  prédécesseurs  roys  de 
s  î  Francepar  meure  délibération  et  bonne  cause  les  créèrent, ordon- 
\  j  nerent  et  décrétèrent  audit  nombre  de  soixante,  pour  servir  et 
.  i  subvenir  au  bien  et  estât  de  la  chose  publique,  a  quoy  ils  sont 
t  i  journellement  occupez  en  leurs  propres  personnes,  et  à  iceux 
pour  ces  causes  donnèrent  concédèrent  aucuns  privilèges,  statuts, 
i  immunitez,  libériez  et  franchises,  lesquels  leur  ont  esté  depuis 
i  i  continuez  et  confermez  ,  et  mesmement  par  feuz  nos  tres-chers 
i\  seigneurs  et  cousins,  les  roys  Loys,  et  Charles  derniers  dece- 
)  !  dez ,  que  Dieu  absolve,  et  desquels  privilèges  iceux  suppliants 
>   ont  tousjours  jouy  et  usé  ,  ainsi  qu'ils  font  encores  de  présent , 
1  paisiblement,  et  soit  ainsi  que  lesdits  supplians,  ou  les  aucuns 
j   d'eux,  experts  et  entendus  en  leurs  oui  ce  s ,  ayent  par  cy  devant 
esté,  ainsi  qu'ils  sont  encores ,  souventesfois  priez  et  requis  par 
plusieurs  personnes  de  nostre  royaume  ,  et  le  plus  souvent  par 
les  Princes  et  Seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grans  et  nota- 
bles personnages,  tant  ecclésiastiques,  chapitres,  qu'autres, 
'  d'aller  et  eux  transporter  en  autres  villes  et  lieuz  de  nostre 
royaume,  pour  y  dresser  ,  faire  passer  el  grossoyer  diverses  lettres 
;  et  contrâtes,  souz  le  seel  de  nostre  prevosté  de  Paris,  et  aussi  par 
j  privilège,  et  de  tout  temps  ils  ayent  leurs  causes  en  demandant 
!  et  défendant ,  commises  par  devant  nostre  prevost  de  Paris  ,  leur 
!  gardien  ,  et  que  de  ce  ils  et  leurs  successeurs  en  leurs  offices  et 
j  ayent  jouy  paisiblement,  et  en  soient  en  bonne  possession  et 
i  saisine  dés  le  temps  de  leur  création  ,  et  de  tel  et  si  long  temps , 
j  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  ;  toutesfois  parce  qu'il  n'est  ex- 
!  pressément  dit  et  déclaré  en  leursdits  privilèges,  qu'ils  se  puissent 
j  transporter  en  diverses  lieux  de  nostre  royaume,  pour  faire  et 


(1)  Fontanon  s'est  trompé  en  assignant  celle  ordonnance  à  l'année  i5oi  dans 
sa  table  chronologique.  C'est  san^s  doute  parce  qu'à  la  fin  ou  a  mis,  par  erreur, 
de  notre  règne  le  5e  au  lieu  du  i3e.  Voyez  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du  24 
novembre  1 56 1 ,  sur  le  même  sujet. 
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passer  lesdits  contracts  comme  dit  est,  les  aucuns  d'eux  diffe-i 
rent  aucunefois  d'y  vouloir  aller,  vacquer  et  entendre,  doutans  j  i 
que  le  temps  advenir  aucuns  les  voulussent  en  ce  empescher ,  |  s 
combien  que  par  ordonnances  faites  en  l'an  mil  trois  cens  et  \ 
deux,  au  moys  de  janvier,  par  nostre  prédecessenr ,  le  roy  ï 
Philippe  ait  esté  par  luy  en  son  conseil  statué,  ordonné  et  establyj  n 
qu'aucun  notaire  ou  tabellion  ne  peuvent  passer  ny  recevoir  t 
lettres  qui  vaille,  et  ou  on  adjoustefoy,  outre  les  chastellenies ,  t 
sinon  nosdits  notaires  dé  nostredit  chastelet  de  Paris  et  ceux  dé  j  i 
nos  chastelets  d'Orléans  et  de  Montpellier  ,  par  privilège  peuvent  ' 
passer  et  recevoir  tous  contracts  traictez  par  nostredit  royaume  j  î 
et  aussi  debatre  et  impugner,  que  nostredit  chastelet  de  Paris,  i 
ne  peussent  faire  renvoyer leurs  causes,  et  faire  faire  tous  adjour-  j 
neinens,  et  autres  exploicts  pardevant  nostredit  prevost  de  Paris  h 
leur  conservateur;  en  nous  requérant,  que  pour  plus  grande 
approbation  des  choses  dessusdites;  et  qu'on  ne  les  puisse  au  J 
temps  à  venir  en  ce  inquiéter  ny  molester,  il  nous  plaise  sur  ce 
leur  impartir  nos  grâce  et  libéralité,  et  leur  conformer  de  nouvel  ; , 
leurdit  privilège. 

Pource  est-il ,  que  nous  ces  choses  considérées,  inclinans  libé- 
ralement à  la  supplication  et  requeste  dédits  supplians,  à  iceux 
pour  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons  permis  , 
octroyé,  permettons,  octroyons,  voulons  et  nous  plaist. 

Qu'ils  se  puissent  et  leur  loise  eux  transporter  és  villes  et  lieux 
de  nostredit  royaume,  pour  faire  recevoir  et  passer,  par  toutes 
et  chacunes  personnes,  dont  ils  seront  requis,  tontes  lettres, 
çonstracts,  testamens  ,  inventaires,  instrumens  et  autres  conve-  \ 
nans  et  dépendans  de  leursdits  offices,  ainsi  qu'ils  ont  par  cy 
devant  fait ,  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  ne  s'habitueront  ou  feront  ; 
leur  résidence  ailleurs  qu'en  nostredite  ville  de  Paris,  pour 
l'exercice  de  leurs  offices  ; 

Et  voulons  aussi  lesdits  notaires  avoir  leursdites  causes  corn-  j 
mises  pardevant  nostredit  prevost  de  Paris,  ainsi  que  par  cy  : 
devant  par  leursdits  anciens  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs, 
ils  ont  acoustumé  de  jouyr  et  user  ; 

Et  les  renvois  ,  adjournemens  et  autres  exploits ,  qui  seront  faits 
à  leursdites  requestcs  de  leurs  causes  en  demandant  et  en  deffeiî- 
dant,  et  non  îiticontestées  par  devant  iceluy  prevost  de  Paris,  en 
vertu  de  sa  commission  ,  valoir  et  sortir  leur  plain  et  entier  efFect  ; 
et  quant  aux  choses  dessusdites,  les  avons  habilitez  et  authorisez, 
liabilitons  et  authorisons  par  cesdites  présentes. 
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Et  outre  leursdits  privilèges,  statuts,  franchises  et  libertez  à 
eux  donnez  et  conformez,  comme  dit  est,  par  nosdils  prédéces- 
seurs roys  de  France,  avons  eu  et  avons  pour  agréables,  et  entant 
que  inestier  est,  les  avons  louez,  ratifiez,  confermez  et  approu 
vez,  louons,  gréons,  ratifions,  confermons  et  approuvons  de 
nostre  grâce  spéciale ,  plaine  puissance  et  authorilé  royale  par 
cesdites  présentes,  pour  en  jouyr  par  eux  et  leurs  successeurs 
clercs  de  Notaires,  ainsi  qu'ils  ont  par  cy  devant  fait  et  font  encore 
de  présent. 

Si  donnons  en  m-uidement  par  ces  mesmes  présentes  ,  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nostredite  court  de  Parle- 
ment, audit  prevost  de  Paris,  età  tous  nos  autres  justiciers,  ou 
à  leurs  lieutenans  presens  età  venir,  et  à  chacun  d'eux,,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  nos  présentes  grâce,  confirmation, etc. 

Donné  à  Troyes,  au  mois  d'avril,  Pan  de  grâce  i5io  après 
Pasques. 

Par  le  roy  ,  M*  Pierre  de  la  Vernade  ,  M8  des  requestes  ordi- 
naire, présent. 


N°  97.  — Règlement  sur  îa  fixation  du  cautionnement  des  rece- 
veurs généraux  des  finances  (1). 

Lyon,  12  juin  i5io.  Recueil  des  Règleraens  de  la  chambre  des  comptes,  en 
feuilles  ,  bibl.  du  conseil  d'état. 

N°  98  —  0  ««donnais  c  f  sur  la,  ré  formation  de  îa.  justice ,  tes  man  - 
démens  apostoliques,  etc.,  rendue  d'après  le  résultat  de 
V assemblée  des  nobles  tenue  à  Lyon  (2). 

Lyon,  juin  i5io.  Publié  au  parlement  depuis  le  27  avril  i5io  ou  i5i2,  f°  208. 

SOMMAIRES. 

(1,  2,  3,  4  >  5,  6,  7)  Enumération  de  divers  cas  où  le  pape  oc- 
troie des  mandats,  et  où  les  cours  doivent  se  régler  sur  leur  forme. 


(1)  Le  maximum  est  fixé  à  10,000  livres  pour  les  grandes  provinces. 

(2)  Nouveau  Répertoire,  v°  convention,  §  2,  chirurgien,  honoraires,  arrérages, 
interprête,  usure,  prescription,  rescision.  Sirey,  IV,  2,  545 ,  V,  2,  562,  VII, 
a  ,  1202,  111  et  IV,  1,  20,  IV,  264,  V,  2,  622,  Vr,  2 ,  384 ,  597  et  964,  VII  ; 
a',  1026,  et  1109,  VIII,  1,487,  IX,  1,  241.  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judi- 
ciaire,  p.  177,  169.  Fontanon  et  Guenois,  chrono'oj. 


\ 
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(  8  ,  9  et  10  )  Epoque  où  les  gradués  devront  justifier  aux  col- 
lateurs  ou  patrons  ecclésiastiques  de  leur  temps  d'études  et  de 
leurs  degrés.  La  noblesse  abrège  le  temps  d'études. 

(n,  12  et  i5)  De  l'insinuation  des  noms  des  gradués  et  for- 
malités y  relatives. 

(14)  Le  possessoire  des  bénéfices  sera  adjugé  aux  mandataires 
et  auxgraduésqui auront  requis  les  bénéfices  avant  les  préventions 
apostoliques. 

(15)  Epoque  où  commencera  le  tour  des  gradués. 

(16)  La  présente  ordonnance  sera  applicable  aux  procès  com- 
mencés. 

(17)  Ressort  dans  lequel  il  sera  statué  sur  les  privilèges  des 
écoliers  des  universités. 

(18)  Défense  de  grossoyer  les  procès. 

(19)  Délais  aux  appelans  devant  le  parlement  de  Toulouse. 

(20)  Ce  qui  doit  être  observé  ès-pays  de  droit  écrit. 

(21)  Ordre  aux  greffiers  des  sénéchaux,  baillis  ou  autres,  de 
tenir  registre  de  tous  appointemens  et  autres  actes  judiciaires. 

(22)  Sur  l'appel  devant  le  parlement  de  Toulouse  ,  le  défen- 
deur aura  communication  des  pièces  de  l'appelant. 

(25)  Aucun  procès  ne  sera  dit  par  écrit,  s'il  n'y  a  appointe- 
mens à  produire. 

(24)  Aux  procès  par  écrit,  les  parties  concluront  au  greffe. 
(2.5)  La  tenue  et  les  heures  d'audience  auront  lieu  au  parle- 
ment de  Toulouse,  comme  à  Paris  et  à  Bordeaux. 

(26)  Un  seul  délai  pour  rapporter  une  enquête. 

(27)  Ordre  aux  officiers  ou  au  moins  aux  procureurs  ès  baillia- 
ges et  autres  sièges  ressortissant  de  la  cour  de  Toulouse,  d'ap- 
porter au  procureur  général,  la  déclaration  de  toutes  les  appel- 
lations faites  en  leurs  sièges. 

(28)  Les  rappelans  écriront  les  arrêts  de  leurs  mains. 

(29)  Dans  les  procès  par  écrit,  on  videra,  avant  le  fond,  les 
fins  de  non  recevoir  et  les  désertions  d'appel. 

(30)  Quand  les  parties  auront  conclu,  il  n'y  aura  plus  de  pro- 
ductions, sans  permission  de  la  cour. 

(5i)  Délai  pour  la  signification  des  lettres  d'acquiescement. 

(02)  S'il  se  forme  trois  opinions  en  jugement,  la  moindre 
devra  se  réunir  à  l'une  des  deux  autres. 

(53)  Quand  les  parties  auront  conclu,  la  cour  ne  pourra  s 
dispenser  de  faire  droit. 
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(54)  En  cas  d'arbitrage,  il  y  aura  recours  au  juge  ordinaire! 
mais  l'exécution  sera  préalable. 

(35)  Défense  aux  notaires  de  délivrer  aucunes  lettres  des  actes 
faits  par  les  présidens  et  conseillers,  en  exécution  des  arrêts, 
sans  les  communiquer  préalablement  auxdits  présidens  el  con- 
seillers. 

(36)  Même  nombre  de  présidens  et  conseillers  pour  les  juge- 
mens  civils  et  criminels,  tant  au  parlement  de  Bordeaux  que  dans 
les  autres  cours. 

(57)  La  partie  contre  laquelle  se  fera  une  enquête,  assistera 
au  serment  des  témoins,  à  peine  de  nullité. 

(38)  Les  témoins  seront  reprochés  avant  la  clôture  de  l'en- 
quête. 

(39)  Avant  d'être  appointés  à  informer,  les  parties  devront 
Soumettre  leurs  reproches  aux  juges;  ces  reproches  devront  être 
concluans. 

(40)  Lorsqu'il  y  aura  des  lettres  pour  attribuer  à  un  juge  la 
connaissance  d'une  affaire,  on  n'en  accordera  plus  de  secondes 
pour  la  lui  ôter. 

(41)  Les  baillis,  sénéchaux,  etc.,  s'adjoindront  pour  élire  leurs 
lieutenans,  six  des  plus  notables  de  chaque  siège. 

(42)  Les  offices  de  notaires  et  de  sergens  rovaux  seront  con- 
férés par  le  roi  ou  le  chancelier. 

(45)  Il  n'y  aura  au  parlement  de  Toulouse  que  les  membres 
résidens  et  pratiquais  qui  seront  admis  à  donner  leur  avis  au 
conseil. 

(44)  Au  parlement  de  Toulouse  les  épices  seront  payées  non- 
obstant appellation. 

(45)  Dans  leurs  citations,  les  juges  ecclésiastiques  exprimeront 
les  causes. 

(46)  Les  actions  ou  rescisions  se  prescriront  par  dix  ans. 

(47)  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  enquêtes  se  feront  en 
langue  vulgaire. 

(48)  Les  greffiers  se  feront  payer  de  leurs  salaires  dans  les 
trois  ans. 

(49)  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  les  coutumes 
seront  arrêtées  comme  dans  celui  de  Paris. 

(50)  La  partie  qui  succombera  dans  les  complaintes  en  ma- 
tière de  nouveîleté,  sera  condamnée  aux  dommages,  intérêts  et 
dépens. 
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(51)  Dans  le  pays  de  Languedoc ,  il  n'y  aura  plus  lieu  aux 
arrêts  ou  statuts  de  querelle  en  matière  bénéficiale. 

(52)  A  qui  sont  commis  les  arrêts  ou  statuts  de  querelle  en 
matières  civiles. 

(53)  Après  la  sommaire  apprise,  si  l'une  des  parties  est  res- 
saisie par  le  sénéchal  ou  bailli ,  ledit  ressaisiment  sortira  son  ! 
plein  et  entier  effet,  nonobstant  oppositions  ou  appellations. 

(54)  On  n'expédiera  en  chancellerie  aucunes  lettres  de  sur- 
séance,  de  complainte  ou  de  fournissement. 

(55)  Quand  un  procès  sera  sur  le  bureau,  nul  ne  sera  reçu  à 
acquiescer. 

(56)  Si  celui  qui  a  fait  anticiper  gagne  son  procès,  l'anticipa- 
tion et  le  voyage  du  sergent  seront  taxés. 

(57)  En  cas  d'appel  des  sentences  interlocutoires  ou  griefs  faits 
hors  jugement,  l'appellaut  ne  pourra  poursuivre  autres  griefs  j 
que  ceux  exprimés  en  son  relièvement. 

(58)  Pour  obtenir  des  lettres  de  restitution ,  il  faut  déclarer  les  j 
causes  pour  lesquelles  on  les  demande. 

(59)  Défense  aux  gens  tenant  les  requêtes  du  palais,  de  bail- 
ler ni  expédier  aucunes  attaches  sur  les  lettres  de  gardes  gar- 
diennes. 

(60)  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  délivreront  plus  de  lettres  de 
débites  ou  de  sauve -garde  générales.  ; 

(61)  Nombre  des  rapporteurs  des  lettres  de  chancellerie,  au 
parlement  de  Bordeaux. 

(62)  Le  nombre  des  notaires  sera  réduit. 

(63)  Les  notaires  tiendront  registre  de  leurs  actes. 

(64)  Il  est  enjoint  à  tous  justiciers  et  officiers  de  poursuivre! 
les  usuriers. 

(65)  Défense  à  tous  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  usu- 
raire. 

(66)  Ceux  qui  dénonceront  les  usuriers  auront  la  tierce  partie; 
des  amendes. 

(67)  Les  salaires  des  domestiques  se  prescrivent  pour  un  an. 

(68)  Les  fournitures  des  apothicaires ,  boulangers  et  autres, 
pour  six  mois. 

(69)  Il  est  enjoint  d'informer  contre  ceux  qui  achètent  à  crédife 
des  marchandises  dans  les  foires  et  les  cachent,  pour  emmener 
les  vendeurs  à  des  concessions. 

(70)  Nui  n'est  admis  à  faire  cession  de  biens  par  procureur. 
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Les  créanciers  ne  pourront  réclamer  que  cinq  années  des 
arrérages  des  rentes. 

(72)  Les  condamnations  d'amendes  prononcées  par  les  baillis 
et  sénéchaux,  seront  exécutéees  nonobstant  appel. 

Loys,  etc.  Comme  tantost  après  nostre  nouvel  avènement  à  la 
couronne,  connoissans  les  grandes  utiiitez  provenans  à  tous 
royaumes,  principautez  et  seigneuries  par  les  effets  de  justice, 
desirans  que  de  notre  temps  elle  fleurisse  entre  nos  bons  et  loyaux 
sujets,  avertis  des  innumerables  frais,  peines  et  travaux  qu'ils 
supportaient  par  les  longueurs  et  multitude  effrénée  des  procès 
estans  entr'eux,  eussions,  pour  y  donner  ordre  et  reformera  nostre 
pouvoir  le  train  et  longueur  desdits  procès,  assemblé  grand 
nombre  de  gens  notables  et  vertueux  personnages  ,  présidens  et 
conseillers  de  nos  cours  de  parlement  et  autres,  par  l'avis  des- 
quels nous  eussions  fait  plusieurs  belles  constitutions  et  ordon- 
nances, qui  depuis  eussent  esté  publiées  en  nosdites  cours  de 
parlement  et  ailleurs  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  et  jaçoit  ce  que 
par  icelles ,  nous  eussions  à  uostre  pouvoir  pourvû  aux  inconve- 
niens  qui  pouvoient  avenir  au  fait  de  ladite  justice,  et  pour  l'a- 
bréviation et  accélération  des  procès  d'icelle;  néanmoins  pour- 
tant qu'il  est  impossible  faire  ioix  ,  statuts  ni  ordonnances 
précises,  à  tous  cas  qui  peuvent  chacun  jour  survenir,  aussi 
que  par  la  subtilité  et  cautelie  de  plusieurs  avocats  et  autres 
praticiens ,  et  la  malice  de  plusieurs  nos  sujets;  partie  de  nosdites 
ordonnances  et  de  nosdits  prédécesseurs,  par  la  diversité  des 
interprétations  trouvées  sur  icelles,  le  train  de  ladite  justice  a 
esté  tellement  troublé  et  perverti ,  que  de  présent  nosdits  pau- 
vres sujets  ont  esté  et  sont  grandement  molestez  et  travaillez, 
et  sur  ce,  sont  intervenus  innumerables  procès,  questions  et 
différent  qui ,  au  long  aller,  seroient  la  destruction  de  nosdits 
pauvres  sujets;  à  quoi  pour  le  singulier  désir  et  affection  que 
avons  à  leur  soulagement,  comme  leur  bon  pere  et  protecteur, 
désirons  estre  pourvû  :  sçavoir  faisons ,  que  nous  ce  considéré  , 
et  que  entre  les  choses  temporelles  ,  le  plus  grand  désir  et 
affection  que  ayons,  c'est  d'estre  si  heureux  que  de  nostre 
temps,  justice  qui  est  ordonnée  de  Dieu  nostre  créateur  en 
terre,  et  que  sommes  tenus  et  desirons  singulièrement  rendre 
et  administrer  à  nos  sujets ,  soit  si  bien  eslablie  et  ordonnée  en 
nostre  royaume,  que  par  le  moyen  d'icelle,  nosdits  sujets  puis- 
sent vivre  sous  nous  et  nostre  autorité  ,  en  paix  ,  repos  et  sûreté  , 
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ainsi  que  par  effet  l'on  l'a  pû  et  peut  cognoistre ,  tant  par  là  | 
«'iligence  que  avons  faite  et  faisons  chacun  jour,  au  fait  des  S 
coutumes  de  noslre  dit  royaume ,  et  icelles  faire  rédiger,  ar~  1 
rester  et  corriger,  dont  il  y  a  ja  grande  partie  fait  au  grand  1 
soulagement  de  nosdits  subjeels,  que  aussi  à  mettre  et  établir  les 
officiers  et  ministres  de  justice,  tant  en  nos  cours  souveraines, 
bailliages,  sénéchaussées  et  prevostez ,  des  plus  lettrez  et  expé- 
rimentez et  renommez  personnages  que  puissions  trouver  en 
nostredit  royaume,  reconnoissans  et  reduisans  à  mémoire  les 
singuliers  bénéfices  que  nous  avons  eus  et  reçus  de  nostredit 
créateur ,  en  maintes  manières,  depuis  nostredit  avènement  à 
la  couronne,  tant  à  la  conqueste  et  réduction  en  nostre  obéis- 
sance de  nostre  duché  de  Milan  ,  et  seigneurie  de  Gènes  par 
deux  diverses  fois,  et  dernièrement  de  la  glorieuse  victoire  qu'il 
a  plû  à  icelui  nostre  créateur ,  nous  donner  contre  les  Vénitiens, 
au  recouvrement  de  nos  terres  qu'ils  détenoientet  usurpoient 
du  vrai  domaine  de  nostre  duché  de  Milan  ,  et  à  la  furieuse  ba- 
taille qu'ils  nous  firent  livrer  où  estions  en  personne  ,  desquelles 
grandes  grâces  et  bénéfice  ne  voulons  esîre  ingrats  envers  nostre- 
dit créateur;  mais  lui  en  rendre  de  tout  nostre  cœur  immortelles 
grâces  ,  comme  procedans  de  sa  bonté  et  clémence,  considerans 
que  le  plus  grand  bien  et  soulagement  que  puissions  faire  à  nos- 
dits  sujets,  c'est  de  mettre  fin  ou  à  tout  le  moins  abréger  les 
procès  qu'ils  ont,  et  obvier  à  plusieurs  cautelles ,  malices  et 
inventions  qui  se  sont  trouvées  et  trouvent  au  fait  desdits  procès 
et  conduite  d'iceux  ;  et  à  celte  cause ,  ayons  mandé  et  fait  venir , 
convoquer  et  assembler  en  cette  nostre  ville  de  Lyon,  les  presi- 
dens  et  chefs  de  justice  des  cours  souveraines  de  nostredit 
jovaurne,  et  plusieurs  autres  grands  personnages  expérimentez 
et  entendus  en  fait  de  judicature  ,  avec  nostre  amé  et  féal  chan- 
celier,  où  souventefois  nous  sommes  trouvez,  par  l'avis  et  déli- 
bération desquels,  avons  fait  les  ordonnances  qui  s'ensuivent, 
lesquelles  nous  voulons,  déclarons  et  ordonnons  estre  tenues 
pour  loix ,  statuts  et  ordonnances  fermes  et  stables  à  toujours. 

(t")  El  premièrement ,  combien  que  par  les  saints  décrets  de 
Basic,  et  pragmatique  sanction  dont  sommes  protecteurs,  ait 
esté  et  soit  expressément  réservé  à  chacun  pape,  durant  le  temps 
de  son  pontificat,  octroyer  un  mandat  apostolique,  adressant 
à  chacun  collateur  ou  patron  ecclésiastique  de  nostre  royaume  el 
Dauphiné  ayant  dix  bénéfices  à  sa  nomination,  présentation, 
collation  ou  autre  pleine  disposition,  pour  pourvoir  le  manda* 
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taire  du  pape  d'un  desdits  bénéfices,  et  aussi  octroyer  deux 
mandats  adressans  ausdits  collaieurs  ou  patrons  ecclésiastiques 
ayant  cinquante  bénéfices  au  plus  à  leur  nomination,  présen- 
tation, collation  ou  pleine  disposition  pour  pourvoir  les  manda- 
taires du  pape  de  deux  desdits  bénéfices;  néanmoins  nous  avons 
esté  avertis  que  sous  couleur  de  ce  que  par  lesdits  décrets  et 
pragmatique  ,  est  ordonné  que  lesdits  mandats  seront  en  forme 
convenable  et  honneste  ,  jouxte  la  forme  du  chapitre  Manda- 
tum ,  avec  les  deux  prochains  ensuivans  ou  litres  des  rescripls, 
ont  esté  trouvées  plusieurs  et  diverses  formes,  de  mandats  (i), 
pour  la  diversité  desquels  se  sont  mus  et  meuvent  plusieurs  ditli- 
cultez  et  procès,  et  en  icenx  jugeant  et  décidant,  se  sont  trouvez 
et  trouvent  très-souvent  diverses  et  contraires  opinions,  tant  en 
nos  cours  de  parlement,  que  pardevant  plusieurs  autres  juges 
de  nostredit  royaume ,  à  la  grande  désolation  et  ruine  desdit* 
bénéfices,  par  le  moyen  de  la  longue  vacation  d'iceux  ,  préjudice; 
et  dommage  de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume,  dimi- 
nution des  droits,  prérogatives  et  autorité  du  saint  siège  aposto- 
lique, parce  que  à  ce  moyen,  lesdits  mandats  ou  la  plusparl 
d'iceux  ne  sortissent  aucun  effet  :  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  monvans  ,  et  pour  osier  toutes  diversitez,  d'opinions  ,  et 
éviter  à  nostre  pouvoir  toute  occasion  de  liiige  esdits  bénéfices  , 
et  aussi  à  ce  que  lesdits  mandats  sortissent  leur  effet.,  et  que  en 
iceux  l'autorilé  du  saint  siège  apostolique  y  soit  gardée;  avons 
en  ensuivant  l'intention  dudit  concile  et  pragmatique  sanction, 
par  provision  et  jusque»  à  ce  que  par  concile  ou  congiegation  de 
l'église  gallicane,  autrement  en  soit  ordonné:  que  quand  le 
plaisir  de  nôtre  saint  Pere  le  pape  ,  sera  octroyer  mandat  aposto- 
lique, et  par  icelui  mander  de  son  propre  mouvement  ou  à  la 
requeste  de  son  mandataire  sans  décret ,  irritant  clause  de  option  - 
réquisition  ou  clause  rétroactive  et  sans  censures  ecclésiastiques 
sur  chacun  collateur  ou  patron  ecclésiastique  ayant  dix  bénéfices , 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient  à  sa  nomination,  présentation» 
collation  ou  autre  pleine  disposition  .  pourvoir  son  mandataire 
d'un  bénéfice  qui  vaquera  après  le  mois  prochain  ensuivant  l'in- 
sinuation du  mandat,  soit  icelui  bénéfice  simple  ou  cure,  pre- 


(1)  V.  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  imprimée  en  i5o2,  feuillet  308  , 
touchant  les  mandats;  V.  l'ordonnance  ci-dessus  de  i5o7,  la  pragmatique  sanc 
lion  et  le  concordat, 
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bende  ou  dignité  non  élective,  personat,  administration,  office 
en  église  cathédrale  ou  collégiale,  vicairie  perpétuelle  ou  cha- 
pelle, ayec  les  clauses  de  nonobstances  opportunes,  et  de  deux 
où  il  y  en  aura  cinquante;  nous  ordonnons  que  nos  cours  de 
parlemens  et  autres  juges  de  nostredit  royaume  etDauphiné, 
jugent  et  décident  les  procès  mus  et  à  mouvoir  pardevant  eux 
selon  ladite  forme  que  nous  leur  envoyons  à  cette  fin  ,  en  et  selon 
laquelle  forme,  nostredit  saint  Pere  et  ses  prédécesseurs,  ont 
par  ci-devant  octroyé  plusieurs  mandats  apostoliques,  sinon  que 
esdites  prières  y  eust  sentence  de  recreance  donnée,  car  en  ce 
cas,  nous  n'entendons  cette  présente  ordonnance  avoir  lieu. 

(2)  Item 3  et  quand  le  collateur  ou  patron  ecclésiastique  aura 
dix  chanoines  et  prébendes  à  sa  nomination  ,  présentation ,  colla- 
tion ou  autre  disposition  ;  et  le  bon  plaisir  de  nostre  saint  Pere, 
sera  mander  que  l'on  pourvoye  son  mandataire  de  l'une  desdites 
prébendes  délaissez  les  autres  bénéfices,  et  pareillement  si  ledit 
collateur  ou  patron  a  dix  dignitez ,  non  eslectives  de  l'une  des- 
dites dignitez,  et  s'il  a  dix  personnals  de  l'un  desdits  personnats, 
et  s'il  a  dix  offices  ou  administrations  de  l'un  desdits  offices  ou 
administrations,  et  s'il  y  a  dix  églises  paroissiales  de  l'une  des- 
dites églises,  selon  la  forme  dessusdite  que  nous  envoyons  à 
nosdites  cours  de  parlement  à  cette  fin,  en  et  selon  laquelle 
forme,  nostredit  saint  Pere  et  ses  prédécesseurs,  ont  par  ci- 
devant  octroyez  mandats  apostoliques;  nous  voulons  estre  jugé 
selon  icelle  forme. 

(5)  Item  y  et  quand  le  plaisir  de  nostredit  saint  pere  sera  oc- 
troyer son  mandat  en  semblable  forme,  à  une  dignité  non  élec- 
tive, où  il  y  aura  dix  dignitez  de  pareille  qualité,  en  muant 
seulement  ces  mots  de  chanoine  et  prébende  ,  inserez  en  la  forme 
du  mandat  envoyé  en  ce  mot  Dignité,  et  pareillement  d'un  per- 
sonnat  où  il  y  en  aura  dix,  et  aussi  d'une  office,  église  parois- 
siale on  chapelle,  eu  faisant  seulement  la  mutation  conforme  à 
la  qualité  du  bénéfice  que  l'on  voudra  obtenir  en  vertu  d'icelui 
mandat;  nous  voulons  et  déclarons  en  ensuivant  lesdits  décrets 
et  pragmatique,  les  procès  estre  jugez  selon  ladite  forme. 

(4)  Item.  Et  si  le  collateur  ou  patron  ecclésiastique  n'a  en  sa 
nomination  ,  présentation  ,  collation  ou  autre  disposition,  jusques 
au  nombre  de  dix  prebentes,  ne  aussi  dix  dignitez,  ou  adminis- 
trations ou  offices;  et  que  lesdites  prébendes,  dignitez,  person- 
sonnals  ou  offices  joints  ensemble,  montent  jusques  au  nombre 
de  dix  ;  quand  il  plaira  à  nostredit  saint  Pere,  octroyer  son  man- 
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dat  ,  alternativement  à  l'une  desdiles  prébendes  ou  dignitez, 
personnats,  administrations  ou  offices  :  nous  déclarons  nosdites 
cours  de  parlement  et  autres  juges  de  noslredit  royaume  et  Dau~ 
phiné,  devoir  juger  selon  ladite  forme,  en  et  selon  laquelle 
forme,  nostredit  saint  Pere  et  ses  prédécesseurs  ont  parci-devant 
octroyez  mandats  apostoliques. 

(5)  Item.  Et  quand  le  bon  plaisir  de  noslredit  saint  pere  sera  , 
au  refus  ou  délai  des  nominateurs  ou  patrons  ecclésiastiques, 
ausquels  en  premier  lieu  s'adressera  son  mandat ,  commettre  et 
députer  par  ses  bulles  executoriales  pour  les  exécuter  à  son  plai- 
sir, autre  que  le  coilateur  ordinaire  du  bénéfice  dû  et  affecté 
au  mandataire,  pour  par  ledit  exécuteur  pourvoir  audit  manda- 
taire d'icelui  bénéfice  ,  au  refus  ou  délai  desdits  nominateurs  ou 
patrons;  nous  voulons  et  déclarons  les  procès  estre  décidez 
selon  ladile  forme,  en  et  selon  laquelle  forme,  nostredit  saint 
Pere  et  ses  prédécesseurs  ont  par  ci-devant  octroyez  mandats 
apostoliques. 

(6)  Item.  Et  quand  le  bon  plaisir  de  nostredit  saint  Pere  , 
sera  octroyer  mandats  apostoliques  à  clercs  ou  prestres  séculiers 
aux  dignitez  non  électives,  prevostez  ou  autres  offices,  pré- 
bendes ,  cures  ou  autres  bénéfices,  et  à  clercs  ou  prestres  regu- 
Jiers,  offices  ou  bénéfices  non  électifs,  et  des  ordres  desquels  ils 
sont  profex  et  non  autres  ;  nous  voulons  et  ordonnons  les  procès 
pour  raison  desdites  dignitez  ,  offices  ou  bénéfices  mûs  et  à  mou- 
voir, estre  décidez  par  nosdites  cours  de  parlemens,  et  juges  de 
nostredit  royaume  et  Daupbiné,  selon  la  forme  dessusdite. 

(7)  Utem.Eï  quand  il  plaira  ànostre  saint  Pere,  octroyer  secoi'd 
mandat  aux  collateurs  ou  patrons  ecclésiastiques ,  séculiers  on 
réguliers  ayans  cinquante  bénéfices,  ou  plus  à  leur  collation  , 
nomination,  présentation  ou  autre  disposition  ;  et  audit  second 
mandat,  insérer  et  mettre  cette  clause  :  Eiiam  si  fvo  aiio  de 
uno  tantum  bénéficia  scripaerimus ,  nous  voulons  et  déclarons 
comme  dessus,  les  procès  estre  jugez  et  décidez  selon  ladite  forme. 

(8)  Item.  Et  pour  ce  que  en  ensuivant  la  teneur  et  intention 
desdits  saints  conciles  et  pragmatique  sanction  ,  parlant  des  gra- 
duez simples  et  graduez  nommez  ,  et  de  la  tierce  partie  des  béné- 
fices ecclésiastiques  dûs  et  affectez  par  lésdits  décrets  et  pragma- 
tique,  ayons  ci-devant  comme  protecteurs  et  conservateurs  d'i~ 
ceux,  fait  certaines  ordonnances;  néanmoins  avons  esté  avertis 
que  plusieurs  se  sont  efforcez  et  efforcent  chacun  jour,  inter- 
préter nosdites  ordonnances  ,  et  leur  bailler  divers  sens  et  enten- 
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démons,  au  moyen  de  laquelle  diversité,  se  sont  mûs  et  meuvent 
souvent  plusieurs  et  divers  procès,  tant  en  nosdiies  cours  de 
parlement,  que  pardevant  plusieurs  autres  juges  de  notre 
royaume  et  Dauphiné ,  ausqueîs  procès  ja  mûs  et  à  mouvcir 
pour  raison  de  ce  ,  nous'desirons  mettre  fin  :  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvans  ,  avons  par  provision  et  jusques  que 
par  autre  concile  ou  congrégation  de  l'église  gallicane,  autre- 
ment en  soit  ordonné  ,  déclaré  et  déclarons  que  les  graduez 
simples  et  pareillement  les  graduez  nommez ,  et  chacun  d'eux 
seront  tenus  faire  foy  une  fois  seulement  en  caresme  ou  hors, 
auparavant  la  vacation  des  bénéfices  qu'ils  voudront  prétendre  , 
en  vertu  du  degré  ou  nomination  aux  collateurs  ou  patrons  ecclé- 
siastiques ,  ou  en  leurs  absences  à  leurs  vicaires  généraux  ;  c'est 
à  scavoir  ,  lesdits  graduez  simples  de  leurs  degrez  ,  et  lesdits 
graduez  nommez  de  leurs  degrez  et  nominations,  et  aussi  tous 
les  dessusdits  tant  graduez  simples  que  graduez  nommez  du 
temps  de  leur  étude,  et  qu'ils  ont  estudié  en  université  privilé- 
giez; c'est  à  scavoir,  les  maistres  licentiez  ou  bacheliers  formez 
en  théologie  par  dix  ans,  les  docteurs  licentiez  en  droit  canon 
et  civil,  ou  en  médecine  par  sept  ans  ,  les  maistres  ou  licentiez 
*\s  arts  ,  avec  rigueur  d'examen  par  cinq  ans,  à  iogicaiibus  in- 
clusive; et  en  antre  supérieure  faculté  ,  les  bacheliers  simples 
en  théologie  par  six  ans,  les  bacheliers  en  droit  canon  et  civil 
par  cinq  ans  ,  sinon  qu'ils  fussent  nobles,  ex  utroque  parente  , 
et  d'ancienne  lignée,  auquel  cas  suffira  qu'ils  ayent  estudié  par 
irois  ans,  en  faisant  une  fois  apparoir  ausdits  collateurs  ou  pa- 
trons d'icelle  noblesse. 

(9)  Item.  Duquel  temps  d'étude  lesdits  graduez  simples  et 
graduez  nommez,  feront  d'oresnavant  apparoir  ausdits  colla- 
1eurs  et  patrons  ,  ou  à  leurs  vicaires  généraux,  en  leur  absence 
par  certification  de  la  faculté  en  laquelle  ils  auront  estudié  et 
aquis  leur  degré,  auxquelles  facultez  nous  enjoignons  faire  bon 
et  loyal  registre,  du  temps  qu'ils  auront  étudié  et  étudieront 
sous  eux  sans  fraude  leursdits  escoîiers  et  suppôts,  et  de  ce  fe- 
ront lesdits  maistres ,  docteurs  et  regens  esdits  facultez ,  sermens 
soiemnels  à  leur  maislrise  et  régence;  et  semblables  sermens 
seront  tenus  faire  les  maistres  à  présent  regens  esdites  facultez, 
dedans  deux  mois  ensuivant  la  publication  de  nosdites  présentes 
ordonnances,  ès  mains  des  recteurs  desdites  universitez  ,  sur 
peine  de  suspension  et  privation  des  privilèges  par  nous  et  nos 
prédécesseurs  à  eux  donnez ,  et  autres  peines  arbitraires. 
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tl  (/o)  Item.  Et  de  ladite  noblesse  ,  feront  lesdits  graduez  sirn- 
ej  pies  et  graduez  nommez  t  apparoir  ausdils  coîîateurs  ou  patrons, 
e;  ou  en  leurs  absences  ,  à  leursdits  vicaires  généraux  ,  par  atlesta- 
r  tion  ou  affirmation  de  trois  ou  quatre  personnes  dignes  de  loi , 
t  lesquels  par  serment ,  affirmeront  pardevanl  nos  juges  ordinaires 
»  ou  l'un  d'eux  ,  la  noblesse  d'ancienne  lignée  de  l'un  et  l'autre 
.  parent  d'iceux  graduez  simples  et  graduez  nommez  eslre  véri- 
table, et  d'icelle  affirmation  sera  fait  registre  par  nosdits  juges 
t    ordinaires  ou  leurs  greffiers. 

,  (n)  Item.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  graduez  simples 
,  et  graduez  nommez,  insinuer  par  eux  ou  leurs  procureurs  par 
chacun  an  au  temps  de  caresme,  leurs  noms  et  surnoms  ausdits 
collateurs,  nominateurs  et  patrons  ecclésiastiques  ou  à  leurs  vi- 
caires généraux  ,  et  en  leur  absence  aux  officiaux  ou  assesseurs  , 
prieurs  claustraux  ou  supérieurs  respectivement,  et  s'ils  failloient 
insinuer  aucunes  années  sans  doi  ou  fraude,  ils  seront  seulement 
privez  de  pouvoir  requérir  ou  accepter  les  bénéfices  qui  vaque- 
ront lesdites  années  qu'ils  n'auront  insinué ,  sans  autrement 
perdre  les  privilèges  et  prioritez  de  leursdits  degrez  et  nomina- 
tions. 

(12)  Item.  Ne  seront  tenus  lesdits  graduez  simples  ne  graduez 
nommez,  après  qu'ils  auront  une  fois  insinué  leurs  degrez,  no- 
minations, temps  de  leurs  étude  et  noblesse,  comme  dit  est  ci- 
dessus,  aux  collateurs  ou  patrons,  ou  à  leursdits  vicaires  en  leur 
absence  comme  dit  est,  insinuer  derechef  iceux  degrez  et  nomi- 
nations aux  successeurs  desdits  collateurs  ,  ou  patrons  ne  à  leurs 
vicaires. 

(i5)  Item.  Ne  pourront  lesdits  collateurs,  ou  patrons  ecclé- 
siastiques ne  leurs  vicaires  des  bénéfices  vacans  au  tour  des 
simples  graduez  ,  gratifier  à  un  gradué  non  insinué  au  préjudice 
d'un  ou  plusieurs  autres  graduez,  ayans  dûëment  insinué  aupa- 
ravant la  vacation  desdits  bénéfices,  ne  pareillement  des  béné- 
fices vacans  au  tour  des  nommez,  gratifier  à  un  nommé  non  insi- 
nué ,  au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  autres  nommez  d'une  même 
année,  ayant  dûëment  insinué. 

(14)  Item.  Que  les  préventions  et  provisions  apostoliques,  en 
quelque  forme  qu'elles  soient  octroyées,  après  que  les  manda- 
taires, graduez  simples  et  graduez  nommez,  ou  leurs  procureurs 
auront  requis  les  collateurs,  nominateurs  on  patrons  ecclésiasti- 
ques, ou  leursdits  vicaires  ,  et  en  leur  absence,  leursdits  offi- 
ciaux, assesseurs,  prieurs  claustraux  ,  ou  sous  prieurs,  res- 
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pectivement  conférer  les  bénéfices  vacans,  et  aux  dessusdits 
respectivement  dûs  en  vertu  de  leursditsi  mandats ,  degrez  ou 
nominations,  ou  estre  présentez  à  iceux,  ne  pourroient  préju- 
diciel* ausdits  mandataires  ,  graduez  simples  ou  graduez  nom- 
mez; ains  voulans  en  ensuivant  lesdits  saints  décrets  et  pragma- 
tique sanction  par  provision,  et  jusques  à  ce  que  par  autre 
concile  ou  congrégation  de  l'église  fgalîicane ,  autrement  en 
soit  ordonné  ;  vouions  et  ordonnons  que  le  possessoire  desdits 
bénéfices  ou  offices  soit  audit  cas,  ajugé  ausdits  mandataires, 
graduez  simples  ou  nommez,  qui  auparavant  lesdites  préven- 
tions ,  anroient  requis  lesdits  bénéfices  ou  offices  leur  estre  con- 
férez ou  estre  présentez  à  iceux  par  lesdits  collaieurs ,  nomina* 
teurs  ou  patrons  ecclésiastiques,  refusans  ou  délayans  de  leur 
bailler  leur  collation  ou  présentation. 

(15)  Item.  Et  pour  ce  que  pour  l'incertitude  du  tour  desdits 
graduez  simples  et  graduez  nommez,  qui  commença  par  nos 
autres  ordonnances,  le  lendemain  de  Pasques  mii  cinq  cens,  la 
pluspart  des  bénéfices  sont  litigieux  et  querelleux;  avons  déclaré 
et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons  par  provision,  et  jusques  à 
ce  que  autrement,  par  concile  ou  congrégation  de  l'église  galli- 
cane, en  soit  ordonné,  que  le  tour  desdits  graduez  simples  et 
graduez  nommez,  commencera  le  lendemain  de  Pasques  que  l'on 
dira  mil  cinq  cens  et  douze. 

(16)  Item.  Selon  nosquelles  ordonnances  ci -dessus  conte- 
nuës,  concernans  les  mandataires  apostoliques,  graduez  simples 
ou  graduez  nommez;  nous  voulons  et  ordonnons  les  procès  ja 
mus,  pendant  et  indécis,  exceptez  ceux  esquels  seroit  la  diffi- 
culté du  temps  de  l'étude,  pour  l'insinuation  duquel,  avons  de 
nouvel  fait  la  forme  contenue  au  neuvième  article  de  nos  pré- 
sentes ordonnances,  et  qui  sont  encores  à  mouvoir,  tant  en  nos- 
dites  cours  de  parlement,  que  pardevant  tous  autres  juges  de 
de  nostredit  royaume  et  Dauphiné  estre  jugez  et  décidez. 

(17)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  écoliers  ne 
pourront  d'oresn avant  faire  convenir  aucunes  parties  par  vertu 
des  privilèges  par  nous  et  nos  prédécesseurs,  donnez  ausditesuni- 
versitez ,  pardevant  les  conservateurs  de  leursdits  privilèges  hors 
les  ressorts  de  nosdites  cours,  sous  lesquelles  sont  les  universitez, 
des  privilèges  desquelles  s'entendent  aider  lesdits  écoliers  (1). 


(i)  V.  frit,  ou,  tir,  4  ùv  l'ordonnance  ik  1667. 
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(18)  Item.  Pour  ce  que  ès  pais  de  notresdit  royaume ,  régis  par 
droit  escrit,  les  greffiers  grossoyent  les  procès,  et  dedans  la 
grosse  d'iceux  insèrent  les  escrilures  des  parties,  procurations, 
titres,  enseignemens ,  motifs  et  raisons  de  droit,  et  générale- 
ment toutes  choses  baillées  et  produites  pardevant  les  juges; 
et  davantage  en  la  grosse  des  enquestes,  insèrent  de  rechef  les 
escrittires  et  faits  desdites  parties,  sur  lesquelles  sont  faites  les- 
dites  enquestes,  combien  qu'elles  soient  insérées  en  la  grosse 
des  procès  dont  s'ensuivent  plusieurs  faits,  et  s'il  advient  que 
les  dépens  soient  compensez;  néanmoins  chacunes  desdites  par- 
ties est  contrainte  de  lever  son  procès  grossoyé  et  le  payer,  et 
si  l  une  desdites  parties  est  condamnée,  elle  est  contrainte  payer 
lesdites  deux  grosses  de  procès  pour  toutes  les  deux  parties, 
qui  sont  merveilleux  frais  :  a  cette  cause,  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  lesdits  procès  ainsi  intentez  pardevant  nosdirs 
baillifs  et  juges  royaux,  et  pardevant  tous  autres  juges  ressor- 
tissans,  soit  pardevant  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  par  appel, 
ou  en  nos  cours  de  pariement,  sans  moyens  ne  seront  d'oresna- 
vant  grossoyez,  ains  seront  mis  les  procès  en  sacs  et  par  inven- 
taire, signez  comme  l'on  fait  en  pais  coutumier,  si  n'est  que  les 
parties  veulent  faire  grossoyer  ledit  procès,  auquel  cas  ladite 
grosse  ne  sera  mise  en  taxe  contre  la  partie  qui  succombera  en 
dépens,  et  ne  sortira  nostre  présente  ordonnance  aucun  effet , 
jusques  à  la  fin  des  baux  de  nos  fermes  dernièrement  faits. 

(19)  Item.  Pour  ce  que  par  l'ordonnanee  faite  sur  la  rer.br- 
malion  de  la  justice  de  notre  païs  du  Languedoc ,  est  dit  que  les 
appellans  ont  trois  délais  pour  apporter  les  procès  du  juge  à 
quô,  et  le  quart  délay  de  grâce,  pour  lesquels  délais  l'abbrevia- 
tion  des  causes  et  du  droit  des  parties  est  grandement  ernpesché, 
et  avok  le  temps  pissé,  l'appcllant  huit  ou  dix  mois  avant  qu'il 
fist  apporter  lesdits  procès,  qui  grossoyé  comme  dit  est,  qui  ne 
se  fera  d'oresnavant,  et  partant  ne  faudra  tant  de  tems  à  les 
retrouver  ;  îsous  ordonnons  que  en  nostredite  cour  de  parlement 
de  Toulouse  et  ressort  d'icelie,  lesdits  appellans  n'auront  plus 
que  deux  délais  pour  apporter  lesdits  procès  par  escrit,  et  s'ils  ne 
les  apportent  au  second  délay,  congé  sera  contre  eux  donné, 
sauf  si  dans  le  temps  arbitré  par  nos  cours,  ils  apportent  iceux 
procès,  le  congé  sera  délivré  sans  plus  appeller. 

(20)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  l'article  de  1101 
dernières  ordonnances  qui  sera  ci-après  inséré,  soit  tenu,  gardé 
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et  observé  ès  pais  régis  et  gouvernez  par  droit  escrit;  s'ensuit  la. 
teneur  dudit  article. 

(21)  Item.  Nous  enjoignons  aux  greffiers  desdits  sénéchaux,, 
baillifs  ou  autres  juges  et  magistrats  qui  fassent  registre  de  tons 
appointemens ,  sentences  interlocutoires  et  autres  actes  judi- 
ciaires; sur  lesquels  registres  îesdites  ^expéditions  seront  levées, 
quand  les  parties  le  requerront  par  un  mémorial  ou  petit  brevet 
de  parchemin  ,  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour  instruction 
de  la  cause,  et  n'emportent  aucune  commission  ou  décision  s'il 
n'en  estoit  appellé,  lequel  brevet  sera  signé  dudit  greffier  ou  son 
commis  seulement,  sans  y  faire  apposer  signet  ,  séel  ou  marque 
desdits  sénéchaux,  juges  royaux  ou  leurs  lieutenans,  et  sans, 
en  prendre  aucune  chose  que  le  droit  dudit  greffier. 

(22)  Item.  Pour  ce  que  par  l'ordonnance  faite  par  feu  notre 
très-cher  cousin  le  roy  Charles  VIII  sur  la  reformation  de  la 
justice  de  nostredit  pais  de  Languedoc,  est  dit,  que  les  ordon- 
nances de  feu  notre  cousin  le  roy  Charles  VII.  seront  tenues  et 
gardées  en  nostredite  cour  de  Toulouse,  sur  la  forme  des  expé- 
ditions des  procès  introduits  en  icelle;  nous  en  ensuivant  lesdites 
ordonnances  dudit  roy  Charles  VII.  ordonnons  que  quand  au- 
cun appel  sera  interjette  en  nostredite  cour  de  Toulouse  et  ail- 
leurs, où  ladite  ordonnance  ne  seroit  gardée  ,  que  des  appointe- 
mens ou  sentences,  exécution  ou  d'autres  choses,  le  procureur 
de  la  partie  appellée,  aura  promptement  en  jugement  quant  la 
cause  sera  plaidée,  les  actes  et  mémoriaux  de  la  dite  cause  }  et 
aussi  les  exploits  et  lettres  d'exécution  pour  en  faire  prompte  foy, 
et  sera  la  matière  vuidée  sur  le  champ  si  faire  se  peut. 

(23)  Item.  Que  désormais  en  nostredite  cour  de  Toulouse  ou 
ressort  d'iceSle,  aucun  procès  ne  sera  dit  par  escrit,  s'il  n'y  a 
appointement  à  produire  et  a  oûir  droit  du  jvige  duquel  sera  ap- 
pellé, ains  seront  causes  d'appel,  lesquelles  d'eresnavant  seront 
plaidées  en  nostredite  cour,  comme  l'on  fait  en  nostredite  cour  à, 
Paris,  et  incontinent  la  journée  des  présentations  d'icelle  cause 
d'appel  échûë,  les  procureurs  feront  les  inventaires  de  leur  titres, 
mémoriaux  et  procès  en  cas  d'appel,  et  les  bailleront  avec  leurs 
mémoires  aux  avocats,  afin  qu'en  plaidoyant  ils  en  puissent  faire 
foy,  et  que  la  cause  soit  décidée  et  déterminée  promptement  par 
ladite  courf,  si  faire  se  peut. 

(24)  Item.  Quant  aux  autres  procès  esquels  il  y  aura  eu  ap- 
pointement à  produire  et  oûir  droit,  il  seront  dits  procès  par 
escrit,  esquels  les  parties  iront  conclure  au  greffe  sur  la  peine 
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côntenuë  en  l'ordonnance,  sinon  que  iceux  procès  se  pussent 
juger  en  pleine  audience,  ou  qu'il  y  eust  quelque  provision  à 
demander  ou  autre  requeste  à  faire,  auquel  cas  les  avocats  des 
parties  verront  bien  et  diligemment  lesdits  procès  et  requestes, 
et  s'il  est  possible  avant  l'audience,  s'accorderont  de  leurs  faits 
et  difficultcz  desdiis  procès,  afin  qu'il  ne  tiennent  longuement, 
la  cour,  par  lesdits  procès  par  escrit,  comme  ils  ont  fait  le 
temps  passé,  à  ce  qu'il  ne  reste  qu'à  juger  et  déterminer  par 
nostredile  cour,  les  points  et  difficultez  qui  se  trouveroient  esclits 
procès;  et  défendons  à  tous  procureurs  et  avocats  en  la  dite 
cour,  de  demander  audience  esdits  procès  par  escrit  pour  y  estre 
défini,  sinon  qu'il  y  eust  désertion,  fin  de  non  recevoir,  ou 
grief  évident  ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(ï5)  Item.  Et  afin  que  lesdites  causes  d'appel  et  procès  se  depes= 
chent  à  diligence  et  sur  le  champ,  nous  voulons  que  les  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs,  se  gardent  et  observent  en  nostredite 
cour  de  parlement  de  Toulouse,  comme  à  Paris  et  Bourdeaux:  c'est 
à  sçavoir  depuis  Quasimodo ,  aux  jours  ordinaires  que  l'audience 
commence  à  sept  heures  du  matin,  et  durera  jusques  à  dix,  et 
en  caresme  commencera  à  huit  et  durera  jusques  à  onze,  et  aux 
jours  qu'on  a  accoutumé  plaider  de  relevée ,  commencera  à  trois 
heures  et  durera  jusques  à  cinq  ;  et  enjoignons  ausdites  presidens 
et  conseillers,  que  ausdites  audiences  et  aussi  ès  jours  de  conseil* 
ils  fassent  en  nostredite  cour,  bonne  assisiance  et  résidence,  et 
quand  aucuns  deux  se  voudront  lever  pour  quelque  cause  ,  ils  ne 
s'en  aillent  que  un  à  la  fois. 

(26)  Item.  Et  quand  les  parties  -estaient  appointées  en  en 
questes,  par  faits  contraires  ou  autrement,  le  temps  passé  on 
leur  bailloit  plusieurs  délais  et  renouveilemens  de  commissions  , 
sans  aucune  cause,  ne  sans  avoir  fait  diligence  durant  les  délais 
qui  leur  avoient  esté  baillez;  nous  enjoignons  à  nostredite  cour, 
que  d'oresnavant  elle  ne  baille  qu'un  délay  à  rapporter  Tenqueste 
qui  sera  commun  ausdites  parties,  sinon  qu'elles  eussent  fait 
diligence  dedans  ledit  délay,  ou  qu'il  y  eust  cause  pour  laquelle 
on  dût  renouveller  la  commission,  surquoi  nous  chargeons  les 
honneur  et  consciences  des  presidens  et  conseillers  de  nostre- 
dite cour.  (1) 

(27)  Ilem>  En  ensuivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs. 


(1)  V.  l'art.  2,  lit.  22  des  enqnestes  de  l'ordonnance  de  1667. 
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ordonnons  que  nos  officiers,  à  tout  ie  moins  nos  procureurs  ès 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  ressortissans  sans  moyen  ; 
en  nostredite  cour  de  Toulouse,  seront  tenus  venir  aux  jours 
de  leurs  sénéchaussées  et  bailliages,  comme  ce  fait  en  nosdites 
autres  cours,  apporter  à  nostre  procureur  gênerai  en  iceîui ,  la 
déclaration  de  toutes  les  appellations  qui  auront  esté  faites  en 
leurs  sièges,  pour  sçavoir  lesquelles  sont  désertes,  et  pour  voir  H 
recevoir  les  procès  par  escrit  et  plaider  les  causes  d'appel,  et! 
pour  avertir  nostredit  procureur  gênerai,  des  surprises  qui  se 
font  sur  nos  droits  et  domaines,  et  des  excès,  abus  et  maléfices, 
qui  se  font  en  leurs  jurisdictions ,  et  pour  répondre  à  ceux  qui!; 
voudroient  contre  eux  aucune  chose  mettre  en  avant,  et  afin  i 
qu'il  leur  soit  enjoint  par  nostredite  cour,  ce   qu'elle  verra 
estre  à  faire,  sans  le  congé  de  laquelle,  ne  voulons  nosdits  offi- 
ciers eux  en  aller;  et  afin  que  leur  depesche  ne  soit  longuement 
retardée,  nous  enjoignons  à  nosdits  presidens,  que  à  toute  di- 
ligence ,  ils  expédient  les  rôles  desdites  sénéchaussées. 

(28)  Item.  Et  pour  ce  que  en  aucuues  de  nos  cours,  les  con- 
seillers des  chambres  des  enquestes,  ne  font  les  arresls  ou  juge- 
ments par  escrit  des  procès  qu'ils  rapportent,  ains  les  font  faire 
par  le  greffier,  qui  en  prend  à  cause  de  ce  plus  grand  salaire,  et 
ce  néanmoins  prennent  lesdils  conseillers,  épiées  toutes  en- 
tières; nous  voulons  et  entendons  que  en  ensuivant  les  ordon- 
nances de  nosdits  prédécesseurs  sur  ce  faites,  que  lesdits  conseil- 
lers desdites  chambres  des  enquestres,  dedans  six  jours  après 
la  conclusion  des  procès  qu'ils  auront  rapportez,  ou  autre  plus 
long  terme  qui  sera  avisé  par  lesdits  presidens  desdites  cham- 
bres, seront  tenus  de  faire  et  escrire  de  leurs  mains  ou  de  l'un 
de  leurs  compagnons,  les  arresls  desdits  procès  et  l'apporter  aux 
presidens  desdites  chambres,  pour  signer  et  expédier  ainsi  qu'on 
a  accoutumé  de  faire  en  nostredite  cour  de  parlement  à  Paris, 
et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  gages  des  jours  qu'ils  auront 
esté  en  demeure,  et  d'estre  privez  du  profit  des  épices  dudit  pro- 
cès, lesquelles  ne  voulons  estre  taxées  ne  payées  ausdits  con- 
seillers, jusques  il  aura  fait  et  rendu  les  arrests  ainsi  que  dit  est. 

(29)  Item.  Que  ès  procès  qui  sont  par  escrit,  où  l'on  débat 
l'appellation  par  fin  de  non  recevoir  ou  désertion,  et  en  con- 
cluant au  procès  l'on  reçoit  comme  procès  par  escrit,  sauf  à 
faire  droit  sur  ladite  fin  de  non  recevoir  ou  de  désertion ,  est 
advenu  souventesfois  que  ceux  qui  vuîdent  les  procès,  ne  font 
point  de  droit  sur  ladite  lin  de  non  recevoir  ou  de  désertion, 
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sans  premièrement,  avoir  vu  ledit  procès  entièrement  et  procè- 
dent au  jugement,  an  éenè  vei  maîè  :  pour  à  ce  obvier,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  ceux  qui  viendront  con- 
clure ausdits  procès  apporteront  leurs  exploits,  et  avant  que 
passer  outre,  vuideront  icelle  fin  de  non  recevoir  ou  désertion 
sur  le  champ  se  faire  se  peut,  sinon  seront  appointez  au  conseil 
avant  que  conclure  audit  procès. 

(30)  Item.  Que  ledit  procès  conclu  purement  et  simplement, 
Ton  ne  recevera  aucune  partie  à  faire  autre  production  ,  sinon 
qu'il  y  ait  cause  raisonnable  et  qu'elles  ayent  lettres  à  celte  fin 
adressans  à  la  cour,  esquelies  lettres  seront  tenus  les  produisans 
déclarer  la  pièce  et  le  fait  et  l'article,  pour  vérification  duquel 
ils  voudront  faire  ladite  production.  Et  ne  seront  lesdites  parties 
reçûës  à  produire  esdites  causes  d'appel  que  à  une  fois,  et  ne 
seront  reçues  lesdites  productions  depuis  que  le  procès  aura  esté 
mis  sur  le  bureau, 

(31)  Item.  Que  les  lettres  d'aquiescement  se  présenteront  à  la 
cour  ,  et  seront  signifiées  à  la  partie  six  jours  après  l'impetration 
d'icelles,  sur  peine  d'estre  déchus  de  l'effet  d'icelles. 

(52)  Item.  Que  s'il  advient  que  en  jugeant  les  procès,  il  y  a 
trois  opinions,  la  moindre  se  doit  revenir  à  l'une  des  grandes. 

(35)  Item.  Que  combien  que  en  concluant  les  procès  par  es- 
crit,  les  parties  ayent  conclu,  an  éenè  vei  maîè,  et  nostre  pro- 
cureur à  l'amende;  et  par  ce  moyen,  si  la  sentence  est  con- 
firmée, l'amende  nous  doit  estre  a  jugée  et  les  dépens  à  la  partie  ; 
néanmoins  aucunes  fois  on  met  l'appellation  au  néant,  sans 
amende  et  dépens,  et  dit  on  que  la  sentence  sortira  son  effet;  à 
cette  cause ,  avons  ordonné  que  sur  ladite  fin ,  an  éenè  vei  maiè* 
l'on  fasse  droit,  sinon  que  au  moyen  de  quelque  production  qui 
de  nouvel  auroit  esté  faite,  ladite  sentence  fût  confirmée. 

(34)  Item.  Que  toutes  parties  qui  compromettront  en  arbitres, 
arbitrateurs  ou  amiables  compositeurs,  et  chacun  d'eux  avec 
adjection  de  peines  ;  après  que  la  sentence  sera  donnée  par  les- 
dits  arbitres,  arbitrateurs  ou  amiables  compositeurs,  la  parlie 
prétendant  estre  grevée,  pourra  recourir  ou  appeller  au  juge 
ordinaire,  et  si  par  le  juge  ordinaire,  la  sentence  desdits  ar- 
bitres, arbitrateurs  ou  amiables  compositeurs  est  confirmée  en 
ce  cas,  ne  sera  reçûë  partie  à  appeller  de  ladite  sentence,  sinon 
en  payant  préalablement  la  peine  apposée  en  l'arbitrage;  sauf 
toutefois  à  icelle  peine,  recouvrer  s'il  est  dit  enfin  la  cause. 

(35)  Item.  Et  quand  nos  presidens  et  conseillers,  ou  autres 
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nos  officiers  exécutent  aucuns  arresls  ou  nos  lettres  de  mande- 
mens,  il  y  a  plusieurs  notaires  qui  les  viennent  contrôler,  et 
faire  lettres  et  instrumens  de  ce  qui  se  fait  devant  eux,  et  bien 
souvent  autrement  que  les  choses  ne  sont;  nous  faisons  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  notaires  de  quelque  autorité  qu'ils 
soient,  sur  peines  d'estre  punis  d'amende  arbitraire,,  qu'ils  ne 
délivrent  aux  parties  aucunes  lettres  ou  instrumens  des  actes  qui 
se  feront  devant  nosdits  presidens,  conseillers  ou  commissaires 
besognans  au  fait  de  ladite  commission,  sans  préalablement  la 
communiquer  à  iceux  presidens,  conseillers  ou  commissaires, 
pour  l'accorder  avec  leur  procés-verbal  ;  et  si  lesdits  notaires  fai- 
soient  le  contraire  ,  nous  voulons  que  à  leursdites  lettres  et  instru- 
mens, aucune  foy  ne  soit  ajoustée,  et  iceux  notaires  soient  con- 
damnez en  amendes  arbitraires. 

(26)  Item.  Et  afin  que  nos  sujets  de  nostre  païs  de  Guyenne, 
puissent  avoir  prompte  expédition  de  justice,  avons  ordonné  et 
ordonnons  et  que  les  procès  tant  civils  que  criminels,  seront 
d'oresnavant  jugez  par  notre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux, 
par  le  nombre  des  presidens  et  conseillers  requis  et  accoutumé 
en  chacune  chambre  de  nosdites  cours  respectivement,  et  ne 
seront  les  chambres  de  nostredite  cour  de  Bourdeaux,  assemblées 
à  la  requeste  des  parties,  si  ce  n'est  pour  les  causes  pour  les- 
quelles ils  s'assemblent  en  nostredite  cour  de  parlement  à  Tou- 
louse,  en  ensuivant  nos  ordonnances. 

(37)  Item.  Pour  ce  que  en  aucunes  cours  de  nostre  royaume, 
mêmement  en  nostre  chasteîet  de  Paris,  quand  les  parties  sont 
appointées  en  preuves  (i),  nos  examinateurs  dudit  châteiet,  ont 
accoutumé  recevoir  et  faire  jurer  les  témoins  sans  appeller  la 
partie,  contre  laquelle  se  fait  l'enqueste  au  grand  préjudice  des 
parties.,  contre  lesquelles  les  témoins  sont  examinez  :  pour  à  quoi 
obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  les  parties 
contre  lesquelles  enqueste  se  fera,  soient  appellées  à  voir  rece- 
voir et  jurer  témoins ,  et  qu'en  leur  présence  s'ils  comparent  ou 
en  leur  absence  s'ils  sont  défaiilans,  ladite  réception  et  serment 
se  fasse,  autrement  seront  lesdites  enquestes  nulles,  et  auront 
les  parties  leurs  recours  contre  les  examinateurs  qui  feront  les- 
dites enquestes. 

(58)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  és  sièges  de  nos-* 


f  1)  V.  les  art.  6  et  7  ,  tit.  2a  des  enquestes  de  l'ordonnance  de  1667. 
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tredit  royaume  ;  esquels  y  a  publication  d'enqueste,  avant  ladite 
publication  les  parties  bailleront  si  bon  leur  semble  leurs  repro- 
ches de  témoins,  après  laquelle  publication  n'y  seront  aucunement 
reçûs. 

(3q)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à 
tous  juges  de  nostre  royaume,  d'appointer  les  parties  à  informer 
sur  les  faits  des  reproches,  sans  voir  lesdits  reproches  avec  les 
procès  principaux,  et  de  ne  recevoir  lesdites  parties  en  preuve 
desdits  faits,  sinon  qu'ils  fussent  concluans  et  contre  les  té- 
moins, sans  lesquels  ne  se  pourroient  décider  lesdits  pro- 
cès (i). 

(40)  Item.  Pour  obvier  à  la  grande  multiplication  des  lettres, 
qui  souvent  s'iinpetrent  en  nos  chancelleries,  pour  les  suspicions 
et  récusations  des  juges  de  nostre  royaume,  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  après  les  premières  lettres  baillées  pour  attribuer 
la  connoissance  d'aucune  matière  à  aucuns  juges,  les  parties  ne 
pourront  de  nous  obtenir  autres  lettres  pour  oster  la  connoissance 
de  ladite  matière  audit  juge,  ains  se  pourvoiront  par  declina- 
toire,  récusation  ,  appel  ou  autre  voye  ordinaire,  ainsi  qu'ils  ver- 
ront être  à  faire  par  raison  (2). 

(41)  Item.  Et  pour  ce  que  pour  la  diversité  des  ordonnances 
faites  par  nos  prédécesseurs  et  nous,  sur  la  provision,  élection 
ou  nomination  des  lieutenans  généraux  et  particuliers,  du  pre- 
vost  de  Paris  desdits  baillifs  et  sénéchaux,  et  des  autres  prévôts 
ou  de  leurs  lieutenans;  lesdits  offices  ont  esté  tenus  en  grandes 
et  diverses  involutions  de  procès,  tellement  que  moyennant  les 
élections  qui  se faisoient  desdits  offices,  nos  officiers  et  praticiens 
en  plusieurs  sièges,  desdits  baillifs  et  sénéchaux,  et  prevostssont 
entrez  en  grosses  piques,  débats,  differens  et  parlialitez  à  l'oc- 
casion desquelles  la  justice  a  este  souvent  retardée,  à  la  grande 
foule  de  nos  sujets  :  pour  à  quoi  obvier,  avons  iuterdit  et  défendu , 
interdisons  et  défendons  au^dits  prévôts  de  Paris,  baillifs,  séné- 
chaux, prevost,  leurs  lieutenans,  à  nos  officiers,  avocats  et  pra- 
ticiens, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  procéder  le 
cas  advenant,  à  faire  telles  et  semblables  élections  desdits  offices; 
et  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  toutefois  que 
vacation  écherra  desdits  offices,  le  bailly  ou  senechal  du  lieu 


(1)  V.  l'art.  4  »  tit.  20,  des  reproches  de  témoins  ;  ordon  *  nce  de  1667. 

(2)  V.  l'art.  26 ,  lit.  4  des  Coinmitlioaiis  ;  ordonnance  de  1667. 
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auquel  écherra  îa  vacation,  appelle  avec  lui  nos  officiers  et  six 
des  plus  notables  personnages  desdits  sièges,  après  serment  par 
eux  fait,  choisiront  et  nommeront  trois  personnages  dudit  siège, 
lesquels  iis  connoistront  en  leurs  consciences  estre  bons,  ydoines 
etsuffîsans,  et  la  nomination  qui  sera  par  eux  faite,  envoi- 
ront  devers  nous,  pour  par  nous  y  estre  pourvû ,  ainsi  que  de 
raison. 

(42)  Item.  Combien  que  par  nos  lettres  d'edit  et  ordonnance 
irrévocable,  nous  eussions  interdit  et  défendu  à  tous  et  chacuns 
gouverneurs,  bailiifs,  sénéchaux  et  autres  nos  officiers,  donner  ne 
conférer  aucuns  offices  de  sergens  ou  notaires,  et  que  néanmoins 
lesdits  gouverneurs,  bailiifs,  sénéchaux  et  autres  nos  officiers 
s'efforcent  chacun  jour,  donner  lesdits  offices  vacans  par  mort , 
résignation  ,  forfaiture  ou  autrement,  en  entreprenant  sur  les 
droits,  autoritez,  prééminences  de  nous  et  de  nostredit  chance- 
lier; nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  nous  et  à  nostredit 
chancelier,  des  offices  de  son  pouvoir  appartient  donner  lesdits  of- 
fices; et  en  en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  avons 
interdit  et  défendu,  et  derechef  interdisons  et  défendons  à  tous 
lesdits  bailiifs,  sénéchaux  et  autres  nos  officiers  de  donner  d'o- 
resnavant  lesdits  offices  vacans  comme  dessus,  sinon  qu'ils  eus- 
sent privilège  par  escrit  de  ce  faire. 

(45)  Item.  Avons  este  aussi  avertis  que  quand  le  senechal  de 
Toulouse  lient  son  conseil,  pour  voir,  visiter  et  conclure  les  pro- 
cès, plusieurs  docteurs  licentiez  et  autres  non  pratiquais,  ne 
residans  actuellement  en  ladite  cour ,  et  bien  souvent  ignorans  et 
non  experts,  vont,  viennent,  entrent  et  opinent  audit  conseil  à 
la  poursuite  de  l'une  des  parties,  tellement  que  beaucoup  en  y  a 
qui  n'y  vont,  sinon  pour  dons  ,  prières  et  requestes,  et  révèlent 
les  secrets  et  opinions,  dont  sont  avenus  plusieurs  inconveniens 
et  mauvais  jagemens  ;  voulons  et  ordonnons  que  désormais  ne 
seront  aucuns  reçus  audit  conseil  à  rapporter  ou  opiner,  que  ceux 
qui  seront  continuellement  et  actuellement  residans  et  pratiquais 
en  ladite  cour,  et  qui  y  auront  ja  pratiqué  par  trois  ans  conti- 
nuels et  au-dessus,  et  que  les  autres  qui  y  entroient  le  temps 
passé,  et  qui  ne  sont  residans  continuellement  et  qui  n'ont 
pratique  par  ledit  temps,  seront  rejetiez  et  déboutez  dudit  con- 
seil. 

(44)  Item.  Et  ainsi  que  avons  entendu  quand  aucun  rapporte 
quelque  procès  #J  cours  desdits  sénéchaux,  bailiifs,  et  autres 
juges  du  ressort  de  Toulouse,  et  les  epices  lui  sont  taxées,  ceux 
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contre  lesquels  la  sentence  est  donnée,  qui  doivent  payer  lesdites 
epices  ou  partie  Scelles,  se  portent  pour  appellans,  tant  du 
principal  que  desdites  epices  et  taxation  d'icelles,  pour  empes- 
cher  que  ledit  rapporteur  ne  soit  payé  desdites  epices,  et  pour 
colorer  leurdit  appel,  disent  qu'elles  sont  trop  excessivement 
taxées,  au  moyen  dequoy  plusieurs  gens  de  bien  ne  veuillent 
prendre  la  charge  de  rapporter  aucun  procès,  doutans  estre 
frustrez  de  leursdiles  épices  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que 
quand  aucun  appellera  désormais  de  la  taxe  desdites  epices,  di- 
sans  qu'elles  ont  esté  trop  excessivement  taxées  ou  autrement , 
que  nonobstant  quelconques  appellations  relevées  ou  à  relever 
et  sans  préjudice  d'icelles,  inhibitions  faites  par  vertu  de  relève- 
ment en  cas  d'appel,  que  lesdites  epices  soient  payées,  et  celuy 
sur  lequel  elles  seront  taxées ,  sera  contraint  à  ce  faire,  sauf  tou~ 
tes  voyes  à  recouvrer  par  luy,  ce  qui  seroit  dit,  enfin  de  cause, 
avoir  esté  excessivement  taxé. 

(45)  Item.  Et  à  ce  que  les  jurisdictions  ecclésiastiques  et 
temporelles  ne  s'empêchent,  ains  s'aydent  et  confortent  frater- 
nellement l'une  l'autre,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  juges 
ecclésiastiques  de  nostredit  royaume,  que  en  toutes  citations  qui 
seront  d'oresnavant  par  eux  octroyées,  en  leurs  cours  ecclésiasti- 
ques, contre  gens  laïs,  ils  expriment  les  causes  d'icelles  cita- 
tions, afin  que  lesdits  gens  laïs  citez  puissent  estre  avertis  si  la 
connoissance  de  ladite  matière  appartient  ausdits  juges  ecclé- 
siastiques, et  pareillement  avons  interdit  et  défendu,  interdissons 
et  défendons  à  tous  nos  juges  et  autres  juges  temporels  de  nostre- 
dit royaume,  de  ne  décerner  aucunes  inhibitions,  lettres  de  re- 
cours, clains  et  autres  semblables  lettres,  sans  premièrement 
avoir  vu  ladite  citation,  et  par  icelle  connu  que  la  connoissance 
leur  appartienne,  esquelles  inhibitions,  lettres  de  recours  et 
clains,  ils  seront  au  cas  dessusdits  tenus  exprimer  les  causes  de 
leurs  inhibitions,  telles  que  si  prouvées  estoient,  la  connois- 
sance leur  en  apparliendroit  et  non  ausdits  juges  ecclésiastiques, 
et  si  autrement  sont  faites  n'y  sera  obeï. 

(46)  Item.  Et  afin  que  les  domaines  et  proprietez  des  choses 
ne  soient  incertaines  et  sans  sûreté  és  mains  des  possesseurs 
d'icelles,  si  longuement  qu'ils  ont  esté  ci-devant,  et  que  la  preuve 
des  parties  ne  périsse  ou  soit  renduë  difficile  par  laps  de  temps, 
h  cas  ci-aprés  déclarez;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
lotîtes  rescisions  de  contrats  distraits  ou  d'autres  actes  quelcon- 
ques, fondés  sur  dol,  fraude,  circonvention,  crainte,  violence 

3b. 
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ou  déception  d'outre  moitié  de  juste  prix,  se  prescriront  d'ores 
«avant  tant  en  nos  païs  coustumiers  que  de  droit  escrit,  par  là 
laps  de  dix  ans  continuels,  à  compter  du  jour  que  lesdits  con 
trats  distraits  ou  autres  actes  auront  esté  faits,  et  que  la  cause 
de  crainte,  violence  on  autre  cause  légitime,  empeschant  de 
droit  ou  fait,  la  poursuite  desdiles  rescisions  cessera  nonobstant 
statuts,  coutumes  ou  usances  quelconques  à  ce  contraires, 
ausquelles  quant  à  ce  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

(47)  Item.  Pour  obvier  aux  abus  et  inconveniens ,  qui  sont 
par  ci-devant  advenus  au  moyen  de  ce  que  les  juges  desdits  païs 
de  droit  escrit  ont  fait  (1),  les  procès  criminels  desdits  pais  en 
ïatin  ,  et  toutes  enquestes  pareillement ,  avons  ordonné  et  ordon 
nons  ;  afin  que  les  témoins  entendent  leurs  dépositions  et  les  cri- 
minels, les  proeès  faits  cont  e  eux  que  doresnavant  tous  les  pro- 
cès criminels  et  lesdites  enquestes  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  seront  faites  en  vulgaire  et  langage  du  païs  où  seront  faits 
lesdits  procès  criminels  et  enquestes,  autrement  ne  seront  d'au- 
cun eifet  ou  valeur. 

(48)  Item.  Pour  ce  que  souvent  est  advenu  que  plusieurs  gref- 
fiers, avocats,  procureurs  et  solliciteurs  de  nostre  royaume 
mesmement  és  pais  de  droit  escrit,  ont  long-temps  attendu  à  se 
faire  payer  des  actes,  registres  et  grosses  des  procès  par  eux  reçus 
et  ont  mis  dette  sur  autre,  tellement  que  quelquefois  leur  a 
convenu  faire  vendre,  crier  et  snbhaster  les  biens  et  héritages 
des  parties,  pour  lesquelles  ils  avoient  reçus  lesdits  procès,  dont 
ils  ont  esté  détruits;  pour  à  quoi  obvier  avons  ordonné  et  ordon 
nons  que  désormais  lesdits  greffiers  ne  pourroient  demander  h 
salaire  à  eux  dûs  pour  lesdits  procès  par  eux  reçus  ,  sinon  qu'il 
le  demandent  trois  ans  après  lesdits  procès  finis,  les  autres  or- 
donnances de  nosdits  prédécesseurs  faites  sur  moindre  temps  de- 
meurans  en  leur  force  et  vertu. 

(4g)  Item.  Pour  ce  que  au  ressort  de  nostre  cour  de  parle 
ment  de  Bourdeaux,  y  a  aucuns  païs  coutumiers  esqueis  les 
couslumes  ne  sont  aucunement  arrestées;  avons  ordonné  et  or 
donnons  qu'elles  seront  pour  l'abréviation  de  justice  et  soulage- 
ment de  nos  sujets,  estans  audis  païs  accordées  et  arrestées 
ainsi  que  avons  ordonné  faire  en  nostre  Cour  de  parlement  à  Paris. 


(1)  V.  l'art.  1 1 ,  Ut.  i4  des  interrogatoires  de  l'ordonnance  de  1670. 
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(50)  Item.  Combien  que  par  autres  ordonnances  faites  par 
nos  prédécesseurs,  ait  esté  ordonné  que  ceux  qui  succomberont 
en  matière  de  nouvelleté,  seront  condamnez  és  dommages  et 
interest  (i),  néanmoins  pour  obvier  à  la  diversité  des  opinions 
qui  de  jour  en  jour  en  interviennent,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  la  partie  qui  succombera  en  matière  de  nouvel- 
leté, soit  condamnée  és  dépens,  dom «nages  et  interests,  et 
outre  ceux  qui  sans  grande  apparence  auront  pris  complainte, 
seront  condamnez  en  amende  arbitraire  envers  nous. 

(51)  Item,  Pour  ce  que  pendant  les  procès  possessoires,  qu'on 
appelle  en  nostredit  pais  de  Languedoc  et  ressort  dudit  Tou- 
louse, arrests  ou  statuts  de  querelle,  les  parties  contendantes 
ont  fait  et  font  chacun  jour  plusieurs  forces  et  violences  et 
excès,  mesmernent  pour  prendre  et  percevoir  les  fruits  des  choses 
contentieuses,  soient  bénéfices  ou  autres,  au  moyen  de  quoi  a 
en  nostredite  Gour  infinis  procès  en  matière  d'excès  ;  nous  pour 
éviter  les  ports  d'armes ,  voyes  de  fait,  forces,  violences  et  au- 
tres excès  dessusdits,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  désor- 
mais, lesdits  arrests  ou  statuts  de  querelle  n'auront  plus  de 
lieu  en  matière  beneficiale,  ains  si  aucun  pretendoit  droit  en  un 
bénéfice,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  et  qu'il  dît  estre  troublé 
en  la  possession  d'icelle  ,  il  pourra  prendre  si  bon  lui  semble 
une  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  et  la  faire  ra- 

i  mener  à  exécution. 

(52)  Item.  Et  quant  aux  arrests  ou  statuts  de  querelle  en  au- 
tres matières  que  beneficiaies,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
les  sénéchaux  et  baillifs,  qui  ont  accoutumé  de  les  bailler,  ne  les 
commettront  plus  que  à  nos  juges  ordinaires  des  lieux  où  seront 
assises  les  choses  contentieuses,  ou  à  quelqu'un  des  avocats  des 
sénéchaussées  et  bailliages,  qui  soient  graduez  et  expérimentez, 
et  ordinairement  pratiquans  esdites  cours,  lesquels  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  et  aurrontles  parties  sur  le  premier  chef,  ainsi 
qu'il  est  de  coustume,  et  si  le  commissaire  estoit  récusé  ,  prendra 
un  ajoint,  selon  l'ordonnance  faite  sur  ladite  reformation  de  la 
justice  de  nostre  pais  de  Languedoc,  et  lesdites  parties  oûies, 
si  ledit  commissaire  non  récusé  ou  s'il  est  récusé,  si  lui  et  sondit 
ajoint  resaisissent  l'une  desdites  parties,  le  resaisissement  tiendra 
et  sortira  son  effet,  et  sera  exécuté  nonobstant  quelconques  ap*« 


(1)  V.  l'art,  6,  tit.  10  des  complaintes  et  réintégrandes  ,  ordonnance  de  1667. 
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pellations,  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  inhibitions  faites  sans  [r 
oùir  partie  en  baillant  toutefois  caution  par  celui  qui  sera  resaisi,  Jr< 
de  rendre  et  restituer  la  chose  contentieuse,  ensemble  les  fruits  |J'a 
qu'il  en  aura  perçus.,  s'il  estoit  dit  que  faire  ce  dût. 

(55)  Item,  Après  la  sommaire  apprise  faite ,  si  lesdites  par-  11 
ties ,  ou  Tune  d'icelles,  requeroit  que  la  matière  fut  remise  à  ! 
rapporter  au  siège  dmHt  senechal  ou  baillif,  dont  sera  esmané  ^ 
ledit  arrest  ou  statut  de  querelle,  pour  estre  déterminée  ou  que  i  1 
lesdits  commissaires  ne  se  pussent  accorder  sur  ledit  resaisisse-  e 
ment ,  iceux  commissaires  seront  tenus  faire  ledit  renvoy  parde-  j  I1 
vant  iceux  sénéchal  ou  baillif  à  son  siège  principal ,  auquel  cas  1 
et  aussi  si  iceux  commissaires  de  leur  propre  mouvement  avoient  i  c 
fait  ledit  renvoy,  et  que  par  iceux  senechal  ou  baillif  l'une  des  s  ( 
parties  fut  resaisie,  ledit  resaisissement  tiendra  et  sortira  son  ;  1 
plein  et  entier  effet,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles  inhibitions  faites  ou  à  faire ,  j  ^ 
parties  non  oiiies  en  baillant  eautilon  ,  comme  dessus. 

(54)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  en  b 
nos  chancelleries,  ne  seront  octroyées  aucunes  lettres  de  sur-j  1 
séance ,  de  complaintes  ou  fournissement  d'icelles  ,  et  pourvoye-  8 
aont  les  juges  desdites  complaintes  ou  surseance  d'icelles  ,  ainsi  i  1 
qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(55)  Item.  Et  si-tost  que  un  procès  sera  sur  le  bureau,  nuij  I 
ne  sera  reçu  à  acquiescer,  à  cette  cause  défendons  à  nostre  amé|  1 
et  féal  chancelier,  et  autres  ayans  la  garde  de  nos  sceaux  ,  que  I 
d'oresnavant  ne  baillent  aucunes  lettres  d'acquiescement,  sinon  !  1 
que  cette  clause  y  soit,  pourvu  que  le  procès  ne  soit  vû,  consulté,  ' 
ne  jugé. 

(56)  Item.  Que  toutefois  et  quantes  que  aucun  fera  anticipera 
sa  partie,  s'il  gagne  en  fin  de  cause,  l'anticipation  et  voyage  du: 
sergent  sera  taxe,  sinon  que  la  partie  eût  premièrement  relevé  ' 
avant  que  avoir  este  anticipé . 

(5?)  Item.  Que  d'oresnavant  on  ne  baillera  en  nos  chancel- i! 
leries  aucun  relievement ,  en  cas  d'appel  des  sentences  interlo-  j 
cutoires  ou  griefs  faits  hors  jugement,  que  la  partie  ne  déclare  < 
>,es  griels,  particulièrement  par  le  menu  et  non  en  termes 
généraux,  et  ne  pourra  l'appelant  poursuivre  autres  griefs  que  j 
ceux  qu'il  aura  exprimez  en  sondit  relievement ,  et  en  païs  de 
droit  escrit  en  l'instrument  appellatoire. 

(  58)  Item.  Qu'en  tous  relieveinens  ou  restitutions,  fondées 
sur  minorité ,  prescription  ,  force ,  contrainte,  dol,  simulation, 
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craintes  ou  autres  semblables  causes,  lesdits  relievemenis  ne  se- 
ront donnez  ,  ne  octroyez  en  nosdites  Chancelleries  ,  si  n'est  que 
la  partie  spécifie  et  déclare  ,  parliculierement  ou  par  le  menu  , 
les  causes  pour  lesquelles  elle  demande  cstre  relevée  et  non  en 
termes  généraux. 

(5q)  Item.  Avons  deffendu  et  deffendons  aux  gens  tenans  les 
Requestes  de  nostre  Palais  à  Paris,  de  ne  bailler  ne  expédier 
aucunes  attaches  sur  les  lettres  de  gardes  gardiennes,  données 
et  octroyées  par  nos  prédécesseurs,  et  par  nous  confirmées  à 
plusieurs  abbayes  et  autres  de  noatredit  royaume  ,  et  si  par 
inadvertance  ou  autrement  advenait  que  aucune  en  fut  expédiée 
ci-aprés ,  voulons  et  ordonnons  que  les  parties  ajournées  par  vertu 
desdites  attaches  ,  soient  renvoyées  pardevant  leurs  juges  ordi- 
naires, avec  condamnation  de  despens,  dommages  et  interests. 

(  60  )  Item.  Avons  interdit  et  deffendu  ,  interdisons  et  deffen- 
dons à  tous  nos  Baillifs  et  Sénéchaux,  ou  leursdits  lieutenans  , 
qu'ils  ne  baillent  et  délivrent  d'oresnavant  aucunes  lettres  de 
clefiitis,  ou  sauve-gardes  générales,  et  s'il  advenoit  après  cette 
nostre  présente  ordonnance  qu'ils  en  baillassent,  nous  avons  dés 
à  présent  pour  lors  les  lettres  qui  de  ce  seroient  laites,  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(  61  )  Item.  Et  parce  que  en  nostredite  Cour  de  Parlement  de 
Bourdeaux  y  a  seulement  le  Garde  du  scel  pour  l'expédition  do 
la  Chancellerie,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant 
y  aura  huit  Rapporteurs  seulement,  gens  lettrez,  sçavans  et  pra- 
ticiens pour  rapporter  les  lettres  de  nostre  chancellerie  ,  lesquels 
feront  serment  de  bien  et  loyaument  rapporter  et  déclarer  les 
difficultez  qu'ils  trouveront  esdites  lettres,  et  ne  sera  ausdits 
offices  pourvu  par  autre  que  par  nous  ou  nostre  ame  et  féal 
chancelier. 

(  62  )  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  de  la  grande  effrénée 
multitude  des  Notaires  ,  qui  sont  à  présent  en  nostre  royaume 
et  que  indifféremment  toutes  manières  de  gens  y  sont  reçûs , 
dont  sont  par  ci-devant  advenus  plusieurs  abus  et  inconveniens; 
avons  en  ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  or- 
donne et  ordonnons  que  lesdits  notaires  seront  réduits  à  certain 
nombre  qui  sera  par  nous  ordonné,  vû  par  nous  préalablement 
les  informations  qui  sur  ce  seront  faites  par  nosdils  baillifs  et  sé- 
néchaux, avec  leurs  avis  et  d'autres  nos  officiers  esdits  Bailliages 
et  Sénéchaussées. 

(63)  Item.  Que  d'oresnavant  tous  notaires  et  tabellions 
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ferons  bons  et  suffisans  registres  et  prothocolles  des  contrats  et 
autres  actes  ,  par  eux  reçûs  et  passez ,  et  iceux  mettront  par 
ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  desdits  contrats  et  autres 
actes,  afin  que  si  d'oresnavant  en  estoit  question,  Ton  puisse  I 
avoir  recours  audit  prothocolle  ou  registre ,  fors  et  exceptez  les 
Notaires  de  nostre  Chastelet  de  Paris. 

(  64  )  Item.  Pour  obvier  que  aucunes  usures  ne  se  commettent 
en  nostredit  royaume ,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos 
Justiciers  et  Officiers,  que  sans  dissimulation  et  à  toute  dili-  ! 
gence ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire  ,  chacun  en  son  destroit  et  jurisdiction  s'enquierent 
de  ceux  qui  commettent  usures  manifestes,  et  par  contrat  feints  j 
et  simulez,  et  procèdent  contre  les  coupables  selon  la  disposition 
de  droit  et  l'exigence  des  cas. 

(  65  )  Item.  Avons  interdit  et  defFendu,  interdisons  et  deffen- 
dons  à  tous  notaires ,  de  ne  recevoir  aucuns  contrats  usuraires , 
sur  peine  d'estre  privez  de  leurs  estais  et  d'amende  arbitraire. 

(  66  )  Item.  Et  afin  que  chacun  soit  plus  enclin  de  dénoncer  ? 
ceux  qui  commettent  telles  usures,  nous  ordonnons  que  ceux 
qui  les  dénonceront  à  justice  auront  la  tierce  partie  des  amendes  j 
qui  en  viendront  et  istront,  et  aussi  si  tels  délateurs  par  l'issuë 
du  procès  estoicnt  trouvez  calomniateurs,  seront  punis,  comme 
de  raison. 

(  67  )  Item.  Pour  ce  que  souvent  plusieurs  nos  sujets  prennent 
serviteurs,  sans  faire  aucun  marché  ne  convenance  avec  eux 
de  leurs  loyers  et  salaires ,  et  durant  leurs   services  baillent 
argent  à  leursdits  serviteurs  pour  leursdits  loyers  sans  en  prendre 
quittance,  lesquels  serviteurs  après  le  decés  de  leurs  maistres 
demandent;  aux  héritiers  leursdits  loyers  et  salaires,  par  fraude 
et  malice  ,  sçachant  lesdits  héritiers  n'estre  informez  des  paye-  j 
mens  que  iceux  serviteurs  ont  reçûs  durant  la  vie  de  leursdits  i 
maistres ,  et  des  convenances  qu'il  se  pourroient  avoir  esté  faites 
maistres,  et  des  convenances  qu'ils  pourroient  avoir  esté  faites 
avec  eux,  et  aussi  en  y  a  plusieurs  qui  long-temps  après  leur 
service  demandent  leurs  loyers  par  fraude  et  malice,  sçachant 
que  les  autres  serviteurs  par  lesquels  se  pourroient  prouver  les 
payemeens  ou  convenances  qu'ils  avoient  avec  leursdits  mais- 
très  ,  sont  morts  ou  se  sont  absentez,  dont  nosdits  sujets 
sont  grandement  travaillez  et  molestez,  et  plusieurs  plaintes, 
procès  et  querelles  en  sortent  :  Nous  pour  y  obvier  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdits  serviteurs  dedans  un  an  ,  à  compter  du 
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|  four  qu'ils  seront  sortis  hors  de  leurs  services,  demanderont,  si 
bon  leur  semble,  leursdils  loyers,  salaires  ou  gages  et  ledit  an 
J  passé  ,  n'y  seront  reçus  ,  ains  en  seront  debouttez  par  fin  de  non 
recevoir,  et  si  ne  pourrront  demander  dedans  ledit  an  que  les 
!  loyers  et  gages  des  trois  dernières  années  qu'ils  auront  servi, 
i  si  n'est  qu'il  y  eust  convenance  ou  obligation  par  escrit,  ou 
!  des  années  précédentes  interpellations  ou  sommations  suffi  - 
santés 

(  68  )  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  drapiers , 
apotiquaires,  boulangers,  pâliciers,  serruriers,  chaussetiers  , 
taverniers ,  cousturiers ,  cordonniers ,  selliers,  bouchers,  et  autres 
gens  de  mestiers  et  marchands  (  1  ) ,  vendans  ou  distribuans  leurs 
denrées  et  marchandises  à  détail ,  demanderont  d'oresnavant , 
si  bon  leur  semble,  payement  de  leursdites  denrées,  ouvrages  et 
marchandises  par  eux  fournies  dedans  six  mois  ,  à  compter  du 
jour  auquel  ils  auront  baillé  ou  livré  la  première  denrée  ou  ou- 
ge ,  ensemble  ce  qu'ils  auront  baillé  ou  livré  depuis  icelui  jour 
dedans  six  mois  ;  et  lesdits  six  mois  passez  ne  seront  plus  reçus  à 
faire  question  ne  demande  de  ce  qu'ils  auront  fait,  fourni  ou 
livré  dedans  iceux  sinon  qu'il  y  eust  arresté  de  compte,  cedulles 
ou  obligations  ,  ou  interpellation  ou  sommation  judiciaire  faite 
dedans  le  temps  dessusdit. 

(  6g  )  Item.  Pour  ce  que  par  ci-devant  plusieurs  marchands  , 
par  caulelle  ou  malice  ont  pris  és  Foires  de  Lyon  et  ailleurs , 
grande  quantité  de  marchandises  à  créance,  en  intention  de 
frustrer  les  vendeurz  du  prix  desdites  marchandises  ou  de  partie 
d'icelles  ,  et  pour  leur  malice  mettre  à  exécution  ;  mettent 
icelles  marchandises  en  divers  lieux,  et  puis  se  sont  absentez  ou 
mis  en  franchise,  à  cause  de  quoi  leurs  créanciers  pour  ne 
perdre  le  tout  ont  esté  contraints  venir  à  composition  et  quitter 
une  partie  de  leurs  dettes,  et  du  surplus  donné  long  termes 
de  payement  à  leur  grande  perle ,  et  dommage  ;  nous  pour 
obvier  ausdits  abus  ,  avons  enjoint  et  enjoingnons  au  con- 
servateur de  nosdites  foires  et  autres  ,  ausquels  en  appar- 
tient la  cognoissance,  de  procéder  sommairement  et  de  plein 
à  toute  dilligence  à  l'encontre  desdits  marchands  ,  et  à  la 
punition  d'iceux,  et  de  ceux  qui  s'entremettront,  recelleront 


(i)  V.  les  art.  7  et  8,  tit.  ier  des  apprentis  negocians  et  marchands,  ordon- 
nance de  1675. 
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ou  aideront  à  receiler  lesdites  marchandises  ,  tellement  que  ce 
soit  exemple  à  tous  autres. 

(  70  )  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  marchands  et  autres,  ne 
craignent  à  faire  cession  de  biens  ,  parce  qu'ils  y  sont  reçus 
par  procureur  ou  en  lieux  secrets;  nous  ordonnons  que  d'oresna- 
vant  nul  ne  soit  reçu  à  faire  ladite  cession  de  biens  par  procureur , 
ains  se  feront  en  personne  en  Jugement  durant  l'audience  ,. 
destaints  et  la  teste  nue. 

(  71  )  Item*  La  plupart  de  nos  sujets  au  temps  présent ,  usent 
d'achats  et  ventes  de  rentes,  que  les  aucuns  appellent  rentes 
à  prix  d'argent  les  autres  rentes  volantes,  pensions,  hypoteques 
ou  rentes  à  rachat,  selon  la  diversité  des  lieux  et  pays  où  se 
font  iceux  contrats,  à  cause  desquels  contrats  plusieurs  sont  mis 
àpauvreté  et  destruction  pour  les  grands  arrérages  que  les  ache- 
teurs laissent  courir  sur  eux,  qui  montent  souvent  plus  que  le 
principal,  pour  le  payement  desquels  faut  vendre  et  distraire 
tous  leurs  biens,  et  tombent  eux  et  leurs  enfans  en  mendicité 
et  misère,  et  aussi  souvent  les  acheteurs  perdent  leur  principal 
et  arrérages,  pour  ce  que  leur  ven  deur  auparavant  avoit  vendu 
à  plusieurs  autres  semblables  rentes,  les  payemens  desquelles 
et  des  arrérages  surmontent  les  biens  du  vendeur,  et  le  dernier 
perd  son  principal  et  arrérages  ,  moyennant  lesquels  contrats  se  j 
font  plusieurs  fausses  ventes,  fraudes  et  tromperies,  desquelles 
sortent  plusieurs  procès,  tant  criminels  que  civils,  et  plusieurs 
y  perdent  leur  avoir  tant  vendeurs  que  acheteurs  ;  pour  ce 
nous  desirans  pouvoir  à  l'indemnité  de  nos  sujets,  considérant 
tels  et  semblables  contrats  estre  odieux  et  à  restraindre,  avons i 
ordonné  et  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hypo-  '< 
teques  ne  pourront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  : 
au  moins  ,  et  si  outre  iceux  cinq  ans  aucune  année  des  arrérages 
estoit  eschuë,  dont  n'eussent  fait  question  ne  demande  en  ju- 
gement,- ne  seront  reçus  à  la  demander,  ains  en  seront  débou- 
tez par  fin  de  non  recevoir  ,  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  ; 
rentes  foncières  portant  directe  ou  censive. 

(  72  )  Item.  Que  toutes  sentences  et  condamnations  d'amende 
des  baillifs,  sénéchaux,  prevosts  et  autres  nos  juges  ou  lieute-  \ 
naiis  ,  ressortissssans  nuëment  en  nosdites  cours  de  parlernens, 
non  excedans  la  somme  de  vingt-cinq  livres ,  soit  envers  justice 
ou  partie  ,  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  seront  les  sommes  I 
desdites  amendes  payées,  c'est  à  sçavoir  à  partie  en  baillant 
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caution  et  à  nos  receveurs  simplement ,  pourvu  toutefois  que  si 
par  nosdites  cours  est  dit  mal  jugé  et  bien  appelle,  ladite  partie 
sera  contrainte  rendre  ladite  amende,  et  seront  aussi  tenus  nos- 
dits  receveurs  chacun  en  son  endroit  rendre  lesdites  amendes , 
en  fournissant  du  dictum  de  l'arrest  par  lequel  la  sentence 
aura  esté  infirmée,  suppose  que  les  estais  d'iceux  nosdits  rece- 
veurs fussent  pour  l'année  chargez  de  ce  que  montent  leurs 
recettes ,  et  voulons  les  sommes  esquelles  monteront  lesdites 
amendes,  en  rapportant  par  nosdits  receveurs  lesdits  dictums 
d'arrests  avec  quittances  des  condamnez,  estre  rabatuës  de  leurs- 
dites  recettes  par  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes,  sans 
aucune  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  parces  mesmes  présentes  à  noz  amez 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenans  nostre  cour  de  parlement 
à  Paris,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ,  et  à  chacun  d'eux  si 
comme  à  lui  appartiendra,  que  nosdites  présentes  ordonnan- 
ces ils  fassent  lire  et  publier  en  leurs  Jurisdictions  et  audi- 
toires et  icelles  enregistrer ,  afin  de  perpétuelle  mémoire  ,  et 
au  surplus  les  gardent .  observent  et  entretiennent  inviolablement 
sans  enfraindre,  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  affaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icel- 
les,  ou  de  l'extrait  de  l'un  ou  de  plusieurs  articles  d  icelles  , 
selon  qu'il  seront  requis  et  que  on  en  pourroit  avoir  à  faire  , 
faits  sous  scel  royal ,  ou  par  l'un  des  greffiers  de  nosdites 
cours  de  parlement  ,  Bailliages,  sénéchaussées  dûëment  colla- 
lionné  ,  foy  soit  ajoutée  comme  au  propre  original  ,  auquel 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel. 

Donné  à  Lyon  au  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  i5io  ,  et  de 
nostre  règne  le  XIIIe. 

Par  le  Roy,  vous  (le  Chancelier) ,  l'Archevêque  de  Sens  ,  les 
Evêques  de  Paris,  de  Cosnie,  d'Angoulême,  les  premiers  Presi- 
dens  de  Paris  ,  Toulouse  ,  Bourdeaux ,  Dijon  et  Rouen  ,  les  sei- 
gneurs du  Bouschage  ,  et  baillif  d'Amiens,  les  trésoriers  de 
France  généraux  des  Finances ,  et  autres  présens. 
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N*  99.  —  Acte  du  concile  national  convoqué  par  le  roi  au  sujet 
des  démêlés  du  roi  avec  le  pape  (1)  et  sur  (es  droits  de  la 
puissance  temporelle» 

Tours,  septembre  i5io.  (Garnier,  Histoire  de  France,  XXII,  277;  Fontanon , 

iv,  1244.) 

An  liceat  papse  bellum  inferre  principibus  temporalibus ,  in 
terris,  quae  non  sunt  de  patrimonio  vcl  dominio  eccle- 
siae,  etc. 

Conclusum  fuit  unanimiter  per  concilium,  papam  nec  posse  , 
nec  debere. 

(2)  An  liceat  principi  defendenti  se  et  sua,  non  solùm.  propinV 
sare  armis  hujusmodi  injuriam,  sed  etiam  invadere  terras  eccle- 
siae,  possessas  à  papa  notorio  hoste  suo  :  non  tamen  ea  intentione 
ut  illas  retineat,  sed  tantum  ut  impediat,  ne  per  eas  papa  ille 
fortior  et  potentior  sit  ad  ofFendendum  dictum  principem ,  et 
suos.  * 

Conclusum  est  per  concilium,  principem  hoc  posse  sul> 
conditionibus  et  qualitatibus  in  articulo  propositis. 

(3)  An  obstale  odium  notorium  et  adgressionem  injustam,  li- 
ceat tali  principi  subtrahere  se  ab  obedientia  hujusmodi  ponti- 
licis  :  attento  etiam  quod  pontifex  concitavit  alio  quosdam  prin- 
cipes et  communitates ,  immô  et  tentavit  cogère  ad  invadendas 
terras  et  dominia  ejusdem  principes,  qui  potius  benevolentia  se- 
dis  apostolicae  dignus  fuit. 

Conclusum  est  per  concilium,  principem  posse  ab  obedientia 
talis  papae  se  subducere  ac  subtrahere  :  non  tamen  in  tolu  et  in- 
distinct^ sed  pro  tuitione  tanlùm  ac  defensione  jurium  suorum 
temporalium. 

(4)  Tali  substractione  licitè  facta,  quid  agendum  sit  tum 
principi  ipsi  acsubditis  ejus,  tum  etiam  prselatis  et  ecclesiasticis 
personisregni  sui,  in  rébus  de  quibusad  sedem  apostolicam  antea 
recurri  solebat. 

Conclusum  est  per  conciliuîîi,  servandum  esse  jus  commune 
antiquum,  et  pragmaticam  sanctionem  regni,  ex  decretis  sacro- 
sancli  concilii  basiliensis  desumptam. 

(5)  An  liceat  hujusmodi  principi  christiano  armis  tueri  ac 


(1)  Cet  acte  donna  lieu  à  l'ordonnance  du  16  juin  i5i2,sur  l'exécution  des 

déciels  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle. 
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defendere  alium  principem  sibi  confœderatum,  et  eu  jus  protec- 
tionem  légitimé  suscepit,  etc. 

Conclusum  fuit  per  concilium,  licere. 

(6)  Si  quod  jus  talis  ponlifex  ad  se  pertinere  contendat,  ut 
patrimonii  S.  Ecclesiae  romanae  partem  :  contrà  princeps,  imperii 
vel  juris  sui  esse  dicat,  et  de  ea  controversia  paratus  si t  ^  et  offe- 
rat  stare  arbitrio,  vel  indicio  bonorum  virorum  per  comproniis- 
sum,  proùt  de  jure  :  An  eo  casu  liceat  pontifîci  absque  alia  causa? 
cognitione  bellum  inferre  dicto  principi  :  et  si  fecerit ,  an  liceat 
principi  arnlis  resistere,  et  aliis  etiam  principibus,  in  hujusmodi 
dissidio  ei  adesse,  eumque  defendere,  maximè  illis  qui  ei 
cognatione  vel  affînitate  conjuncti  sunt,  cùm  etiam  per  centum 
annos  proximos  Ecclesia  romana  in  ejus  juris  controversi  posses- 
sione  non  fuerit. 

Conclusum  est  per  concilium,  licere  principi  hoc  casu  resis- 
tere de  facto,  et  aliis  ei  adesse  in  jure  suo  tuendo. 

(7)  Quid  si  papa  nolit  acceptare,  quod  princeps  juridicè  et 
honeslè  offert,  sed  contrà  non  observa to  juris  ordine  contra  ta- 
lem  principem  pronunciet  sentenliam  aliquam  ,  an  ei  obtempe- 
randum  sit  :  maximè  cùm  non  est  inlegrum  ac  tutum  taii  prin- 
cipi ad  sedem  Romanam  ire,  vel  miltere,  et  jus  suum  via  juris 
civiîis  et  rationibus  defendere. 

Conclusum  est  per  concilium,  non  teneri  talem  principem  pa- 
rère tali  senlenciae. 

(8)  Si  pontifex  injuste  ordine  juris  non  servato,  procedens  de 
facto  et  manu  armata  pronunciet  ac  publicet  aliquas  cen- 
suras contra  principes  sibi  resistentes ,  eorumque  subditos  et 
confœderatos,  an  eis  parendum  sit,  et  quod  remedium  adhi- 
bendum. 

Conclusum  est  unanimiter  per  concilium ,  îalem  senïen- 
tiam  nulla  esse,  nec  de  jure,  vel  alio  quoeumque  modo  li- 
gare. 

Visum  est  tamen  conciiio,  anîe  omnia  mittendos  ab  Eccîesia 
Gallicana  legatos  ad  0.  papam  Julium,  qui  fraterna  charitate, 
et  secundum  Evangelicam  correctionem  eum  admoneant,  ut  à 
cœptis  desistere  vilit,  pacemque  et  concordiam  principum  am- 
plecti.  Quod  si  nolit  legatos  in  hoc  audire,  întérpeHatur  de  con- 
currendo  conciiio  libero,  juxta  sacro  sancti  Baîisierlis  dureta. 
Et  hoc  facto,  responso  que  ejus  accepto  pendebitur  proùt  jus> 
erit. 
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N"  100.  —  Lettres  patentes  qui,  sur  (a  requêtes  des  trois  états 
a" Auvergne ,  remédient  à  ta  diversité  des  poids  et  mesures 
pour  la  province,  en  déterminant  ia  contenance  de  celles 
qui  seront  employées. 

Au  Plcssis-les-Tours,  septembre  i5io.  (Les  grandes  coutumes  de  France,  édit. 
de  i55o,  in-f°,  f°  426.) 

Loys,  etc.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  des  gens 
des  trois  estatz  des  bas  et  hault  pays  d'Auvergne,  contenant  que 
pour  raison  de  la  diversité  des  poids  et  mesures  et  aulnages  qui 
ont  esté  par  cy-devant  esdictz  pays  plusieurs  grands  tromperies, 
déceptions,  cautelles  et  larcins  se  y  sont  commis  et  perpétrez, 
et  telles  manières  que  les  povres  gens  fréquentans  les  foires  et 
marchez  d'iceulx  pays,  ignorans  ladicte  diversité  desdits  poids, 
mesures  et  aulnages  ont  été  trompez  et  deceuz  en  achetant  mesrae 
marchandise  à  ung  petit  poids  ou  mesure  autant  que  és  lieux 
où  les  poids  et  mesures  estoient  grans  :  cuy  dans  tous  poids  et 
mesures  es  Ire  semblables  les  ungs  des  aultres.  Et  aucuns  mar- 
chans  poisans  et  mesurans  leurs  marchandises  à  leurs  poids  et 
mesures  accouslumez,  qui  éloient  moindres  que  ceulx  des  lieux 
où  ilz  marchandoient  ont  esté  prins  et  arrestez,  et  ont  payé  de 
grosses  amendes,  et  plusieurs  aultres  tromperies  et  déceptions  y 
ont  esté  faictes  à  ce  moyen  presque  innumérables. 

A  ceste  cause  nous  ont  supplié  et  humblement  requis  leur  pour- 
veoir  de  noz  grâce  et  remèdes  convenables,  telz  que  doresena- 
vant  esdictz  pays  entre  toutes  gens  vendanset  achetans,  ou  bail- 
lans  à  prest,  ferme  ou  aultrement  l'ungà  i'aultre  aucuns  grains, 
sel,  huylle,  chandelle,  estaing,  poivre  ne  autres  espiceries  ,  foin, 
fer,  graisse,  draps  de  soye,  de  laine,  de  lin  ,  de  chanvre  et  toutes 
aultres  marchandises  n'y  ait  que  ung  mesme  poids  et  mesure; 
c'est  assavoir  dans  tous  ledict  bas  pays  d'Auvergne,  tous  grains 
de  mesure  à  la  mesure  de  la  ville  et  cité  de  Clermont,  et  ceulx 
dudict  haut  pays  à  la  mesure  de  la  ville  ei.  cité  de  Saint-Flour, 
et  ceux  des  prevostages  de  Brivadoys  et  Langhadoys  à  la  mesure 
brivadoyse.  C'est  assavoir  à  raison,  les  huyct  carterons  desdictes 
mesures  faisant  le  sextier  de  bled,  et  le  carteron  quarte  coupes; 
le  sel  à  pareille  mesure,  et  le  vin  baillé  et  délivré  audict  pays  aux 
moyens  susdicts  à  la  mesure  de  nostre  ville  de  Paris,  à  raison  de 
deux  chopines  pour  pinte,  deux  pintes  pour  quarte,  huyct  quartes 
au  pot,  seyze  pots  au  muy,  et  3a  pots  pour  charge;  buylles  et 
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tontes  aultres  marchandises  des  poids  et  mesure  de  ladicte  ville 
de  Paris ,  sans  icelle  povoir  excéder,  croistre ,  augmenter  ne  di- 
minuer, et  sans  ce  qui  leurs  soit  loysible  ne  permis  vendre,  ache- 
ter, troquer,  eschanger  ne  contracter  aucunement  àaultres  poids 
ne  mesures  publiquement  ne  occultement ,  en  gardant;  toutes- 
voyCs  égalité,  quand  aux  droitz  accoustumez  prendre  par  cy- 
devant  sur  les  bailleurs  et  acheteurs  desdietes  marchandises,  et 
sans  à  iceulx  desroguer  ne  aux  libériez  des  vendeurs. 

Et  pareillement  et  mesures  et  poids  censuelz  et  redituels  des- 
dietz pays,  qui  démonstreront  en  leur  entier  et  sans  à  iceulx 
préjudicier. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  desirans  de  nostre  cœur  le  bien  et 
soullagement  de  nostre  peuple,  et  mesmement  desdietz  pays,  et 
chacun  vivre  soubz  bonne  et  seure  loy,  et  éviter  à  nostre  povoir 
à  toutes  tromperies  et  déceptions. 

Considérans  lesdictes  publications  et  requestes  estre  conformes 
à  raison  et  fondées  en  équité,  de  nostre  grâce  spéciale,  plaine 
puissance  et  auctorité  royale,  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons 
et  statuons  par  edict  perpétuel,  que  doresenavant  esdietz  pays 
entre  les  habitans  en  iceulx  pays  et  autres  y  fréquentans,  ne  soit 
vendu,  acheté,  presté,  ne  auîtrement  marchandé,  ne  contracté 
en  tout  faict  de  marchandise,  de  poids,  aulnages  et  de  mesures 
que  soubz  les  mesures  et  poids  cy-dessus  déclarez;  c'est  assavoir 
audict  bas  Auvergne  tous  grains  de  bledz  et  de  sel  et  aultres  ac- 
coustumez estre  vendus  à  mesure,  à  ladicte  mesure  de  Clermont. 
Et  audict  hault  pays  à  ladicte  mesure  de  Saint-Fiour,  et  ausdietz 
prevostages  de  Brivadois  et  Langhadois,  à  ladicte  mesure briva- 
doise  ,  à  raison  de  huyt  quarterons  desdictes  mesures  pour  sext  ier 
desdietz  grains  et  le  quarteron  de  quatre  couppes,  le  vin  à  ladicte 
mesure  de  Paris,  à  raison  de  deux  choppines  à  la  pinte,  deux 
pintes  pour  chascune  quarte,  huyct  quartes  pour  chascun  pot, 
seize  potz  pour  muy,  trente  et  deux  potz  pour  charge,  huylie, 
draps  de  soye,  de  layne,  de  lin.  de  chanvre,  poivre,  satfran  et 
toutes  aultres  marchandises  de  mesure  et  de  poids,  és  mesure  , 
aulnage  et  poids  de  nostredicle  ville  de  Paris,  sans  icelles  povoir 
augmenter,  croistre  ne  diminuer,  et  sans  à  jamais  pour  l'advenir 
povoir  marchander  ne  bailler,  ne  prendre  à  aultres  poids ,  aulna- 
ges ne  mesures  que  ceulx  cy  dessus  déclarez,  sur  peine  de  con- 
î  {iscation  de  marchandises  que  auîtrement  seront  délivrées  et 
d'amende  arbitraire  envers  les  seigneurs  et  jurisdictions  desquelz 
telles  choses  seront  faictes,  sans  préjudice  toutesvoyes  des  poids, 
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aulnages  et  mesures  censuelles  et  reddituelles  deues  audict  paya 
esquelles  n'entendons  desroguer  ne  prejudicier,  et  icelles  demeu- 
rans  en  leur  entier,  force  et  vertu ,  et  aussi  des  droits  de  loydes 
et  aultres  deux  et  accoustumez  estre  payer  sur  et  pour  ïesdictes 
marchandises,  esquelz  n'entendons  préjudicier,  et  voulons  en 
iceulx  égalité  estre  gardée  au  profit  de  la  chose  publique. 

Et  si  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  tous  aultres 
poids,  aulnages  et  mesures,  exceptez  les  cy-dessus  déclairez  faulx 
et  de  nul  effet  et  valeur  esdict  pays  pour  l'advenir. 

Si  donnons  et  mandement  et  commandons  à  noz  baillifz  de 
Montferrand  et  des  montaignes  d'Auvergne  ou  à  leurs  lieute- 
nans  ,  etc. ,  que  noz  presens  constitutions,  ordonnance  et  statut, 
ilz  facent  garder  et  entretenir  inviolablement  en  contraignant  à 
ce  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  et  qui  par  ce  seront  à  contrain- 
dre par  toutesvoyes  et  manière  deues  et  raisonnables,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  faictes  ou  à  faire,  et 
sans  préjudice  d'icelles. 

Et  iceulx  nosdictes  constitutions,  ordonnance  et  statut,  ilz  pu- 
blient et  facent  publier  par  leurs  commis  et  députez  en  toutes 
villes;  foires,  marchez  et  aultres  lieux  desdictz  pays  qu'ilz  ver- 
ront à  faire; 

Et  lesdictz  poids  et  mesures  qu'ilz  envoyeront  quérir  en  nos- 
tredicte  ville  de  Paris  où  leur  seront  apportez  deuement  vérifiez 
et  attestez  par  nostre  prevost  dudict  lieu  ou  son  lieutenant,  estre 
les  vrays  échantillons  desdictz  poids  et  mesures  de  nostredicte 
ville  de  Paris,  et  celles  desdictz  lieux  de  Clermont,  Saint-Flour 
et  Brioude,  chascun  en  son  endroit  sans  auscun  fraiz  ilz  com- 
muniquent à  tous  les  seigneurs,  justicier»  desdictz  pays  et  aultres 
dont  seront  requis;  lesquelz  seigneurs  voulons  estre  tenus  pren- 
dre chascun  deulx  échantillons  et  pareils  poids,  aulnages  et  liie- 
surages  que  celles  qui  par  ledict  prévost  de  Paris  seront  envoyées, 
et  lesdictz  seigneurs  ou  leurs  officiers  pareillement  voulons  estre 
tenus  iceulx  poids  ,  aulnages  et  mesures  communiquer  sans  aul- 
cuns  fraiz  à  leurs  subjectz  pour  en  prendre  et  avoir  toutesfoys  et 
quantes  que  requis  en  seront  ; 

Car  ainsi  nous  plaist  et  voulons  estre  faict,  et  afïin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousj'ours,  nous  avons  fait  melire  nostre 
seel  à  cesdites  présentes >  sauf  en  aultres  choses  nostredroit  et 
Pautruy  en  toutes. 

Par  le  roi,  messire  Antoine  Duprat,  chevalier,  premier  prési- 
dent en  la  court  de  parlement,  et  autres  présens. 


DE  GANAY  CHANCELIER.  —  JANVIER   l5lO.  ÔOQ 

N°  101.  —  Lettres  ordonnant  (a  révision  et  l'approbation 
des  coutumes  du  royaume  (i). 

Paris j  21  janvier  i5io.   (Recueil  des  coutumes  générales,  édition  avec  privi- 
lège de  i5i6  ;  et  2e  édition  de  i55o,  en  caractères  gothiques,  f°  7.) 

Loys,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  M"  Baillet , 
Olivier,  président,  G.  Dauvet,  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  nostre  hostel ,  G.  de  Besanson,  Guy,  arbaleste,  G.  Chartelier, 
Fr.  de  Morviller,  E.  Guynart,  J.  Lelievre,  J.  Chevrier,  conseillersen 
notre  cour  de  parlement,  R.  Barme,  nostre  advocat,  et  G.  Ro- 
ger, procureur-général,  salut  et  dilection. 

Comme  nous  avons  tousjours  désiré  régir  et  gouverner  nos 
subjectz  par  bonne  et  brave  justice,  et  icelle  garder,  faire  gar- 
der et  entretenir  en  tout  nostre  royaulme,  comme  la  prineipale 
vertu  par  laquelle  les  rois  régnent,  et  sans  laquelle  tous  royaul- 
mes,  monarchies  et  communaultez  publicques  ne  peuvent  con- 
tinuer ne  durer,  et  pour  à  ce  parvenir  avons  quis  et  fait  quérir 
tous  les  moyens  que  avons  seu  et  peu,  et  singulièrement  co- 
gnoissans  les  grandes  vexations,  longueurs,  fraiz  et  despens  que 
noz  povres  subjectz  ont  eu  et  souffert  par  cy-devant,  au  moyen 
de  la  confusion,  obscurité  et  incertitude  qui  se  trouvait  és  cous- 
tumes  des  provinces ,  baillages,  seneschaussés,  et  aultres  pays 
et  contrées  de  nostredict  royaulme,  avons  voulu,  en  ensuyvant 
ce  qui  avait  esté  par  plusieurs  fois  encommencé  par  nos  prédé- 
cesseurs de  bonne  mémoire  les  roys  Charles  VII,  Loys  XI,  et 
nostre  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  VIII,  dernier  décé- 
dé ;  et  lesquels  pour  les  grans  affaires  et  occupations  qui  estoient 
survenues  à  nosdiclz  prédécesseurs,  n'avoient  peu  sortir  deu  et 
convenable  parachèvement  que  les  coustumes  qui ,  ja  par  or- 
donnance de  nostredict  feu  seigneur  et  cousin  ,  avoient  esté  rap- 
portées, et  par  vous  ou  aucuns  de  vous  ou  aultres  commissaires 
par  icelluy  feu  seigneur  et  cousin ,  visitées  et  arreslees ,  fussent 
par  vous  publiées  sur  les  lieux,  selon  la  forme  et  en  la  manière 
ordonnée  par  nostredict  feu  seigneur  et  cousin. 

Et  soit  ainsi  que  aucuns  desdietz  commissaires  ja  piéça,  par 
feu  nostredit  seigneur  et  cousin,  et  par  nous  commis  pour  beson- 
gner  au  faict  desdictes  coustumes,  soyent  les  aucuns  d'iceulx  de- 


(t)  V.  ci-dessus  les  ordonnances  de  i453  ,  1497  et  >5o6. 
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cédez  et  les  aulfres  pourveuz  en  aultres  eslatz  et  offices  ou  digni- 
tez,  tellement  qu'ils  ne  pourroient  vacquer  au  paracî'evement 
desdictz  affaires. 

Pour  ce  est  il  qué  nous  confîans  de  voz  littérature  et  suffisance, 
voulons  et  vous  mandons  que  vous  procédiez  au  parachèvement 
desdictes  coustumes. en  publiant  que  ja  a  esté  veu  et  arresté  sur  le 
fait  des  dictes  coustumes,  et  parachevant  à  toute  diligence,  de 
voir  par  tous  les  autlres  coustumes  ja  rapportées,  eticelles  faicles 
publier  en  chascun  noz  baillages,  sénéchaussées  et  autres  juris- 
dictions  de  nostredict  royaulme; 

Et  pour  ce  que  en  aucuns  de  nos  baillages,  sénéchaussées  et 
aultres  nos  pays  et  seigneuries ,  lesdietes  coustumes  n'ont  esté 
rapportées  par  la  manière  devant  dite,  ou  les  aucunes  d'icelles, 
si  elles  ont  été  rapportées  ,  n'ont  peu  eslre  recouver  tes  ni  trouvées. 
Nous  voulons  et  vous  mandons  que  vous  contraignez  tous  chas- 
cuns  noz  baillifz,  senesehaulx,  juges  et  aultres  noz  officiers,  à 
icelles  coustumes,  rapporter  et  faire  rédiger  par  escript,  avec  les 
modifications,  corrections  et  interprétations,  et  leur  advis,  le 
tout  ainsi  que  nostredict  feu  seigneur  et  cousin  l'avoit  voulu  et 
ordonué,  en  voyant  par  devers  nous  de  dons  certain  brief  de  lay 
qui  par  nous  leurs  sera  statué  et  ordonné,  et  ausquelz  en  tant 
que  mestier  seroit,  nous  envoyons  noz  lettres  patentes  contenans 
les  commissions,  pour  eulx  assembler  et  vacquer  audicr  affaire, 
et  la  forme  qu'ilz  auront  à  tenir  pour  le  rapport  desdictes  cous- 
tumes, en  leur  enjoingnant  par  vous,  que  ieelles  coustumes  ilz 
ayent  à  rapporter  dedans  deux  moys  au  plus  tard  après  la  ré- 
ception de  noz  lettres  et  des  vostres ,  si  plus  brief  terme  ne  leur 
estoit  sur  ce  par  vous  donné,  eticelles  coustumes  rapportées, 
visitez  et  voyez  comme  les  aultres  que  ja  ont  esté  vues  et  visi- 
tées, et  icelles  faictes  publier  comme  dessus. 

Et  oultre  voulons  et  ordonnons  que  toutes  et  chascunes  les- 
dietes coustumes  qui  ont  esté  veues  et  visitées  par  vous  ou  aultres 
commissaires,  par  nous  ou  nostredict  feu  seigneur  et  cousin 
establis  sur  le  fait  desdictes  coustumes,  et  aussi  celles  qui  se- 
ront cy-aprés  par  vous  veues  et  visitées  ,  soyent  publiées  par 
vous  ou  ceulx  de  vous  qui  à  ce  seront  par  vous  choisis  et  esleuz, 
pourveu  que  en  faisant  ladicte  publication  soit  gardé  et  observé 
ce  qui  s'ensuyt  : 

C'est  assavoir  que  les  gens  des  trois  estats  de  chacun  desdictz 
bailliages  et  seneschaussees  de  nostredict  royaulme  soyent  assem- 
blez en  bon  et  grand  nombre ,  et  leurs  difficultez  et  advis,  soyent 
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îeuz  et  ouvers  en  leur  présence  :  et  ce  que  si  les  estats  ou  la  plus 
grande  partie  d'aucun  ri'iceuîx  avoit  quelque  discord  ou  différend 
qui  ne  se  pourroient  pour  lors  terminer,  soyent  rapportez  par 
devers  lesdietz  gens  de  nostredicte  court  de  parlement,  pour  par 
eulx  vous  présens  et  appelez  en  ordonner  eomme  de  raison. 

Et  néantmoins  voulons  tous  et  chacun  les  articles  desdictes 
coustumes  qui  seront  accordez  par  lesdits  trois  estalz  assemblez 
(  comme  dict  est) ,  ou  par  la  plus  grand  et  saine  partie  d'iceulx  , 
et  ceulz  d'entre  vous  qui  serez  commis  à  la  publication  d'icelles 
coustumes,  estre  publiez  et  des  maintenant,  pour  lors  et  dés-lors, 
pour  maintenant  les  coustumes  contenues  en  iceulx  articles  ac- 
cordez en  la  manière  desïusdicte  :  de  notre  certaine  science, 
propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avons 
décrété  et  auctorisé,  décrétons  et  auctorisons  par  ces  présentes , 
et  icelles  voulons  inviolablement  estre  observées  et  gardées  sans 
enfraindre  comme  loy  perpétuelle. 

En  mandant  par  ces  présentes  à  nos  amez  et  feauîz  les  gens 
de  nos  cours  de  parlement,  à  Paris,  Thoulouze  ,  Bordeaulx , 
Dyjon  et  nostre  eschiquier  de  Normandie,  noz  baillifz  et  senes- 
chaux  et  aultres,  nos  officiers  et  justiciers,  icelles  coustumes, 
faire  garder  et  observer,  et  en  faire  registres  publicqs,  aux  ex- 
trailz  desquelz  deuement  faietz,  foy  soit  adjoustée,  et  toutes  et 
chascunes  les  causes  dont  la  décision  cherra  esdictes  coustumes, 
soyent  selon  icelles  jugées,  décidées  et  déterminées  sans  quelque 
difficulté,  et  sans  ce  qu'on  soit  tenu  de  fait  enqueste,  ni  autre 
preuve  sur  lesdictes  coustumes  que  par  lesdietz  extraits  deuement 
faietz. 

Si  vous  mandons  et  aux  deux  de  vous,  qu'en  chascun  de  nosditz 
bailliages,  seneschaussées  et  autres  jurisdiction  et  province  de 
noslredit  royaulme,  en  gardant  et  en  observant  la  forme  et  solen- 
nité devant  dicte,  pour  faire  ladicte  publication,  vous  procédez 
à  publier  et  faire  publier  et  enregistrer  lesdictes  coustumes  en  la 
forme  dessusdicte,  et  icelles  faictes  entretenir,  garder  et  observer 
inviolablement,  comme  loy  perpétuelle,  comme  dict  est,  etc. 
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N*  102.  —  Pbotestation  (i)  des  députés  du  clergé  de  Bretagne , 
contre  tes  résultats  de  l'assemblée  de  Tours. 

i5io.  (Preuves de  l'histoire  de  Bretagne  par  Don  Morice,  tom.  III  s  p.  896.) 

In  nomine  Domini,  amen,  per  hoc  praesens  publicum  instru- 
mentum  cunctis  evidenter  pateat  et  sit  noturn,  quôd  anno  à 
nativitate  ejusdem Domini  i5io,  indiclione  i3,  die  verô  26,  men- 
sis  septembris  ,  pontificatus  sanctissimi  in  Christo  patris  et  do- 
mini julii,  divinâ  providentiâ  pape  secnndi,  anno  septimo ,  in 
meî  notarii  publici ,  testiumque  infrà  scriptorum  ad  hoc  voca- 
torum  et  rogatorum,  presentiâ;  présentes  et  personaliter  consti- 
tuti  venerabiies  et  circonspecti  viri  domini  ïristanus  Doloalbas, 
mcnasterii  de  Coatmalonan  Cisterciensis  ordinis  Corisopitensis 
diocesis,  Johannes  de  Pledran  in  utroque  jure  licentiatus  de- 
ranus;  Joannes  Rouand  sacre  pagine,  Oliverius  Richardi  utrius- 
que  juris  doctores,  canonici  ecclesiae  Nannetensis;  Petrus  Bour- 
gneufFthesaurarius  et  canonicus  ecclesiae  Redonensis  ;  Cristoforus 
Keraudren  utriusque  juris  doctor,  cantor  et  canonicus  eccle- 
siae Trecorensis;  Guillelmus  Baud  decretorum  doctor ,  canonicus 
ecclesiae  Corisopitensis 5  Oliverius  Baud,  jurium  doctor,  canoni- 
cus ecclesiae  Venetensis;  Cristoforus  de  la  Bouessière,  Vicentius 
Plesseis  in  utroque  jure  licentiati,  canonici  ecclesiae  Briocensis; 
Mauricius  de  Champaigne  canonicus  ecclesiae  Macloviensis ;  Fran- 
ciscus  Lechampion  in  utroque  jure  licentiatus ,  promolor  Vene- 
tensis; Guillelmus  Richeust  sigillifer  Redonensis;  Petrus  de  la 
Paumeraye  ordinis  sancti  Augustini,  sacrae  paginae  professor; 
Johannes  Fouches  in  legibus  licentiatus  ^promolor  Dolensis. 

Reverendorum  in  Christo  patrum  et  dominorum  episcoporum 
accapitulorum  ecclesiarum  cathedralium  et  cleri  ducatus et  patriae 
Britanniae  respectivae  procuratoris  et  syndici  quiet  eorum  singuli 
(nominibus  quibus  suprà)  ad  hanc  congregationem  Turonensem 
per  litteras  regias  convocati,  protestantur  quôd  vocatio  hujus- 
modi  facta  fuit  per  iilustrissimum  regem,  super  statu  et  liberta- 
tibus  regni  sui  ac  libertatibus  et  privilegiis  ecclesiae  gallicanae. 

Et  quià  appellatione  gallicanae  non  solet  neque  consuevit  com- 
prehendi  ecclesia  Britanniae,,  non  intendunt  hic  aliquid  super 


(1)  Elle  eut  lieu  à  la  sollicitation  de  la  reine,  duchesse  de  Bretagne,  qui  écri- 
vit au  pape  pour  n'être  pas  comprise  dans  l'interdit  qui  serait  fulminé  contre  le 
roi.  V.  M.  Dane  ,  Histoire  de  Bretagne,  1826. 
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statu  aut  libertatibus  dictae  ecclesiae  aut  etiam  ducatûs  et  patriae 
Britanniaî,  donec  quousque  de  et  super  articulis  et  propositis  in 
hujusmodi  congregatione  deductis  et  deducendis  illustrissimam 
reginam  et  ducissimam  Britanniae*  ac  consilium  ejus  in  Britan- 
nià,  ac  alios  prelatos  et  viros  ecclessiastîcos  ducatus  Britanniae 
nunc  absentes  consuluerint  et  advisaverin*,  cipraesertim  in  his 
quae  super  observandis  statutis  synodi  Basiliensis,  et  illam  quo- 
modolibet  concernentibus  et  ab  iliâ  dependentibus;  aut  alii s  ar- 
ticulis statum  et  libertates  ducatus  Britanniae,  aut  etiam  interesse 
dominorum  episcoporum  et  aliorum  praelatorum  ac  capitulorum 
et  cleri  dicti  ducatûs  Britanniae  concernentibus  et  ad  illa  spectanti- 
bus,  aliquid  expressè  vel  tacitè,  seu  directè  vel  indirectè  delibe- 
rare,  aut  quovismodo  consentire;  etsi  illosaliquibus  congregatio- 
nibus  unàcum  aliis  viris  ecclesiasticis  provinciae  Turonensis,  aut 
etiam  aliis  praelatis,  etiam  viris  ecclesiasticis  regni  Franciae, 
interesse ,  ubî  aliquid  contra  praemissa  aut  etiam  contrà  liber- 
tatem  ecclesîa3  romana?  dici  aut  deliberari,  vel  forsan  concludi 
contingeret;  quod  ex  nunc,  proùt  ex  tune,  et  contrà  illa  (quae- 
cumque  et  qualiacumque  sint  seu  fnerint;)  révoquant ,  cassant 
et  annullant.  et  in  eis  nullomodo  consentire  intendunt;  et  si  quae 
deliberationes,  ait  conclusiones  in  contrarium  in  futurum  faclae 
reperiantur,  ant  aliquandô  in  médium  producantur,  illas  (tan- 
quam  meticulosas  et  captiosas  ac  per  metum  et  fraudem  cap- 
tiosè  extortas)  nullas  et  invalidas  ac  nullius  roboris  vel  momenti 
fuisse  et  esse  dicunt  ac  ab  illis  (si  illas  aliquandô  executioni  de- 
mandari  nitantur)  tanquam  meticulosis  ac  fraudulentis  et  cap- 
tiosis ,  ac  ducatui  et  statui  ducatus  et  ecclesiae  Britanniae  nocivis, 
gravib-us  et  prejndicialibus  loco  et  temporecongruiset  opportunis 
se  appellaturos  et  appellandos  fore  et  debere  protestantur,  proùt 
ab  illis,  ex  nunc,  proùt  ex  tune,  et  contrà  appellant  at  provo- 
cant;  apostolos,  saltem  testimoniales,  sibi  de  et  super  praemissis 
omnibus  et  singulis  dari  et  concedi  instanter,  instantius  et  in- 
stantissimè  petunt. 

De  et  super  quibus  praemissis  omnibus  et  singulis  praefati  do- 
mini  procuratores  ac  syndic! ,  ac  ipsorum  quilibet  petiit  à  me 
notario  publico  infrà  scripto  unum  vel  plura  publicum  et  publica 
sibi  confici,  fieri  et  tradi  instrumentum  et  instrumenta. 

(Signatum)  R.  Gatteri  publicus  apostolicâ  et  imperiali  aucto- 
ritaîibus  notarius. 
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N°  io5.  —  Êdit  sur  les  privilèges  des  monnayeurs ,  et  ie  taxe- 
ment  de  leurs  ouvrages  par  les  maîtres  des  monnaies. 

B3ois,  novembre  i5n.  (Registré  le  a5  juin  1 5 16  ;  ordonnance  de  François  Ier , 

coté  K,  f°  i32. ) 

N°  io4-  —  Èdit  portant  que  tous  comptables  seront  contraints 
de  compter  annuellement  à  (a  chambre  des  comptes  ,  sous 
diverses  peines. 

Blois,  a4  novembre  i5n,  (TXegîstré  en  la  chambre  des  comptes  le  8  mai  iSaa  ; 
biblioth.  du  conseil  d'état,  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  V,  f°  58.) 

Lots  ,  etc. ,  comme  en  ensuivant  les  mandemens  et  ordon- 
nances faictes  par  nos  prédécesseurs  roy;*,  et  par  nous  confirmées, 
enregistrées  et  escriptes  és  livres  et  registres  de  nostre  chambre 
des  comptes  à  Paris,  les  receveurs  generauîx  et  particuliers, 
tant  de  nostre  domaine,  ayde,  tailles ,  greniers,  que  auitres  com- 
missions et  charges  particulières,  doyent  et  soient  tenuz  de 
rendre  ,  cîorre  et  affiner  leurs  comptes  pardevant  nos  améz  et 
féaux  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  en  nostre  chambre  desdits 
comptes,  du  fait  de  leurs  receptes,  les  ungs  d'an  en  an,  et  les 
autres  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  à  certains  jours  et  termes 
jsur  ce  estabiiz. 

Et  combien  qae  lesdits  officiers  comptables  ayentesté  et  soient 
souventesfois  adjournez  pour  ce  faire,  à  certains  jours  et  sur 
certaines  peines  ,  ce  néanmoins  plusieurs  d'iceux  ont  esté  et  sont 
refusa ns  et  delayans  de  y  venir  et  comparoir  et  se  sont  laissez  et 
laissent  mettre  en  desfaulx  en  encourant  lesdites  peines,  et  qui 
pis  est,  quant  par  vertu  des  rolles  et  commissions  de  nosdits  gens 
des  comptes,  aucuns  des  défaillans  ont  esté  et  sont  exécutez  et 
çontraintz  à  payer  lesdites  peines  et  amandes,  esquelles  ils  sont 
condempnez  par  nosdits  gens  des  comptes,  en  vertu  desdits  des- 
faulx  ,  ils  intercèdent  appellations  pour  tousjours  délayer  et 
empescher  la  reddicion  de^leurs  comptes,  et  l'exécution  desdites 
peines  et  amandes  à  nostre  très-grand  préjudice  et  dommage  et 
plus  scroit  en  l'advenir  se  pourveu  n'y  estoit;  et  pour  ce  soit 
besoing  et  expédient  en  y  mectant  et  donnant  provision  ,  faire 
édict  irrévocable,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulant  les  comptes  de  noz  receveurs 
tant  généraux  que  particuliers  de  nostre  domaine,  et  autres  eslre 
renduz,  cl09  et  affinez,  comme  raison  est,  et  éviter  aux  pertes. 
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et  dommalges  qui  nous  en  pourroient  advenir ,  et  qui  nous  sont 
advenuz,  puis  nostre  advénement  à  la  couronne,  par  la  malice  et 
malversation  d'aucuns  desdits  officiers  comptables  qui  ont  prinr,, 
pillé  ,  dérobé  et  emporté  plusieurs  grans  sommes  de  deniers  de 
noz  finances,  comme  il  est  tout  notoire,  avons  voulu,  déclairé, 
statué  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  pour  édict 
général  et  irrévocable,  voulons,  ordonnons,  statuons  et  décri- 
rons de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  autorité 
royale. 

Que  tous  officiers  comptables,  tant  changeurs  de  nostre  trésor, 
receveurs  généraux  de  noz  finances  de  notre  royaume  et  dau- 
phiné ,  trésoriers  de  l'ordinaire  et  extraordinaire  de  noz  guerres 
et  artillerie,  receveurs  ordinaires  de  nostre  domaine,  maistre  de 
nostre  chambre  aux  deniers ,  noz  argentiers  et  receveur  de  nostre 
escurie,  les  receveurs  des  amandes  de  noz  cours  de  parlement  et 
eschiquier  de  Normandie,  des  généraulx  sur  le  fait  de  la  justice 
de  nos  aydes  à  Paris ,  Rouen  et  Montpellier,  et  des  généraulx  de 
nos  monnoyes,  les  commis  au  payement  des  gages  des  officiers 
de  nostre  hoslel,  des  capitaines  et  archiers  de  noz  gardes ,  et  des 
mortes  payes  de  nostre  royaume,  et  trésoriers  de  noz  offrandes 
et  menus  plaisirs  et  affaires  de  nostre  chambre,  des  reparacions, 
fortifications  et  emparemens  des  villes,  chasleaulx  et  forteresses 
d?iceluy,  les  receveurs  des  aydes,  tailles,  équivallens,  greneliers 
des  greniers  et  chambres  à  sel  de  noslredit  royaume ,  fermiers 
des  impositions  foraines,  quarts  de  sel  et  traictes,  maistres  parti- 
culiers de  nos  monnoyes,  et  mesmement  les  trésoriers  et  l'ordi- 
naire et  extraordinaire  de  noz  finances  de  nostre  duchié  de 
Milan,  dont  pieçà  et  encore  par  ces  présentes,  avons  commis 
et  commectons  à  nosdits  gens  des  comptes,  l'audicion,  examen 
et  closture  des  comptes  ;  semblablement  tous  ceulx  qui  par  nous, 
nosdits  gens  des  comptes,  nos  amez  et  feaulx  les  conseillers ,  les 
trésoriers  de  France  et  generaulx  de  noz  finances,  ont  esté  et 
sont  commis  à  la  recepte  d'aucuns  de  noz  deniers,  ou  à  rece- 
voir le  temporel  des  regales  de  notre  royaulme  ,  ou  les  rentes 
et  revenus  d'aucuns  noz  officiers  desquels  les  héritages  auroient 
esté  prises ,  saisis  et  mis  en  nos  mains  par  faulte  de  payement , 
de  assignez  sur  leurs  recettes  et  commissions ,  ou  par  faulte  de 
venir  rendre  leurs  comptes  ;  aussi  les  concierges  de  nos  maisons, 
places  et  chasteaulx  qui  ont  eu  et  prins  par  inventaire  la  garde 
de  nos  biens,  meubles  et  ustensiles  et  tous  aullres  officiers 
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comptables  (1);  ensemble  eux  qui  pourront  estre  trouvez  et 
sceuz  avoir  eu  le  maniement  de  nosdits  deniers,  seront  tenuz, 
les  ungs  d'an  en  an,  et  les  aultres  de  deux  ans  en  deux  ans,  et 
autrement  ainsi  que  par  nosdits  gens  des  comptes  sera  ordonné  , 
rendre,  clore  et  affiner  leurs  comptes,  et  rendre  la  raison  de 
leursdites  charges,  maniement  et  administration,  pardevant 
nosdits  gens  des  comptes  et  en  nostre  chambre  desdits  comptes. 

Et  tesdits  ans  passez  seront  pour  ce  faire ,  à  la  requeste  de 
nostre  procureur  en  ladite  chambre,  adjournez  à  leurs  per- 
sonnes ,  ou  leur  hostel  et  domicile  principal ,  ou  de  leurs  recettes , 
charges  et  offices,  et  à  certain  jour  à  comparoir  pardevant  nos- 
dits gens  des  comptes  et  sur  les  peines  sur  ce  introduites  par 
lesdites  ordonnances,  et  sur  telles  et  plus  grandes  peines  qu'ils 
verront  estre  à  faire. 

Et  s'ils  sont  desfaillans  ou  delayans,  seront  par  vertu  du  se- 
cond desfaut  seulement ,  et  sans  attendre  d'aultre  desfault  ou 
adjournement ,  condempnez  par  nosdits  gens  des  comptes  esdites 
peines  à  eux  indictées,  nonobstant  leur  absence  et  constraints  à 
icelles  payer  comme  il  est  accoustumé  pour  nos  propres  debtes 
et  affaires,  et  nonobstant  oppositions,  appellations  quelconques, 
clameurs  de  haro,  ou  doléances  quelconques  revellées  ou  à  re- 
veller ,  pour  lesquelles  ne  voulons  y  estre  différé. 

Si  donnons  en  mandement  à  nosdits  gens  des  comptes,  que 
en  ensuivant  cette  présente  nostre  déclaration,  vouloir,  édict  et 
ordonnance  irrévocable,  ils,  parleurs  lettres  de  commission, 
roolles  et  mandemens  faiz  et  passés  soubz  leurs  signetz,  con- 
traignent et  facent  contraindre  à  la  requeste  de  nostredit  procu- 
reur, par  l'huissier  de  nostredite  chambre,  deux  des  18  messa- 
gers ordinaires  d'icelle  et  de  nostre  trésor ,  ou  par  le  premier 
aultre  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce  requis,  tous  lesdits  officiers 
et  comptables  refusans  ou  délayans,  tant  à  compter  et  affiner  le 
fait  de  leursdites  receptes  et  entremises,  et  rendre  raison  et  payer 
le  relicqua  de  ce  qu'ils  devront  et  en  quoy  ils  seront  trouvez  par 
vous  estre  tenuz  et  débiteurs  envers  nous  :  et  outre  et  quand  il 
escherra*  par  priuse,  vendition  et  exploictation  de  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles  qui  leur  appartenoient  au  jour  de  la  pos- 
session et  institution  de  leurs  offices,  et  qui  depuis  leur  auront 


(1)  Blanchard  a  cru  mal  à  propos  que  celte  disposition  formait  une  ordonnance 
à  part. 
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appartenu  ,  appartenoient  et  appartiendront  au  four  de  leur 
trespas  ,  suspencion  de  leursdits  offices,  détcncion  et  empri- 
sonnement de  leurs  corps,  semblablement  leurs  pleiges,  cau- 
tion, veufves,  héritiers  et  bien  tenans;  par  toutes  autres  voyes 
et  manières  qu'il  est  accoustumé  faire  pour  nos  propres  debtes 
et  affaires. 

Car  ainsi  nous  plaist-il,  et  voulons  estre  faict,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  revellées  ou  à  reveller,  inhibition  et 
desfences  faites  ou  à  faire,  clameurs  de  haro,  doléances  et 
autres  lettres  quelconques  ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre 
différé  quant  à  ce  et  ainsi  que  dessus  est  dict,  ains  par  exprés  le 
desfendons  à  nosdits  gens  des  comptes  et  aux  dessusditz  exécu- 
teurs d'iceulxdits  leurs  roolles  ,  mandements  et  commissions  et 
deppendances  d'iceulx  et  chacun  d'eulx ,  obstant  ces  stiiles  et 
quelconques  lettres  et  impetrations  à  ce  contraire. 

Et  afin  que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  de 
cette  présente  nostre  déclaration  et  édict ,  voulons  icelles  lettres 
estre  lues,  publiées  et  enregistrées  en  n  os  t  redite  chambre  des 
comptes.  Et  en  temoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel 
à  ces  dites  présentes. 


N°  iq5.  —  Edit  portant  règlement  sur  la  chambre  des  comptes 
de  Paris ,  Vordre  d'examen,  et  création  de  deux  bureaux, 
à  Paris ,  etc. 

Blois ,  décembre  1 5 1 1 .  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  V,  f°  ier;  Fonla- 
non,  11,  38;  bibliotb.  du  conseil  d'état,  (recueil  imprimé  en  feuilles.) 

Lots,  etc.  Comme  nostre  chambre  des  comptes,  ait  esté  establie 
à  Paris  pour  soustenir  et  cognoistre,  observer,  entretenir,  et  avoir 
la  superintendance  de  tous  et  chacuns  les  droicts,  domaine  et 
finances  de  nostre  royaume  de  France,  et  des  tiltres,  munimens 
et  documens  d'iceux,  et  nos  gens  et  officiers  d'icelle ,  chacun  en 
son  regard,  pour  entendre,  vacquer,  ouyr,  examiner,  ciorre  et 
affiner  les  comptes  des  officiers,  et  autres  ayans  charges,  mani- 
ment,  et  entremise  du  faict  desdites  finances  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, comptables  à  icelle  chambre  faire,  venir  les  deniers 
provenans  de  nosdits  comptes,  et  à  vuider  et  expédier  toutes 
autres  matières  et  affaires  touchant  et  concernant  nosdits  droicts, 
domaine,  finances  et  choses  qui  en  dépendent  utiles  et  néces- 
saires pour  la  conservation  d'iceux.  Enquoy  cy-devant  iceux  nos 


6*8  louis  xn. 

officiers  de  nostredite  chambre  ayent  supporté  de  grandes  char- 
ges, peines,  travaux  et  labeurs  :  mesmement  depuis  nostre  nou- 
vel advenement  à  la  couronne,  que  plusieurs  principautez,  du- 
chez  et  comtez,  terres  et  seigneuries  nous  sont  advenues,  et  ont 
esté  réunies  à  icelle  nostre  couronne  :  et  par  ce  nosdits  droits, 
domaine  et  finances  en  sont  grandement  accreus  et  augmentez, 
et  grand  nombre  d'officiers  comptables  ,  rendus  sujets  à  venir 
compter  en  ladite  chambre,  ce  qu'ils  n'estoient  auparavant  ainsi 
qu'il  est  notoire;  et  tellement  que  quelque  diligence  qu'iceux 
nosdits  gens  et  officiers  de  nostredite  chambre  des  comptes 
ayent  sçeu  faire,  plusieurs  de  nosdits  comptes  faits  et  à  faire  de 
nostredite  chambre,  sont  demeurez  en  arrière  et  à  vuider ,  ce 
qu'ils  n'ont  peu,  ny  satisfaire  à  la  grande  afïluence  et  multitude 
d'iceux  comptes  et  autres  nosdits  faits  et  affaires  y  survenans 
journellement,  qui  ne  se  sont  peu  despecher,  terminer  et  affiner, 
obstant  qu'il  n'y  a  cy-devant  eu  et  esté  estably  et  tenu  qu'un 
bureau  pour  juger  et  conclure  diffinitivement  les  comptes faicts, 
et  à  faire  de  nostredite  chambre.  Aussi  au  moyen  de  plusieurs 
festes,  veilles  et  surveilles  gardées  et  festees  par  nosdits  officiers 
en  icelle  chambre,  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté,  à  fin  d'y 
donner  provision  ;  Ce  que  n'avons  peu  bonnement  faire  par  cy 
devant,  à  l'occasion  des  autres  grandes  affaires  que  nous  avons  eu 
jusques  à  présent,  que  pour  y  pourvoir,  avons  donné  charge  aux 
gens  de  nostredit  conseil,  et  de  nos  finances,  de  vacquer  et  en- 
tendre en  ceste  matière ,  et  adviser  par  eux  tous  les  meilleurs 
moyens  et  expediens  sur  ce  requis  et  nécessaires,  et  nous  en  faire 
leur  rapport. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  desirans  singulièrement  l'abbrevia 
tion  et  accélération  de  ladite  réception  desdils  comptes,  ensem- 
ble l'expédition  de  toutes  matières  et  affaires  concernant  nosdits 
droits,  domaines,  finances  et  autres  qui  ont  accoustumé  d'estre 
traitez  en  nostredite  chambre  pour  la  conservation  d'iceux.  Ouy 
le  rapport  des  gens  de  nostredit  conseil  et  de  nosdites  finances 
lesquels  ont  trouvé  qu'impossible  seroit  pouvoir  vuider  à  beau 
coup  prés  les  comptes  qui  sont  à  rendre  chacun  an  avec  la  de 
pesche  desdites  autres  matières,  sans  avoir  et  tenir  deux  bureaux, 
laisser  aucunes  petites  festes,  veilles  et  surveilles  qu'ont  accou 
stumé  de  tout  temps  et  ancienneté  garder  en  ladite  chambre,  el 
que  lesdits  gens  et  officiers  de  nostredite  chambre  des  comptes 
se  chargent  de  plus  grande  résidence  de  temps  en  ladite  cham 
bre  qu'ils  n'ont  accoustumé  :  mesmement  au  temps  de  caresme 
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et  en  ce  faisant  sont  d'advis  que  devons  donner  quelque  profit 
et  commodité  à  ceux  qui  vaqueront,  assisteront  et  serviront  ac- 
tuellement en  nostredite  chambre  ausdites  expéditions  selon  la 
1  qualité  d'iceux,  et  non  à  autres,  à  prendre  sur  les  comptes  qui 
'  d'oresnavant  seront  ouys,  examinez,  clos  et  affinez  en  nostredite 
'  chambre,  où  auront  de  grands  profits  etutilitez  en  plusieurs  ma- 
[  nieres,  mesmement  que  par  ce  moyen  les  officiers  et  receveurs 
1  comptables,  qui  pendant  le  temps  de  la  reddition  de  leursdits 
1  comptes,  prennent  salaire  sur  nos  deniers,  n'en  prendront  tant 
8  de  la  moitié  :  parce  qu'ils  seront  d'oresnavant  plus  briefvement 
e  expédiez,  et  en  viendront  les  deniers  des  receptes,  restes  desdits 
6  comptes  estans  és  mains  d'iceux  comptables  à  plus  prompte  cog- 
J  ïioissance,  et  d'iceux  nous  pourrons  mieux  ayder  à  nos  affaires  , 
5  que  n'avons  fait  cy-devant,  tant  que  grand  nombre  d'iceux  de- 
'  i  niers  se  sont  perdus ,  pour  la  longueur  de  la  reddition  desdits 
1  comptes,  et  autres  dangers  et  inconveniens  advenus,  et  qui  ad- 
'  !  viennent  par  ladite  longueur. 

'      Pour  à  quoy  obvier,  et  pour  autres  causes  et  considérations 
3  j  justes  et  raisonnables,  à  ce  nous  mouvans,  avons  dit,  statué,  de- 
1i  cerné  et  ordonné,  disons,  statuons,  décernons  et  ordonnons,  vou- 
lions et  nous  plaist ,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale, 
1  pleine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes,  les  cho- 
[  ses-cy  après  déclarées,  estre  d'oresnavant  tenues.,  gardées  et  ob- 
i  servees  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit, 
'j     (  1  )  C'est  à  sçavoir,  que  les  deux  présidons  et  les  dix  maistres  des 
]  comptes,  qui  sont  à  présent  en  nostrec]icte  ehambre,  duquel  nom- 
bre jaçoit  ce  que  deux  maistres  desdicts  comptes  ayent  esté  re- 
ceus  en  titre  d'office  de  maistres  d'iceux  comptes  extraordinaires, 
'  seront  neantmoins  leursdits  offices  dits,  censez  et  reputez  ordi- 
1  naires,  et  seront  avec  lesdits  deux  presidens ,  et  huict  anciens 
1  maistres  ordinaires,  le  nombre  de  douze,  que  voulons  et  enten- 
'  dons  d'oresnavant  estre  entretenus  en  ladite  chambre  en  nombre 
ordinaire  à  perpétuité,  aux  gages  et  droits  toutesfois  qu'ils  ont 
accousturné  d'avoir  et  prendre  à  cause  de  leursdits  offices,  se  met- 
!  tent  et  départent,  et  leurs  successeurs  esdits  offices,  en  deux  par- 
ties, et  facent  journellement  et  ordinairement  deux  bureaux  et 
deux  chambres  en  icelle  nostre  chambre  des  comptes  au  corps 
d'hostel,  respondant  sur  la  grand'  court  de  nostre  palais  à  Paris, 
!  que  y  avons  fait  édifier  et  construire  depuis  six  ans  en  ça. 

Pour  en  icelles  deux  chambres  juger,  vuider,  clorre,  affiner, 
'  et  arrester  diffinitivement,  les  comptes  de  tous  nos  officiers  comp- 
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tables,  tant  de  nostre  royaume,  que  de  nostre  dnché  de  Milan,  ej 
antres  sujets,  respondant  en  ladite  chambre,,  et  généralement  tou: 
autres  affaires  accoustumez  d'esti  3  traitez  en  ladite  chambre,  poui 
la  conservation  de  nosdits  droits,  domaines  et  titres  de  nostn 
couronne,  et  de  nos  finances,  tant  ordinaires  que  extraordinaires 
et  ordonnances  sur  ce  faites,  et  ce  qui  en  dépend  et  peut  depen 
dre  :  en  advisant  par  lesdits  presidens  et  maistres  desdits  compte} 
de  la  forme  du  département  desdites  chambres  et  bureaux,  et  de! 
officiers  d'entr'eux  qui  seront  en  chacune  d'icelles  deux  cham- 
bres. 

Et  pour  quelque  temps  ils  y  seront,  en  les  changeant  et  muan 
ainsi  qu'ils  adviseront  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  affaires,  ei 
pareillement  adviseront  quels  comptes  et  affaires  se  traiclerout 
et  vuideront  en  chacunes  d'icelles  chambres  pour  obvier  à  con 
fusion.  j 
(2)  Voulant  et  entendant  qu'ils  donnent  ordre  que  les  comptes 
des  domaines,  changeur  de  thresor,  receptes  générales  et  extraor* 
dinaires  des  guerres,  soient  preallablement  ouys  et  examinez  que 
autres  ;  parce  que  la  longueur  d'iceux  nous  est  plus  préjudiciable 
que  des  autres  comptes,  et  que  ce  qui  sera  vuidé  par  l'une  des- 
dites deux  chambres  ne  puisse  estre  corrigé  par  l'autre,  mai^ 
que  s'il  sortoit  quelque  difficulté  en  l'un  d'iceux  bureaux,  quj 
meritast  d'estre  consulté  par  l'autre,  faire  le  pourront  iceux  pre- 
sidens et  maistres  desdits  comptes  par  ensemble,  à  ce  qu'en  tout 
et  par  tout  droit  et  justice  soient  tousjours  de  tant  mieux  garde?, 
et  esgallez,  tant  pour  nous,  que  nos  sujets.  I 

(3)  Ne  seront  aussi  signez,  expédiez  ne  depeschez  aucuns  ac- 
quits, mandemens,  attaches,  vérifications  ou  autres  expéditions 
desdits  gens  des  comptes,  qu'auparavant. la  signature  d'iceux 
acquits,  mandemens,  allaches,  vérifications  et  expéditions,  ils 
ne  soient  cachetez  et  seellez  des  cachets  et  secl  de  quatre  à  cinq 
desdits  presidens  et  maistres  desdits  comptes,  qu'ils  et  chacun 
d'eux  seront  tenus  d'avoir  avec  eux,  pour  cacheter  et  seeller  \es- 
dites  expéditions  qu'ils  auront  ainsi  ordonnées.  Et  ce  fait,  seront 
enregistrez  et  signez  les  acquits,  mandemens,  attaches,  vérifica- 
tions et  expéditions  dessusdits  par  nosdits  auditeurs  et  greffiers, 
chacun  en  leur  regard,  ainsi  qu'il  est  accoustunié  faire.  j 

(4)  Et  pareillement  ne  soient  clos  et  affinez  esdits  deux  bu- 
reaux ne  vuidées  aucunes  difficultez  desdits  comptes  ne  autres 
affaires,  qu'ils  ne  soient  pour  le  moins  en  nombre  de  quatre  ou 
cinq,  tant  presidens  que  maistres  des  comptes,  excepté  toutes- 
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ois  les  comptes  des  greniers  aydes ,  et  tailles,  là  où  les  officiers 
{ comptables  compteroient  par  estât  des  généraux  de  nos  finances, 
^  lignez  d'eux  chacun  en  leur  charge.  Sur  chacunes  parties  des- 
111  pelles  seront  apportées  d'escharges  deuëment  expédiées  et  veri- 
tri  iées,,  sauf  des  parties  accoustumées  estre  eniployeès  en  iceux 
es;omptes,  comme  faire  se  doit  :  lesquels  comptes  estans  de 
"  a  qualité  dessusdiîe ,  pourront  estre  vuidées  par  deux  ou  trois 
personnages,  soient  desdits  presidens  ou  maistres  desdits 
'e[;omples. 

n'  (5)  Et  que  tous  les  officiers  de  la  chambre  desdits  comptes, 
ant  îesdits  deux  presidens,  deux  maistres  desdits  comptes,  deux 
n' correcteurs  ,  seize  auditeurs  et  clercs,  deux  greffes,  nos  advocat 
et  ît  procureur,  le  receveur  et  huissier  qui  à  présent  sont  en  ladite 
4».h  ambre  des  comptes  et  leurs  successeurs  esdits  estats  et  offi- 
ces, qui  est  le  nombre  qu'entendons  à  présent  et  d'oresnavant 
entretenir  en  icelle  chambre  des  comptes,  pour  cognoistre,  ouyr, 
^  ît  examiner,  clorre  et  affiner,  juger,  et  déterminer  et  expédier, 
r'fant  Iesdits  comptes  qu'autres  nos  affaires,  et  exercer  leurs  offices 
Njbacun  en  son  regard,  soient  entrez  cyaprés  en  ladite  chambre 
eiles  comptes,  ensemble  ies  autres  supposts  d'icelle  chambre,  aux 
s'ours  et  heures  ordinaires  accoustumez  d'y  entrer,  et  durant 
sceluy  temps  et  heure  vacquer  et  entendre  esdits  affaires  de 
'iiostredite  chambre,  sans  d'icelle  plustost  partir  qu'à  l'heure  sur  ce 
'Ordonnée. 

1  (6)  Et  combien  que  cy-devant  nosdits  officiers  des  comptes 
1  Vayent  de  tout  temps  et  ancienneté  accoustumé  d'aller  et  entrer 

n  ladite  chambre,  plusieurs  petites festes,  veilles,  et  surveilles  de 
'estes,  neantmoins  iceux  nos  gens  des  comptes  choysiront  jus- 
'  [ue  au  nombre  de  vingt  jours  ,  ausquels  sont  lesdites  festes  et 
[  eiîies,  et  à  iceux  iront  en  nostre  chambre  tous  nosdits  officiers 
5  tour  besongner ,  vacquer  et  entendre  à  nos  besongnes  et  affai- 
1  es,  comme  és  autres  jours  ordinaires,  et  aussi  apresdisnées  des 
1  arveilles  des  festes  de  Noël  ,  Pentecoste  et  ïoussaincls  ,  lesquel- 
les festes  ,  veilles  et  surveilles  seront  d'oresnavant  abbatuees  et 

liscon  tin  uées. 

(7)  Et  en  outre  tous  Iesdits  officiers  et  supposts  de  ladite  cham- 
>re  des  comptes  se  tiendront  d'oresnavant  en  ladite  chambre  , 
il  ne  s'en  lèveront  és  matinées  de  caresme,  que  jusques  à  unze 
îeures  du  matin  sonnées  et  frappées,  jaçoit  que  par  cy-devant 
;ls  eussent  accoustumé  d'eux  lever  à  dix  heures  du  matin  ,  ainsi 
[u'ils  font  en  autre  temps  et  journellement  à  jour  de  chambre 
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lesdits  deux  bureaux  ,  à  fin  qu'il  soit  donné  meilleure  et  plus 
briefve  expédition  desdits  comptes  ,  et  autres  affaires  dessnsdils  : 
re&ervé  ,  au  temps  de  vacation  que  font  les  gens  de  nostre  cour 
de  parlement ,  qu'ils  ne  seront  aslraincts  tenir  qu'un  bureau  , 
qui  pourra  suffire  à  cause  de  l'occupation  que  nosdits  officiers  , 
comptables  et  autres,  et  qu'ils  ne  se  peuvent  trouver  en  nostre 
chambre  comme  en  autre  temps. 

(  8  y  Et  pource  qu'en  gardant  et  entretenant  par  iceux  gens  et 
officiers  en  nosdits  comptes  qui  à  présent  sont  en  nostredite 
chambre  des  comptes ,  et  par  leurs  successeurs  Tordre  et 
forme  cy- dessus,  ils  soutiendront  et  supporteront  beaucoup 
plus  grandes  charges,  peines  et  tïavaux ,  qu'ils  ne  faisoient 
auparavant  cestuy  nostre  présent  edict  et  ordonnance,  et  à  fin 
de  tant  plus  les  inciter  et  incliner  de  nous  servir  diligemment 
et  soigneusement ,  à  l'observation  et  entretenement  des  choses 
dessusdites  ,  et  qu'ils  ayent  mieux  dequoy  supporter  lesdites  pe 
nés,  travaux,  frais  et  despens  ;  et  pareillement  à  ce  que  cy-après 
nos  clercs  et  auditeurs  de  nostredite  chambre  des  comptes  , 
n'ayent  à  prendre  aucun  don  posé  que  gratuitement  leur  fust 
offert  par  nosdits  officiers  comptables,  pour  l'audition  et  examen 
de  leursclits  comptes  ,  comme  fait  et  lolleré  a  esté  cy-devant,  la 
quelle  chose  pourroit  estre  de  dangereuse  conséquence. 

Nous  à  nosdits  gens  et  officiers  en  nostredite  chambre  de- 
comptes  ,  avons  octroyé  et  accordé  ,  ociroyons  et  accordons 
voulons  et  nous  plaist,  que  outre  et  par  dessus  les  gages  et  droict* 
à  leursdits  offices  appartenans,  qu'ils  et  chacun  deux  respecti 
vement  ont  accoustumé  d'avoir  et  prendre  à  cause  d'iceux  ,  ei 
sans  aucune  diminution  de  leursdits  gages  et  droits ,  ils  et  leur 
successeurs  esdits  offices  ayent  et  prennent  d'oresnavant  par  l'or 
me  d'espices  et  bien-faits,  sur  tous  et  chacuns  les  comptes  de 
officiers  comptables  en  icelle  chambre  de  nosdits  comptes  il 
Paris  ,  qui  seront  cy-apres  rendus  et  clos  pardevant  nosdits  gem 
des  comptes  à  Paris  ,  les  sommes  qui  s'ensuivent. 

C'est  à  sçavoir ,  sur  chacune  de  nos  receptes  et  comptes  ,  e 
d'une  chacune  année  entière  des  domaines  ordinaires  de  Paris 
Orléans,  Poictou  ,  Berry,  Rouergue,  Bordeaux,  recepte  ordinain 
de  Rouen  ,  Vicomté  de  Gisors,  thresoriers  ,  et  receptes  ordinaire 
de  Thoulouse,  Baucairc  ,  Carcassonne  ,  receptes  des  années  d: 
nos  cours  de  parlement  de  Paris  et  de  Thoulouse  ,  sur  la  thre 
sorerie  et  recepte  générale  du  Dauphiné ,  y  cornprius  le  domaine 
sur  la  recepte  générale  de  Picardie  y  comprins  le  domaine 
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sur  l'extraordinaire  de  nostre  artillerie  ,  la  somme  de  cent  livres 
parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte,  et  d'une  chacune  année  entière 
de  nos  domaine  et  comtez  de  Rodes  ,  de  Ponthieu  ,  et  de  Bou- 
lonnais ,  la  somme  de  soixante  livres  parisîs. 

Item.  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  de  nos 
domaines  de  Vermandois ,  Meaux  ,  Troyes  ,  Touraine ,  Le  Maine  , 
Beaufoi  t  en  vallée  ,  Angers  ,  et  aussi  sur  nos  vicomtez  et  receptes 
ordinaires  du  pont  de  l'Arche,  de  Ponthaudemer  d'Auge,  de 
Neuf-Chastel ,  de  Caudebec ,  d'Arqués,  de  Monslierviiiier  ,  de 
Caën,  de  Vire,  du  Falayse,  de  Bayeux,  de  Coûtance ,  d'Avran- 
che  ,  de  Carenten ,  deMortaing,  de  Sainct-Sauveur  ,  de  Lan- 
delin  ,  d'Evreux  et  de  Beaumont-la-Roche,  de  Couches  et  d'Or- 
bec ,  receptes  des  amandes  de  nostre  parlement  de  Bourdeaux  et 
des  amandes  de  nostre  Eschiquier  de  Rouen  ,  la  somme  de 
cinquante  livres  parisis  sur  chacun  compte  d'une  année  entière 
de  nos  receptes  des  domaines,  c'est  à  sçavoir  de  la  prevosté  de 
Ponthoyse  de  Senlis,  Braye-comte-Robert  ,  avec  la  Ferlé-Alept , 
Meleun  ,  Morel ,  Sens  ,  Sezanne,  Xainctonge,  Vietry,  Chaumont 
en  Bassigny  ,  Saincte  Menoust ,  Sainct  Disier  ,  Ghauny  ,  Beau- 
mont  sur  Oyse  ,  Mouson  ,  Lymosin  ,  Petigort,  Quercy  ,  Agenois  , 
les  Lorraine  et  Amboyse,  prendront  nosdits  gens  des  comptes  sur 
chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  ,  la  somme  de 
quarante  livres  parisis. 

Item .  S u r  ch a c u  n  corn  p  t e  e t  d' u n e  a  n  n é e  e n  t  ie re  des  corn p  t e s  de 
nostre  chambre  aux  deniers  ,  y  comprins  ie  payement  des  sages 
des  officiers  ordinaires  de  nostre  hostel ,  sur  nostre  argenterie  , 
gages  des  officiers  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Thou- 
louse,  de  Bourdeaux  et  de  nostre  Eschiquier  de  Normandie  ,  sur 
les  gages  i  «  s  officiers  de  nostre  artilierie,  efc  sur  chacun  compte 
des  commis  aux  victuaillement  et  équipages  des  navires  ordonnez 
pour  la  guerre  la  somme  de  trente  livres  parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  de 
nos  domaines  de  nostre  audience  de  France  ,  Loudun  ,  Gyen  , 
Bar-sur-Aube  ,  Sainct-Picrre-le-Moustier  ,  Dourdan  ,  Monster- 
rau  ,  Lyon  ,  les  montagnes  d'Auvergne  ,  Pereurs  ,  Amiens  de  la 
Saune,  Amiens  delà  Seine,  Perronne  ,  et  Sainct-Quentin  la 
somme  de  vingt-cinq  livres  parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte  et  d'une  année  entière  de  nostre 
changeur  de  thresor,  recepte  générale  de  Frauce,  et  outre  Seine  , 
recepte  générale  de  Languedoc  ,  sur  chacun  compte  de  noz 


624  LOUIS  XII. 

thresoriers  des  guerres  ,  du  compte  de  l'extraordinaire  de  nosdi-j 
tes  guerres  ,  et  du  compte  de  nostre  thresorerie  et  recepte  géné- 
rale de  noz  pays  et  duché  de  Millau  ,  la  somme  de  sept  vingts 
livres  parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  du 
receveur  des  gages  des  officiers  de  nostre  grand  conseil,  y  com- 
prins  les  comptes  des  amendes  d'iceluy  conseil ,  et  des  amendes 
de  prevost  de  nostredit  hostel,  dont  il  ne  sera  fait  qu'un  seul 
compte,  sur  le  compte  de  nostre  escurie ,  sur  chacun  compte 
des  commis  au  payement  des  deux  cens  gentilshommes  de  nostre 
hostel ,  sur  le  compte  des  cent  archers  Escossais  ,  des  cent  archers  j 
Français,  des  cent  Suisses  estans  tous  sous  la  garde  de  nostre I 
corps  ,  des  gages  des  généraux  de  la  justice  des  aydes  à  Paris  , 
recepte  des  amendes  d'icelle  justice,  des  gages  des  généraux  sur 
le  faiet  de  la  justice  des  aydes  en  Normandie,  recepte  des  amen- 
des d'icelle  justice  ,  des  gages  des  généraux  des  monnoyes  à 
Paris ,  receptes  des  amendes  desdites  monnoyes  ,  compte  des 
boites  d'icelles  monnoyes  à  Paris ,  payeur  de  nos  œuvres,  sur  cha- 
cun compte  des  trois  thresoriers  des  Salpestres ,  de  nos  morte- 
payes  de  Guyenne,  de  nos  mortepayes  de  Normandie ,  et  de  nos 
mortepayes  de  Picardie  ,  la  somme  de  vingt  livres  parisis. 

Et  pareillement  prendront  d'oresnavant  sur  tous  et  chacuns  les 
comptes ,  et  d'une  chacune  année  entière  des  greniers  des  aydes 
de  ce  royaume  ,  respondans  à  ladite  chambre  ,  la  somme  de 
dix  livres  parisis. 

Et  aussi  sur  chacun  compte  et  d'une  chacuue  année  entière 
comme  dit  est,  des  receptes  des  tailles  la  somme  de  cent  sols  pa- 
risis ,  excepté  toutesfois,  qu'ils  ne  prendront  aucune  somme  de 
deniers  sur  les  comptes  des  greniers  ,  aydes ,  octrois  ,  tailles  et 
autres  commissions  de  nostre  pays  de  Languedoc,  et  jui  ont  ac- 
coustumé  d'estre  ouys ,  clos  et  affinez  en  iceluy  pays  par  les  audi- 
teurs de  nos  comptes  à  Paris,  ou  ceux  qui  y  sont  envoyez  pour  ce 
faire  par  lesdits  presidens  et  maistres  des  comptes. 

Et  aussi  ne  prendront  aucunes  espices,  sur  les  comptes  de  nos 
offrandes,  composition  des  six  mil  francs  de  la  ville  de  Tournay, 
ne  sur  les  comptes  des  maistres  particuliers  de  nos  monnoyes, 
fors  qu'iceux  maistres  des  monnoyes  payeront  aux  clercs  et  au- 
diteurs de  nosdits  comptes  leurs  droicts  anciens,  qu'ils  ont  ac- 
coustumé  d'avoir  et  prendre  chacun  an  desdits  maistres  des 
monnoyes  seulement. 

i  t  si  aucun  desdits  comptes  dessus  déclarez,  sur  lesquels  nos* 
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dits  gens  et  officiers  de  noslre  chambre  des  comptes  prendront 
iceux  deniers  pour  leursdites  espices  el  bien-faits,  et  qui  par  eux 
seront  ouys  et  clos,  ne  sont  d'une  année  entière,  iceux  nosdits 
officiers  ne  prendront  sur  chacun  desdits  comptes  non  estans 
d'une  année  entière,  sinon  prorata  du  temps  que  contiendront 
iceux  comptes  par  mois  et  jours ,  et  à  la  raison  des  sommes  cy- 
dessus  spécifiées  pour  chacun  desdits  comptes,  les  deniers  des- 
quels comptes  ainsi  que  dessus  par  nous  taxez;  donnez  et  ordon- 
nez par  manière  d'espices  et  bien-faits  comme  dit  est  à  tous  nos- 
dits gens  et  officiers  de  nostre  chambre  des  comptes  et  à  chacun 
d'iceux  et  à  leursdits  successeurs  en  iceux  offices,  pour  telle 
somme,  part  et  portion  que  déclaré  sera  cy-apres,  voulons  et 
ordonnons  estre  d'oresnavant  couchez  et  employez  par  chacun 
an  en  ligne  de  compte  de  la  despense  des  comptes  cy-dessus  dé- 
clarez, et  iceux  deniers  estre  allouez  en  iceux  comptes,  non- 
obstant queicelles  sommes  ou  aucunes  d'icelles  nefussent  par  nos- 
dits receveurs  de  France  et  généraux  de  nosdiles  finances  couchez 
et  employez  es  estais  particuliers  de  nosdits  officiers  comptables. 

(10)  Et  pour  ce  qu'en  rendant  et  clouant  les  comptes  dessus- 
dits, se  pourra  trouver  aucuns  d'iceux  comptes  estre  tellement 
chargez,  qu'ils  ne  pourront  payer  ou  porter  la  taxe ,  selon  que  cy- 
dessus  est  dit  et  déclaré  :  nous  en  ce  cas  voulons,  ordonnons  et 
nous  plaist,  que  lesdits  gens  des  comptes  puissent  et  leur  loyse 
faire  coucher  en  ligne  de  compte,  et  faire  partant  employer  et 
aussi  allouer  icelle  taxe  ou  taxes,  sur  tels  autres  comptes  qui 
seront  après  clos  pardevant  eux,  et  sur  iceluy  ou  ceux  d'iceux 
comptes,  et  qui  mieux  le  pourra  ou  pourront  porter  en  tout  ou 
partie;  lesquels  deniers  qui  proviendront  par  l'examen  de  clos- 
ture,  et  expédition  desdits  comptes  voulons  estre  reçues  par 
le  receveur  des  gages  et  droicts  de  nosdits  gens  et  officiers  de 
nostre  chambre  des  comptes,  et  iceux  payez,  baillez  et  dis- 
tribuez par  chacun  mois  :  c'est  à  sçavoir  à  nosdits  présidens , 
rnaistres  de  nos  comptes,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs,  et 
procureur  en  icelle  nostredite  chambre,  et  à  chacun  d'iceux 
pour  telle  part,  cotte  et  somme  que  cy  après  sera  déclaré,  et  à 
Deux  d'iceux  qui  seront  residens  et  vaquans  journellement  et  or- 
dinairement és  matinées  et  après- dinées  des  jours  non  feriables 
m  icelle  chambre,  et  qui  auront  résidé,  entré  et  vacqué  à  l'au- 
lition  ,  examen  ,  closture  et  correction  de  nosdits  comptes,  et  és 
lutres  faicls  et  affaires  de  ladite  chambre  et  charges,  qu'ils  et 
ihacun  d'eux  respectivesement  sont  tenus  nous  servir  en  icelle 
il.  4° 
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et  non  autrement  ,  selon  et  en  ensuivant  le  roolle  qui  en  la  fin 
de  chacun  mois  en  sera  fait .  ainsi  que  les  roolles  des  bourses  que 
nos  notaires  et  secrétaires  prennent  en  nostre  chancellerie  :  et 
par  les  roolles  de  la  distribution  desdits  deniers  qui  en  seront  faits 
et  certifiez  chacun  mois,  quant  à  la  vocation  et  résidence  des- 
dites matinées  et  apres-dinées,  par  ceîuy  ou  ceux  qui  à  ce  seront 
commis  et  ordonnez  par  nosdits  presidens  et  maistres  des  comp- 
tes. Esquels  roolles  d  iceile  distribution  ,  les  officiers  qui  y  par- 
ticiperont, pour  quittance  et  acquit  dudit  receveur  mettront  na- 
bi lit  de  leurs  mains  sur  leurs  noms  de  ce  qu'ils  en  auront  receu . 
ainsi  que  font  nosdits  notaires  et  secrétaires  :  et  en  semblable  sera 
fait  à  nosadvocat,  greffiers,  receveurs  et  huissiers  de  nostredite 
chambre,  et  au  contrerolleur  de  nostre  thresor.  En  faisant  par  eux 
et  chacun  d'eux,  telle  résidence,  que  lesdits  offices  le  requièrent, 
et  que  par  nosdits  gens  des  comptes,  correcteurs,  clercs  et  audi- 
teurs et  procureur  de  nostredite  chambre  des  comptes,  qui  ne 
seront  presens,  et  ne  viendront,  vacqueront  et  assisteront  ordi- 
nairement esdites  matinées  et  apres-disnées  entrabies  en  icelle 
nostre  chambre  des  comptes,  quelques  causes  ou  excusations 
qu'ils  ayent,  soit  par  maladie,  commission,  ou  qu'ils  fussent 
par  nous  mandez  venir  devers  nous,  ou  pour  quelque  excuse  tant 
raisonnable  qu'elle  soit,  posé  ores  qu'ils  eussent  de  nous  sur  ce 
lettres  closes  et  mandemens  païens  à  ce  derogeans,  n'auront  et 
ne  prendront  aucune  chose  desdils  deniers ,  espices  et  bien-faicts , 
mais  en  seront  du  tout  exclus  et  privez  pour  le  temps  qu'ils  n'y 
auront  vacqué  ;  et  d'autant  en  accroistra  le  droict  des  absens  aux 
presidens , -maistres,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs,  et  procu- 
reur presens,  qui  en  ladite  chambre  auront  fait  résidence. 

(11)  Et  au  cas  qu'aucuns  de  nosdits  officiers  de  nostredite 
chambre  des  comptes ,  soient  presidens,  maistres  des  comptes, 
correcteurs,  clercs,  auditeurs,  greffiers,  advocat  et  autres  offi- 
ciers de  nostredite  chambre ,  vousissent  estre  tenus  excusez  de 
non  venir,  et  vaquer  aux  affaires  de  nostredite  chambre,  telle 
qu'ils  et  chacun  d'eux  sont  tenus  faire  pour  raison  de  leursdils 
offices  ,  souz  ombre  qu'ils  ne  prendront  rien  esdites  espices  et 
bien-faits,  que  neantmoins  ils  ne  soient  tenus  pour  excusez,  si- 
non que  les  causes  et  excusations  fussent  trouvées  raisonnables, 
ou  que  de  nous  fussent  dispensez  par  lettres  deuëment  expédiées 
et  vérifiées;  mais  voulons  et  ordonnons  qu'iceux  officiers  defail- 
lans,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  estre  contraints  par  nos- 
dits gens  des  comptes,  à  faire  et  tenir  résidence,  telle  qu'ils  et 
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chacun  d'eux  sont  tenus  de  faire  pour  raison  et  à  cause  de  leurs- 
dits  olïiees,  par  toutes  voyes  et  manières  deuës  et  raisonnable»  , 
et  sans  déport  :  afin  qu'ils  ne  prennent  nos  gages  sans  les  deser- 
vir,  et  que  nosdits  faicts  et  affaires  de  nostredite  chambre  ne 
demeurent  en  arrière. 

(12)  Et  lesquels  deniers  desdites  espices  qui  proviendront  après 
la  closture  de  chacun  des  comptes  dessusdits,  seront  esgalez  et 
distribuez  à  nosdits  officiers  de  nostredite  chambre  des  comptes, 
en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir,  que  chacun 
desdits  deux  presidens  de  nostredite  chambre  des  comptes,  résidant 
comme  dit  est,  aura  et  prendra  autant  que  deux  desdits  maistres 
des  comptes  ;  un  chacun  desdits  maistres  des  comptes,  résidant 
comme  dessus,  aura  et  prendra  la  moitié  de  ce   qu'aura  et 
prendra  l'un  desdils  deux  presidens;  un  chacun  des  deux  cor- 
recteurs residans  comme  dessus,  un  quart  moins  que  l'un  des- 
dits dix  maistres;  un  chacun  desdits  seize  clercs  et  auditeurs, 
aussi  residans  comme  dessus,  deux  tiers  de  ce  que  l'un  desdits 
maistres  aura  et  prendra  :  c'est  à  sçavoir,  pour  cause  des  comptes 
dessusdits  et  autres  affaires  dependans  de  leursdits  offices,  qu'ils 
ont  en  nostredite  chambre,  la  moitié  moins  de  ce  qu'un  chacun 
desdits  dix  maistres,  et  le  reste  desdits  deux  tiers  pour  leurs 
peines  et  labeurs,  d'ouyr,  clorre  et  affiner  en  nost redit  pays  de 
Languedoc  ,  tous  les  comptes  particuliers  de  nosdits  greniers  , 
aydes,  tailles,octroitset  environ  six  ou  huict  comptes  de  commis- 
sions de  payement,  tant  des  gages  de  nos  généraux  de  la  justice 
de  nosdites  aydes,  séant  à  Montpellier,  le  compte  des  amendes 
desdits  généraux,  que  autres,  qui  sont  environ  en  tout  5o  comp- 
tes par  chacun  an  ,  qui  n'ont  esté  aucunement  taxez  par  cy- 
devant,  et  dont  nosdits  presidens  et  officiers  d'icelle  chambre 
n'ont  ordinairement  aucune  peine;  pour  l'audition  desquels  ne 
prendront  nosdils  clercs,  fors  ieurdil  voyage  seulement;  et  aussi 
à  la  charge  que  nosdits  auditeurs,  pour  l'audition,  examen  et 
closture  de  tous  nosdits  comptes,  soient  rendus  à  Paris,  ou  en 
nos  pays  de  Languedoc,  ne  prendront  aucun  don  de  dessus  nos- 
dits officiers  comptables,  posé  ores  gracieusement  leur  fust  offert  ; 
que  nostre  procureur  en  ladite  chambre  aura  et  prendra  un  tiers 
moins  que  l'un  desdits  clercs  et  auditeurs ,  et  au  regard  des 
deux  greffiers,  advocat  de  nostre  chambre  et  le  clerc  et  contre- 
roolleur  de  nostre  thrésor,  en  faisant  résidence  telle  que  leursdits 
offices  le  requiereut,  et  que  par  lesdits  presidens  et  maistre* 
des  comptes  leur  sera  ordonné; 

40. 
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JEt  pour  les  rémunérer  des  vacations  qu'ils  feront  en  nostredite 
chambre  aux  testes,  veilles  et  surveilles,  que  nous  avons  suppri- 
mez, et  aussi  en  temps  de  caresme,  plus  qu'ils  n'avaient  accous- 
tumé  :  et  afin  qu'ils  ayent  mieux  dequoy  eux  entretenir  en  leurs 
offices,  et  qu'ils  soient  plus  soigneux  à  nous  bien  servir,  auront  et 
prendront  chacun  d'eux,  la  somme  de  quatre-vingt  livres  parisis  , 
et  le  receveur  et  huissier  de  nostredite  chambre,  tant  pour  faire 
la  charge  et  tenir  le  compte  des  deniers  qui  pourront  provenir  à 
cause  des  espices  et  biens-faicts  cy-devant  déclarez,  que  pour 
le  faict  et  exercice  de  l'office  d'huissier  de  ladite  chambre, 
que  tient  avec  leditoffice  le  receveur,  en  faisant  par  lui,  ou  faisant 
faire  par  son  commis  résidence,  en  tant  que  touche  seulement  le- 
dit office  d'huissier d'icelle  chambre,  aura  et  prendra  pour  tous 
lesdits  droicts  d'espices  et  bien-faicts  des  deniers  venans  des 
taxes  dessusdites,  la  somme  de  six-vingts  livres  parisis  par 
chacun  an. 

Et  moyennant  les  choses  dessusdiles,  les  présidens,  maistres 
correcteurs,  auditeurs,  greffier,  advocat,  procureur,  rece- 
veur et  huissier  dessusdits,  n'auront  ny  ne  prendront  outre  les- 
dites  espices  et  bien-faicts,  et  leurs  droicts  et  gages  anciens  et 
accoustumez,  aucunes  sommes  de  deniers,  ne  autres  dons  sur  et 
à  la  charge  de  nosdits  officiers  comptables,  soit  pour  l'audition, 
examen,  closture  et  correction  de  leursdits  comptes,  délais,  ad- 
journement  et  exécution  des  défauts  donnez  contre  iceux  officiers 
comptables ,  pour  venir  compter  en  nostredite  chambre  des 
comptes ,  encores  qu'il  leur  fust  offert  par  iceux  officiers 
comptables  volontairement;  ains  leur  avons  défendu  et  défen- 
dons tres-expressément;  et  lesquelles  espices  et  bien-faicts  tels 
que  dessus,  et  chacun  pour  telle  part  et  portion  que  cy-devant 
a  esté  dit  et  déclaré ,  nous  avons  à  nosdits  gens  des  comptes ,  et 
à  chacun  d'eux  respectivement,  et  à  leurs  successeurs  esdits  offi- 
ces, donné  et  ordonné,  donnons  et  ordonnons,  de  nosdites  puis- 
sance et  authorité  royale  par  cesdites  présentes,  signées  de  nostre 
main,  outre  et  par  dessus  les  gages  de  leursdits  offices,  comme 
dit  est  cy-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  etc. 

Donné  à  Blois,  etc. ,  de  nostre  règne  le  xive. 
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N°  106.  —  Ordonnance  sur  t'eccetnplioti  de  hun  ei  arriere-han 
des  bourgeois  de  Paris  (i). 

Blois,  12  juin  i5i2.  ( Gucnois ,  pag.  ijo8. ) 

Loys,  etc.,  nos  très  chers  et  bien  amez  les  prevostsdes  marchands 
et  eschevins ,  bourgeois  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Paris,  nous  ont  faict  exposer,  que  combien  que  par  privilèges  ja 
pieça  à  eux  et  leurs  successeurs  octroyez  par  nos  prédécesseurs 
Roys  de  France,  et  depuis  par  nous  confirmez,  ils  ayent  esté, 
soyent  quittes  et  exempts  d'aller  ou  envoyer  en  nos  guerres  et 
armées,  et  d'eux  trouver  et  envoyer  aux  monstres  et  reveuës , 
qui  seroyent  et  seront  faictes  desdictes  gens  de  nostre  ban  et 
arriere-ban,  pour  raison  des  fiefs,  arriere-fiefs  et  autres  choses 
nobles  par  eux  teneuës  et  possédées  en  nostre  royaume  :  néan- 
moins ilz  doubtent,  que  soubz  ombre  ou  couleur  de  ce  que  nous 
avons  puis  nagueres  mandé,  (2)  et  fait  crier  et  publier  en  termes 
généraux,  et  sans  nulle  exclusion  et  restriction,  que  toutes 
manières  de  gens,  tenans  fief  ou  arrière-fief  de  nous  ou  autrement 
noblement,  fussent  prêts  et  se  missent  sus,  et  en  point  pour 
nous  servir  en  nosdictes  guerres  et  armées,  soyent  privilegez  ou 
non  privilegez  :  ou  de  payer  et  bailler  par  ceux  qui  ne  seroyent 
suffisans  et  idoines  pour  nous  aller  servir  en  personne,  la  moictié 
de  la  revenue  de  toutes  leurs  choses  nobles  et  féodales  ;  pour  estre 
distribuées  à  ceux  qui  seroyent  ou  pourroyent  estre  choisis  et 
esleuz  pour  nous  y  servir  en  leurs  personnes  :  on  les  vousist 
contraindre  ou  autrement  travailler  à  nous  aller  servir  en  nos- 
dictes guerres  et  armées,  et  pour  raison  de  ce  et  de  ladicte 
moitié  d'icelles  leurs  revenues  féodales  procéder  à  l'encontre 
d'eux  et  de  leurs  biens  et  héritages,  mesmement  ceux  tenus 
en  fiefs,  arrière -fiefs,  ou  autrement  noblement,  a  aucuns  arrests 
ou  empeschemens  ,  qui  seroit  directement  venir  contre  la  teneur 
de  leursdicts  privilèges ,  dont  ils  ont  jouy  paisiblement,  et  par 
long-temps,  et  en  leur  grand  préjudice  et  dommage,  comme 
ils  nous  ont  faict  remontrer,  requérans  humblement  sur  ce 
nostre  provision. 


(1)  V.  l'ordonnance  du  i3  septembre  i36g ,  et  la  note,  p.  333;  les  lettres  du 
i4  octobre  i4n  les  bourgeois  de  Paris  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre 
octobre  i465 ,  pag.  5a4»  v«  aussi  l'ordonnance  de  François  Ie',  d'avril  i5i5. 

(2)  A  l'occasion  des  guerres  d'Italie. 
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Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  les  grands  et  bons 
services  à  nous  par  long  temps  faicts  par  lesdicts  exposans  en 
maintes  manières,  voulans  à  ceste  cause  leurs  droicts  et  privi- 
lèges leur  estre  gardez,  observez  et  entretenus:  considérant 
aussi  qu'il  est  bien  requis  et  convenable  que  lesdicts  exposans 
fa  cent  résidence  en  noslredicte  ville  de  Paris  ,  qui  est  la  ville 
capitale  de  nostre  royaume,  pour  la  garde,  tuition  et  deffense 
d'icelle  en  nostre  obeyssance. 

Pour  ces  causes  et  considérations ,  et  autres  justes  et  raison- 
nables, à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  et  déclaré  ,  voulons  et 
déclarons  par  ces  présentes  que  lesdicts  exposans  et  chacun  d'eux, 
«oient  et  demeurent,  en  ensuyvant  leursdicts  privilèges,  droicts 
et  libériez ,  quictes  et  exempts  d'aller  ou  d'envoyer  ores  n'y 
pour  le  temps  advenir,  en  nosdictes  guerres  et  armées,  ny 
d'eux  comparoir,  ny  présenter,  ny  a  utres  pour  eux,  esdictes 
monstres  et  revues  qui  seroient  ou  seront  doresnavant  faictes 
desdictes  gens  de  nostre  ban  et  arriere-ban  ,  ny  pour  ce  payer  , 
ny  bailler  aucune  chose  de  la  revenue  de  leursdicts  fiefs  et  choses 
nobles  et  féodales,  pour  quelque  cause,  occasion  ,  ou  en  quelque 
manière  que  ce  soit  :  sans  ce  qu'au  moyen  ,  et  par  vertu  desdils 
cris  et  proclamations  ,  et  des  lettres  qui  ont  esté,  seront  par 
nous  données  et  commandées  pour  mettre  sur  nosdictes  gens  de 
nosdicts  ban  et  arrièreban  ,  soient  privilegez  et  non  privilegez, 
lesdits  exposans  ny  aucun  d'eux,  soient,  ny  puissent  estre  tenus, 
ny  contrains  aller  ou  envoyer  esdictes  armées,  ny  eux  présenter, 
ny  comparoir,  ny  autres  pour  eux,  esdictes  monstres  ,  revues, 
en  mauièie  quelconque,  quelque  part  que  soient  situez  et  assis 
leursdicts  fiefs,  terres  et  seigneuries  ,  et  choses  nobles  en  nostre- 
rîict  royaume. 

Et  desquelles  choses,  et  chacune  d'icelles ,  nous  les  avons, 
et  chacun  d'eux,  pour  plus  grande  approbation  de  nostre  vouloir, 
sur  ce  de  nouvel  et  d'abondant ,  en  tant  que  mestier  seroit , 
quictez  et  exemptez,  quictons  et  exemptons,  de  grâce  spéciale  , 
pleine  puissance  et  auclorilé  royale,  par  cesdites  présentes. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  et  à  chacun  de  vous  sur  ce 
requis,  que  lesdicts  exposans  et  chacun  d'eux  vous  faictes, 
soulfrez  ,  et  laissez  jouyr  et  user  pleinement  et  paisiblement 
de  nos  présentes  grâces,  voiouté  ,  déclaration,  quictance,  et 
exemption. 

Et  s'aucuns  de  leurs  biens,  fiefs,  terres,  seigneuries,  et 
choses  nobles  et  féodales  avoient  csié  ou  esloient  pour  ce  p ri  nses  , 
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saisies,  arrestées,  ou  aucunement  empeschées,  mettez  les  leur, 
ou  faictes  mettre,  chacun  de  vous  sur  ce  premier  requis,  à 
pleine  délivrance  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  Nonobstant  que 
par  nos  lettres  qui  ont  esté  et  seront  cy  après  par  nous  données  , 
commandées,  ou  envoyées,  pour  faire  crier  et  publier  nostredict 
ban  et  arrière-ban  ,  et  mettre  sus  et  en  poinct  les  gens  d'icelle, 
soit  mandé  en  termes  généraux  et  sans  nulle  réservation  et 
exclusion,  que  toutes  manières  de  gens  nobles  et  autres,  tenant» 
noblement,  privilegez  et  non  privilegez  se  mettent  sus  et  en 
poinct,  et  soient  presens  pour  comparoir  et  eux  présenter  ou 
envoyer  de  par  eux  esdictes  monstres  et  revues ,  et  nous  aller 
servir  en  nosdictes  guerres  et  armées. 

En  quoy  n'entendons  lesdits  exposans  ny  aucuns  d'eux  , 
estre  comprins  en  aucune  manière  ,  ny  qu'ils  soient  tenus 
par  faute  de  non  y  aller,  ny  envoyer,  de  payer  aucune  chose 
de  la  revenue  de  leursdicts  fiels,  et  choses  nobles  ou  féodales, 
en  aucune  manière,  ordonnances,  restrinctions,  mandemens 
ou  deffeuses  à  ce  contraires  :  pourveu  qu'ils  feront  la  monstre 
que  puis  n'aguères  nous  leur  avons  ordonné  faire,  et  qu'ils 
seront  armez  et  aeousirez  pour  la  garde  et  defïense  de  ladicte 
ville  :  voulans  qu'au  vidimus  de  ces  présentes  faict  sous  seel 
royal,  foy  soit  adjoustée,  comme  à  L'original. 


N°  107.  —  Lettres  par  lesquelles  te  mi  reconnaît  (es  actes  du 
concile  de  Pise,  qui  avait  suspendu  ie  pape  Jutes  II,  à  cause 
du  refus  d'assembler  un  concile  génér ai ,  et  ordonne  l'exé- 
cution des  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâte. 

Blois  ,  16  juin  i5i2.  (Publié  en  parlement  le  20;  Fontanon  IV,  ia45.  ) 

Loys,  etc.  Comme  par  le  sainct  concile  universel  de  l'église 
militante  deuement  et  canoniquement  assemblé  pour  la  refor- 
mation de  l'église,  tant  en  chef  qu'és  membres,  conservation  de 
la  foy  et  extirpation  des  hérésies,  en  la  cité  de  Pise  :  et  depuis  à 
temps  translaté  en  noslre  ville  de  Milan,  entre  autres  choses  les 
solemnitez  en  tel  cas  requises,  gardées  et  observées,  en  ensui- 
vant les  saincts  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Basle,  le 
tressainct  Pere  ait  esté  suspendu  de  l'administration  du  papat , 
ainsi  qu'il  appert  par  les  bulles  sur  ce  faictes  et  expédiées ,  datîées 
du  vingtiesrne  avril  j5i2,  à  nous  par  ledit  sainct  concile  en- 
voyées, à  fin  d'accepter,  faire  garder  et  observer  en  notre 
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royaume  le  contenu  en  icelles ,  lesquelles  par  l'advis  et  délibé- 
ration de  nostre  conseil ,  et  pour  les  causes  justes  et  raisonnables 
mentionnées  esdiies  bulles,  et  à  ce  nous  mouvans,  et  mesme- 
ment  que  de  tout  nostre  vouloir  et  intention  ,  desirons  le  desordre 
de  l'église  estre  reformé  tant  en  chef  qu'en  membres  et  bonne 
paix,  union  et  pacification  y  estre  mise,  et  les  décrets  desdits 
saincts  conciles  de  Constance  et  Basle  sortir  leur  effect , 

Avons  accepté  et  acceptons  ledit  décret  ;  et  voulons  et  ordon- 
nons iceluy  estre  gardé  et  observé  de  poinct  en  poinct  selon  sa 
forme  et  îeneur  en  nostre  royaume  ,  pays  et  seigneuries; 

Et  en  ce  faisant  avons  déclaré  et  déclarons,  qu'aux  bulles  qui 
seront  expédiées  par  ledit  concile,  depuis  ladite  suspension,  foy 
sera  adjoustée,  et  selon  icelles  les  procez,  jugez,  expédiez  et 
terminez;  et  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons 
à  tous  nos  subjets  de  n'impetrer  dudit  sainct  pere  ,  aucunes 
provisions  durant  iadicte  suspension  ,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

Et  que  lesdites  bulles  et  porteurs  d'icelles  soient  arrestez  et 
punis  comme  infracteurs  de  nosdits  edict  et  ordonnance,  sans 
adjouster  foy  à  icelles  bulles,  et  lesdits  impetrans  et  porteurs 
contraints  à  faire  casser  tout  ce  que  par  eux  de  faict  auroit  esté 
attenté  contre  nostre  présente  acceptation  et  déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  qu'en  ensuy- 
vant  nostre  présent  vouloir,  ils  facent  ledit  décret  dudit  concile 
de  ladite  suspension  publier  et  enregistrer  en  nostredite  cour,  en- 
semble nostredicle  présente  acceptation  et  déclaration ,  et  icelles 
entretiennent  et  facent  entretenir ,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur  :  en  jugeant  lesdits  procez  selon  les  bulles  et  pro- 
visions, qui  seront  impetrées  audict  concile  depuis  le  temps  de 
ladite  suspension  ;  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  ce 
faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  :  et  qui  pour  ce  se- 
ront à  contraindre  ;  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  etc. 

Donné  à  Blois  etc. ,  de  nostre  règne  le  XVe. 

Par  le  roy ,  l'évesque  de  Paris,  le  sieur  de  Bouchage,  messieurs 
Anthoine  du  Prat,  chevalier,  premier  président  de  la  cour  de 
parlement,  les  généraux  des  finances,  et  autres  presens. 
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N°  108.  —  Traité  (i)  d'alliance  offensive  et  défensive  avecie 
roi  de  Navarre,  Jean,  duc  de  Nemours. 

Blois,  17  juillet  i5 1 2.  (Corps  diplomatique.  ) 

N°  109.  —  Édit  ou  statut  sur  l' établissemeut  de  la  cour  des 
aides  du  Languedoc ,  à  Montpellier ,  avec  définition  de  ses 
attributions  fiscale  et  criminelle. 

Blois,  19  juillet  i5i2.  (Registre  au  grand  conseil,  à  Blois,  le  5  avril,  à  la  cour 
des  aides  de  Montpellier,  le  27,  aux  cours  des  sénéchaux ,  de  Toulouse ,  de  Ca 
hors  et  d'Armagnac,  le  9  août ,  les  i4  et  19  octobre  ;  Fontanon,  II,  735-737.): 

Loys,  etc.  Comme  de  tout  nostre  cœur  nous  ayons  entre  les 
autres  choses  toujours  désiré  et  desirons  le  bien,  utilité  et  conserva- 
tion de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  etmesmement  du  fait 
de  la  justice,  pour  faire  vivre  nostre  peuple  et  subjects  en  paix 
et  repos,  et  pour  ce  faire  avons  mis  peine  de  donner  toutes  les 
provisions,  qui  ont  esté  requises  et  nécessaires  pour  réduire  le 
fait  de  ladite  justice  en  bon  ordre ,  et  corriger  les  troubles  et  abus 
qui  y  ont  causé  par  cy  devant  le  desordre  et  confusion;  et  soit 
ainsi  que  de  toute  ancienneté  dés  le  temps  que  les  aydes ,  tailles  et 
gabelles  furent  mises  sus  en  nostre  royaume  pour  l'entretene- 
ment  des  gens  de  guerre,  protection  et  défense  desdits  subjets  et 
chose  publique  d'iceluy,  nos  prédécesseurs  roys  par  le  bon  advis, 
grande  et  meure  délibération  et  conseil  ayent  créé ,  institué  et 
estably  en  nostre  ville  de  Montpellier,  la  cour  des  généraux  con- 
seillers sur  le  fait  de  nosdites  aydes,  tailles,  gabelles  et  subsides 
en  nos  pays  de  Languedoc,  faisant  cour  souveraine,  qui  est  com- 


(1)  Le  roi  de  Navarre,  en  vertu  de  stipulations  réciproques,  s'était  obligea 
ne  donner  passage  à  aucun  prince  étranger  sur  les  terres  du  roi  de  France.  Il  re- 
fusa en  effet  le  passage  au  roi  catholique  ,  qui  conquit  la  Navarre,  que  l'Espagne 
a  depuis  conservée.  Les  Espagnols  disent  pour  justifier  cette  usurpation ,  qu'une 
bulle  de  Jules  II  leur  avait  donné  la  Navarre,  parce  que  ce  prince  s'était  allié  à 
Louis  XII,  hérétique.  Quand  même  ce  pape  aurait  donné  une  pareille  bulle,  l'oc- 
cupation en  serait-elle  devenue  légitime  autrement  que  par  le  droit  du  plus  fort  ? 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  France  abandonna,  ou  ne  sufepas  réinté- 
grer son  allié. 

11  y  a,  par  l'art.  2,  stipulation  réciproque  pour  les  sujets  des  deux  pays  d'aller,  fré- 
quenter, séjourner  et  demeurer,  marchandant  ou  autrement ,  sans  pouvoir  subir 
aucun  arrêt  ou  empêchement ,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  mar- 
chandises. 

Par  ce  traité ,  on  voit  que  les  Anglais  avaient  débarqué  à  Fontarabic  pour  faire 
la  guerre  à  la  France. 
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posée  de  certain  nombre  des  conseillers  et  un  président,  ainsi!  les 
que  la  cour  des  généraux  de  la  justice  de  nosdites  aydes  à  Paris,  tios 
Et  despuis  subsequemenl  nosdits  prédécesseurs  roys  mesmes  I 
feu  noslre  très-cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  dernier] coi 
décédé,  que  Dieu  absolve,  en  faisant  et  décrétant  les  ordonnan-  des 
ces  et  inslructions  sur  le  fait  de  nosdites  aydes ,  tailles  et  gabelles  i  et < 
quand  aucuns  differens,  ou  débats  sont  survenus  ou  meus  pour  toi 
raison  des  droicts,  prééminences  et  jurisdiction  desdits  généraux) fail 
de  leur  ressort,  ont  sur  ce  fait  plusieurs  déclarations  et  ediets  et 
délibérez  et  accordez  par  l'advis  des  princes  de  leur  sang  et  gens  ch 
de  leur  conseil,  par  lesquels  ils  ont  voulu,  déclaré  et  ordonné  é 
irrévocablement  et  qu'auxdicts  généraux  sur  le  fait  desdites  ch 
aydes  audit  Montpellier,  faisant  corps  et  cour  souveraine ,  et  non  m 
à  autres  seroit,  demourroit  et  appartiendroit  en  cas  d'appel,  en 
souveraineté  et  dernier  ressort  la  cognoissance  ,  ressort  et  juris-  f 
diction  desdites  aydes,  tailles,  gabelles,  greniers  à  sel,  equiva-  se 
iens  et  les  dépendances  d'icelles,  comme  sont  impositions,  oc-  ni 
troys ,  compositions ,  dons ,  recompenses,  assignations,  creûes  ,  sii 
traittes,  fournissement  de  greniers  à  sel  et  de  toutes  autres  aydes  ni 
et  subventions  quelconques  qui  seroient  ou  pourroient  estre  le 
mises  en  noslredit  pays  de  Languedoc,  de  Quercy,  Rouergue ,  et  p 
autres  terres  et  seigneuries  estans  és  limites  d'iceux  comment!  f 
qu'ils  soient  dicts,  nommez,  appelez,  censez  et  reputez,  et  de  A 
toutes  leurs  circonstances  et  dépendances  entre  quelconques  si 
personnes  et  de  quelque  aulhorité,  privilège  et  liberté  qu'ils  n 
soient  fondez  en  tous  cas  civils  et  criminels,  tout  ainsi  et  par  la  p 
forme  et  manière  que  font  et  ont  accoustumé  faire  les  généraux  t. 
sur  le  fait  de  la  justice  de  nosdites  aydes  à  Paris  et  à  Rouen  ,  sans  î 
que  les  gens  de  nostre  cour  du  parlement  de  Tolose  en  puissent  ,  c 
soit  du  consentement  des  parties  ny  autrement  en  quelque  ma-  h 
nierequecc  soit,  entreprendre  ne  retenir  aucune  cour,  jurisdic- 
tion ne  cognoissance,  laquelle  par  lesdites  ordonnances  et  décla- 
rations conformes  l'une  à  l'autre,  leur  a  esté  expressément  et  sur 
grosse  peines  prohibée  et  défendue,  en  mettant  à  néant  leurs  ju- 
gemens  et  appointemens ,  qu'ils  pourroient  faire  ou  feroient  au 
contraire,  lesquels  ont  esté  et  sont  declairez  nuls,  et  de  nul  effect 
et  valeur. 

Et  si  les  autres  juges  ou  officiers  desdits  pays  s'efforçoient  faire 
ou  entreprendre  quelque  chose  à  rencontre,  est  mandé  et  ordonné 
à  nostre  procureur  gênerai  sur  le  fait  desdites  aydes  les  poursuivre 
par  devant  uusdits  généraux  desdites  aydes  :  et  à  iceux  généraux! 
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les  en  punir,  et  procéder  à  rencontre  d'eux  par  amendes,  priva- 
i.  tion  et  suspension  de  leurs  offices. 

s  Et  combien  qu'attendu  ce  que  dît  est  lesdites  gens  d'icelle  nostre 
r  cour  de  Parlement  de  Tolose  ne  deussent  aller  ne  venir  au  contraire 

•  desdites  ordonnances, déclarations,  edicts  et  défenses  de  ne  troubler 
s  et  entreprendre ,  n'empescher  la  jurisdiction  et  cognoissance  de  la 
r  icour  desdits  généraux,  qui,  comme  dit  est ,  sont  juges  souverains  au 

*  fait  de  nosdites  aydes,  et  impositions;  ce  neantmoinsnousavons  esté 
s  et  sommes  deuément  acertenez  et  advertis  que  par  cy  devant  et 
si  chascun  jour  icelles  gens  de  nostredite  cour  de  parlement  se  sont 
é  efforcez  et  efforcent  de  cognoistre  desdites  matières  d'aydes  et  des 
s  choses  qui  en  dépendent ,  et  dont  la  cognoissance  doit  appartenir 
i  ausdits généraux,  et  en  tiennent  et  envelopent  les  parties  litigans 
a  en  grandes  involutions  de  procès  ,  peines  et  travaux,  et  tellement 

■  qu'ils  en  sont  grandement  vexez  et  travaillez,  pour  ce  que  les  uns 
-  se  pourvoient  en  nostredite  cour  des  généraux,  et  les  autres  à 

■  nostredite  cour  de  parlement ,  dont  advient  une  grosse  confu- 
,  sion,  et  en  ont  esté,  sont  et  pourroient  estre  à  l'advenir  les  de- 
s  niers  procedans  d'icelles  aydes ,  qui  doivent  estre  promptement 
élevez  et  payez,  retardez  et  empeschez,  et  les  procez  et  débats  qui 
t  en  sourdent,  assoupis,  qui  a  esté,  est  et  seroit  à  nostre  tres-grand 
t  interest,  préjudice  et  dommage,  retardement  de  nos  affaires  et 
i  de  la  défense  et  seurté  de  nos  royaume,  pays,  seigneuries  et 
j  subjects,  qui  sont  secourus,  conduits  et  entretenus  des  deniers 
sj  venans  d'icelles  aydes,  si  par  nous  lesdites  instructions,  ordon- 
û  nances,  statuts,  edicts,  déclarations,  provisions  et  lettres  sur  ce 
d  expédiées  par  nosdits  prédécesseurs  n'estoient  confirmées,  rati- 
i  fiées,  approuvées  et  de  nouveau  décrétées  et  ordonnées  pour  Tac- 
,  complissement  et  entrelcnement  d'iceux,  ainsi  qu'ils  ont  esté  par 

■  nosdits  prédécesseurs,  et  que  le  besoin  en  a  esté  et  est;  à  ceste 
.  cause  afin  de  mieux  faire  voir  et  entendre  ceste  matière  par  les 
.!  gens  de  nostre  conseil  en  nostre  présence  et  d'aucuns  princes  do 
r  nostre  sang  et  lignage,  avons  fait  apporter  de  nostredite  cour  des 
i  aydes  de  Montpellier  en  cette  ville  lesdites  ordonnances,  esdicts, 
t  déclarations,  provisions,  arrests  et  jugemens,  faisans  mention 
t  des  choses  dessusdites,  et  iceux  fait  veoir  et  visiter,  afin  de  bur 

ce  donner  provision. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  lesdits  statuts  et  ordonnai!- 

i  ces  royales  faites,  establies  et  ordonnées  par  nosdits  prédéces- 
seurs roys  touchant  le  fait,  jurisdictions  ,  auctorité ,  cognoissance 

!  et  ressort  de  nosdites  aydes,  tailles,  gabelles  et  leurs  circonstan- 
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ces  et  dépendances  estre  gardées,  entretenues  et  observées  d 
point  en  point  sans  enfraindre;  pour  ces  causes  et  pour  le  bien 
entretenement  et  conservation  de  justice  de  tout  nostredit  pay 
de  Languedoc ,  et  obvier  à  ce  que  telles  entreprinses  que  font  no 
cours  souveraines  les  unes^ur  les  jurisdictions  des  autres  n'ayen 
lieu,  et  que  par  ce  nos  subjects  ne  soient  vexez  et  molestez,  n 
nos  droicls,  aydes  et  devoirs  empeschez  et  retardez,  et  pour  autre 
bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  de  nostre  propre  mou 
vement ,  pleine  puissance ,  vouloir  et  auctorité  royale ,  par  l'advi 
et  délibération  desdites  gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  finances 
Lesdites  instructions  ,  ordonnances,  edicts  et  déclarations  e 
tout  le  contenu  esdites  lettres  de  nosdits  prédécesseurs  roys 
mesme  de  nostre  feu  cousin  le  roy  Charles  dernier,  touchant  11 
fait,  cognoissance,  ressort  et  jurisdiction  desdites  aydes  ,  tailles 
gabelles,  equivalens,  impositions  et  autres  choses  dependans  du 
fait  d'icelles,  avons  louées,  ratifiées,  confirmées  et  approuvées 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  louons,  ratifions,  confirmons 
et  avons  agréables ,  et  voulons  icelles  estre  et  demeurer  à  tous- 
jours  en  leur  force  et  vertu. 

Et  neantmoins  en  ensuivant  les  ordonnances  par  nous  demie 
rement  faites  suJle  fait  de  la  jurisdiction  de  nosdits  généraux  de1  D 
nosdites  aydes  de  Paris,  avons  voulu,  statué,  ordonné  et  declairé 
voulons,  statuons,  ordonnons  et  déclarons  d'abondant  par  edict' 13 
et  statut  royal  perpétuel  et  irrévocable , 

Que  de  toutes  les  causes,  debaîs  ,  rebellions ,  injures  ,  outra- 
ges, battures,  meurtres  et  pactions,  concussions,  fraudes,  fautes 
et  quelsconques  excez,  crimes,  délits,  maléfices,  faussetez  , 
procez,  et  matières  qui  viendront,  sourdront  et  procéderont  de 
tout  le  fait  desdites  aydes,  tailles,  gabelles,  equivalens,  octroys, 
compositions,  recompenses,  assignations,  creuës,  traittes,  four- 
nissemens  de  greniers  à  sel  et  toutes  autres  aydes  ,  dons,  octroys 
et  imposts  mis  sus  et  à  mettre  à  l'advenir  par  nous  et  noz  succès 
seurs  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre,  entretenement  de 
nostre  estât,  de  la  maison  de  France,  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  personnages  et  gens 
de  nostre  conseil,  tuition  et  défense  de  nosdits  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries,  des  subjects,  des  villes  et  places  d'iceux  , 
comment  qu'ils  soient  nommez,  appeliez,  censez  et  reputez, 
leurs  circonstances  et  dépendances,  nosdits  généraux  conseillers 
sur  le  fait  de  nosdites  aydes  à  Montpellier  en  cognoissent,  deci 
dent  et  déterminent  en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  souverai 


!0b 


ai 


1er 


PONCHER  t  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JUILLET  l5l2.  637 

été ,  et  des  causes  procedans  du  pays  de  Languedoc ,  Rouergue , 
^  Kierci  et  duché  de  Guyenne  en  ce  qui  est  du  ressort  de  la  cour 
le  parlement  deTolose,  en  tous  cas  civils  et  criminels  de  quelque 
ualité  qu'ils  soient,  jusques  à  condemnation  et  exécution  cor- 
orelle,  et  mesmement  de  mortel  abscision  de  membres  inclu- 
ivement,  si  le  cas  y  advient  et  eschet  entre  les  receveurs,  fer- 
niers  ,  collecteurs  et  officiers  ,  tant  à  cause  de  leurs  offices 
u'autrement,  et  quelsconques  autres  personnes  que  ce  soient, 
e  quelque  estât,  auctorité  et  privilège  qu'elles  usent,  ou  soient 
ondées  és  choses  touchans  et  regardans  le  fait  des  aydes  dessus- 
tes,  circonstances  et  dépendances  d'icelles ,  et  tout  ainsi  que 
es  autres  causes  ordinaires  non  touchans  ne  concernans  le  fait 
esdites  aydes  ,  la  cour  des  aydes  en  cas  d'appel  et  dernier 
essort  cognoist ,  sans  qu'icelle  nostredite  cour  de  parlement  en 
uisse  ou  luy  loise  ores  et  pour  le  temps  advenir  prendre  ne  re- 
enir  aucune  cour,  jurisdiction  et  cognoissance ,  soit  en  première 
nstance  en  cas  et  matière  d'appel,  ny  autrement  en  quelque 
aaniere  que  ce  soit,  et  laquelle  nous  leur  avons  à  tousjours  inter- 
ite  et  défendue ,  interdissons  et  défendons  par  cesdites  présentes  ; 
Et  en  outre  par  cesdites  présentes  avons  dés  à  présent  lesdites 
auses  et  matières  d'aydes,  qui  sontetpourroientestreintroduites 
n  nostredite  cour  de  parlement ,  renvoyées  et  renvoyons  en 
lostredite  cour  des  généraux  audit  lieu  de  Montpellier,  et  com- 
mandons et  ordonnons  au  greffier  de  ladite  cour  de  parlement , 
>ailler  et  délivrer  les  procez  desdites  matières  d'aydes  auxdites 
iarties  pour  estre  jugez,  décidez  et  déterminez  en  souverain  et 
lernier  ressort  en  ladite  cour  des  généraux  :  et  défendons  à  la 
;arde  du  seau  dudit  Tolose  de  n'adresser  lettres  en  cas  d'appel , 
sdites  matières  ailleurs  qu'en  icelle  cour  desdits  généraux  et 
onseillers. 

Toutesfois  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  généraux  et 
;onseillers  avec  les  presidens  de  nostredite  cour  des  aydes,  qui 
ont  en  nombre  huict ,  cornprins  en  ce  nostre  gênerai  des  finances, 
>remier  président  de  ladite  cour,  soient  tous  presens  et  assistans 
iuxditsjugemenscriminels(i),mesmement  quand  le  cas requerroit 
;ondemnation  de  mort  et  abscision  de  membres  ,  si  faire  se  peut, 
;inon  et  qu'aucuns  d'eux,  soient  absens,  que  nosdits  généraux 


(1)  En  la  cour  des  aides  et  és  jugemens  criminels  est  requis  que  les  jugeans 
oient  sept  du  moins,  et  en  défaut  dudit  nombre  soient  prins  des  assesseurs  :  ce 
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des aydes  appellent  pour  assister  avec  eux  auxdits  jugemens  et  V 
condemnation  de  mort  et  perdition  de  membres  aucuns  noz  ofti-  ei 
ciers  ou  gens  de  conseil ,  qui  soient  personnes  notables,  graduez,  se 
lettrez  et  cognoissans  en  fait  de  justice  et  judicature ,  et  tellement  * 
qu'ils  soient  tousjoursausdits  jugemens  et  condemnations  jusques|  Ç1 
au  nombre  de  sept  du  moins.  'e 

Et  en  outre  en  ensuivant  les  ordonnances  et  edicts  de  nosdih  11 
prédécesseurs,  avons  déclaré  et  déclarons  ce  que  lesdites  geni  0 
d'icelle  nostre  cour  de  parlement  auroient  fait  ou  feroient  faire  P 
au  contraire  ^cslre  du  tout  non  valable  ny  sortir  aucun  effet ,  et  a 
que  ce  nonobstant  nosdifs  généraux  conseillers  ou  nostre  coui  c 
souveraine  des  aydes  y  pourvoient  et  en  ordonnent ,  décident  et  c 
déterminent,  selon  l'exigence  des  cas  ainsi  que  dessus  est  dict ,  \ 
et  que  incontinent  lesdites  instructions,  ordonnances,  edicts,  ' 
déclarations  et  provisions  sur  ce  faites  par  nosdits  prédécesseurs  8 

Et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les  arrests  et  juge  £ 
mens  civils  et  criminels  de  nosdits  généraux  et  conseillers  dt 
nostredite  cour  des  aydes  audit  Montpellier;  nous  commandon«  1 
et  enjoignons  par  exprez  et  voulons  estre  commandé  et  enjoin  1 
toutes  et  quantesfois,  que  besoin  sera,  par  nosdits  généraux,  l  1 
tous  nos  juges  et  officiers  ordinaires  et  autres  officiers  desdjU  1 
pays  de  Languedoc,  Roucrgue,  Guercy  et  duché  de  Guyenne  er  ! 
ce  qui  est  du  ressort  de  ladite  cour  de  parlement  de  Tolose,  d< 
quelque  estât  et  aulhorité  qu'ils  soient  fondez,  qu'ils  leur  baillen 
conseil,  confort  et  aide,  avec  prisons,  outils  pour  faire  torture: 
et  questions,  sergens,  exécuteurs  de  haute  justice,  et  toutes  au- 
tres choses  requises  et  nécessaires  pour  faire  et  accomplir  lesdit 
procez  criminels  et  exécution  d'iceux,  et  ce  sur  peine  de  priva 
tion  de  leurs  offices,  estats  et  charges,  de  condemnations  d'a- 
mendes arbitraires  envers  nous,  et  d'eslre  punis  comme  rebelle: 
et  desobeissans  à  nos  statuts,  edicts  et  ordonnances. 

Et  pour  ce  que  souventesfois  advient  qu'aucunes  personne: 
pour  obvier  et  empescher  le  payement  desdites  aydes  et  deniers 
par  erreur,  malice  et  inadvertance  ou  autrement,  s'efforcent  in 
troduîre  les  causes  et  matières  du  fait  d'icelies  aydes  et  des  dé- 
pendances mettre  et  détenir  en  procès  nos  fermiers  desdtfe: 


qui  est  observé  encore  és  causes  civiles  ;  mais  est  pratiqué  que  les  assesseurs  n'; 
peuvent  estre  appelez,  en  plus  grand  nombre  que  de  trois,  et  que  des  officiels  j 
demeurant  quatre  és  jugemens  des  causes»  les  principale»  :  autrement  lacaus:-  es 
renvoyée  au  roy.  (Foolanon.) 
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aydes,  collecteurs  des  tailles  et  autres  parties  et  personnes  tant 
en  nostredite  cour  de  parlement  que  par  devant  autres  juges 
séculiers  et  ecclésiastiques,  tellement  que  nosdites  aydes  et  les 
deniers  procedans  d'icelles  en  sont  grandement  diminuez  et  lon- 
guement retardez  et  bien  souvent  du  tout  assoupiz,  et  nosdits 
fermiers,  collecteurs  et  autres  sont  travaillez  et  endommagez; 
nous  pour  ce  obvier,  et  pour  les  causes  que  dessus ,  voulons  et 
ordonnons  que  nosdits  généraux  conseillers  contraignent  les 
parties,  qui  ainsi  auront  intenté  procès  des  matières  desdites 
aydes  dessus  declairées  et  des  dépendances  d'icelles,  soit  à  nostre 
cour  de  parlement  ou  par  devant  quelsconques  autres  juges  sé- 
culiers ou  ecclésiastiques,  à  cesser  d'en  faire  poursuivre  par  de- 
vant eux,  et  de  les  faire  venir  procéder  esdites  causes  et  matières 
d'aydes  par  devant  nosdits  généraux,  lesquels  baillent  et  donnent 
sur  ce  leurs  arrests ,  selon  que  le  cas  le  requerra  et  les  facent 
exécuter  reaument  et  de  fait  sur  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Nonobstant  tous  autres  jugemens  que  Ton  pourroit  faire  au 
contraire,  lesquels  ne  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  aucun  effect, 

l  mais  les  mettons  du  tout  à  néant  oppositions  ou  appellations  et 
défenses  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé, 
ne  nosdits  généraux  eux  y  arresler,  ne  par  eux  différer  de  co- 
gnoistre  et  discuter  iesdites  matières  et  procez  d'aides,  tailles  , 
gabelles  et  autres  dessus  déclarées,  et  dépendances  d'icelles  tant 
civils  que  criminels  de  quelque  qualité  et  qualification  qu'ils 

t  soient,  et  quelconques  ordonnances,  lettres,  provisions  et  man- 
demensàce  contraires. 

!  Et  neantmoins  vouions  et  ordonnons  ensuivant  aussi  ce  que 
fait  et  ordonné  a  eslé  par  cy-devant  par  nosdits  prédécesseurs, 

[  que  si  après  la  lecture,  publication  et  enregistrement  de  cesdiles 

,  présentes  en  nostre  grand  conseil  et  cour  desdites  aydes,  aucuns 
s'efforcent  d'attenter,  aller  ne  faire  aucunement  au  contraire 

{  des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelles  ,  leurs  circonstances 
I  et  dépendances,  que  nosdits  généraux  conseillers  les  en  puis- 
I  sent  corriger,  punir,  attraire  et  condamner  en  amendes  sommai- 
I   rement  et  de  pîain,  tant  envers  nous  que  les  parties  intéressées 

,  selon  les  cas  et  entreprises  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par 
raison,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  appréhendez,  reprins  n'em- 
I   peschez  en  aucune  manière  sur  les  peines,  et  nonobstant  comme 

:  dessus. 

•  Voulans  au  surplus  que  nostredite  cour  des  généraux  séant  «à 
\  Montpellier  jouisse  de  semblables  prérogatives,  prééminences 
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et  authoritez  que  font  nos  conseillers  généraux  de  Paris  et 
Rouen. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nostre 
amé  et  féal  chancelier  ou  commis  à  la  garde  du  seel,  et  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  généraux  con- 
seillers tant  sur  le  faict  de  nos  finances,  que  de  nos  aydes  audit 
Montpellier,  et  à  tous  les  seneschaux  desdits  pays  de  Languedoc, 
Jloûergue,  Quercy  et  Duché  de  Guyenne,  en  ce  qui  est  dudit 
ressort  de  la  cour  du  Parlement  de  Tolose,  et  autres  nos  officiers 
et  à  chacun  d'eux  ainsi  comme  il  luy  appartiendra,  que  cesdites 
présentes  ils  facent  lire,  publier  et  enregistrer  en  leurs  cours, 
jurisdictions  et  auditoires  :  et  le  contenu  en  icelles  observer, 
garder,  entretenir  et  accomplir  chacun  en  son  terme,  limite, 
regard  et  ressort  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  teneur: 
et  à  ce  faire  souffrir  et  obéir,  contraignent  ou  facent  contraindre 
toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient ,  reaument  et  de  faict  par  toutes  voyes  et  manières 
dessus  déclarées,  et  comme  pour  nos  propres  besongnes  et  affai- 
res :  nonobstant  comme  dessus. 

Et  défendons  en  outre  par  ces  mesmes  présentes  à  nostredite 
cour  de  parlement  de  Tolose,  et  voulons  estre  défendu  par  nosdits 
généraux  ausdits  seneschaux,  baillifs  et  autres  juges  quelconques, 
qu'ils  n'aillent,  viennent,  ne  facent  et  souffrent  aller  ne  venir 
aucunement  au  contraire  ores  et  pour  le  temps  advenir  de  nostre 
présente  ordonnance ,  statut  et  edict  en  quelque  manière  ne  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  sur  peine  d'encourir 
nostre  indignation,  et  estre  reputez  rebelles  (i)  envers  nous,  et 
punis  comme  tels  et  infracteurs  de  l'edict  et  ordonnance  royale. 

Et  en  outre  mandons  au  premier  huissier  de  nostre  grand  con- 
seil ou  de  ladite  cour  des  généraux,  ou  autre  sergent  d'armes  sur 
ce  requis  que  cesdites  présentes ,  et  le  contenu  en  icelles  il  signi- 
fie >  et  face  sçavoir  aux  gens  tenans  nostredite  cour  de  parlement 


(1)  Licet  enim  rebelles  propriè  dicantur  qui  deficiunt,  hoc  est,  ut  Paul, in- 
terpretatur ,  qui  ab  his  quorum  sub  imperio  sunt  deciscunt,  vei  qui  in  numerum 
hostium se  conferunt: quos  aliter  J urisconsulti  appellant  transfugas.  in  tit.de  re  mil. 
Attamen  rebelles  etiam  nuncupantur  qui  quoquo  modo  potestati  superiori  répu- 
gnant et  non  parent.  Et  rebellio  dicitur  repugnantia ,  contradictio  et  omnis 
inobedientia  in  Majorem  commissa,  ex  text.  etglos.  In  estravag.  qui  sint  rebel- 
les. Bald.  in  L.  amissionc.  §  qui  deûciunt.  ff,  de  capit.  dimin.  Lucide  Pcn.  in  L. 
ij.  de  deser.  liv.  12.    (  Rebuffe.  ) 
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à  Tolose,  afin  qu'ils  soient  certifiez  de  nostredit  vouloir  et  inten- 
tion. 

Et  pource  que  cesdites  présentes  il  conviendra  faire  publier  et 
enregistrer  en  plusieurs  parts  de  nos  pays,  ce  qu'entendons  et 
commandons  estre  fait,  afin  qu'aucun  n'en  puissent  prétendre 
cause  d'ignorance;  nous  voulons  qu'à  la  copie  ou  vidimus  d'i- 
ceiles  fait  souz  seel  royal,  ou  signé  par  extrait  en  nostredite  cour 
et  chambre  des  aydes  à  Montpellier  après  la  publication  et  enre- 
gistrement d'icelles  en  icelle  cour,  pleine  foy  soit  ad joustee comme 
à  ce  présent  original,  auquel  en  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Blois,  etc. ,  de  nostre  règne  le  xv9.  Par  le  roy,  messire 
Henry  Boyer,  chevalier  gênerai  des  finances,  et  autres  presens. 


N°  110.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  tes  aiuns  (i). 

Blois,  6  octobre  i5i2.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  V,f°  58. 

N°  ni.  —  Mandement  (2)  du  roi  à  l'université  de  Paris  pour 
l'examen  d'un  livre  décerné  par  le  concile  de  Pise. 

Blois,  19  février  i5i2.  (  Fontanon ,  IV,  1246.) 

ïres-chers  et  bien-amez,  nous  avons  esté  advertis  que  le 
concile  de  Pise  séant  de  présent  à  Milan  ,  vous  envoyé  par  nostre 
cher  et  bien  amé  maistre  Geoffroy  Boussart,  chancelier  de  l'é- 
glise de  Paris,  un  certain  livret,  pour  estre  par  vous  visité  et 
examiné  :  lequel  a  n'agueres  esté  composé  par  quelqu'un  au 
deshonneur  des  saintes  conciles  de  l'église,  et  dépression  de  l'au- 
ihorité  d'iceux  :  auquel  livret,  comme  l'on  nous  a  rapporté,  sont 
contenus  plusieurs  grands  et  dangereux  erreurs,  qui  ne  sont  à 
tolérer.  Et  pource  que  sommes  délibérez  de  tousjours  ayder, 
porter  et  favoriser  les  saincls  conciles  généraux  de  l'église,  à 
l'exaltation  ,  gloire  et  authorité  d'iceux,  comme  la  raison  le 
veut  ;  à  ceste  cause  nous  vous  prions  tres-à-certes  que  vous  receu 
ledit  livret,  le  visitiez  et  examiniez  diligemment,  et  le  confutez 


(1)  On  en  a  trouvé  mention  sur  la  table  des  archives4du  palais,  à  Paris;  mais  le 
texte  est  perdu. 

(2)  Ce  mandement  est  précédé  de  la  lettre  du  concile  séant  à  Pise,  signée  des 
cardinaux,  des  archevêques  de  Lyon,  Sens  ,  de  trois  évêqueset  de  deuxabbéi. 

11.  4» 
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par  raisons  ès  points  et  articles,  esquels  il  vous  semblera  eslre 
contre  vérité.  Si  n'y  vueillez  faire  faute,  et  vous  nous  ferez  ser- 
vice tres-agreable  en  ce  faisant. 
Donné  à  Blois,  etc. 


]S0  112.  —  Lettres  pour  l'augmentation  des  gages  des  officiers 
du  parlement. 

1 2  mars  i5i2.  (Regislrées  en  la  chambres  des  comptes  le  1 1  avril  i5i5  ,  et  en 
la  cour  des  aides  ,  le  dernier  août.) 

N°  n5.  —  Dslclaration  en  faveur  de  l'imprimerie  nouvelle- 
ment inventée  (î). 

Biois,  9  avril  i5i5.  (Fontanon,  lVp.  4ai.  Rebuffe  IV,  lit.  52,  ch.  ier  ;  Recue;î 
des  privilèges  de  l'université  de  Paris  ,  p.  107.  ) 

Lois ,  etc.  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  [les  gens  tenans  ou 
qui  tiendront  nostre  parlement  à  Paris  ,  généraux  de  la  justice 
sur  le  fait  de  nos  aides  ,  à  Paris  ,  au  prevost  de  Paris  ,  conserva- 
teur des  privilèges  de  l'université  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant , 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenans 
presens  et  à  venir  ,  et  à  chacun  d'eux  si  comme  à  luy  appartien- 
dra ,  salut. 

De  la  partie  de  nostre'aimée  fille  l'université  de  Paris,  nous 
a  esté  exposé  que  de  tout  temps  et  d'ancienneté  ont  esté  es- 
tabîis  et  ordonnez  certains  libraires*relieurs  ,  enlumineurs  et  es- 
crivains,  comme  suppôts  et  officiers  d'icelle  université  ,  lesquels 
ont  accoustumé  aussi  de  tout  temps  et  d'ancienneté  estre  tenus 
francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles  ,  impôts,  dons  ,  prests, 
octroys  ,  impositions  ,  et  autres  aides  quelconques  :  lequel  nom- 
bre desdits  supposts  a  esté  limité,  modéré  et  réduit  au  nombre  de 
trente  par  nos  prédécesseurs  roys:  c'est  à  sçavoir  vingt-quatre 
libraires,  deux  relieurs ,  deux  enlumineurs,  et  deux  escrivains 
jurez  en  ladite  université ,  et  que  desdits  privilèges ,  libertez 
franchises  et  exemptions  ils  et  leurs  prédécesseurs  ont  jouy  et  usé 
paisiblement  et  sans  aucun  trouble  et  empeschement ,  par  tel  et 


(1)  C'est  la  première  loi  sur  l'imprimerie  et  la  librairie.  On  en  a  tiré  argument 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  de  la  presse ,  en  février  1S27.  On  n'a  pas 
trouvé  l'original  sur  les  registres  du  parlement  de  Paris. 

V.  le  premier  privilège  de  librairie  en  i5i6« 
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si  long-temps  qu'ils  n'est  mémoire  du  contraire  :  ce  neantmoins 
puis  n'agueres  les  prevosls  des  marelians  et  eschevins  de  nostre 
ville  de  Paris  de  leur  auctorité  indeuë  les  ont  assis  ,  taxez  et  cot- 
tisez  avec  les  autres  habitans  de  nostredite  ville  de  Paris  à  cer- 
taines sommes  de  deniers,  pour  leur  part  et  portion  de  trente 
mille  livres  tournois ,  à  quoy  se  monte  l'octroy  qu'avons  fait  de- 
mander à  nostredite  ville  de  Paris.  Ce  qu'ils  nous  ont  accordé  , 
comme  ont  fait  en  cas  pareil  les  autres  villes  franches  de  nostre 
royaume,  pour  subvenir  à  nos  presens  affaires  de  la  guerre  :  et 
souz  couleur  et  moyen  de  ladicte  cotisation  ,  et  de  certaines  nos 
lettres  patentes  d'exécutoire  et  provision  sur  ce  octroyées  :  par 
lesquelles  peut  estre  que  en  commandant  et  ordonnant  iceîles 
lettres  ,  n'ayans  esté  advertis  du  privilège  desdits  libraires  ,  escri- 
vains,  enlumineurs  et  relieurs  ,  est  mandé  contraindre  au  paye- 
ment d'icelle  somme  toutes  manières  de  gens  exempts  et  non 
exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  se  sont  efforcez  et  s'ef- 
forcent contraindre  lesdits  libraires  de  payer  lesdites  sommes  es- 
({uelles  ils  les  ont  extraordinairement,  excessivement ,  et  induë- 
ment  taxez  ,  oottisez  et  portionnez  pour  ledit  octroy  :  lesquelles 
contraintes  et  exécutions  si  elles  avoyentlieu,  retourneroyent  à  tres- 
grande  conséquence  ,  interest  et  dommage  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs, et  à  la  diminution  ,  etenervation  deleursdits  privilèges, 
franchises,  libertez  et  exemptions  par  nos  prédécesseurs  donnez 
et  octroyez,  et  par  nous  conformez  à  nostredite  fille  l'université  de 
Paris  et  supposts  d'icelle  :  si  comme  lesdits  exposans  nous  ont 
fait  remonstrer  bien  à  plein,  requerans  pour  à  ce  obvier  nos  let- 
tres de  déclaration  et  provision  convenables  sur  ce. 

(1)  Pourquoy  nous  ces  choses  considérées  ,  voulans  nostredite 
fdle  l'université  de  Paris  et  suppostsd'icelle ,  et  mesmement  les- 
dits libraires  ,  relieurs ,  enlumineurs  et  escrivains  ,  qui  sont  les 
vraiz  supposts  et  officiers  esleuz  par  tout  le  corps  de  ladite  uni- 
versité ,  cstre  entretenus  en  leurs  privilèges,  libertez ,  franchises  , 
exemption  et  immunitez,  et  d'iceux  ils  jouyssent  et  usent  entière- 
ment,  plainement  et  paisiblement,  sans  permettre  qu'ils  leur 
soient  aucunement  enfraints,  diminuez  ou  énervez,  pour  la  con- 
sidération du  grand  bien  qui  est  advenu  en  nostre  royaume  au 
moyen  de  l'art  et  science  d'impression ,  l'invention  de  laquelle 
semble  estre  plus  divine  que  humaine  :  laquelle  grâce  à  Dieu  ,  a 
esté  inventée  et  trouvée  de  nostre  temps  par  le  moyen  et  indus- 
trie desd;ts  libraires  ,  par  laquelle  nostre  saincte  foy  catholique, 
a  esté  grandement  augmentée  et  corroborée ,  la  justice  mieux 

41. 
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entendue  et  administrée,  et  le  divin  service  plus  honorablement 
et  curieusement  faict ,  dict  et  célébré.  Et  au  moyen  dequoy  tant 
de  bonnes  et  salutaires  doctrines  ont  esté  manifestées  ,  commu- 
quèes  et  publiées  à  tout  chacun  :  au  moyen  dequoy  nostre  royau- 
me précède  tous  autres ,  et  autres  innumerables  biens  qui  en  sont 
procédez  et  procèdent  encores  chacun  jour  à  l'honneur  de  Dieu 
et  augmentation  de  nostredite  foy  catholique,  comme  dit  est. 

Pour  ces  causes  et  autresà  ce  mouvans  ,  et  en  faveur  de  nostredite 
fille  l'université  de  Paris ,  avons  octroyé  et  déclaré,  octroyons  et 
déclarons  et  nous  plaist  de  nostre  grâce  spéciale,  plaine  puissan- 
ce et  auctorité  royale  par  ces  présentes,  qu'iceox  libraires,  relieurs , 
enlumineurs  et  escrivains  jurez  de  ladite  université  de  Paris,  les- 
quels (comme  dit  est)  ne  sont  en  nombre  que  trente,  soient  et  de- 
meurent francs,  quittes  et  exempts  delà  contribution  dudit  octroyet 
impost  desdils  trentemille  livres  tournois:  sansce  que  par  lesdits 
prevosts  et  eschevins  ne  autres  soient  ou  puissent  estre  contraints 
ou  fdicts  contraindre  à  en  payer  aucune  chose  ,  soit  soubz  cou- 
leur et  moyen  de  ladite  coltisation  et  de  nosdiles  lettres  de  com- 
jnission  ou  provision  ,  ne  autres  que  pourrions  avoir  octroyées 
ne  octroyer  cy-après ,  jaçoit  que  par  iceluy  soit  ou  fust  mandé 
taire  contribuer  tous  exempts  et  non  exempts,  privilégiez  et  non 
privilégiez  :  enquoy  ne  voulons  et  n'entendons  lesdits  libraires  , 
relieurs,  enlumineurs  et  escrivains  ,  estre  en  ce  comprins  ne  en- 
tendus en  aucune  manière. 

(  2  )  Et  en  outre  confirmant  et  corroborant  ausdits  exposans 
leursdits  privilèges,  avons  voulu  et  octroyé,  voulons  ,  octroyons 
et  nousplaist  de  nostredite  grâce  spéciale  par  cesdites  présentes  -, 
que  lesdits  exposans  soient  et  demeurent  francs  ,  quittes  et 
exempts  dudit  oclroy  et  contribution  tant  dudit  impost,  que  de 
toutes  tailles,  aides  ,  gabelles , impositions ,  dons,  octroys  ,  prests 
et  autres  subsides  mises  sus  ou  à  mettre  ,  imposées  ou  à  imposer 
en  nostredit  royaume  et  ville  de  Paris  par  nous  et  nos  succes- 
seurs, ou  autrement  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit 
ou  puisse  estre. 

(3  )  Et  de  ce,  ensemble  de  tous  guets  de  ville  et  gardes  des 
portes  ,  fors  et  réservé  en  tas  d'eminent  perii ,  lesavonsexemplez 
et  exemptons  par  cesdites  présentes.  Etpource  que  lesdits  librai- 
res ,  escrivains  ,  enlumineurs  ,  et  relieurs  nous  ont  faict  remons- 
trer  d'abondant,  que  combien  que  les  livres  ,  de  quelque  sorte 
qu'ils  soient,  en  latin  ou  français,  reliez,  quelque  part  qu'ils 
soient  Iran  «portez,  soient  ou  doiuent  estre  francs  ,  quittes  et 
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exempts  de  tous  péages  ,  traverses ,  chaussées ,  entrées  et  issues 
de  villes  et  autre  subside  d'imposition  quelconque  tant  par  eau 
que  par  terre,  et  de  ce  ils  ayent  obtenu  plusieurs  sentences  et 
arrests  ,  tant  en  nos  cours  et  par  devant  nos  conseillers  de  nos- 
tre  thresor  à  Paris,  que  par  devant  nos  amez  et  féaux  conseillers 
de  nostre  parlement  ou  eschiquier  de  Rouen  ,  et  en  plusieurs  au- 
tres lieux  et  jurisdiclions  :  Neantmoins  nos  fermiers  de  nos  péages 
et  des  impositions  foraines  ou  issuë  de  nostre  royaume  et  ailleurs 
et  autres  par  leur  avarice,  malice  ou  autrement  indeùement  s'ef- 
forcent par  chacun  jour  contraindre  lesdits  exposans  payer  péage, 
chaussée,  entrée  et  issuë  de  ville  ou  de  royaume  :  en  ce  faisans 
de  grands  troubles  et  empeschemens  ausdits  libraires  ,  lesquels 
pour  à  ce  obvier  nous  ont  requis  nostre  déclaration  sur  ce.  Pour- 
quoy  nous  pour  les  considérations  dessusdites  voulans  lesdits  li- 
braires ,  escrivains  ,  enlumineurs  et  relieurs,  supposts  de  nos- 
treditc  fille  l'université  ,  estre  entretenus  en  leurs  libertez  et 
franchises,  avons  déclaré  et  déclarons  derechef  lesdits  livres, 
soit  en  latin  ou  françois,  reliez  ou  non  reliez,  estre  francs  ,  quit- 
tes et  exempts  de  tous  péages  ,  chef-dœuvre,  chaussée,  imposi- 
tion foraine  et  privée  ,  quelque  part  qu'ils  soient  transportez, 
soit  par  eau  ou  par  terre,  sans  ce  que  pour  lesdits  livres,  lesdits 
libraires  ou  voiluriers  portans  et  conduisans  iceux  parmy  nostre 
royaume  ou  hors,  soient  tenus  payer  aucun  gage,  acquit,  impo- 
sition ou  autre  subside  quelconque,  soit  que  lesdits  livres  appar- 
tiennent aux  escoliers,  libraires  jurez  ou  autres  non  jurez  à  Paris, 
les  laissent  passer  franchement  et  quittement  sans  les  arresterou 
contraindre  payer  aucune  chose  pour  lesdits  livres. 

Si  vous  mandons ,  etc.  Donné  à  Bloys  le  neufiesme  d^avril , 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  treze,  et  de  nostre  règne  le  sei- 
ziesme. 


N°  n4-  —  Lettres  en  faveur  des  chaircutiers  et  saucissiets  de 

Paris  (1). 

Au  bois  de  Vincennes,  18  juillet  1 5 13.  (Registrées  le  7  mars  i6o5,  5e  vol.  des 
ordonnances  de  Henri  IV,  coté  2,  X,  f°  211;  Traité  de  la  police,  liv.V, 
p.  i324,  tom.  ier.) 

LoYsetc.  L'humble  supplication  de  noz  chers  et  bien  aimez  les 


(1)  V.  l'ordonnance  du  roi  Jean  de  i55o.  La  communauté  fut  réorganisée  par 
une  lentence  du  prévôt  de  Paris  ,  du  17  janvier  i4?5  »  1"  vol.  des  Bannières. 
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chaircuitiers et saulcissiersde notre  bonne  ville  de  Paris ,  avons  reçu 
contenant  que  comme  lesdits  suppliants  ayant  de  toute  ancien- 
neté este  ordonné  et  député  par  bonne  et  meure  délibération,  pour 
vendre  et  détailler  chaires  coites,  par  menus  pièces,  tantfresche. 
que  sallée,  aussi  chair  de  porc  sallé  en  pièces,  et  à  la  livre,  et 
anciennement  pour  subvenir  au  pauvre  menu  peuple  de  cette 
ville,  et  des  forains  qui  affluent  chaque  jour  las  pluspart  duquel 
pauvre  menu  populaire,  n'ont,  ne  tiennent  feu  ne  lieu,  mais  se 
pourvoient  chacun  jour  aux  dits  chaircuitiers  supplians ,  selon 
leur  petit  pouvoir,  faculté  et  puissance.  Aussi  font  lesdits  sup- 
pliants en  la  saison  des  saulcisses  de  veau  et  de  porc,  pour  les 
bourgeois  de  la  dite  ville  ,  et  aux  bonnes  maisons  ,  et  aussi  pour 
ledit  menu  pauvre  populaire,  qui  est  le  grand  bien,  profit  et 
utilité  de  la  chose  publique  de  ladite  ville,  et  au  soulagement 
dudit  pauvre  menu  peuple  d'icelle  ,  et  pour  se  faire  ont  les  dits 
suppliants  et  toujours,  et  soutenure  jurez,  et  s'y  sont  par  ci-de- 
vant acquittés  aux  mieux  que  possible  leur  a  esté  ,  et  si  petit  pro- 
fit que  possible  ne  leur  serait  à  présent  continuer,  nonobstant 
que  par  deux  articles  contenus  en  certains  statuts  de  leur  dit 
mestier,  qui  sont  les  huitième  et  quatorzième  articles  d'iceux  , 
lesquels  statuts  ne  sont  par  nous  concédés,  octroyez,  iceulx 
suppliants  seront  tenus  par  lesdits  deux  articles  prendre  et  ache- 
ter lesdites  chairs  en  détail  és  boucheries  de  nostre  dite  ville  et 
cité  de  Paris,  et  par  les  mains  des  bouchers  d'icelle,  lesquels 
bouchers  au  moyen  de  ce,  les  leur  survendent  et  vendent  à  leur 
mot  et  plaisir,  et  à  si  haut  prix  qu'ils  ne  sauraient  sauver,  et  le 
plus  souvent  lesdits  bouchers  n'ont  chair  de  porc  à  demi,  pour 
la  fourniture  desdits  suppliants,  dont  ledit  pauvre  menu  peuple 
est  grandement  foullé ,  tant  par  la  faute  de  fournir  par  lesdits 
bouchers,  lesdits  suppliants,  que  aussi  à  cause  du  gros  profil, 
qu'ils  prennent  sur  eux  ,  après  lequel  faict  que  au  détail  desdites 
chairs,  iceulx  suppliants  qui  servent  la  chose  publique ,  et  pauvre 
menu  peuple  y  aient  et  pratiquent  d'autre  petit  profit,  tant  pour 
îa  cuisson  que  pour  leur  peine  et  menu  détail,  qui  est  doubie 
charge  à  notre  dite  ville  etailleurs,  etautres  lieux  lointains,  ou  bon 
leur  semblerait ,  ainsi  que  font  lesdits  bouchers,  par  les  mains  des  - 
quels  lesdits  suppliants  se  fournissent,  et  serait  notredite  ville  de 
Paris  par  iceulx  suppliants  plus  amplement  fournie,  mieux  pourvue 
desdites  chaires  de  porc,  et  beaucoup  à  meilleur  marché  ,  car 
pour  la  provision  d'icelle, ils  se  pourroient  transporter  chacun  an 
sur  les  lieux  ou  la  paisson  et  glan  aurait  rencontré,  et  illec  faire 
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leur  provision  desdits  porcs,  dont  ledit  menu  peuple  serait  gran- 
dement soulagé,  ainsi  que  lesdits  suppliants  nous  ont  l'ait  expo- 
ser, en  nous  humblement  requérant,  attendu  que  ce  dit  est  que 
le  bien  de  la  chose  publique  est  à  préférer  au  bien  particulier, 
ainsi  que  mener  et  conduire  des  chairs  de  porc  en  notre  pays  de 
Picardie,  pour  renvilaillement  de  notre  armée  ,  dont  ils  sont  pe- 
titement pourveus  pour  les  causes  susdites,  néanmoins  ils  sont 
délibérez  et  nous  y  servir  à  leur  pouvoir,  notre  plaisir  soient  leur 
donner  congé,  permission  etlicence  de  pouvoir  prendre,  acheter  et 
enlever  doresnavant  és  marché  de  notre  ville  de  Paris,  ou  ailleurs 
en  nostre  royaume  ou  bon  leur  semblera  ,  leur  provision  de  porcs, 
iceux  faire  voir  ,  visiter  et  languyer  par  ceux  à  ce  ordonnez, 
et  qui  ont  accoutumé  de  ce  faire,  les  faire  tuer  parles  bouchers  és 
lieux  ordonnéz  pour  ce  faire,  et  ou  Ton  a  accoustumé  faire  tuer 
les  bestes  qui  se  vendent  chaque  jour  par  les  mains  desdits  bou- 
chers. 

Pourquoi  nous  qui  voulons  le  bien  de  la  chose  publique  estre 
entretenu  ,  observé  et  gardé  ,  et  notre  menu  peuple  vivre 
en  bonne  police,  et  à  la  moindre  charge  que  possible  nous  sera , 
et  afin  que  nostre  dite  ville  soit  et  demeure  toujours  oppulamen  l 
fournie  et  garnie  de  vivres,  mesmement  de  chairs  de  porc  sal- 
iez, et  afin  que  par  la  faute  de  cet  inconvénient,  et  autres  cau- 
ses ,  considérations  à  nous  mouvans  ,  à  cesdits  suppliants  de 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  permis 
et  octroyé,  permettons  et  octroyons  ,  et  leurs  avons  ordonné  et 
donnons  congé,  permission  et  licence. 

Qu'eux  et  leurs  successeurs  dudit  état  de  chaircuitiers  et  saul- 
cissiers,  puissent  et  leur  soit  loisible  et  leurs  serviteurs  et  dépu- 
tez (1),  pour  eux  prendre,  acheter  et  enlever  doresnavant  és 
marchés  de  nostredite  ville  de  Paris  et  ailleurs  en  nostre  royaume, 
ou  bon  leur  semblera ,  les  porcs  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
l'estat  et  exercice  de  leursdits  mestiers,  iceux  vendre  en  gros  et  en 
détail  aux  lieux  à  ce  ordonnez,  et  ainsi  qu'ils  ont  accoustumé  de 
faire,  nonobstant  que  par  les  huitième  et  quatorzième  articles  de 
leursdits  statuts,  rejettés  et  annullés,  rejetions  et  annulions  par 
cesdites  présentes,  pourvus  qu'ils  payent  nos  droits,  impositions 


(i)  Ces  lettres  furent  confirmées  par  Charles  IX,  juillet  1572  ;  Hen;i  IV,  mai 
ï6o4,  et  Louis  XIII ,  26  mai  1611 ,  adressées  au  parlement,  au  prévôt  et  au 
Châtelet  de  Paris. 
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ordinaires  et  accoustumés  ;  et  que  lesdits  porcs  ,  qui  ainsi  se- 
ront par  eux  achetés ,  soient  veus ,  visités  et  languyés  ,  par  ceux 
qu'il  appartiendra ,  et  qui  ont  accoutusmé  de  ce  faire ,  tuez  par 
ceux  à  ce  députez ,  et  ez  lieux  accoustumés. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  au  prévost 
de  Paris,  etc. 

Par  le  roi,  messire  Picot  de  la  Bernade,  chevalier,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  l'hostel  et  autres  présens. 


N°  118.  —  Édit  portant  confirmation  des  fonctions  des  géné- 
raux des  finances  à  Montpellier ,  avec  juridiction  civile  et 
criminelle ,  relativement  aux  matières  d'aides,  et  défense 
au  parlement  de  Toulouse  d'en  connaître  (1). 

Amiens ,  i5  octobre  i5i3.  (  Registre  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier  le  4 
janvier;  Fontanon  ,  II,  p.  737-741.) 

Loys  ,  etc.  ,  nosti  e  procureur  gênerai  en  nostre  grand 
conseil  nous  a  fait  dire  et  remonstrer  comme  dés  le  ving- 
tiesme  d'avril  mil  quatre  cens  trente  sept,  feu  Je  bonne  mé- 
moire le  roy  Charles  septiesme,  que  Dieu  pardoint,  cognoissant 
les  peines,  vexations  et  travaux  qu'il  convenoit  à  ses  subjets, 
demeurans  en  ses  païs  de  Languedoc  ,  Rouërgue  ,  et  Querci,  por- 
ter et  soustenir,  pour  avoir  justice  és  matières  d'aides  descendant 
du  faict  des  tailles,  greniers  et  equivalens,  et  pour  ce  faire  ils 
estoient  auparavant  contraints  aller  aux  généraux  de  la  justice, 
qui  lors  estoient  à  Paris,  désirant  les  relever  de  ce,  eut  érigée,  crée, 
ordonnée  et  establie  une  cour  desdits  généraux  en  nostre  ville 
de  Montpellier,  laquelle  il  eust  suffisamment  pourveu  de  bons  et 
vertueux  personnages ,  et  leur  eust  donné  pouvoir,  puissance  et 
authorité  de  cognoistre  de  toutes  lesdites  matières  d'aides,  tailles, 
greniers,  equivalens  et  autres  plus  à  plein  en  icelles  contenues 
tant  civilement  que  criminellement ,  dépendances,  appendances 
et  émergences  d'icelles  en  souverain  et  dernier  ressort,  en  nos- 
dits  pays  de  Languedoc,  Rouërgue,  Querci  et  Guyenne,  en  ce 
qui  est  du  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Tolose ,  et  tout 
ainsi  que  faisoient  et  font  lesdits  généraux  de  ladite  justice  à  Paris 


(1)  V.  l'éditde  François  1er,  de  février  i526,  conùrmatif  de  celui-ci  et  du  pré- 
cédent, du  19  juillet  1 5 1  a  ,  ci-dessus. 
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et  Rouen ,  moyennant  laquelle  érection  les  commis  et  députez 
par  nostredit  feu  cousin  tindrent  et  exercèrent  la  cour  et  juris- 
diction  desdits  généraux  audit  Montpellier,  jusques  à  ce  que 
nostredite  cour  de  parlement  à  Tolose  fut  par  nostredit  cousin  le 
roy  Charles  septiesme,  ordonné  estre  tenue  audit  Tolose,  après 
l'érection  de  laquelle  nostre  feu  cousin  voyant  que  ses  deniers  ne 
venoient  plus,  comme  ils  avoient  fait  dés  le  vingt  et  uniesnie  jour 
de  juillet  mil  quatre  cens  quarante  quatre  ,  eust  remis  ladite  cour 
desdits  généraux  audit  Montpellier,  où  elle  a  e^té  tousjours  de- 
puis continuée  au  bien  de  nous,  et  soulagement  de  nostre  peuple. 

Et  pour  ce  qu'après  plusieurs  empeschemens  faits  audits  géné- 
raux à  Montpellier,  par  les  gens  tenans  nostredite  cour  de  parle- 
ment à  Tolose,  lesdits  généraux  eussent  envoyé  devers  nostre 
feu  cousin  le  roy  Charles  dernier  decedé  que  Dieu  absolve,  son 
procureur  en  icelle  cour  desdits  généraux,  lequel  eust  présenté  à 
nostredit  feu  cousin  sa  requeste,  veue  laquelle  dés  le  quatriesme 
jour  de  novembre  mil  quatre  cens  quatre  vingts  treze,  nostredit 
cousin  eust  dit  et  déclaré  qu'il  vouloit  et  entendoit  que  ladite 
cour  desdits  généraux  à  Montpellier  demourast  et  cogneust  de 
toutes  matières  en  souveraineté ,  cemine  lesdits  généraux  de  Paris 
et  Rouen;  et  afin  que  lesdites  gens  de  nostredite  cour  à  Tolose, 
qui  par  tant  de  fois  avoient  esté  refusans  de  laisser  cognoistre 
lesdits  généraux  desdites  matières,  ne  leur  peussent  dés  lors 
donner  aucun  einpeschement ,  avoit  voulu  nostredit  cousin  que 
feu  nostre  cousin  le  duc  de  Bourbon,  lors  gouverneur  de  nostre 
pays  de  Languedoc,  fut  conservateur  de  nostredite  cour  desdits 
généraux,  et  luy  eust  mandé  qu'où  il  trouverait  lesdites  gens  de 
nostredite  cour  à  Tolose  refusans  d'y  obeyr,  qu'en  fist  adjourner 
deux  en  nostre  grand  conseil  pour  respondre  à  nostre  procureur 
gênerai  en  iceluy.  Lesquelles  lettres  et  déclarations,  nostre  procu- 
reur ausdits  généraux  eust  fait  présenter  ausdits  gens  tenans 
nostredite  cour  à  Tolose;  lesquels,  ouys  nos  advocats  et  procu 
reurs  en  icelle,  et  nostredit  procureur  ausdits  généraux,  eussent 
ordonné  qu'ils  mettroient  ce  qu'ils  voudraient  par  escrit  dedans 
trois  jours  pour  advertir  nostredit  feu  cousin  le  roy  Charles  huic- 
tiesme  du  tout,  veu  lequel  appointement ,  nostredit  procureur 
aux  généraux  se  fust  tiré  devers  icelluy  feu  nostredit  cousin,  au- 
quel il  eust  en  son  conseil  dit  et  exposé  ce  qui  avoit  esté  fait  en 
nostredite  cour  à  Tolose,  et  le  tout  veu  et  bien  entendu  eust  nos- 
tredit feu  cousin,  le  sixiesme  jour  de  mars  mil  quatre  cens  quatre 
vingt  treze,  décernées  autres  ses  lettres,  par  lesquelles  il  eust  de 
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rechef  dit  et  déclaré,  qu'il  vouloit  que  ladite  cour  desdits  géné- 
raux fut  tenue  et  exercée  audit  Montpellier,  fut  interdit  à  nostre- 
dicte  cour  de  n'entreprendre  cognoissance  desdites  matières, 
eust  aussi  défendu  à  la  garde  de  nos  seaux  audit  Tolose  de  ne 
bailler  aucuns  reliefvemens  en  cas  d'appel,  ni  autres  provisions 
pour  raison  desdites  matières  addressans  à  nostredite  cour  de  To- 
lose, et  avec  ce  eust  mis  à  néant  tout  procez  et  procédures  sur 
ce  introduittes  en  nostredite  cour  à  Tolose,  et  eust  mandé  à  feu 
nostredit  cousin  le  duc  de  Bourbon  faire  faire  défense  au  rece- 
veur commis  à  payer  les  gages  des  presidens  et  conseillers  de 
nostredite  cour  ne  leur  bailler  leurs  gages,  sur  peine  de  cent 
marcs  d'or,  et  qu'il  en  fit  adjourner  trois  de  nostredite  cour  en 
nostredit  conseil  pour  reepondre  à  nostredit  procureur  gênerai 
en  icelluy,  à  telles  fins  qu'il  voudroit  contre  eux  prendre,  choisir 
et  eslire.  Lesquelles  lettres  furent  présentées  à  nostredite  cour  à 
Tolose  par  Michel  Guillemet,  lors  huissier  en  ladite  cour  de  nos- 
dits  généraux  à  Montpellier,  et  icelles  veuës  eust  esté  par  nostre- 
dite cour  le  vingt-troisiesme  jour  de  janvier  mil  quatre  cens  quatre 
vingt  treze,  ordonné  que  nostredit  procureur  ausdits  généraux 
impétrant  desdites  lettres  les  iroit  présenter,  et  que  nostredit 
cousin  le  roy  Charles,  ledit  feu  duc  de  Bourbon  et  ledit  conseil 
de  nostredit  cousin  seroient  advertis  de  la  forme  desdiles  lettres; 
depuis  lequel  arrest ,  lesdites  gens  de  nostredite  cour  à  Tolose 
eussent  envoyé  devers  nostredit  feu  cousin  nostre  amé  et  féal 
conseiller  maistre  Mathieu  Bosquet,  lors  advocat  et  praticien  en 
nostredite  cour  à  Tolose,  et  lesquels  généraux  de  leur  part  en- 
voyé nos  amez  et  féaux  conseillers  ausdits  généraux  maistres  Jean 
Salomon  et  Philippes  de  Losergio  ,  lesquels  au  long  ouys  par  nos- 
tredit feu  cousin  le  duc  de  Bourbon  et  lesdites  gens  de  nostredit 
conseil,  et  nostredit  feu  cousin  fut  le  huictiesme  jour  de  juillet 
mil  quatre  cens  quatre  vingts  quinze  par  nostredit  feu  cousin,  à 
la  délibération  de  sondit  conseil,  dit  et  ordonné  que  ladite  cour 
desdits  généraux  jugeroit ,  cognoistroit ,  decideroit  et  determine- 
roit  en  souverain  et  dernier  ressort  de  toutes  lesdites  matières 
d'aides,  comme  tailles,  greniers  à  sel  et  equivalens  en  nosdits 
pays  de  Languedoc,  Rouèrgue,  Quercy  et  toutes  les  dépendances 
d'icelles  ,  tout  ainsi  que  font  nosdits  généraux  à  Paris  et  Rouen  , 
sans  que  nostredite  cour  de  Tolose  du  consentement  des  parties, 
ni  autrement,  peut  entreprendre  aucune  cour,  jurisdiction  ne 
cognoissance  tant  des  matières  ja  introduites  en  nostredite  cour, 
que  d'icelles  qui  y  pourroient  après  estre  introduites  en  nostre- 
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ite  cour;  lesquelles  nostredit  cousin  eust  renvoyées  en  nostredite 
our  desdits  généraux  audit  Montpellier. 

Depuis  lequel  arrest  nous  advertis  que  les  ditesgens  de  nostredite 
our  de  parlement  de  Tolose  s'etforçoient  tousjours  faire  nouvelles 
nlreprinses  sur  ledit  faict  de  ladite  justice  desdictes  aydes ,  eussions 
ésle  dix-neuviesnie  jour  de  juillet,  nul  cinq  cents  douze,  de  nostre 
ropre  mouvement,  pleine  puissance  et  auctorité  royale  loué,  ratifié 
t  approuvé  lesdictes  provisions  données  et  octroyées  par  nosdits 
redecesseurs ,  et  neantmoins  en  ensuivant  les  ordonnances  peu 
aravant  faites  sur  le  faict  de  la  jurisdiction  de  nosdits  généraux 
e  nosdites  aydes  à  Paris,  eussions  voulu,  staUié,  ordonné  et 
eclaré  par  edict  et  statut  royal,  perpétuel  et  irrévocable i  que  de 
outesles  causes,  débats,  rebellions,  injures,  outrages,  baltures, 
ueurtres,  exactions,  concussions,  fraudes,  fautes  et  quelcon- 
ues  excez,  crimes,  delicts,  maléfices,  faussetez,  procez  et  ma- 
ieres  qui  viendroient,  sourdroienk  et  procederoient  de  tout  le 
îict  desdites  aides,  tailles,  gabelles,  equivalens,  octrois,  com- 
ositions,  recompenses,  assignations,  creùes,  trailtes,  fournis- 
emens  de  greniers  à  sel,  et  toutes  autres  aides,  dons,  octrois, 
nposts  mis  sus  et  à  mettre  à  l'advenir,  par  nous  ou  nos  succes- 
eurs  pour  le  faict  et  conduite  de  la  guerre,  entretenement  de 
ostre  estât,  de  la  maison  de  France,  et  des  princes  et  seigneurs 
e  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  personnages  et  gens 
e  nostre  conseil,  tuition  et  défense  de  nosdits  royaume,  pays, 
3rres  et  seigneuries  des  subjects,  des  villes  et  places  d'iceux, 
omment  qu'ils  soient  nommez  et  appeliez,  leurs  circonstances 
t  dépendances;  nosdicts  généraux  conseillers  sur  le  faict  de 
osdictes  aydes  à  Montpellier  en  cogneussent,  décidassent  et 
eterminassent  en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  souveraineté; 
t  des  causes  procedans  des  pays  de  Languedoc ,  Rouërgue  , 
i>uercy  et  duché  de  Guyenne  en  ce  qui  est  du  ressort  de  nostre- 
ite  cour  de  parlement  de  Tolose  ,  et  tous  cas  civils  et  criminels, 
e  quelque  qualité  qu'ils  soient,  jusques  à  condamnation  et  exe- 
ution  corporelle,  et  mesmement  de  mort  et  abscision  de  mem- 
res  inclusivement,  si  le  cas  y  advenoit  et  escheoit  entre  les  re- 
eveurs,  fermiers,  collecteurs  et  officiers,  tant  à  cause  de  leurs 
ffîces  qu'autrement,  et  quelconques  autres  personnes  que  ce 
rient,  de  quelque  estât,  auctorité  et  privilège  qu'elles  usent  ou 
)ient  fondées  es  choses  touchans  et  regardans  le  faict  des  aydes 
essusdictes,  circonstances  et  dépendances  d'icelles,  et  tout 
insi  que  des  autres  choses  ordinaires  non  touchans  etconcernans 
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le  faict  desdictes  aydes,  nostredite  cour  de  parlement  en  caiom] 
d'appel  cognoist  et  de  premier  ressort,  sans  que  nostredite  coti (jn< 
de  parlement  en  peust  ou  luy  leust  en  prendre  ne  recevoir  aucuniatio 
cour,  jurisdietion  et  cognoissance ,  soit  en  première  instance  e  -ebel 
cas  d'appel  et  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  e 
luy  interdisant  et  défendant  à  tousjours  la  cognoissance. 

Et  outre  par  lesdites  lettres  eussions  renvoyé  lesdites  causes  < 
matières  d'aides,  qui  pour  lors  estoient  et  seroient  introduites  e 
nostredite  cour  de  parlement,  à  nostredicte  cour  des  gênera  uiesd' 
audict  Montpellier,  en  commandant  par  icelles  au  greffier  de  \àp\ 
dicte  cour  bailler  et  délivrer  les  procez  desdictes  matières  d'aide  uge 
aux  parties,  pour  estre  jugez,  décidez  et  déterminez  en  souverain 
et  dernier  ressort  en  ladicte  cour  desdicts  généraux,  et  defeudarers 
à  la  garde  duseeldeia  chancellerie  dudit  Tolose,  de  n'addressejjati 
lettres  en  cas  d'appel  esdites  matières  ailleurs  qu'en  icelle  coujep 
des  généraux;  voulans  toutesfois  par  icelles  que  nosdits  généraux 
et  conseillers  avec  le  président  de  nostredite  cour  des  aydes,  qJ^jj 
sont  en  nombre  huict,  comprins  en  ce  nostre  gênerai  des  finan;ons 
ces,  premier  président  de  ladite  cour,  soient  tous  presens  etas,tei 
sistans  ausdits  jugemens  criminels,  mesmement  quand  le  ca^fo 
requerroit  condamnation  de  mort  et  abscision  de  membre ,  si  l'air  )a(| 
se  peut,  sinon  et  qu'aucun  d'eux  fust  absent,  que  nosdits  gene,t|e 
raux  des  aydes  ayent  à  appeller,  pour  assister  avec  eux  ausdij^ 
jugemens  et  condamnations  de  mort  ou  perdition  de  membre^, 
aucuns  nos  officiers  et  gens  de  conseil ,  tellement  qu'ils  soieq 
ausdits  jugemens  jusques  au  nombre  de  sept  du  moins,  en  dej^ 
cîarant  ce  que  lesdites  gens  de  nostredite  cour  de  parlement  fe^ 
roient  ou  feroient  faire  au  contraire,  estre  non  vallable  ne  sorti  Jrre 
aucun  t  ffect;  et  que  ce  nonobstant  nosdits  généraux  conseillei 
des  aides  y  pourvoient  et  en  ordonnent,  décident  et  déterminer^ 
ainsi  que  dessus  est  dit,  et  que  contiennent  lesdites  instruction^ 
ordonnances,  edicts,  déclarations  et  provisions  sur  ce  faites  pa^ 
nos  prédécesseurs }  et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  Ici 
arrests  et  jugemens  civils  et  criminels  de  nosdits  généraux  ci 
conseillers  ,  nous  eussions  par  lesdites  lettres  commandé  et  en  ^ 
joint  par  exprés,  et  voulu  estre  commandé  et  enjoint  par  nosdil! 
généraux,  quand  besoin  seroit,  à  tous  nos  juges  desdits  pays  dij 
Languedoc  ,  Rouergue  ,  Quercy,  et  duché  de  Guyenne,  en  ce  qi  | 
est  du  ressor  t  de  ladite  cour  de  parlement  de  Tolose ,  déclare! 
bailler  conseil,  confort  et  aide  avec  prisons,  outils ,  pour  fair 
torturé  et  questions,  sergens  et  exécuteurs  de  haute  justice,  e 
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>utes  les  autres  choses  requises  et  nécessaires  pour  faire  et  ac- 
Dmplir  lesdits  procez  criminels  et  exécutions  d'iceux,  et  ce  sur 
eine  de  privation  de  leurs  offices,  estats,  charges,  de  condam- 
ation  d'amendes  arbitraires  envers  nous,  et  d'estre  punis  comme 
îbelles  et  desobeissans  à  nos  statuts,  edicts  et  ordonnances. 
Et  pour  ce  que  souventesfois  advient  que  aucunes  personnes 
Uur  obéir  et  empescherle  payement  des  ditesaides,  s'efforcent  par 
ladvertence  et  autrement  d'introduire  les  causes  et  matières  du 
ûct  d'icelles  aides,  et  mettre  et  tenir  en  procez  nos  fermiers 
esdites  aydes,  collecteurs  des  tailles,  et  autres  personnes  et  par- 
es tant  en  nostredile  cour  de  parlement  que  par  devant  autres 
jges  séculiers  et  ecclésiastiques,  pour  à  ce  obvier  eussions  par 
osdites  lettres  voulu  et  ordonné  que  nosdits  généraux  conscil- 
3is  contraignent  les  parties  qui  auront  ainsi  intenté  procez  des 
ciatieres  desdites  aides  et  dependences,  soit  en  nostredite  cour 
e  parlement  ou  pardevant  quelconques  autres  juges,  à  cesser 
Ten  faire  poursuitte  par  devant  eux  ,  et  de  les  faire  aller  procéder 
Isdites  causes  et  matières  d'aides  par  devant  nosdits  généraux 
onseillers,  tant  par  commendemens ,  défenses  de  condemnation 
tenir  prison,  jusques  à  plain  payement  d'icelles  ,  et  en  cas  de 
kïfus,  contredit  ou  delay,  és  despens  dommages  et  interests  de  la 
partie  aquiesçant  et  allant  procéder  par  devant  nosdits  généraux, 
it  les  arrests  qu'ils  auront  sur  ce  donnez,  facent  porter  reaument 
t  de  faict  sur  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  nonobstant  tous 
uitres  jugemens  que  l'on  pourroit  faire  au  contraire  ,  lesquels 
ie  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  effect,  mais  les  eussions  mis  du 
out  à  néant,  oppositions  ou  appellationset  deffenses  quelconques, 
)our  lesquelles  ne  vouions  estre  différé,  ne  nosdits  généraux  eux 
'irrester  ne  différer  de  cognoistre  et  discuter  desdites  matières  et 
>rocez  d'aides,  tailles,  gabelles  et  autres  dessus  déclarées  et  dé- 
pendances d'icelles  tant  civils  que  criminels ,  de  quelque  qualité 
t  qualification  qu'ils  soient,  et  quelconques  ordonnances,  let- 
tres ,  provisions  et  mandemens  à  ce  contraires,  et  neantmoins 
dussions  voulu  et  ordonné  que  si  après  la  lecture,  publication  et 
Enregistrement  de  nosdites  lettres  en  nostre  grand  conseil  et  cour 
desdites  aides,  aucuns  s'efforçoient  d'attenter,  aller,  ne  faire  aucu- 
nement au  contraire  des  choses  contenuës  et  déclarées  en  icelles, 
leurs  circonstances  et  dépendances  que  nosdits  généraux  conseil- 
lers les  en  puissent  corriger,  punir,  attraire  et  condemner  en 
Amendes  sommairement  et  de  plain,  tant  envers  nous  que  les 
parties  interressees  selon  les  cas  et  entreprinses,  ainsi  qu'ils  ver- 
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ront  estre  à  faire  par  raison;  sans  qu'ils  en  puissent  estre  appre 
hendez,  reprins  n'empeschez  en  aucune  manière  sur  les  peines 
et  nonobstant  comme  dessus. 

Voulans  au  surplus  que  nostredite  cour  des  généraux  sean 
à  Montpellier  jouysse  de  semblables   prérogatives  ,  preemi 
njnces  et  authoritez  que  font  nos  cours  des  généraux  de  Pari 
et  Rouen.  Les  quelles  nos  lettres  en  forme  de  chartre ,  eus 
sent  esté  le  Ve  jour  d'aoust  h.d.xii.  leuës  ,  publiées  et  enre 
gistrées  en  nostredit  grand  conseil ,  et  en  nostredite  cour  desdrdF 
généraux  à  Montpellier,  le  xxvne  jour  d'aoust  audit  an.  Depui^u 
lesquelles  publications  lesdits  gens  tenans  nostredite  cour  d<j'e< 
parlement  à  ïolose,  eussent  envoyé  devers  nous  nostre  procuir 
reur  gênerai  en  icelle,  et  nous  eussent  fait  remonstrer  les  cause* 
pour  lesquelles  ils  disoient  que  nostredite  cour  desdits  generau  lr 
ne  sçauroit  bonnement  juger  et  déterminer  desdites  causes  e:lf 
matières  criminelles ,  et  lesdits  généraux  aussi  de  leur  part  eussen 
envoyé  devers  nous  pour  nous  faire  aucunes  remontrances  su 
ce;  lesquelles  ouyes et  bien  entendues,  à  grande  ,  bonne  et  meun 
délibération  eussions  dit  et  déclaré  dés  le  ix  jour  de  janvier  m.  d.xii 
que  nosdits  généraux  cognoistroient  desdites  matières  criminelles 
esquelles  eschet  mort  ou  abscision  de  membre ,  pourveu  qu'au 
jugement  desdites  matières  ils  fussent  tenus  appeller  de  nos  ofîi 
ciers  audit  Montpellier  ou  autres  notables  docteurs  jusques  qu'ei  e( 
tous  soient  neuf,  et  eussent  toutes  lesquelles  provisions  et  autre:  lu 
sur  ce  de  par  nous  données  pour  rentrelenement  de  la  justice  e 
jurisdiction  desdits  généraux,  iceix  généraux  ont  fait  procedei  °- 
en  certain  procez  par  devant  eux  entre  le  fermier  de  l'équivalent  e 
de  nostredite  ville  de  Tolose  d'une  part,  et  les  hosteliers  de  nos-  f0 
tredite  ville  d'autre  ;  et  entre  ledit  fermier  d'une  part ,  et  les  capi-' 
touls  d'icelle  nostredite  ville  d'autre,  qu'arrests  en  seroient  en  ! 
suivis  en  nostredite  cour  desdits  généraux,  lesquels  auroient  esté' 
baillez  à  l'un  de  nosdits  généraux,  qui  auroit  procédé  à  faire 
ladite  exécution  ,  pour  laquelle  empescher  lesdits  capitouls  et 
hosteliers  de  Tolose  auroient  obtenu  de  nostredite  cour  de  parle- 
ment de  Tolose ,  et  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  icelle  mais- 
tre  Georges  de  Vimiers,  soy  disant  commissaire  en  cette  partie 
et  commission ,  par  vertu  de  laquelle  ils  avoient  fait  inhiber  ledit 
commissaire  de  ne  procéder  outre  à  ladite  commission  ;  à  l'occa- 
sion dequoy  ledit  fermier  eust  envoyé  devers  nous,  et  luy  eussions 
baillées  nos  lettres  données  à  Blois  le  ve  jour  d'aoust  m. d.xii. 
par  lesquelles  eussions  mandé  procéder  à  l'exécution  desdits  ar~ 
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rests,  nonobstant  lesdites  inhibitions,  et  eussions  inhibé  à  nos- 
tredite cour  de  non  entreprendre  cognoissance  et  aux  parties,  de 
jnon  faire  poursuite  en  nostredite  cour.  Nonobstant  lesquelles  nos 
.{lettres  et  au  contempt ,  mespris  et  irrévérence  de  nous ,  nostredite 
cour  et  authorité,  icelles  gens  tenans  nostredite  cour  de  parlement 
Ipour  cuider  tousjours  abolir  et  annihiler  ladite  cour  et  jurisdic- 
Eion  de  nosdits  généraux  auroient  donné  lettres  par  cameram 
ipour  empescher  l'exécution  dudit  arrest,  et  par  ce  moyen  est 
iledit  fermier  demeuré  sans  aucun  payement  dudict  droict  d'e- 
jquivalent  de  certaines  amendes  à  nous  par  lesdicts  arrests  adju- 
gées, à  nostre  très  grand  interest,  préjudice  et  dommage,  et  plus 
jpourroit  estre,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu. 

Pour-ce  est  il  que  nous  desirans  les  jurisdiclions  de  toutes  et 
jbhacunes  les  cours  de  nostre  royaume,  lesquelles  dépendent  de 
[nous  comme  souverain  et  principal  chef  d'icelles  estre  tenues, 
lîntretenues ,  gardées  et  observées,  sans  que  l'une  soit  par  l'autre 
poublée  ny  empeschée  en  aucune  manière,  après  ce  qu'avons 
{fait  voir  en  nostre  conseil  les  érection,  continuation  et  confirma  - 
[  ion  de  ladicte  cour  de  nosdicts  généraux  audit  Montpellier,  les 
provisions  et  déclarations  données  et  tant  de  fois  réitérées  par 
bous  et  nos  prédécesseurs,  cognoissans  certainement  que  sans 
nostredicte  cour  desdicts  généraux  nos  deniers  seroient  souvent 
letardez,  au  tres-grand  interest  de  nous  ,  et  de  la  chose  publi- 
que :  nous  à  ce  que  cy-apres  tous  tels  troubles  et  empeschemens 
Cessent,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité 
loyale  par  edict  bon  ,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  avons 
flerechef  en  confirmant  toutes  les  provisions  par  cy-devant  oc- 
royees,  dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
Jouions  et  nous  piaist  que  nostredite  cour  desdits  généraux  à 
lontpellier,  qui  sont  en  nombre  huict,  comprins  le  président 
•rdinaire,  et  nostredit  gênerai  des  finances  audit  Languedoc  , 
voit  et  demeure  en  tels  et  semblables  droicts,  privilèges,  préro- 
gatives et  prééminences,  comme  dit  est  dessus,  de  poinct  en 
toinct,  sans  en  rien  obmettre  ny  laisser,  et  tout  ainsi  que  font 
ios  autres  cours  des  généraux  à  Paris  et  Rouen  ,  et  qu'ils  co- 
>|;noissent,  jugent,  décident  et  déterminent  en  leursdites  fins  et 
timites  desdites  matières  dessus  déclarées,  circonstances  et  de- 
tendances  d'icelles,  civilement  et  criminellement,  en  souverain 
i  t  dernier  ressort,  sans  que  par  nostredite  cour  de  Tolose  et  au- 
res  juges  quels  qu'ils  soient,  ils  puissent  estre  troublez,  inquiétez, 
nolestez  ny  empeschez  en  aucune  manière.  A  laquelle  nostre- 
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dite  cour  et  tous  autres  juges,  sur  peine  de  suspension  de  leurs 
gages  y  nous  en  avons  de  nouveau  interdit  et  défendu  toute  cour, 
jurisdiction  et  cognoissance ,  les  declarans,  quant  ausdites  ma- 
tières, juges  incompetens,  et  privées  personnes  sans  jurisdiction 
aucune ,  posé  ores  que  les  parties  d'un  costé  et  d'autre  se  consen- 
tissent, et  aux  parties  de  ne  faire  aucune  poursuite  ailleurs 
qu'ausdits  généraux  ,  sur  peine  d'amendes  arbitraires,  et  d'en 
estre  à  droit  à  la  discrétion  desdits  généraux  à  Montpellier;  et 
avecques  ce  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  défendons 
par  cesdites  présentes  à  nos  amez  et  féaux  secrétaires  et  garde 
des  seaux  audit  Tolose,  sur  peine  de  suspension  de  sesdits  gages 
qu'ils  ne  baillent,  délivrent ,  ny  expédient  aucuns  relevemens  en 
cas  d'appel  ny  autres  provisions  quelconques  pour  aller  compa- 
roir ne  plaider  en  nostredite  cour  à  Tolose  pour  raison  desdites 
matières,  circonstances  et  dépendances  d'icelles;  ains  les  aient 
à  adresser  à  nosdits  généraux  et  non  à  autres.  Voulons  en  outre 
et  ordonnons  que  tous  et  chascuns  les  procez  estant  devers  le 
gretfe  de  nostredicte  cour  de  parlement,  concernant  lesdites  ma 
tieres,  soyent  incontinent  et  sans  delay  baillez  et  délivrez  au  gref- 
fier desdicts  généraux  ou  son  substitué,  ou  envoyez  par  ledicl 
greffier  de  nostredite  cour  de  parlement  sur  semblable  peine.  E 
en  outre  défendons  sur  mesmes  peines  à  nostre  procureur  gênera 
en  nostredite  cour  de  parlement  de  Tolose  de  n'empescher  l'efTeci 
de  cesdictes  présentes  ,  ainsluy  en  avons  imposé  et  imposons  si 
lence  perpétuel. 

Et  neantmoins  de  nostre  plus  ample  grâce,  avons  ordonni 
et  ordonnons  que  tous  et  chascuns  les  arrests  donnez  par  les 
dicts  généraux  audit  Montpellier,  tant  contre  lesdicts  hosteliers 
capitouls  et  autres  quelconques ,  touchant  le  fait  des  dessus 
dictes  matières ,  circonstances  et  dépendances  d'icelles,  soien 
entièrement  exécutez  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  te 
neur,  nonobstant  lesdites  appellations  relevées  en  nostredit 
cour,  et  procez  fait  sur  icelles,  et  aussi  nonobstant  quelcon 
ques  oppositions  faites  ou  à  faire,  lesquelles  nous  avons  cassées 
révoquées  et  annullees,  et  icelles  avons  mises  du  tout  à  néant 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  a 
premier  de  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistre  des  requeste 
ordinaires  de  nostre  hostel,  conseiller  en  nostre  grand  conseil,  f 
gênerai  de  ladite  justice  de  nosdites  aydes  audit  Languedoc  su 
ce  premier  requis,  que  nos  présentes  constitution ,  edict,  le 
et  ordonnance  il  insinué  et  signifie  à  nostredicte  cour,  à  laquell 
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nous  avons  fait  les  injonctions,  inhibitions  et  défenses  dessus 
déclarées,  et  avec  ce  les  publient  et  lacent  publier  és  cours  et 
auditoires  de  nos  baillit's ,  seneschaux  et  viguiers  desdils  pays  et 
ressort,  et  en  iceux  enregistrer,  et  à  iceux  et  chacun  d'eux, 
nostre  procureur  en  icelle  et  garde  du  seel ,  audit  greffier  et  se- 
crétaires dessusdicts  et  à  tous  autres  dont  seront  requis,  facent 
les  inhibitions,  commandemens  et  inioinctions  dessusdites  res- 
pectivement, et  les  contraignent  à  y  obeyr,  nonobstant  opposi- 
tions, appellations  et  contradictions  quelconques  par  mulctation 
de  peines,  déclaration  d'icelles ,  suspension  et  arrest  de  leurs 
gages,  et  par  adjournemens  personnels  en  nostredicl  grand  con- 
seil ,  pour  illec  respondre  à  nostre  procureur  gênerai  en  iceluy 
conseil  à  telles  IjLr.  et  conclusions  qu'il  vou(ira  contre  eux  pren- 
dre et  esiire,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra;  auquel  de 
ce  faire  donnons  pouvoir,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  pour  ce 
que  de  ces  présentes  i'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux, 
nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles,  faict  sous  seel  royal,  foy 
soit  adjoustée  comme  au  propre  original.  En  lesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  tictes  présentes. 

Donné  à  Amiens  le  XVe  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  i5i5, 
et  de  nostre  règne  le  xvie. 


N°  116.  —  Articles  (i)  du  traité  /  rop  )sé  par  ie  roi  de  France 
au  roi  catholique. 

Blois,  ier  décembre  i5i5.  (Corps  diplomatique.) 


(ï)  Cet  acte,  signé  du  roi  et  contresigné  du  ministre  Robertet,  est  un  projet  de 
traité  pour  le  mariage  de  Rénée  de  Fiance,  deuxième  fille  du  roi ,  avec  le  prince 
de  Castille,  ou  son  frère.  La  princesse  aura  en  dot  le  duché  de  Milan,  Pavië, 
Gênes  et  le  royaume  de  Naples,  ces  vaines  possessions  qui  coûtèrent  tant  d'hom- 
mes et  de  trésors  à  Louis  XII  et  à  ses  peuples.  Ce  traité  contient  sur  le  droit 
d'insurrection  l'article  suivant. 

Pour  plus  grande  seureté  dudit  mariage,  lesdits  rois  très-chretien  et  catoliq  ue 
feront  promettre  et  jurer  aux  princes  et  barons  de  leurs  roiaumes,  pais,  terres  et 
seigneuries,  et  aux  bonnes  villes  et  communaulez  d'iceux ,  que  de  tout  leur  pou- 
voir feront  entretenir  ledit  mariage,  et  que  jamais  ne  donneront  leur  consente- 
ment à  la  rupture  d'icelui  ;  mais  feront  toute  résistance  à  eux  possible  contre  ceux 
qui  se  voudroient  efforcer  directement  de  rompre  ledit  mariage;  et  quant  à  ce 
lesdits  deux  rois  donneront  puissance  par  ce  présent  traité  à  leursdits  sujets  de 
leur  résister,  en  cas  qu'ils  voulusssent  venir  contre  lesdites  promesses,  et  leur  re- 
1 1.  (\'À 
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JS"  117.  —  Déclaration  sur  l'engagement  des  biens  et  revehus 
du  domaine,  à  cause  des  nécessités  de  ta  guerre, 

Blois,  27  janvier  i5i5.  (  Enregistrées  an  parlement  de  Paris  le  23  février,  vol. 

F,  f°  282  ,  v».  ) 

Loys,  etc.,  Comme  il  soit  notoire  que  aucuns  roys,  princes  et 
nations,  aient  conspiré  et  machiné  iuduement  et  contre  raison  à 
rencontre  de  tous  nos  royaume,  pays,  seigneuries  et  subjets  et 
fut  leurs  efforts  continuellement  depuis  trois  ans  en  ça  de  nous 
surprendre  et  entrer  en  nostre  dit  royaume  par  hostilité,  non  seu- 
lementparun  endroit,  mais  pardivers  lieux  d'icelui,  en  intention 
de  le  piller,  butiner  et  deslruire,  et  à  ces  fins  ce  sont  alliés  et 
confédérés  les  empereurs  roy  d'Angleterre,  ancien  en  nemi  de  la 
couronne  de  France,  le  roy  d'Arragon ,  et  les  Suisses,  et  pour  y 
obvier  et  résister,  nous  ait  convenu  tenir  en  plusieurs  lieux 
grosses  armées  tant  par  mer  que  par  terre  ,  à  Tenlrelenement 
desquelles  nous  avons  esté  contraints  de  faire  de  grandes  et 
comme  instimables  dépenses  extraordinaires,  et  avec  ce,  afin 
que  ne  fussions  surpris  de  nosdits  ennemis  qui  avoient  et  ont  sur 
les  frontières  de  nostredit  royaume,  gens  de  guerre  à  leur  soulde, 
et  aussi  pour  ce  que  lesdits  Suisses  nous  menaçoient  de  descendre 
encore  en  notredit  royaume;  et  pour  autres  bons  respects  et  con- 
sidérations, avonseté  conseillé  entretenir  plusieurs  gens  de  guerre 
estiangers  qui  étaient  et  sont  encore  en  nostre  ser  vice  et  soulde  , 
dont  le  payement  depuis  le  dit  temps  et  jusques  à  ce  prochain 
mois  de  mars,  monte  une  très  grosse  somme  et  a  fort  confiné  et 
reculé  nosdites  finances,  tellement  que  pour  la  conduite  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer,  que  mettons  sus  pour  la  tution  et  dé- 
fense de  nostre  dit  royaume  et  subjects,  et  résister  à  nosdits  en- 
nemis descoslés  de  Champagne,  Bourgogne,  Picardie,  Guyenne, 
Languedoc,  Daulphiné  et  autres  lieux  ,  nous  soit  besoin  trouver 
une  grosse  somme  de  deniers,  et  jusques  a  onze  cent  mille  francs 
et  plus,  dont  avons  faculté  de  fonds  pour  venir  et  subvenir  aux- 


mettront  et  quitteront  leurs  sermens  de  fidélité,  et  d'obéissance  etsujection, 
et  les  exemteront  d'eux  audit  cas  de  contravention. 
L'article  dernier  est  ainsi  conçu  : 

Pour  seureté  de  cette  présente  alliance,  lesdits  deux  rois  tres-chretien  et  ca- 
tolique  feront  soumission  à  nostre  saint  père  le  pape ,  et  aux  censures  apostoli- 
ques, lequel  nostre  saint  père  sera  conservateur  et  protecteur  de  cette  preaente 
paix  et  alliance,  si  c'est  son  bon  plaisir. 
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dites  dépenses  de  notredit  extraordinaire  de  guerre  de  cette  pré- 
sente année,  outre  tout  ce  que  nous  pouvons  finer  et  avoir  de 
reste  des  autres  deniers,  mis  sur  cette  dite  année  par  forme  de 
taille  sur  nostre  peuple,  reeullement  de  plusieurs  partie  de  nostre 
estât  et  autres  choses  que  nous  avons  pu  faire  pour  trouver  et 
épargner  deniers,  et  voyant  par  nous  qu'il  est  plus  que  requis 
trouver  ladite  somme  ou  laisser  en  danger  de  perdre  et  ruiner 
nostredit  royaume,  pays,  seigneuries  etsubjects,  et  que  pour  rien 
nous  ne  vouldrions  plus  charger  nostredit  pauvre  peuple,  sachant, 
la  nécessité  où  il  est  par  le  fait  et  dispositions  desdites  guerres,  et 
les  grandes  charges  tant  de  tailles  que  autrement,  qu'il  a  portées, 
et  porte  à  notre  très  grand  regret  et  desplaisir,  avons  fait  assem- 
bler une  grosse  et  notable  compagnie  de  bons  et  de  grands  per- 
sonnages (i),  pour  y  regarder  les  moyens  d'avoir  argent;  et 
après  ce  que  par  eux  a  esté  considéré  que  pour  le  iatt  delà  guerre 
des  années  dernières,  avons  levé  deux  décimes  sur  l'église ,  em- 
prunté sur  nos  sujets  grande  somme  de  deniers,  et  levé  deux  oc- 
trois sur  les  villes  franches  de  nostredit  royaume,  pris  les  dépots 
de  nos  cours,  et  vendu  de  notre  domaine  à  rachapt,  jusques  à 
grasse  somme;  a  esté  advisé  que  pour  le  présent,  n'y  avait  meil- 
leur expédient ,  que  vendre  et  aliéner  encore  de  nostre  domaine 
et  du  revenu  et  émolument  de  nos  aydes,  gabelles  et  greniers  à 
sel,  quatrièmes  et  huitièmes,  à  rachapt  perpétuel,  jusques  à  La 
somme  de  six  cent  mille  livres  tournois,  à  bons  et  notables  per- 
sonnages de  nostre  royaume,  tant  d'église  que  autres  puissans  et 
aisés  de  ce  faire,  outre  et  pardessus  en  ce<]ue  en  ladite  année  der- 
nière a  esté  vendu  de  nostredit  domaine,  comme  dit  est,  pour 
semblables  affaires. 

Et  aussi  ce  que  plusieurs  autres  bous  personnages  de  nostre  dit 
royaume  nous  ont  par  cy-devant  prêté  et  baillé,  pour  subvenir 
aux  affaires  de  nosdites  guerres,  lesquels  avons  promis  satisfaire 
et  rembourser  de  nos  deniers  courans  l'année  dernière  passée,  ce 
que  n'avons  pu  faire  obstant  ce  qu'ils  ont  été  employés  à  la 
soulde  desdits  gens  de  guerre  étrangers,  auxquels  personnages 
qui  ainsi  nous  ont  libéralement  presté  et  baillé  pour  deniers,  vou- 
lons pareillement  être  vendu  de  nostredit  domaine,  aydes,  gabel- 
les, deniers,  quatrièmes  et  huitièmes,  à  leurs  choix  pour  les 


(i)  On  ne  connaît  pas  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  composèrent  cette 
assemblée  de  notables.  V.  à  la  fin  les  noms  des  personnes  qui  assistérenl  au  con* 
sdl  du  roi,  et  qui  peut-être  formèrent  seuls  ce  conseil. 

41. 
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sommes  qu'ils  nous  ont  prêtées  et  baillées,  en  nous  fournissant 
encore  quelques  autres  sommes  ehacun  en  droit  foy ,  et  selon  sa 
qualité  et  tant  pour  la  somme  que  leur  devons  ,  que  pour  celle 
qu'ils  nous  bailleront  à  présent,  et  pour  ce  que  plusieurs  n'ont 
deniers  comptans,  mais  chaînes  d'or  et  vaisselle  d'argent,  nous 
voulons  que  en  icelles  baillant  commissaires  qui  à  ce  seront  or- 
donnés, appelle  avec  eux  gens  en  ce  expers  et  eongnoissans , 
meitent  en  estimation  et  prisée  les  façons  desdiîes  chaînes  et 
vaisselle  ,  afin  que  ceux  qui  volontairement  les  bailleront,  et 
qui  nous  voudront  taire  ce  plaisir,  ne  soient  intéressés  desquelles 
venùitions  qui  ainsi  seront  faites,  passées  et  baillées  par  les  com- 
missaires, que  sur  ce  ,  nous  commettons  et  députons  en  chacune 
charge,  tant  de  nostre  dit  domaine  que  sur  les  aydes,  greniers, 
gabelles,  quatrièmes  et  huitièmes,  nous  voulons  et  entendons 
expressément  qu'ils  jouissent  paisiblement,  selon  la  forme  et  te- 
neur des  lettres  qui  sur  ce,  iceux  commissaires  en  expédieront 
à  ceux  qui  bailleront  lesdits  deuiers,  c'est  assavoir  dudit  domaine 
par  leurs  mains  ,  et  de  ce  qui  leur  sera  vendu  sur  lesdits  greniers 
et  aides,  par  leurs  simples  quittances  par  les  mains  de  nos  rece- 
veurs, grenetiers  ou  fermiers,  et  par  les  termes  et  quartiers  qui 
sur  ce  seront  ordonnés,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  aux  parties  en 
faire  lever,  avoir  ni  recouvrer  décharges ,  lettres  d'état  ou  au- 
tres acquits,  ou  en  suivant  l'ordre  de  nos  finances,  fors  seule- 
ment les  lettres  qui  leur  en  seront  baillées  par  nosdits  commis- 
saires, qui  porteront  aquit  et  contrainte  sur  lesdits  receveurs,  gre- 
netiers ou  fermiers  ,  telles  que  l'on  a  acoustumé  faire  pour  nos 
deniers  et  à  cette  fin  ayons  ce  jourd'hui  décerné  nos  lettres  et 
commissions  à  plusieurs  bons  et  notables  personnages  que  avons 
faits  et  députés  nos  commissaires  et  procureurs  en  cette  partie, 
chacun  en  sa  charge;  toutefois,  nous  avons  été  advertis  que 
lesdits  personnages,  nos  officiers  et  sujets  pourroient  faire  diffi- 
culté, d'eux  dégarnir  et  bailler  lesdits  deniers  si  nos  lettres  de 
pouvoir  de  faire  lesdites  ventes,  aliénations  et  engagemens  de 
nostredit  domaine,  fermes,  aydes  et  gabelles,  quatrièmes  et  hui- 
tièmes, parla  manière  que  dit  est  n'etoient  préalablement  pas- 
sées, émologuées,  enregistrées  et  entérinées  en  nos  cours  de 
parlement,  échiquiers,  chambres  des  comptes  et  généraux  delà 
justice,  de  nos  aydes  et  en  chacune  d'icelles;  pourquoy  soit  be- 
soin faire  faire  lesdites  émologations ,  vérifications  et  enterine- 
mens. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  à  plein  considéré  et  entendu  les  eau- 
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ses  justes  et  raisonnables  dessus  touchées  ,  et  que  par  icelles,  il 
est  notoire  qu'il  est  très  grand  et  urgent  besoin  et  nécessité,  faire 
lesdiîes  ventes  et  aliénations  pour  trouver  ladite  somme,  attendu 
lequel  besoin,  nous  n'y  avons  voulu  ni  voulons  épargner  le  nostre, 
mais  icelui  exposer  préalablement  pour  ce  qu'il  est  question  delà 
tution  et  défense  de  nostredit  royaume  et  subjets,  voulans  pour- 
voir comme  raison  est  à  la  seureté  de  ceux  qui  ainsi  achèteront 
nostredit  domaine,  fermes,  aydes,  gabelles,  greniers,  quatrième» 
et  huitièmes,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  excuser,  et  aussi  que  à 
faute  de  deniers  pour  la  soulde  et  entretenement  de  nosdites  ar- 
mées de  rner  el  de  terre,  que  nous  avons  mises  et  mettons  sus 
pour  résistera  nosdits  ennemis,  nous  et  notre  royaume  et  subjects 
n'en  tombons  en  danger  et  inconvénient,  tel  qu'il  serait  ap- 
parent s'il  n'y  etoit  pourveu  par  ladite  forme. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  avons  déclaré,  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons, 
déclarons,  statuons  et  ordonnons  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  par  ces  présentes; 

Que  toutes  et  chacunes,  les  venditions,  aliénations  et  baux  à 
ferme,  qui  ainsi  seront»  faits  par  nosdits  commissaires,  chacun, 
en  sa  charge  et  commission  ,  tant  de  nostredit  domaine  ,  ou  d'au- 
cunes pièces,  parties,  portions  et  membre  d'iceiui  que  sur  nos- 
dites aydes,  fermes,  gabelles,  greniers,  quatrièmes  et  huitièmes 
jusques  à  la  somme  de  six  cent  mille  livres  tournois,  outre  les 
parties  dessusdifes,  auront  lieu  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
etTet,  à  condition  et  facultés  de  rachats  perpétuels,  et  que  les 
acheteurs,  preneurs  et  fermiers ,  jouiront,  posséderont  et  use- 
ront ensemble  leurs  hoirs  successeurs.  Et  qui  d'eux  auront 
cause  desdites  pièces ,  parties,  portions  et  membres  de  nostredit 
domaine,  ensemble  desdites  aydes,  fermes  ,  gabelles  et  greniers, 
quatrièmes  et  huitièmes  qui  ainsi  leur  seront  vendus  et  baillés  , 
c'est  assavoir  dudit  domaine  par  leurs  mains,  et  de  ce  qu'ils  au- 
ront sur  lesdites  aides,  greniers  et  fermiers,  quatrièmes  et  hui- 
tièmes, par  les  mains  des  receveurs  d'iceux ,  chacun  en  son  re- 
gard ,  el  par  leurs  simples  quittances  ;  sans  que  comme  dit  est 
leur  soit  besoin  en  lever  décharge,  lettres  d'état  ou  autres  aquils 
que  les  lettres  qui  leur  en  seront  baillées  par  nosdits  commissai- 
res et  sous  les  restrictions,  conditions  et  modifications  qui  en  se- 
ront faites  par  eux  en  faisant  lesdites  venditions  ou  baux  à  main 
ferme:  et  ce,  jusques  à  ce  que  par  nous  ou  nosdits  successeurs 
les  deniers  qui  en  auront  esté  baillés  par  lesdits  acheteurs  ou  pre- 
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neurs,  leur  ayent  été  restitués  à  une  lois  en  faisant  par  nosdits 
commissaires,  icelles  venles  et  aliénations  à  tel  prix  et  estima- 
tion qu'ils  verront  à  faire  selon  leurs  consciences  ou  égard  au 
prix  et  estimation  que  les  choses,  communément,  se  vendent  ez 
lieux  et  pays  ou  lesdites  ventes  seront  faites,  à  raison  de  dix  pour 
cent  et  au  dessous,  et  lesquels  deniers  qui  ainsi  seront  baillés 
pour  fournir  à  nosdites  affaires,  nous  entendons  être  mis,  c'est 
à  sçavoir  ceux  dont  les  venditions  seront  sur  nostredit  domaine  ez 
mains  du  changeur  de  noire  trésor;  et  ceux  dont  aussi  les  ven- 
tes ou  assignations  seront  faites  sur  iceuv  aydes,  gabelles,  et  gre- 
niers ,  quatrièmes  et  huitièmes,  ez  mains  des  receveurs  généraux 
de  nos  finances  et  de  chacun  d'eux  en  la  charge  duquel  sera 
faite  ladite  vente,  bail  ou  assignation ,  lesquelles  en  bailleront 
leurs  quittances  pour  par  eux  les  bailler  ez  mains  du  trésorier  de 
l'extraordinaire  de  nos  guerres  pour  convertir  au  fait  de  ladite 
commission  ,  ainsi  que  par  nous  et  nos  mandemens  et  aquits  sera 
ordonné  sans  ce  que  au  moyen  des  ordonnances,  révocations,  loix, 
coustumes,  statuts  et  edits  faits  et  escrits  touchant  les  aliénations 
ou  bauxà  ferme  de  nostredit  domaine,  ou  des  aydes,  gabelles,  gre- 
niers, huitièmes  et  quatrièmes  ,  les  acheteurs  puissent  être  in- 
quiétés ,  molestés  ,  travaillés  ni  empêchés  en  la  possession  et 
jouissance  desdites  choses  à  eux  baillées  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Promettant  en  bonne  foy  et  parole  de  roy,  par  ces  présentes 
signées  de  noslre  main ,  avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  estable 
tant  ce  que  p  <r  nosditscommissaires,  et  chacun  d'eux  en  la  charge 
qui  lui  sera  commise,  sera  fait  et  besongné  en  cette  matière,  sans 
aller  ni  souffrir,  aller  ou  venir  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandement  etc.,  par  le  roy,  Messeigneurs  les 
cardinal  du  Pritz,  les  ducs  de  Vallois  et  d'Albange,  l'evêque  de 
Paris,  les  sieurs  de  Lautrec  et  du  Bouchage,  Antoine  Duprat, 
chevalier,  premier  président,  et  M.  Guillart  aussi  président  de 
parlement  à  Paris;  Jean  Nicolas,  chevalier,  président  des  comp- 
tes, les  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances,  M.  Louis 
Picot ,  président  des  généraux  de  justice  des  aydes  à  Paris,  et  au- 
tres p  resens. 
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ng.  —  Traité  d'alliance  avec  ta  république  de  Venise 
•pour  le  recouvrement  du  duché  de  Milan ,  contenant  des 
stipulations  pour  les  sujets  respectif '(i). 

Blois,  a3  mars  i5i3.  (Corps  diplomatique.) 

Item.  Poterunt  incolœ  et  subditi  utriusqué  partis,  ire,  morari. 
mercari,  ètnègotiari  tutè  et  sectirè,  per  terram,  mare,atque  aquas 
dulces  etflumina,  in  patria ,  dominiis,  et  provinciis  alterius  di- 
tioni  et  imperio  subjectis ,  perinde  ac  si  essent  veri  et  originarii 
incolse,  et  sub  Jiti  illius  Principis  et  Do  mi  ni ,  cujus  patria  s  et  do- 
minium  adibunt.  Nec  patientur  praesati  Christianissimus  Rex  et 
inclitum  Venetum  dominium  in  eorum  patriis  et  dominiis  tain 
terra,  quàm  mari,  aliquos  piratas  aut  damnificandum  subditos 
alterius.  _____ 

119  Lettres  pour  ta  séparation  du  m  étier d'apothicaire 
d'avec  celui  d'épicier,  et  sur  te  mode  d'élection  des  syndics, 
et  ta  réception  des  apprentis  (2). 

Vincennes,  juin  1014.  (Retirées  au  parlement  de  Paris.) 

Loys,  etc.,  sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  nous 
avoir  receu  l'humble  supplication  de  nos  chiers  et  bien  amés 
les  maistres  jurés  ,  gardes  et  communauté  de  l'état  et  marchan- 
dises des  maîtres  espiciers  et  apothicaires  de  notre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris,  contenans  comme  par  nos  prédécesseurs 
roys,  considérant  que  pour  le  bien  delà  chose  publique  et 
conservation  des  corps  humains,  plusieurs  métiers  étaient 
jurés  en  notredite  ville  ei  cité,  que  l'état  et  marchandise  d'a- 
pothicaiierie  qui  consiste  en  grand  art  ,  science  ,  expérience  et 
cognoissance  des  drogues,  composition  des  recettes  qui  entrent 
es  corps  des  hommes,  estait  celui  entre  les  autres  qui  par  plus 
forte  raison  le  devait  estre  ,  eussent  eu  sur  ce  bonnes  et  grandes 
délibérations,  fait  ,  ordonné  et  étably  certains  statuts  et  belles 
ordonnances  sur  ledit  estât  et  marchandise  et  aux  suppôts  dudit 


(1)  Cette  stipulation  si  importante  manque  à  la  plupart  des  traités  modernes, 
et  le  gouvernement  français  s'attribue  le  droit  d'expulser  les  étrangers  quand  il 
lui  plait.  Il  y  en  a  de  fréquens  exemples.  V.  le  procès  Isambert,  mars  i$*7. 

(a)   V.  ci-dessus,  tom.  XI,  p.  112,  l'édit  du  mois  d'août  i484,  cette  or- 
donnance  a  été  conf.rmée  purement  et  simplement  par  un  mandement  du  1 *  avr 
i5ao,  et  de  Henri  II,  en  mai  1 54; ,  inutiles  à  rapporter. 
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état,  eussent  donné  plusieurs  privilèges,  franchises  et  libertés 
desquels  ils  ont  joui  et  usé  comme  encore  font  de  présent,  et  pa- 
reillement aux  épiciers  simples  qui  est  état  fit  marchandises  dis- 
tinct et  séparé  dudit  estât  d'épiciers  apothicaire ,  parceque  qui  est 
épicier  n'est  pas  apothicaire  et  qui  est  apothicaire  est  épicier  ,  or 
est-il  que  plusieurs  questions  et  débats  sont  depuis  intervenus 
entre  les  suppôts  de  l'un  état  et  de  l'autre  et  surviennent  chaque 
îour  à  l'élection  de  leurs  gardes  et  visiteurs  que  autrement  en 
diverses  manières  pour  obvier  auxquels  débats,  questions  et  dif- 
férens  ,  lesdits  supplians  on  mis  et  rédigé  certains  articles  par 
écrit,  lesquels  ils  nous  ont  très-humblement  fait  présenter  en  la 
forme  et  manière  qui  en  suit. 

(1)  Premièrement  pour  obvier  à  ce  qui  a  été  fait  par  cy-de- 
vant  que  quand  lesdits  supplians  épiciers  simples  ont  été  as- 
semblés pour  élire  les  jurés  et  gardes  de  l'apothicairerie,  lesdits 
épicieis  simples  qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  sup- 
plians ont  par  brigues  et  monopoles  élu  personnes  non  cognois- 
sans  audit  état  et  marchandises  ,  a  été  advisé  que  lesdits 
supplians  aux  jours  01  donnés  à  faire  iesdites  élections  pourront 
élire  un  ou  deux  d'entre  eux  jurés,  maîtres  épiciers,  apothicaires 
et  gardes  dudit  état  d'apolhicairerie ,  sans  que  lesdits  épiciers 
simples  y  soient  plus  appelés,  parceque  ce  n'est  chose  de  leur  art 
ni  métier. 

(2)  Item.  Que  quand  lesdits  supplians  auront  à  faire  les  dites 
élections,  examen  et  chefs-d'œuvie  d'un  compagnon  apothicaire 
pour  être  passé  maître  dudit  estât  d'apothicaire,  que  lesdits  épi- 
ciers simples  n'y  soient  présens  n'y  appelés  parceque  ils  ne  se 
connaissent  audit  estât  n'y  t'ont  que  empêcher  par  le  tumulte 
qu'ils  y  font;  ains  pourront  lesdits  jurés  et  gardes  dudit  estât  d'a- 
pothicaire appeler  avec  eux  aucuns  des  autres  et  plus  su  lli  sans 
apothicaires  pour  faire  Iesdites  élections  ,  examens  ,  chefs-d'œu- 
vre et  ce  qui  appartient  au  surplus  audit  art  d'apothicaire. 

(3)  Item..  Que  défenses  soient  faites  auxdits  simples  épiciers  de 
ne  eux  entremettre  dudit  état  en  aulcune  manière. 

(4)  Item.  Pour  ce  que  les  apprentis  ne  veulent  payer  leur  droit 
d'apprentissage  à  ce  qu'ils  puissent  être  plus  facilement  contraints 
a  été  advisés  que  des  12  s.  parisis  que  chacun  apprenty  est  tenu 
paier  2  s.  6  d.  en  seront  appliqués  à  notre  proffit  et  le  reste  selon 
les  anciens  statuts  et  que  les  maîtres  qui  prendront  lesdits  ap- 
prentis seront  tenus  repondre  et  faire  leur  propre  dette  dudit 
droit  d'apprentissage  et  le  paier  toutesfois  et  quantes  que  requis 
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en  serait  et  à  ce  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
nables et  à  leurs  recours  contre  lesdits  apprentis. 

(5)  Item.  Que  tous  ceux  qui  voudront  parvenir  à  être  maître  esdits 
métiers  d'épiciers  et  apothicaires  ou  de  l'un  d'eux,  icelle  réception 
fahe,  seront  tenus  bailler  leurs^niarques  imprimées  en  plomb  ou 
autrement  aux  rnaislres  des  confrairies  qui  en  feront  garde  au  cof- 
fre d'iceile  confrâirîe,à  ce  que  lous  les  ouvraiges  qui  cy-après  en 
feront  soient  cognus,  et  s'il  y  a  faulte,  l'on  puisse  cognoistre  les 
délinquant  pour  les  puguir  et  pourvoir  comme  de  raison. 

(6)  Item.  S'il  advient  que  aulcun  maistre  décède  et  va  de  vie  à 
trespas,  délaisse  sa  veufve  qui  au  moyen  desdites  ordonnances  peut 
tenir  l'ouvrouer,  qu'elle  ne  puisse  de  son  chef  prendre  apprentis, 
parce  qu'elle  ne  se  peut  dire  experte  et  ne  pourra  tenir  sinon  l'ap- 
prenti qui  y  serait  du  temps  de  son  feu  mari,  pour  parachever  le 
reste  de  son  apprentissage. 

(y)  Item.  Que  tous  lesdits  apothicaires  assemblés  puissent  do- 
resnavant  élire  un  qui  sera  commis  pour  faire  les  assemblés  et 
significations  qu'il  conviendra  faire  touchant  les  actes  et  affaires 
concernant  le  fait  d'icelles  apothicaireries ,  lequel  fera  serment 
au  Châtelet  en  la  présence  de  notredit  procureur  en  payant  2  s. 
parisis  et  lequel  partant  pourra  contraindre  tous  apprentis  espi- 
ciersou  apothicaires  ou  leurs  niaistres  à  payer  lesditj  12  s.  parisis, 
et  que  lesdits  maîtres  les  puissent  prendre,  sinon  en  respondant 
et  paiant  pour  lesdits  apprentis  dedans  le  premier  an  de  leur  ap- 
prentissage. 

Nous  suppliant  lesdits  maistres ,  jurés  ,  gardes  et  commu- 
nauté dudit  estât  d'apothicaire,  que  notredit  plaisir  soit  leur 
louer,  créer,  ratifier  et  approuver  lesdits  anciens  statuts, 
privilèges  ensemble  lesdits  articles  cy-dessus  incorporés ,  et  que 
sur  ce  leur  voulions  impartir  nosdites  grâces  et  libéralité. 

Pourquoi,  nous  ces  choses  considérées,  inclinant  libéralement 
à  la  supplication  et  requête  desdits  suppliaus,  les  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  à  eux  donnés  et  oclroyés  par  nos  prédécesseurs 
rois  ,  avons  loué  ,  ratifié  et  approuvé  tant  et  sy  avant  qu'ils  ont 
deument  et  justement  joui  et  usé  ,  jouissent  et  usent  de  présent 
et  en  outre  iceulx  articles  dessus  insérés  avons  aussi  loués ,  con- 
firmés et  approuvés  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre 
grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  auctorité  royale  louons 
confirmons  et  approuvons  ,  voulons  et  nous  plait  que  d'iceulx 
ils  et  leurs  successeurs  audit  estât  jouissent  et  usent  doresnavant 
pleinement  et  paisiblement. 
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Si  donnons  en  mandement,  etc.  ,  elc. 

Donné  au  bois  de  Vincennes  au  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce 
1 5 14,  et  de  notre  règne  le  xvne. 


N°  120.  —  Déclaration  pour  ('exploitation  des  mines  d'argent 
du  Nivernais  et  de  Bourgogne ,  à  ia  charge  par  les  conces- 
sionnaires de  payer  II  dixième  au  roi,  et  d'indemniser  les 
propriétaires  de  la  surface. 

Paris,  juillet  i5i4.  ( Enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  12  août  i55o,  vol.. 

LoYS,etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir:  Nous  avoir 
reçu  l'humble  supplication  de  nos  chers  et  bien  amés  Pierre  et 
Jean  de  Besze  frères,  maître  faisant  faire  levure  des  mines  d'ar- 
gent de  Chitoy,  Chaulmont  et  autres  lieux  et  environs  au  pays 
de  Nivernois,  contenant  que  comme  ainsi  soit  que  par  feu  Jean 
de  Besze,  leur  père ,  ait  été  faite  ouverture  desdites  mines  audit 
pays  de  Nivernois,  et  pareillement  au  lieu  de  Pontaubert  en 
Bourgogne,  lesquelles  mines,  tant  comme  il  a  vécu,  il  a  toujours 
poursuivi  à  toute  diligence  àgrands frais,  et  après  son  trépas  les- 
dits  suppliants,  tellement  qu'il  en  est  issu  grande  quantité  d'argent 
et  plomb  à  l'augmentation  de  nos  droits,  profit  et  utilité  de  la 
chose  publique  de  notre  royaume;  et  pour  ce  qu'ils  ont  été  ad- 
vertisque  en  plusieurs  autres  lieux,  tant  audit  pays  de  Nivernois 
Bourgogne  que  autres  endroits  de  notre  dit  royaume ,  y  a  et  peut 
avoir  grande  quantité  de  mines  d'argent ,  cuivre  ,  plomb  et  autres 
métaux ,  et  quelles  on  ne  besogne  point,  mais  sont  en  chômage 
et  non  valoir,  au  moyen  des  grands  frais  et  mises  qu'il  convient 
faire  à  l'ouverture  et  poursuite  d'icelle  ,  lesdits  suppliants  s'expo- 
seroient  volontiers  à  en  ouvrer  et  faire  besogner,  si  notre  plaisir 
étoit  leur  en  donner  congé  et  licence,  et  les  avantager  et  privilé- 
gier afin  que  plus  curieusement  et  en  meilleure  affection  ils  puis- 
sent poursuivre  levure  desdites  mines  ja  ouvertes  et  à  ouvrir,  et 
satisfaire  aux  grands  frais  et  mises  que  pour  ce  leur  conviendra 
faire. 

Pourquoi  nous  ce  considéré,  mesmenient  que  tant  que  plus  y 
aura  de  mines  besongnant  en  notre  dit  royaume,  tant  plus  d'i- 
celles  pourra  issir  grand  nombre  desdits  métaux,  à  l'augmenta- 
tion de  nos  droits  et  profits,  de  la  chose  publique  d'icelui  notre 
royaume. 


PONOHER,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JUILLET   1 5  ï  4-  667 

Désirans  à  cette  cause  lesdites  mines  être  ouvertes  et  les  ouvrages 

e  de  celles  qui  sont  ouvertes  être  continués. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans 
avons ,  aux  dessus  dits  Pierre  et  Jean  de  Besze  et  à  chacun  d'eux , 

t,  donné  et  donnons,  par  ces  présentes ,  congé,  permission  et  licence 

.  de  eux  transporter  en  tous  les  lieux  et  places  de  notre  dit  royaume 

,  où  seront  lesdites  mines  ou  lieux  et  endroits  disposés  à  y  en  avoir, 
jet  icelle  faire  ouvrir  et  tant  en  icelles  que  ès  dites  mines  qui  sont 
ja  ouvertes  par  leur  dit  feu  père,  et  poursuivies  par  eux  comme 
dit  est  besongner  et  faire  besongner,  partant  d'ouvriers  qu'ils 
voudront  et  verront  être  à  faire,  et  continuer  en  toute  diligence, 

,  lesdits  labourages  et  ouvrages  pour  tirer  et  affiner  desdits  métaux 
la  plus  grande  quantité  que  faire  pourront,  et  en  faire  leur  profit 
ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire ,  en  portant  l'argent  qu'ils  tireront 
et  affineront  après  qu'ils  sera  contrerollé  par  notre  contrerolleur 
sur  ce  ordonné,  à  la  pins  prochaine  monnaie  de  la  mi  ne  où  il  sera 
tiré,  dont  ils  payeront  notre  droit  de  dixième,  et  aussi  de  tous 
les  autres  métaux  qu'ils  tireront  et  affineront  ès  dites  mines,  ainsi 
qu'il  est  contenu  et  déclaré  en  nos  ordonnances  faites  sur  le  fait 
desdites  mines  de  notre  royaume. 

Et  pour  ce  que  lesdits  suppliants  doutent  que  quand  ils  auront 
fait  ouverture  d'aucunes  mines  et  mise  en  train  de  besongner  en 
notre  dit  royaume  aucuns  se  vouMsscrit  mettre  à  besongner 
tant  ès  dites  mines  que  autres  qu'ils  ouvriront  et  faire  autres  en- 
gins ou  martinets  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  leur  dit  feu  père, 
ou  qu'ils  pourront  faire  faire  le  tems  à  venir  pour  icelles  mines 
mettre  au  clair  à  leur  proffit,  et  aussi  ils  doutent  que  les  seigneurs 
justiciers  et  ceux  à  qui  sont  les  héritages  ès  quels  se  trouvent  ou 
pourront  trouver  lesdites  mines,  leur  donnent  aucun  trouble  et 
empêchement  ou  à  leurs  ouvriers  commis  et  députés  en  leur  dé- 
niant bois,  chemins  ,  passages ,  lieux  et  rivières  pour  faire  les  en- 
gins nécessaires  et  autres  choses  convenables  audit  œuvre,  et  qui 
pis  est  en  voudroient  peut-être  mettre  hors  lesdits  maistres  ou 
leurs  successeurs  qui  auront  ouvré  ouvreront  et  feront  besongner 
leurs  ouvriers,  commis  et  députés  ès  dites  mines  à  leurs  dépens, 
périls  et  fortunes  après  qu'elles  seront  ouvertes  et  mises  en  train 

jsous  couleur  qu'elles  sont  en  leurs  justices  ou  héritages  contre 

i  toute  raison  et  équité. 

Nous,  de  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  et 

Ipar  l'advis  ,  conseil  et  délibération  de  plusieurs  notables  person- 
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nages  de  notre  conseil,  avons  voulu,  déclairé  et  ordonné,  vou- 
lons, déclarons  et  ordonnons  ,  par  ces  présentes  ; 

(1)  Que  en  continuant  par  les  dessusdits  levure  desdites  mines 
de  Chitoy  en  INivernois ,  commencée  parleur  dit  feu  père  et  par  eux 
continuée  jusques  à  présent,  et  les  autres  mines  qu'ils  ouvriront 
ou  feront  ouvrir  en  notre  dit  royaume,  nulle  autre  personne  de 
quelque  état  ou  condition  que  ce  soit,  fors  les  dessus  nommés, 
leurs  enfans,  successeurs,  héritiers  ou  ayans  cause  ne  puissent 
besongner,  ouvrir  ni  contreminer  en  icelles,  ni  parcillemen 
dresser  ou  ériger  aucuns  martinets  ou  engins  à  deux  lieues  à  la 
ronde  de  l'ouvrage  desdites  mines  jà  ouvertes  et  à  ouvrir,  et  des 
martinets  que  lesdits  supplians  ont  jà  faits  et  construits  ,  ou  de 
ceux  qui  seront  par  eux  et  les  dessusdits  faits  cy- après,  si  ce 
n'est  par  leur  congé  et  licence ,  sinon  toutesfois  qu'ils  disconti- 
nuassent lesdits  ouvrages  sans  y  besongner  par  un  an  entier,  à  la 
charge  aussi  quïls  seront  tenus  de  payer  et  recompenser  lesdits 
sieurs  justiciers  propriétaires  et  détenteurs  des  héritages  où  se 
trouveront  et  ouvriront  lesdites  mines  de  leurs  intérêts  et  dom 
mages  ainsi  qu'il  est  convenu  en  nos  dites  ordonnances  sur  ce 
faites,  lesquels  en  se  faisant  seront  tenus  et  contraints  bailler 
auxdits  maîtres  et  ouvriers,  voyes,  passages,  chemins,  bois,  ri^ 
vières  et  autres  choses  nécessaires  au  dit  œuvre  au  plus  près  et 
moins  dommageable  que  faire  se  pourra,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé de  faire  ès  autres  mines  de  notre  royaume. 

(2)  Et  afin  que  les  dessus  nommés  soient  plus  curieux  et  en- 
tentifs  de  mettre  en  valeur  lesdites  mines  et  supporter  les  frais  , 
mises  et  dépenses  que  faire  leur  conviendra  à  cette  cause,  vou- 
lons, ordonnons  et  nous  plaist  de  notredite  puissance  et  autorité 
que  ils  ni  aucun  d'eux  soient  tenus  répondre  ni  proroger  juridic- 
tion pour  quelque  cause  que  ce  soit,  touchant  le  fait  desdites 
mines  et  des  dépendances  pardevant  quelques  juges  ou  commis- 
saires que  ce  soit,  fors  pardevant  les  juges  et  commissaires  qu 
sont  ou  seront  par  nous  commis  et  députés  sur  le  fait  desdites 
mines. 

Et  de  notre  plus  ample  grâce  avons  octroyé  aux  dessus  nom- 
més ,  et  chacun  d'eux  faisant  et  exerceant  le  fait  desdites  mines 
qu'ils  jouissent  entièrement  de  tous  et  chacuns  les  privilèges,  li- 
bertés, franchises,  prérogatives  et  prééminences  dont  jouissen 
et  ont  accoutumé  de  jouir  les  maistres  des  autres  mines  de  notr< 
royaume,  nonobstant  que  particulièrement  lesdits  privilèges,  li 
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berlé*,  franchises,  prérogatives,  profite  et  émoluments  soient  cy 
déclarés  et  exprimés. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Parle  Roi,  W  Jean  Hurraut,  maistre  des  requêtes  ordinaire  de 
l'hôtel,  et  aulres  présents. 


N°  124.  —  Traité  avec  Henri  Vlll ,  roi  d'Angleterre  (i). 

Londres,  7  août  1 5 1 4-  (Corps  diplomatique. ) 

(1)  Imprimis,  quod  bonse,  sincerae,  firmse  et  perfectae  sint  et 
inviolabiliter  habeantur  et  observentur  pax,  amicitia  fœdera  et 
Concordia  inter  potentissimos  reges  aniedictos  eorumdemque 
régna  ,  civitates  ,  ^patrias  ,  terras  et  dominia  ,  castra  ,  villas,  terri- 
toria ,  oppida,  et  loca  quoeumque  modo  per  eorumdem  regum 
unum  alterumve  habita  ,  tenta  ,  possessa ,  vel  occupata ,  interque 
eorum  haeredes  et  successores  ,  vassallos  ,  incolas,  habiiatores 
atque  subditos  suos,  ac  quoscomqtie  alligatos  et  confœderatos 
utriusque,  per  prœsentcm  tractatum  pacis  inferius  comprehen- 
sos  ,  per  terram,  mare,  portus  maris,  aquas  dulces ,  et  ubique 
locorum  ;  ilaquôd  omr.es  injurias,  molestationes  ,  etgravamina, 
offensas  ac  damna  quaecumque  uni  principum  praîdictorum  , 
ejusve  regnis,  patriis,  terris,  castris,  viliis,  oppidis,  civitati- 
bus ,  territoriis  ac  dominiis,  incolis,  habitantibus  aul  subdilis , 
dicti  belii  sive  guerrae  occasione.  per  allerum  principem  ejusve 
subditos  ,  armigeros,  gentes  armorum  ailigatos  aut  confœderatos 
quoscumque,  quoviscumque  modo  aut  occasione  quacumque , 
per  terram,  mare,  vel  aquas  dulces  qualiîercuinque  ,  qnando- 
cumque,  aut  ubicumque  facla  et  illata  penitùs  aboleantur,  et 
ulrin'que  per  quemlibet  principum  praedictoruin  onininô  remit- 
tantur,  et  per  praesentes  abolentur,  delentur,  et  remittuntur, 
et  ita  ab  eorumdem  memoria  prorsus  deleanîur,  ul  neuter  prin- 
cipum praedictorum  ejusve  subdilus  aut  confœderatus ,  ut  pra;- 
fertur,  cujuscumque  status,  g.radus  aut  conditionis  existât, 
alteri  principi ,  ejusve  confœderalis  praediclis,  aut  eorum  subdi- 


(1)  Nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  ce  traité  en  entier,  parce  qu'il  est 
ample,  qu'il  signale  les  principes  du  droit  des  gens  de  ce  temps,  et  que  la  réputa- 
tion des  deux  rois  le  commandait  en  quelque  sorte;  d'ailleurs,  depuis  ce  temps, 
la  France  n'a  plus  eu  avec  l'Angleterre  que  des  querelles  politiques  ;  ses  invasions 
ont  été  du  moins  sans  danger  pour  la  monarchie  jusqu'en  1814  et  en  i8i5. 
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tis,  ejus  rei  gratia,  quicquam  vultu,  verbo,  facto  aut  nutu  im- 
properet  aut  impingat  ,  aut  quovismodo  seu  quœsito  colore  id 
vindicare  contendat,  aut  prapsumat,  aut  per  alios  directe  vel 
indirectè  vindicari  procuret,  aut  sinat. 

(2)  Item.  Conventum^  concord  .tum ,  et  conclusuni  est, 
quod  dictae  amicitiae,  pax,  et  fœdera  suum  habeant  et  sortian- 
tur  effectuai  imuiediatè  post  datam  prœsentium,  et  durent  vita 
utriusfjue  regum  praeclictornm  durante,  etperunum  annum  in- 
tegrum  post  mortem  principis  primo  morientis.  Teneaturque 
successor  principis  primo  morientis  ihfrà  dictum  annum  principi 
supersliti  mortem  praedecessoris  sui  significare,  et  eundem  per 
litteras  suas  manu  sua  subscriptas  certiorem  facere ,  utruiu 
hanc  amicitiam  et  pacem  ad  ulteriora  et  ampliora  tempora  pro- 
rogare,  an  de  novo  inire,  et  contrahere  velit  et  intendat. 

(3)  Item.  Quod  durante  termino  praedicto  bella,  guerrae , 
hostilitates,  et  inimicitiae  quaecumque  inter  praefatos  reges  eo- 
rumdemque  haeredes  et  successores,  vassallos,  subditos,  et 
confœderatos  quoscumque ,  qui  per  praesentem  attractum,  ut 
praemittitur ,  inferiùs  comptchendentur ,  eorunique  subditos, 
nec  non  inter  illustrissima  régna,  patrias,  terras,  dominia,  cas-' 
tra,  villas,  territoria,  civitates,  et  oppida  quaecumque  per  eo- 
rumdem  regum  unum  alterumve  nunc  habita,  tenta  possessa 
aut  occupata,  eorumque  habitatores  et  incolas  quoscumque , 
per  terram  ,  mare  ,  littora  maris  et  aquas  dulces ,  ae  ubique  loco- 
rum  omninô  cessabunt. 

(4)  Item.  Quod  omnes  et  singuli  r.triusque  dictorum  princi- 
puni ,  eorumdemque  haeredum  et  successorum,  aut  eorum  aîte- 
rius,  ipsorumque  ailigatorum  in  hac  parte  comprehensorum  vas- 
salli ,  et  subditi,  dictorumque  regnorum,  patriarum,  terrarum, 
dominiorum ,  casleliorum,  villarum,  territoriorum,  civitatum, 
«t  oppidoriim  incolae  et  habitatores,  sive  sint  archiepiscopi  , 
episcopi,  duces,  marchiones,  comités,  barones,  mercatores, 
aut  cujusvis  status  conditionisve  existant,  durante  pace  ante- 
dicta  ubique  locorum  sese  mtituis  oiïiciis  prosequantur ,  et  ho- 
nesta  affectione  pertractent,  possintque  libéré,  tulè  et  seenrè  , 
absque  ulla  offensa,  salvo  conductu ,  sive  licentia,  ubique  per- 
lustrare,  per  terram,  mare,  et  aquas  dulces  navigare  hinc  incle 
alque  ad  patrias,  dominia,  portos,  et  districtus  quoscumque^ 
«triusque  ipsorum  principum  citrà  et  ultrà  mare  accedere  ,  dum 
tamen  numerum  armatorum  centum,  simul  non  excédant;  Hce- 
bitque  eisdem  quamdiu  voluerint  ibinam  morari,  mercari , 
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""'  jmerces,  mercimouia ,  arlis,  bonisque  et  rébus  suis  quibuscum- 
l^jque,  absque  ullo  impediniento,  offensa,  arestatione ,  etiam  ob 
u>  j  causam  marcae,  contramarcae ,  represaliarum ,  aut  alia  distric- 
tione  quacumque  ,  tam  in  terra  ,  quàni  in  mari ,  et  in  aquis  dul- 
st  cibus,  queruadmodum  patliis  in  propriis  haec  omnia  facerent, 
Snj  aut  eis  lacère  liceret. 

lla  (5)  Item,  Quôd  omnia  munera  sive  onera  ab  aliquo  dictorum 
'"■  principum  in  cujnsvis  eorum  patriarum  sive  dominiorum  parti- 
118  bus  citrà  aut  infrà  quinquaginta  et  dnos  annos  ante  datam  prae- 
'h  sentium  imposita  mercatoribus ,  aut  subditis  alterius  principis, 
er  ejusve  haeredum  et  successorum  nociva,  durante  hac  pace  ,  pe- 
111  nitùs  sint  extincta  ;  et  quôd  talia  aut  consimilia  ,  hac  amicitia  du- 
1  rante,  amodô  non  imponantur;  salvis  ta  m  en  semper  quoad  alia 
omnibus  région um,  urbium  ,  et  locorum  statutis  et  consuetudi- 
t  nibus,  quibus  nihil  quoad  eorum  jura  per  praemissa  derogatum 
*  censeatur. 

(6)  Item.  Quôd  omnes  mercalores,  etiam  Veneti  et  Florentini, 
possint  per  mare  et  aquas  dulces  armati  pro  custodia  et  tuitione 
suorum  corporum,  bonorum ,  navium ,  et  mercium,  vel  non 
armali  curn  suis  propriis  mercibus,  aut  alienis,  in  navibus, 
carracis,  aut  gaîeis  propriis,  sive  alienis,  in  régna  Francise  et 
Angliae,  et  eorum  alterum  ,  sive  utrumque  tutè,  libéré  et  securè 
venire,  etabbincquo  veiint  abire,  durante  amicitia  antedicta, 
quandocumque  et  quotieuscumque  voluerint,  absque  violentia  , 
disturbio,  molestia,  aut  gravamine  quocumque  per  dictos  An- 
gliae et  Francorum  reges ,  sive  eorum  aliquem,  aut  eorum  hae- 
redes  et  successores ,  sive  ipsorum  aut  alicujus  eorum  subditos 

!  <juoscumque. 

(7)  Item.  Dicti  ambassiatores  et  commissarii  Angliae  et  Fran- 
ciae  principum  praedictorum  pro  principibus  suis  et  nomine  eo- 
rum promiserunt ,  et  per  praesentes  promittunt ,  quôd  durante 
termino  praesentis  tractatus ,  neuter  dictorum  principum  contra 
alium  ,  ejusve  alligalos  et  confœderatos ,  aut  contra  régna,  pa- 
trias,  terras,  dominia,  castra,  villas,  territoria,  civilates,  et 
oppida  quaecumque ,  per  eorum  unum  aut  alterum  nuuc  habita  , 
tenta,  possessa  aut  occupa,  eorumve  habitatores  aut  incolas, 
quicquam  aget ,  faciet,  tractabit,  vel  altentabit  quocumque  in 
loco  sive  in  terra,  sive  in  mari,  occasione  quacumque,  nullique 
praeslabit  auxilium ,  consii'ium  vel  assensum  ,  quôd  per  alium 
vel  alios  aliquid  fiât ,  agatur  ,  tractelur  vel  attentetur  in  praejudi- 
cium  vel  damnum  alterius ,  ejusve,  ut  praedictum  est,  alligalo- 
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nun  et  confœderatorum.  Et  si  per  alterum  eorum  secus  fiât ,  aut , 
aliqua  belli  suspicio  contra  alterum  ejusve,  ut  praediclum  est  , 
alligatos  et  confœderatos  praebeatur,  princeps  sic  in  contra  ri  uni 
aliquid  attentans,  vel  belli  suspicionem  inferens  ,  super  hoc  ad- 
monitus  et  requisitus,  illico  iliam  beili  suspicionem  auferet  et 
incontinent!  amovebît. 

(8)  Item.  Quôd  deinceps  in  villa  Calisiae,  Castellis  de  Hames 
et  Guines,  vel  în  aliquibus  porlubus  aliisve  locis  quibuscum(]ue 
sub  obedientia  régis  Angliae,  sive  citrà  ,  sive  ultra  mare  existen- 
tibus,  non  recipiantur,  manuteneantur ,  aut  favorisentnr  aliqui 
armigeri,  aut  gentes  armorum  quaecumque  facientes  aut  exer- 
centes  latrocinia ,  depraedationes ,  furta,  excursus,  piralias,  aut 
malefacta  ,  contra  effectuai  praesentis  Iractatus,  per  terras,  mare, 
et  aquas  dulces ,  super  et  contra  subditos  praefati  régis  Franco- 
rum,  ejusve  alligatorum  et  confœderatorum  subsequenter  com- 
prehensorum ,  aut  eorum  bona  quaecumque.,  et  pari  eodemque 
modo  in  villis  Boloniae,  Ardres,  Montoire,  Fiennes,  aut  in  ali- 
quibus porlubus  aliisve  locis  quibuscumque  sub  obedientia  régis 
Francorum  existentibus  9  nullatenus  reeipiantur,  manutenean- 
tur, aut  favorisentnr  aiiqui  armigeri  aut  gentes  armorum  quae- 
cumque, facientes  aut  exercenles  latrocinia,  depraedationes, 
surta,  excursus.,  piratias,  aut  malefacta,  contra  effectum  prae- 
sentis  tractatus 3  per  terram,  mare  ,  aut  aquas  dulces,  supe»  et 
contra  subditos  praesati  régis  Angliae,  ejusve  alligatorum  et  con- 
fœderatorum subsequenter  comprehensorum régna,  patrias, 
terras,  dominia ,  castra  ,  villas,  territoria,  civitates,  et  oppida  , 
aut  eorum  bona  quaecumque.  Et  casu  quo  ^ecus  fiât,  viterque 
principum  praedictorum  ,  eorumve  amiciliaeconservatores,  (causa 
summariè  et  de  piano  sine  figura  judicii  cognita)  pro  parte  sua  , 
et  quatenus  per  se  aut  subditos  suos  aliquid  fuerit  in  contraritim 
attentatum,  plenam,  integram  et  promptam  faciet  justitiarn, 
restitutionem ,  et  reparasionem. 

(9)  Item.  Si  per  hujusmodi  armigeros  aut  gentes  armorun 
praeter  seu  contra  praemissa  aliqui  prisonarii  fuerint  captivati, 
génies  arresiati,  aut  bona  quaecumque  capta,  et  causa  hujus- 
modi captionis  aut  arrestationis  propter  rationabilem  aliquam 
causam  non  possit  tam  summariè  di*cuti  et  terininari  :  tune  et 
in  ipso  casu  primo  et  ante  omnia  per  conservatores  supseriptos, 
eorumve  commissarios  ,  aut  locorum  judices,  procedetur  ad  hu- 
jusmodi prisonariorum  et  arrestatorum  ac  bonorum  captorum 
liberalionem  et  recredentiam  seu  restitutionem ,  praestita  tamen 
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sufficienti  cautione  arbitrio  praefatorum  conservatorum,  corn- 
missariorum,  et  judicum. 

(10)  Item.  Quôd  ex  neutrius  principum  praedictorum  cancel 
lariaaut  alia  curia  in  posterum  concedantur  aliquae  litterae  repre- 
saliarum,  marcre  aut  contramarcae,  nisi  super  et  contra  princi- 
pales delinquentes  et  eorumbona,  eorumve  fautores,  et  hoc  in 
casu  manifestai  denegationis  justitiae,  de  qua  per  litteras  surama« 
tionis  aut  requisitionis,  et  proùt  de  jure  requiritur  suftlcienter 
constabiï.  Netiterque  regum  praedictorum ,  eorumve  ofïicialis 
justiciarum  aut  minister,  ab  aliquo  regnorum,  patriarum,  civi- 
tatum,  viliarum,  castrorum  ,  oppidorum  ,  dominiorum,  îerrito- 
riorum  aut  locorum  per  aliquem  eorumdem  Angliae  et  Franco- 
rum  regum,  ut  praemittiiur,  habitaiorum,  tentorum,  possessorum, 
aut  occupatorum ,  aut  ab  ecrum  incolis,  habilatoribus ,  vel  sub- 
ditis,  quicquani  ratione  dom.nii,  superioritatis,  appellationis , 
jurisdicticais,  ressorti,  aut  alterius  juris,  aut  causse  cujuscum- 
que,  petet,  exiget,  vindicabit,  recipiet ,  aut  quoquo  modo  ad- 
mittet. 

(1 1)  Item.  Quod  si  durante  pace,  et  amicitiis  praefatis,  aliquid. 
contra  vires  et  effeetus  earumdern  per  terram,  mare,  aut  a  q  lia  s 
dulces,  per  principes  praediclos,  eorumve  vassallos,  subdiîos, 
aut  alligator  in  iis  amicitiis  comprehensos,  aut  eorum  subditos, 
vel  vassallos,  régna,  patrias,  terras,  dominia,  castra,  villas, 
territoria,  civitates  et  oppida ,  per  eorumdem  principum  unum 
alterumve  nunc  tenta,  possessa,  aut  occupata ,  eorumque  habi- 
tatores  et  incolas  quoscumque  ,  fuerit  attentatum,  actum  ,  aut 
gestum,  nihilominus  îamcn  haccpax  sivs  amicitiain  suis  viribus 
durante  termino  praesenlis  tractatus,  permanebit,  et  damna  re- 
sarcientur,  attentata  reformabuntur,  et  capta  rettituentur.  Et 
pro  ipsis  attentatis  solummodo  punia^tur  ipsi  att?ntatores  e»; 
damnificantes,  et  non  alii. 

(i?0  Item.  Conventum  ,  concordatum ,  et  conclusum  est  , 
quôd  neuter  principum  praedictorum  quicquam  aget ,  facict , 
tractabit,  vel  attentabit,  aut  ab  aliis  agi,  fieri ,  tractari,  veî  ?t- 
tenlari  permittet,  faciet,  aut  consentiet,  quocumque  in  loco , 
sive  in  terris,  sive  in  mari,  portubus  maris,  vel  aquis  dulcîbî?s, 
occasione  quacumque,  nullumque  praestabit  auxilium ,  consi- 
lium  ,  favorem  ,  vel  assensum  ,  quod  per  aUum  vel  alios  quos- 
cumque  aliquid  fiât,  agatur,  vel  attentetur,  directè  vel  indirectè, 
tacite  vel  occulté,  in  injuriant,  praejudicium  aut  damnum  alte- 
rius, ejusve  haeredum  aut  successotum  ,  regnorurn,  patriarum  , 
H.  43 
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terrarum,  dominiorum,  castrorum,  villarum,  territoriorum , 
civitatum,  aut  oppidorum,  sicut  praemittitur,  per  eorum  aliquem 
habitorum,  tentorum,  occupatorum,  vel  possessorum.  Sed  qui- 
buscumque, sicut  praemittitur,  contra  unum  illorum  aliquid 
molientibus,  agentibus,  tractantibus ,  veï  attentatibus ,  alter 
expressè  et  cum  effectu  contradicet,  renitetur,  obstabit,  et  im- 
pedimentum  realiter,  et  quantum  poterit,  praestabit. 

(i5)  Item.  Quod  dictis  amicitiis  durantibus  neuter  regum 
prœdictorum  quovis  modo  receptabit,  aut  retinebit  nec  à  sub- 
ditis  suis  eorum  alter  receptari  aut  retineri  permittet  aliquos  re- 
belles, sive  proditores,  de  crimine  laesae  majestatis  suspectos, 
aut  transfugas ,  ex  subditis  alterius  dictorum  regum  scelestam 
factionem  contra  alterum  dictorum  regum  machinantes,  nec 
hujusmodi  rebellibus,  sive  proditoribus,  rebelli,  sive  proditorî, 
qui  in  aliquem  locum  obedientiae  dictorum  regum,  seu  alterius 
eorumdem,  déclina  verint,  seu  declinaverit ,  quovis  modo  dabit 
consilium,  auxilium,  vel  favorem,  subsioMum  aut  assistentiam, 
sed  eum,  aut  eos  infrà  viginti  dies,  posteà  quàm  per  litteras  al- 
terius eorumdem,  cujus  hujusmodi  rebelles,  aut  rebellis ,  sub- 
diti ,  aut  subditus,  extiterint,  sive  extiterit,  alter  eorum  requisi- 
tis  fuerit,  eum  vel  eos  litterarum  hujusmodi  requisitionis  latori, 
aut  alii  ad  hoc  in  hujusmodi  litteris  nominato  sive  deputato 
tradet,  restituet ,  et  liberabit ,  tradive ,  restitui  et  liberari 
faciet. 

(14)  Item.  Conventum,  concordatum  ,  et  conclusum  est, 
quôd  pratfati  reges  pro  tuitione  et  defensione  personarum  sua- 
rum  et  statuum,  regnorum,  patriarum ,  terrarum ,  dominiorum, 
civitatum,  oppidorum,  villarum,  castrorum,  et  territoriorum 
suorum,  nunc  per  eorum  unum ,  sive  alterum  tentorum,  habi- 
torum, possessorum,  sive  occupatorum,  contra  invasores  et  hos- 
tiles aggressores  quoscumque,  sine  fraude,  dolo,  dissimulatione, 
aut  alio  colore  quoeumque,  sint  et  erunt  de  caîtero,  durante 
vita  utriusque,  amicorum  amici,  et  inimicoium  inimici,  sine 
exceptione  aliqua,  non  obstantibus  quibuscumque  tractatibus, 
ligis,  alleganciis,  amicitiis,  et  confederationibus  ,  per  eorum 
unum,  sive  alterum  habitis,  contractis,  conclusis,  et  quoquo 
modo  confirmatis,  aut  posthac  habendis ,  contrahendis,  sive 
confirmandis  cum  quibuscumque  principibus  ,  cujuscumque 
status,  gradus,  aut  dignitatis  existant,  aut  communitatibus , 
qualescumque  tuerint,  aut  erunt;  et  si  aliquis  vel  aliqui  cujus- 
cumque status,  gradus,  aut  conditionis  existât,  vel  existant , 
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eliamsi  ulriusque  ,  vel  alterias  eorum  consanguineus,  affinis, 
confederatos,  aut  alligatus,  consanguinei ,  affines,  confederati, 
et  alligati,  fuerit,  vel  fuerint,  et  quocumque  necessitudinis  vin- 
culo  utriumque,  aut  eorum  alterum  attingat,  sive  atlingant, 
régna,  patrias  ,  dominia  ,  terras,  castra,  civitates  ,  oppida  , 
villas,  aut  (erritoria,  pereos,  vel  eorum  alterum,  nunc  habita, 
possessa,  tenta,  aut  occupata ,  per  viam  guerrae  hostiliter  inva- 
serit,  vel  aggressus  fuerit,  invaserint,  sive  aggressi  fuerint,  aut 
injuriam,  vel  damnum  alleri  principum  praedictorum ,  ejusve 
subditis,  incolis,  sive  habitatorihus,  infrà  régna,  patrias,  domi- 
nia, terras,  castra,  civitates,  oppida,  villas,  aut  territoria  prae- 
dicta  inferre  aut  facere  voluerit ,  vel  attentaverit  voluerint  vel 
attentaveriut,  princeps  non  invasus  bona  fide,  realiter,  et  cum, 
effectu,  principem  sic  hostiliter  invasum  pro  tuitione  et  defen- 
sione  sua,  auxiliis  militaribus  gentium  armorum  quotiens,  et 
quando  opus  fuerit,  et  quanto  citiùscommodè  poterit,  postquam 
débite  requisitus  fuerit,  sumptibus  tamen  et  expensis  auxilium 
petentis,  aut  requirentis,  (  habita  tamen  ternporis,  loci ,  et  sta- 
tus rerumsuarum  ratione  )  adjuvabit  modo  et  forma  sequentibus. 
Videlicet  rex  Angliae,  Francorum  régi,  sicut  praefertur,  invaso, 
pro  guerra,  seu  bello  ad  defensionem  suam,  ut  praefertur  per 
terram  gerendis  dabit  decem  millia  architenenlium ,  aut  aliorum 
peditum  sufficienter  armatorum,  aut  alium  minorem  numerum 
quemcumque  ,  si  et  quatenus  petentur,  et  requirantur,  petatur 
et  requiratur,  et  pro  beilo  navali,  ut  pra3fertur,  gerendo  quinque 
millia  hominum  sufficienter  armatorum,  cum  navibus  ad  bellum 
liujusmodi  aptis,  atque  bombardis,  sive  tormentis  bellicis,  pul- 
vere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armamentis,  et  aliis  quibus- 
cumque  ad  bellum  navale  gerendum  necessariis  sufïicienter  in- 
structis,  et  tanto  hominum  numéro  convenientibus ,  aut  alium 
numerum  minorem  quemcumque,  si  et  quatenus  petantur  aut 
requirantur,  petatur  aut  requiratur,  sumptibus  tamen  et  expen- 
sis petentis  aut  requirentis.  Et  praefatus  Lurîovicus,  Francorum 
rex  praedieto  régi  Angliae,  pro  guerra  sive  bello  ad  defensionem, 
ut  praedicilur,  per  terram  gerendo,  dabit  mille  et  ducentas  lan- 
ceas  armis,  equis  validis,  et  aliis  more  gallico  sufficienter  appâ- 
ratas  et  instructas  ,  quae  ascendunt  ad  numerum  decem  millium 
equitum,  vel  alium  numerum  inferiorem  quemcumque,  si  et 
quatenus  petaniur  et  requirantur,  petatur  aut  requiratur,  et  pro 
bello  navali  ad  defensionem  gerendo,  quinque  millia  hominum 
sufficienter  armatorum,  cum  navibus  ad  bellum  hujusmodi  ap- 
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tis,  atque  bombardis,  sive  tormentis,  et  aliis  quibuscumque  ad 
bellum  gerendum  necessariis,  sufficienter  inslructis,  et  tanto 
bominum  numéro  convenienlibus ,  et  quemlibet  numerum  mi~ 
norem,  si  et  quatenns  petantur  aut  requirantur,  petatur  aut 
requiratur,  sumptibus  tamcn  et  expensis  petentis  aut  requi- 
rent is. 

(15)  Item.  Conventum,  concordatum  ,  et  conclusum  est, 
quôd  dicti  reges,  pro  juribus  suis  in  regnis,  patriis,  terris,  do- 
miniis,  civitatibus,  oppidis,  villis,  et  territoriis  per  alios  detentis 
et  occupatis  recuperandis,  unus  alteri  bona  fide,  realiter,  etcum 
effectu,  suppetias  et  auxilium  gentis  armorum  dabit  et  concedet 
quanto  citiùs  coinmodè  poterit,  postquam  débité  ad  hoc  retrui- 
situs  fuerit,  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requiren- 
tis ,  modo  et  forma  sequentibus.  Videlicet  dicius  rexAngliae, 
praefalo  régi  Ludovico,  ad  jus  suum,  ut  praefertur,  recuperan- 
dum ,  pro  bello  per  terram  gerendo  ,  dabit  quinque  millia  ar- 
chitenentium;  aut  aliorum  peditum  sufficienter  armatorum,  et 
quemlibet  numerum  inferiorem,  si  et  quatenus  petantur  et  re- 
quirantur, petatur  et  requiratur;  et  pro  bello  navali,ad  jus  suum, 
ut  praefertur,  recuperandum ,  similiter  quinque  millia  homi- 
num  sufficienter  armatorum,  cum  navibus  ad  hujusmodi  bellum 
aptis,  atque  bombardis,  sive  tormentis  bellicis,  pulvere,  lapidi- 
bus,  tclis,  victualibus,  armamentis ,  et  aliis  quibuscumque  ad 
bellum  gerendum  necessariis,  sufficienter  instructif,  et  tanto 
bominum  numéro  convenientibus,  et  quemlibet  numerum  mi- 
norem,  si  et  quatenus  petantur  aut  petatur,  sumptibus  tamen  et 
expensis  petentis  aut  requirentis  :  et  praefatus  Ludovicus  rex, 
praedicto  régi  Angliae,  pro  guerra  sive  bello  ad  jus  suum  ,  ut  prae- 
fertur, recuperandum,  per  terram  gerendo,  dabit  sexcentas 
lanceas  armis,  equis  validis,  et  aliis  more  gallico  sufficienter 
apparatas  et  instructas,  quae  ascendunt  ad  quinque  millia  equi- 
tum,  et  quemlibet  numerum  minorem  ,  si  et  quatenus  tôt  pe- 
tantur et  requirantur;  et  pro  bello  navali  similiter  ad  jus  suum 
recuperandum  ,  quinque  millia  bominum  sufficienter  armato- 
rum, cum  navibus  ad  bellum  hujusmodi  aptis,  atque  bombardis 
sive  tormentis  bellicis,  pulvere,  lapidibus,  telis,  victualibus, 
armamentis,  et  aliis  quibuscumque  ad  bellum  gerendum  neces- 
sariis, sufficienter  instructis,  et  tanto  hominum  numéro  conve- 
nientibus, et  quemlibet  numerum  minorem,  si  et  quatenus  tôt 
petantur;  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requirentis. 

(16)  Item.  Conventum,  concordatum,  et  conclusum  est, 
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quèd  si  causa  et  occasione  hujus  tractatus  amicitiae,  vel  alicujus 
alterius  tractatus  cujuscunique  inter  praefatos  reges  nunc  initi , 
habiti,  facti  ,  et  conelusi  de  data  praesentium  ;  contra  eorum 
unum  guerra  sive  bellum  ort'im,  geslum,  aut  motum  fuerit  per 
alium  principeni  quemcumque,  cujuscumque  status,  gradus 
aut  conditionis  existât,  etiamsi  consanguineus,  affiniâ,  aut  con- 
fœderatus  et  allegatus  fuerit  utriusque,  aut  eoruni  alterius,  et 
quocumque  necessitudinis  vinculo  ulrumque  ,  sive  alterum  at- 
tingat,  et  rex  ille  ,  contra  quem  hujusmodi  guerra  sive  hélium 
movetur,  alium  regem  in  verbo  regio,  et  super  honore  suo,  per 
litteras  suas  certiorem  reddiderit  guerram,  sive  bellum  oro  hu- 
jusmodi causa  moveri  ,  stabitur  hujusmodi  certificationi  ;  et  rex 
sic  factus  certior,  bonà  fide  rcaliter,  et  cum  effectu  ,  i  11  £  cui 
guerra  sive  bellum,  sicut  praefertur,  movebitur,  suppetias  et 
auxilium  gentis  armorum  sumptibuj  suis  propriis  dabit  et  con- 
cedet,  quotiens  et  quando  opus  fuerit,  et  quantô  citius  com- 
modè  poterit ,  postquam  super  hoc  certior  factus ,  et  débite  re- 
quisitus  fuerit,  modo  et  forma  sequentibus.  Videlicet  praefatus 
rex  Angliae,  dicto  régi  Ludovico,  si  bellum  aut  guerra  contra 
eum  causa,  vel  occasione  praedicta ,  per  quemcumque  alium 
principem,  ut  praefertur  ,  moveatur  :  pro  bello  navali,  hoc  casu 
gerendo  sumptibus  et  expensis  suis  propriis  ,  dabit  et  concedet 
sex  millia  hominum  sufficienter  armalorum,  cum  navibus  ad 
hujusmodi  bellum  aptis.,  atque  bombardis,  sive  tormentis  belli- 
cis,  pulvcre,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armameutis,  et  aliis 
quibuscumque  ad  bellum  gerendum  necessariis  sufficienter  ins- 
tructis ,  et  tanto  hominum  numéro  convenientibus,  et  quemli- 
bet  numerum  minorem  ,  si  et  quatenus  petantur  vel  petatur.  Et 
praefatus  Ludovicus  rex  praedicto  régi  Angliae  ,  si  bellum  aut 
guerra  contra  eum,  causa  vel  occasione  praedicta,  per  que  m? 
cumque  alium  principem,  ut  praefertur,  moveatur  ;  pro  bello 
navali  hoc  casu  gerendo  sumptibus  et  expensis  suis  propriis  dabit 
et  concedet  sex  millia  hominum  sufficienter  armatorum ,  cum 
navibus  ad  hujusmodi  bellum  aptis,  atque  bombardis  sive  tor- 
meatis  bellicis,  pulvere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armamen- 
tis,  et  aliis  quibuscumque  ad  bellum  gerendum  necessariis,  suf- 
ficienter instructis,  et  tanto  hominum  numéro  convenientibus  , 
et  quemlibet  numerum  minorem ,  si  et  quatenus  petantur  et 
petatur. 

(17)  Item.  Quèd  si  de  communi  et  expresso  concensu,  as- 
sensu  et  concordia  utriusque  regum  praedictorum  contra  alium 


678  LÔUIS  Xït. 

principem,  vel  principes  cujuscumque  status ,  gradus,  dignita- 
tis  ,  aut  praeminentiae  existât  vel  existant,  aut  contra  communi- 
tates  quascumque,  bellum  sive  guerram  simul  inferri  aut  moveri 
contigerit,  neuter  eorum  tractatum,  pacem,  treugam,  indu- 
cias,  aut  appuntamentum  quodcumque  cum  illo,  velillis,  con- 
tra quem,  vel  quos ,  hujusmodi  bellum  sive  guerra  sic  motum, 
illatum,  aut  gestum  fuerit,  aut  cum  eorum  hominibus,  com- 
missariis ,  vel  deputatis  facîet,  vel  fieri  procurabit  aut  conseil- 
tiet,  sine  utriusque  eorum  sententia,  consensu,  assensu,  et 
volunlate  expressis. 

(18)  Item.  Quôdin  praesenti  tractatu  pacis  et  amicitiae  com- 
prehendantur  amici,  alligati ,  et  confederati  utriusque  partis 
snbsequenter  nominati.  Videlicet  pro  parte  régis  Angliae  ,  sanctis- 
simus  dominus  noster  Léo  decimus,  pontifex  maximus,  ecclesia 
romana  ,  et  sancta  sedes  apostolica  ,  Bouonia  ,  et  omnia  oppida, 
civitates,  castra,  villae,  et  territoria  ad  patrimonium  sancti 
Pétri ,  et  sanctae  romana;  ecclesiae  spectantia  ,  et  quoquo  modo 
pertinentia  ;  sacrum  imperium,  et  iilustrissimus  princeps  Caro- 
lus,  princeps  Castellae,  archidux  austriae,  etc.  E jusque  haeredes 
et  successores,nec  non  illustrissima  domina,  domina  Margartea, 
imperatoris  fdia,  et  prœdicti  principis  amita,  archiducissa  Aus- 
triae, etc.  Ac  omnia  et  singula  ejusdem  principis  castella  ,  domi- 
niaa  ducatus,  comitatus,  civitates,  et  oppida,  villae,  territoria, 
et  alia  quaecumque  sub  obedientia  dicti  principis  existentia,  ac 
omnes  ejus  subditi,  incolae,  et  habitatores  quicumque  (salvis 
juribus  superioritatis ,  ressorti,  et  aliis  juribus  eidem  régi  chris- 
tianissimo  competentibus,  et  absque  istorum  jurium  praejudicio) 
rexDaciae,  nec  non  Clivensis,  Juliacensis  ,  et  Venetorum  duces , 
dominia  Venetorum  et  Florentinorum ,  communitas  et  societas 
Hansae  Teutonicae  ;  Antonius,  dominus  de  Linguine,  et  Helve- 
tii,  sive  Swetenses.  Et  pro  parte  régis  Francorum,  sanctissimus 
dominus  noster  papa  Léo  decimus  ,  ecclesia  romana ,  ac  sancta 
sedes  apostolica;  sacrum  imperium  ,  reges  ac  regina  Hungariae  9 
Portugalliae,  Daciaé,  Navarrae,  et  Scotiae,  duces  Sabaudiae,  Lo- 
laringiae ,  Gueldriae,  dux,  et  dominium  Venetorum,  dominium 
Florentiae,  episcopus  Leodiensis,  marchiones  Mantuae,  Montis- 
ferrati ,  et  saluciarum ,  ac  dominus  de  Sedano. 

(19)  Item,  Quamvis  dictus  rex  et  regnum  Scotiae  fuerint  com- 
prehensi  et  nominati  pro  par^e  dicti  christianissimi  régis  Franco- 
rum, quôd  si  praefatus  rex  Scotiae,  aut  ejusdem  régis  locumtenens, 
Vel  gardianus  marchiae,  vel  marchiarum,  cum  quocumque  nu- 
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mero,  vel  aliquis  alius  subditus,  vel  aliqui  alii  subditi  dicti  régis 
Scotiae,  mandata  aut  permissione  prœdicti  régis,  locumtenentis  , 
vel  gardiani,  simili  modo  cum  quocumque  numéro  post  quintum 
decimum  diem  mensis  septembris  proximè  futuri  (quem  quidem 
terminum  praefati  oratores  christianissimi  régis  habent,  et  super 
se  assumpserunt  ad  praefatum  regem  tScotiae,  vel  ejus  concilium 
super  hujusmodi  comprehensione ,  et  ejus  conditionibus  certifi- 
candum) ,  hostiliter  vel  violenter  invaserit,  vel  invaserint,  aut 
excursum  fecerit,  vel  fecerint,  in  regnum  Angliae,  et  super  sub- 
ditos  ejusdem,  homicidium,  incendium,  depredaetiones,  vel  vio- 
lentias  fecerit  ,  vel  fecerint,  hujusmodi  comprehensio  eo  ipso  pro 
nulla  habeatur;  vel  si  aliquis  subditi  praedicti  régis  Scotiae,  sine 
mandato  vel  permissione  ejusdem  régis,  ejusve  locumtenentis 
vel  gardiani,  cum  numéro  trecentarum  personarum  vel  supra, 
hostiliter,  vel  violenter  invaserit,  vel  invaserint ,  aut  excursum 
fecerit,  vel  fecerint  in  regnum  Angliae,  et  super  subditos  ejusdem 
homicidium,  incendium,  furtum,  vel  rapinam  fecerit  vel  fece- 
rint, et  praefatus  rex  Scotiae  ejusve  locumtenens,  vel  gardianus 
marchiae,  velmarchiarum  eorum,  qui  hujusmodi  invasionem,  vel 
excursum  fecerint,  super  hoc  per  gardianurn,  vel  locumtenen- 
tem  marchiae  vel  marchiarum  regni  Angliae,  intra  quam  vel  quas 
facta  est  hujusmodi  invasio  vel  excursus ,  adinonitus,  vel  sum- 
monitus  infrà  quadraginta  dies  ex  tune  proximè  sequentes  ablata 
non  restituent,  damna  non  resarcierit,  et  justitiam  secundum 
exigentiam  et  mérita  causas ,  ac  juxta  et  secundum  ritiim,  leges  , 
et  consuetudines  marchiarum  illarum  tempore  ultimae  pacis  in 
hujusmodi  casibus  observatas  et  usitatas,  non  fecerit,  praedicta 
comprehensio  similiter  pro  nulla  habeatur.  Si  verô  cum  minorî 
numéro  fiant  hujusmodi  invasiones  ,  excursus  ,  homicidia ,  de- 
praedationes ,  vel  violentiae,  fiât  justitia  modo  et  forma  contentis 
in  Iractatibus  ultimae  pacis.  Et  pari  modo  rex  Angliae,  ejusque 
locumtenentes,  gardiani  marchiarum,  et  subditi  ejusdem  régis 
Angliae,  à  praedictis  homicidio  ,  incendio,  depraedationibus,  vio- 
lentiis,  furtis  vel  rapinis  abstinebunt ,  et  erga  regem  Scotiae,  et 
ejusdem  régis  subditos  in  omnibus,  et  per  ooinia,  aequaliter  et 
modo  praedictis  se  habebunt,  et  habere  tenebuntur.  Quod  verô 
ad  mutuam  conservationem  ,  commercium,  et  mereium  inter- 
cursum  in  ter  subditos  utriusque  regni  spectat,  iidem  subditi,  in 
omnibus  et  per  omnia  se  mutuô  habebunt  et  tractabunt,  proùt 
tempore  ultimae  pacis  se  habere  et  tractare  debebant  et  tene- 
bantur. 
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(20)  Item.  Quôd  alligati  et  confœderati  praedicti,  videlicet  prae- 
fatus  rex  Scotiae,  et  princeps  Castillae  infratres ,  reliqui  vero  ab 
una  vel  altéra  parte  comprehensi ,  salvo  sanctissimo  domino  nos- 
tro  supradicto ,  qui  absque  termini  praefinitione  sit  comprehen- 
sus,  infrà  duodecim  menses,  datam  praesentis  tractatus  proximè 
et  immediatè  sequentes,  per  litleras  suas  magnis  sigillis  suis  si- 
gillitas  principi  eos  comprehendenti,  si  per  ipsum  voiuerint 
comprehendi ,  declarabunt  et  significabunt.  Idemque  princeps 
alteri  principi  infra  dicios  très  menses  quoad  regem  Scotiae,  et 
principem  Castellae;  et  quod  reliquos,  infrà  duodecim  menses  , 
per  litteras  suas  magnis  sigillis  suis  sigiliatas  ,  et  ma  ni  bus  suis  sig- 
nalas, praefalis  litteris  dictae  comprehensionis  declaratoriis  an- 
nexas, eamdem  declarationem  notificabit  et  significabit. 

(21)  Item.  Actum  est  et  concordatum  ,  quod  supradicti,  pro 
comprehensis  alligalis  et  confederatis  nominati,  non  comprehen- 
dantur  in  quantum  concernit  ducatum  mediolani,  dominium 
Genevae,  comilatum  Astensem,  et  alias  terras  et  dominia  in 
Lombardia  existentia,  in  quibus  dictais  rex  Francorum  jus  prae- 
tendit. 

(22)  Item.  Conventum  et  concordatum  est,  quod  prsefatus 
christianissimus  rex  Ludovicus,  tempore  confirmationis  praesen- 
is  tractatus,  omnia  et  singula  privilégia  mercatoribus  Anglicis  , 

intra  civitatem  Burdegalensem,  eis  per  eundem  regem,  aut  ejus 
praedecessores ,  antehac  concessa  ,  et  per  eum  confirmata  ratifi- 
cabit  et  confirmabil;  et  si  et  quatenus  petalur,  de  novo  concedet 
n  tam  amplis  modo  et  forma ,  quàm  aliquando  haberunt,  aut 
usi  fuerunt. 

(23)  Item.  Pro  firmiori  et  inviolabili  praedictorum  pacis,  ami- 
citïae,  etfœderum  observantia  et  conservatione,  electi  et  nomi- 
nati sont  ex  parte  serenissimî  régis  Angliae  cancellarius ,  thesau- 
rarius,  custos  privati  sigilli,  admiralius,  o»ustos  quinque  por- 
tuum  Angliae,  et  locumtenens,  vel  deputatus  régis  Angliae  fillae 
Calisiae,  pro  tempore  existentes  ,  et  pro  parte  ipsius  christianis- 
simi  Francorum  régis,  electi  et  nominati sunt  pro  palria  et  ducatu 
Aquitaniae,  dominus  dux  de  Valois ,  cornes  Engolismensis,  locum- 
tenens generalis  dicti  chrislianissimi  régis,  et  etiam  pro  aliis  ter- 
ris.  palriis  et  dominiis ,  in  quibus  non  reperientur  alli  conser- 
valores  nominati;  pro  Picardia,  dominus  de  Piennes,  locumte- 
nens régis,  et  gubernator  in  dicla  patria;  pro  lingua  Occitana  , 
dominus  dux  Burbonii,  locumtenens  et  gubernator  in  dicta  pa- 
tria; proBurgundia,  dominus  de  la  Tremoille  ,  locumtenens  et 
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gubernator  in  dicta  patria;  pro  Normania,  dominus  mcgnus  se- 
nescallus,  locumtenens  régis  in  dicta  pairia;  pro  Britannia,  do- 
minus de  Rieux,  marescailîis ,  et  locumtenens  régis  in  dita  patrir  ; 
pro  Campania,  dominus  d'Orval,  îocumlei:ens  et  guberna'or  in 
dicta  patria;  pro  mai;,,  admiraldi  Francise,  Aquitaniac.  etBrita- 
nîae.  Qûiquidem  conservatores  dictorum  principe  et  u'riusque 
eorum,  et  duo  aut  u.ius  ipsoram  ,  ex  parte  saltem  principis  sub- 
ditorum  damnificantium ,  qui  super  hœc  requirentur,  habeat;  seu 
habeant  autoritatem  et  potestatem  virtute  hujus  Iractatus  ipsos 
damnificantes  coram  se  vocandi  et  examinandi,  et îpsos  sic  exa- 
minais, secundùm  quod  justitia  exigit  et  requirii,  conveniendi 
etpuniendi,  ac  etiam  damna  contra  vires  hajus  traetatus  illata 
una  cum  expensis  damnificatorum  reficiendi  et  reparandi.  Et  si 
conlingat,  ipsos  conservatores  per  ipsos  principes ,  sicut  praemit- 
titur,  nominatos,  vel  i[>sos  commissarios  super  reformatione  ali- 
quorum  dictorum  altentatorum  fore  discordes,  et  inler  eos  su- 
perinde  concordare  non  volentes,  quod  eo  ipso  et  ex  tune  causa 
illa  referatur  concilio  principis  subditorum  sic  damnificantium, 
aut  si  opus  sit,  utriusque  principfs,  dum  tamen  dicta  causa  sive 
coram  conservatoribus,  aut  unius  vel  utriusque  principis  consi- 
lio  vemiianda  surnmariè  et  de  piano  coram  eis  examinetur,  et  fe- 
||  lici  marte  terminetur,  et  dictorum  pro  utraque  parte  sententiae 
i  interîocutoria3  et  diflinitivae ,  praecepta,  et  décréta,  incontinenti 
et  îndilatè  dabuntur  executioni,  non  abstantibus  appeUaîionibus 
quibuscurnque. 

(24)  Item.  Quoduterque  principum  praedictorum ,  quando  per 
oratores ,  sive  commissarios  alterius  principis  sufficientem  autori- 
tatem habentes,  ad  hoc  débité  requisitusfuerit,  et  in  eorum  prae- 
sentia  tactis  sacro-sanctis  Evangeliis  juramentumcorporale  praes- 
tabit  ,  quod  omnia  et  singula  in  praesenti  tractatu  specificala  et 
contenta,  bene  et  fideliter  observabit,  et  adimpiebit,  et  suis 
subditis,  quatenus  ipsos  tangunt,  aut  tangere  poterunt,  observari 
et  adimpleri  faciet  cum  effectu. 

(2  5)  Item.  Concordatum  et  conclusum  est,  quod  uterque  prin- 
cipum praedictorum  praesentem  amicitiam,  ligam,  confœderatio- 
nem  infrà  quindecim  dies  datam  praesentium  proximè  sequentes 
in  insignibus  regni  sui  civitalibus ,  porlibus  maris,  et  oppidis 
publicabit ,  aut  publicari  faciet  realiter  et  cum  effectu. 

(26)  Item.  Quod  praefatusillustrissimus  rex  Angliae  praesentem 
(amicitiam,  sic  inter  eum,  et  illustrissimum  Francorum  regem,  ut 
[praemittitur,  contractam,  atque  omnia  et  singula  capitula  prae- 
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dicta  in  iis  litteris  contenta ,  per  litteras  suas  patentes  suo  magno 
sigillo  sigillatas ,  manuque  propria  subscriptas,  et  iuramento  val- 
latas,  ratificabit  et  confirmabit ,  ipsamque  amicitiam,  et  dicta 
capitula  sic  per  cum  ratificata,  confirinata,  et  jurata,  per  très 
status  regni  Angliae,  videlicet  per  praelatos  et  clerum,  nobiles, 
et  communitales  ejusdem  regni  ritè  et  débité  convocatos,  in 
primo  et  proximo  parlamento  post  datam  praesentium celebrando, 
ratificari  et  confirmari  faciet;  et  pariformiter  serenissimus  rex 
Francorum,  amicitiam  et  capitula  antedicta  per  suas  litteras  pa- 
tentes magno  suo  sigillo  sigiliatas  ,  ac  manu  propria  subscriptas  , 
et  juramento  vallatas,  ratificabit  et  confirmabit.  Ipsamque  ami- 
citiam et  capitula  per  très  status  regni  sui  Franciae  ,  per  praelatos 
et  clerum,  nobiles,  et  communitates  ejusdem  regni  ritèetdebilè 
convocatos,  infrà  très  menses  dictum  parlanientum  in  Anglia  ce- 
lebrandum  proximè  et  immediatè  sequentes ,  ratificari  et  confir- 
mari  faciet.Quodqueuterque  principum  praedictorum  amicitiam, 
et  omnia  capitula  ante  dicta  per  sedem  apostolicam  ,  et  autori- 
tatem  ejusdem,  infrà  duodecim  menses  proximè  et  immediatè 
datam  praesentium  sequentes,  confirmari,  vallari  et  roborari  pro 
viribus  procurabit ,  et  cum  effectu  faciet.  Et  insuper  uterque 
principium  praedictorum  infrà  terminum  supradictum  duodecim 
mensium  instanter,  et  cum  effectu  ,  per  commissarium  vel  corn- 
missarios  suos  ad  hoc  sufficienter  autorisatos,  requiret  summum 
pontificem  quod  ferat  sententiam  excommunicationis ,  nunc  pro 
tune,  et  tune  pro  nunc,  in  eum  ex  duobus  principibus  praedic- 
tis,  qui  omnia  et  singula  capitula  in  praesenti  tractalu  contenta  , 
quatenus  ipsum  concernunt,  non  observa verit,  praeter  et  ultrà 
sententiam  interdicti  in  ejus  régna,  terras,  patrias ,  et  dominia  , 
non  obstante  aliquo  privilégie  in  génère,  vel  in  specie  illis  ,  au 
eorum  alicui ,  per  quod  effectus  praesentium  quomodolibet  im- 
pediri  posset ,  sub  quacumque  verborum  série  concesso,  cui 
dicti  principes  palam  publicè  et  expressè  renunciat,  et  cui  nos 
nominibus  eorumdem  sufficienti  autoritate  in  hac  parte  nobisat 
tributa  renunciamus  expressè  in  his  scriptis. 

(27)  Item.  Conventum  et  concordatum  est,  quod  praedictus 
rex  Angliae  omnia  et  singula  praemissa  ratificabit,  autorisabit,  e 
confirmabit,  aîque  realitCi  et  cum  effectu  pro  parte  suaexeque- 
tur  et  faciet  quae  praemissorum  ténor  exiget  et  requiret,  suasqm 
litteras  patentes  inde  débité  confectas  magno  suo  sigillo  munitas 
et  manu  sua  subscriptas,  christianissimo  Francorum  régi ,  fratr 
et  consenguineo  suo  carissimo,  infrà  quadragenta  dies  datan 
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praesentis  tractatus  proximè  et  immediatè  sequentes,  liberabit 
liberarive  facîet.  Et  pari  eodemque  modo  dictus  Francorum  rex 
omnia  et  singula  praemissa  ratificabit,  autorisabit,  et  confirma- 
;  bit ,  atque  realiter,  et  cum  effectu  pro  parle  sua  exequetur  et  fa- 
I  ciet  quae  praemissorum  ténor  exiget  et  requiret,  suasque  litteras 
patentes  inde  débité  confectas  magno  suo  sigillo  muni  las ,  et 
1  manu  sua  subscriptas  ,  fratri  et  consanguineo  suo  carissimo  régi 
I  Angliae  supra  dicto ,  infrà  quadragenta  dies  datam  praesentis 
l  tractatus  proximè  et  immédiate  sequentes,  liberabit  liberarive 
faciet. 

Tenores  vero  commissionum  de  quibus  suprà  fît  mentio  se- 
quunturin  haec  verba.  Henricus,  Dei  gratia  rex  Angliae  et  Fran- 
ciae,  etc.  Ludoviccs,  Dei  gratia  Francorum  rex,  etc. 
,  In  quorum  omnium  et  singulorum  praemissorum  testimonium 
j  atque  fidem,  nos  oratores,  ambassiatores ,  et  commissarii  poten- 
tissimi  régis  Angliae  antedicti  has  litteras  nostras  patentes  fieri 
j  demque  sigillis  nostris  unà  cum  appositione  manuum  nostrarum 
munivimus  et  roboravimus. 

Datum  in  civitate  Londinensi;  septimo  die  mensis  augusti, 
anno  Domîni  millesimo  quingentesimo  decimo-quarto. 


N°  126.  —  Traité  de  mariage.  (1)  entre  Louis  XII ,  et  Marie, 
sœur  du  roi  d' Angleterre* 

Paris,  1 4  septembre  i5i4-  (Corps  diplomatique.) 

N°  127.  —  Paroles  de  Louis  XII  sur  la  liberté  des  spectacles. 

(Sans  date.  ) 

Les  clercs  de  la  Bazoche condamnés  sous  Charles  VIII,  en  1488, 
pour  avoir  dans  leurs  spectacles  dirigé  plusieurs  traits  contre  le 
gouvernement  et  le  roi,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  du  8  mars  i486, 
reprirent  leurs  exercices  librement  sous  Louis  XII  ;  on  représenta 
à  ce  monarque  que  les  clercs  dans  leurs  pièces  l'avaient  joué 
sous  la  figure  de  l'Avarice. 

«  Je  veux,  répondit-il,  qu'on  joue  en  liberté,  et  que  les  jeunes 
»  gens  déclarent  les  abus  qu'on  fait  à  ma  cour,  puisque  les  con- 


(j)  Ce  mariage  n'influa  en  rien  sur  les  destinées  de  la  France.  Le  roi  mourut 
six  semaines  après  l'avoir  contracté. 
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»  fesseurs  et  autres  qui  'font  ks  sages,  n'en  veulent  rien  dire, 
»  pourvu  qu'on  ne  parle  pas  de  ma  femme  ;  car  je  veux  que  l'hon- 
•  neur  des  femmes  sait  sacré.  » 

BranJôme  rapporte  la  réponse  différemment  des  autres  ,  en  ces 
termes  : 

«  Lui  étant  rapporté  un  jour  que  les  clercs  de  la  Bazoche  du 
»  palais,  et  les  écoliers  aussi,  avaient  joué  des  jeux  où  ils  par- 
■  laient  du  roi  et  de  sa  cour  ,  et  de  tous  les  grands,  il  n'en  fit 
»  autre  semblant,  sinon  de  dire  qu'il  fallait  qu'ils  passassent  leur 
»  risée,  et  qu'il  permettait  qu'ils  parlassent  de  lui  et  de  sa  cour, 
»  mais  non  pourtant  de  règlement,  et  surtout  qu'ils  ne  parlassent 
»  de  la  reine  sa  femme ,  en  faux  quelconque  ;  autrement  qu'il  les 
»  ferait  tous  pendre.  »  [Brantôme,  discours  IV,  Anne  de  Bre- 
tagne.) 

Aussitôt  après  sa  mort,  le  in  janvier  i5i5,  le  parlement  dé- 
fendit les  jeux  préparés  par  les  clercs  de  la  Bazoche  pour  la  vieille 
du  roi,  et  les  dédommagea.  Le  2  janvier  i5i6,  le  parlement  leur 
fit  défense  de  jouer  farces,  ou  comédies  dans  lesquelles  il  serait 
fait  mention  de  princes  et  princesses  de  la  cour.  Le  23  janvier 
i538,  la  censure  fut  établie  par  la  cour  du  parlement,  idem  , 
7  janvier  et  i5  octobre  1640 ,  registres  manuscrits  du  parlement. 


N°  128.  —  Articles  fondamentaux  du  siège  de  la  connétaUiù 
et  marechausssée  de  France  (1). 

San»  date.  (Code  de  la  maréchaussée,  pag.  1",  édit.  in-4°  de  Saugrain,  1607.) 

Art.  Ier.  Et  premièrement  aux  seigneurs  connétable  et  maré- 
chaux de  France,  de  leurs  lieutenants  à  la  table  de  marbre ,  ap- 


(1)  Cité  par  M.  de  Kergorlay,  avec  l'ordonnance  de  Louis  XIV  de  i65i 
(minorité  pendant  la  fronde),  discussion  du  Code  militaire  à  la  chambre  des  pairs 
le  10  avril  1827.  Le  ministre  de  La  guerre  a  soutenu  deux  jours  avant  que  sous 
Louis  XII,  François  I"  et  Henri  II,  les  généraux  avaient  droit  de  vie  et 
mort  sur  les  soldats  :  Pendez  cet  homme  à  cet  arbre,  èbranchez-io  haut  et  court. 

M  D'Ambrugeac  a  cité  aussi  cette  loi  dans  la  séance  du  1 1  avril,  il  a  aussi 
rappelé  les  ordonnances  de  Louis  XIV  ,  26  juillet  X665;  V.  les  lois  du  22  septem- 
bre .790,  3o  septembre  1791,  X2mai  i793,  3  pluviôse  an  II,  et  i3  brumaire 
an  V,  et  le  projet  de  loi  de  1827.  Mais  voyez  l'ordonnance  de  janvier  i5?4,  de 

François  Ier.  . 

V.  aussi  le  plaidoyer  pour  le  capitaine  Muller,  en  matière  de  contreiaçon  lit- 
téraire, prononcé  en  1837,  devant  la  cour  de  cassation. 
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partant  la  connaissance  et  jurisdiction  en  première  instance  de 
tous  excès,  crimes  et  délits,  commis  et  perpétrés  par  les  gens 
d'armes,  des  ordonnances  du  roi,  et  autres  gens  de  guerre,  soit 
de  pied,  ou  de  cheval,  au  camp  en  leur  garnison  ,  y  allant  ou 
revenant  d'icelui  en  tenant  les  champs;  et  aussi  des  excès  et  ef- 
forts qui  peuvent  être  faits  aux  dessus  dits,  en  exerçant  ce  qui 
est  dit. 

(a)  Item.  Des  prisonniers  de  guerre,  rançons,  butins,  autres 
débats  qui  peuvent  avenir  à  ceux  dits. 

(5)  Item.  Quand  aucuns  prevauches,  gages  et  soldes  du  Roi, 
sont  désobéissans  aux  chefs  et  capitaines,  et  se  retirant  du  camp 
et  armée  du  dit  seigneur,  sans  congé  du  dit  seigneur,  ou  de  celui 
ou  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire. 

(4)  Item.  Si  aucuns  commissaires  des  guerres,  capitaines, 
lieutenants  et  autres  gens  de  guerre,  cassent  et  annullent  l'un 
de  leurs  compagnies,  aucun  des  susdits  sans  cause  valable. 

(5)  Item.  Des  matières  qui  peuvent  avenir  à  concentré  des 
explorateurs,  et  proditeurs,  transfuges,  et  déserteurs  militaires; 
et  semblablement  des  actions  personnelles  que  les  huissiers  , 
hérauts  d'armes,  et  trompettes,  peuvent  avoir  les  uns  contre  les 
autres  aucun  mot  en  se  défendant. 

(6)  Item.  Des  actions  personnelles  que  lesdites  gens  d'ordon- 
nances, et  autres  gens  de  guerre,  peuvent  avoir  l'un  à  l'encontre 
de  l'autre,,  par  raison  de  fait  de  guerre?  et  de  tous  contrats,  cé- 
dules ,  et  convenances  faites  entre  eux  ,  et  autres  pour  le  fait  de 
la  guerre  et  ou  afin  d'iceiles. 

(7)  Item.  Des  actions  qui  peuvent  avenir  pour  le  fait  de  la 
guerre,  comme  de  reddition  de  villes,  châteaux,  et  autres  for- 
tes places  rendues  aux  ennemis  du  roi,  par  la  faute  et  mal- 
versations de  celui  ou  de  ceux  qui  en  auraient  la  charge. 

(S)  Item.  Des  gentilshommes  sujets  au  ban  et  arrière  ban, 
qui  seront  refusant  d'aller  à  ce  dit  ban  et  arrière  ban  au  service 
du  roi,  et  des  actions  et  poursuites  qui  peuvent  avenir  à  cause 

(9)  Item.  Des  paiements,  gages  et  soldes  desdites  gens  d'or- 
donnances ,  gentilshommes  de  l'hôtel  du  roi ,  prévôts  desdits 
seigneurs,  connétable  et  maréchaux  de  France  ,  leurs  lieute- 
nants, greffiers  et  archers,  mortes  pages  ,  et  autres  gens  de 
guerre ,  pour  les  poursuivre  à  l'encontre  des  trésoriers ,  et 
payeurs  de  leurs  compagnies ,  ou  leurs  clercs  et  commis  ,  et 
des  prêts  faits  par  lesdits  trésoriers  et  payeurs,  ou  leurs  dits 
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clercs  et  commis  aux  dessusdits,  et  dépenses  faites  par  eux  aux 
marchands  pour  vivres,  chevaux  ou  armes. 

(10)  Item.  Des  malversations  qui  pouvaient  être  commises 
par  lesdits  payeurs,  desdites  compagnies,  leurs  ciercs  et  com- 
mis, en  leursdits  offices  et  étals,  et  des  comptes  et  assignations 
qu'ils  se  baillent  les  uns  aux  autres ,  pour  le  fait  de  leurs  charges 
et  entremises,  là  où  il  en  survient  aucun  différent  entre  eux. 

(11)  Item.  Des  faux  abus  et  malversations  que  lesdits  prévôts, 
ou  leurs  lieutenants  et  archers,  peuvent  comfaiettre  en  leurs 
offices,  états,  charges  et  commissions,  et  des  excès  qui  peu- 
vent leur  être  faits,  et  à  ceux  par  eux  appeilés  en  aide  de  justice, 
en  exerçant  leursdits  charges ,  et  aussi  de  différents  que  peu- 
vent avoir  entr'eux  lessusdits  prévôts  ,  lieutenants  et  archers  , 
en  cassant  et  destituant,  par  lesdits  prévôts,  leurs  lieutenants 
et  archers,  sans  cause  valable,  semblablement  des  appella- 
tions qui  s'intergettent  desdits  prévôts,  et  lieutenants  par  eux 
arrêtant  de  leur  gibier  et  jurisdiction. 

(12)  Item.  Des  lettres  de  rémission ,  de  pardon  et  d'audiences 
qui  s'obtiennent  et  empêchent  pour  les  malfaits  eî  délits  dessus 
dits  commis,  tant  par  les  gens  d'ordonnance,  gens  de  guerre, 
trésoriers  et  payeurs,  leurs  clercs  et  commis,  pour  lesdits  con- 
nétable et  maréchaux,  leurs  lieutenants  et  archers,  qu'autre 
au  camp,  en  garnison,  y  allant,  revenant,  et  exerçant  les 
choses  susdites,  lesquels  se  doivent  adresser  audits  sieurs  con- 
nétable et  maréchaux  dè  France  ,  ou  leursdits  lieutenants  à 
la  dite  table  de  marbre,  et  là  en  poursuivre,  requérir,  et  de- 
mander l'entérinement,  et  la  partie  intéressée  y  être  adjournée. 


FIN  DU   REGNE  ET  DU  TOME  Xï. 
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